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INTRODUCTION 


La  Soci^t^  d^AgricuIture  a  termind  la  publication 
des  Proc^*Vcrbaax  des  sdanccs  dcs  £tats  da  Gd- 
p  ^faudan  jasqa^^  Icar  suppression  en  1789. 

Sous  Ic  patronage  pcrsdvdrant  et  avec  les  sub- 

Tentions  du  Conseil  gdndral  de  la  Lozcre  et  du 

^  llinist^re  de  Hnstniction  publique ,  elle  poursuit 

son  cBuvre  en  livrant  \  Fimpression  les  documents, 

la  plupart  a  Fdtat  de  manuscrit  unique,  qui  relatent 

I    la  Tie  politique,  sociale  et  dconomique  de  la  Lozcre 

pendant  cctle  dpoque ,  si  ££condc  en  dvcnements , 

de  1789  Si  1800. 

Son  seul  but  est  de  recueillir  d'une  manicre  im- 

partiale  les  roaldriaux  qui,  plus  tard  mis  en  oeuvre, 

serviront  ^  dcrire  Tbistoire  de  la  patrie  Lozdrienne 

et  \  apprendre  ainsi  a  nos  jeunes  gdndrations  les 

^  eflpdrances  et  les  deceptions,  les  fails  hdroiques  et 

1  les  acles  coupables  de  leurs  pires. 
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La  Socidtd  d^AgricuItare  pnblicrasucccssivement: 
i*  Les  pieces  relatives  a  la  formation  da  ddpar- 

tement  de  la  Lozere,  de  scs  districts,  de  ses  cantons 

et  de  scs  communes. 

2®  Les  ProcSs-Verbaux  des  stances  de  TAssembMe 

d^partementale  et  de  son  Directoire  ,  ainsi  que  les 

documents  qui  $^]r  rapportent.  A.  Itf. 
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JLts  trois  lettres  suivantes  sent  adressees,  par  les  dipuid^ 
du  Gevaudan,  a  la  Municipaiiti  de  Mende. 

Messieurs, 
Bepuis  la  dcrnidre  que  nous  vous  6crivimes  le  12  de 
ce  mois,  voici  les  decrets  esscntiels  qui  ont  ct6  rendus: 
Le  m6me  jour  Ton  dccr6ta  ;  1"  qu'il  y  auroit  uae 
inuBicipa1it6  dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou 
coaimunaute  de  campagne  ;  2^  que  chaque  d^partement 
seroit  divise  en  districts,  dont  le  nombre  sera  teriiaire 
et  deteraitne  par  TAssemblce  nationale,  aprfes  avoir  en- 
tendu  les  deputes  dc  chaque  province,  suivant  la  con^ 
^enancc  de  chaque  departement. 

A  la  fin  dc  la  seance  Ton  fit  lecture  d'une  lettre  du 
Roi  qui  engageait  rassemblce  k  ne  pas  donner  des  sui- 
tes a  raffaire  du  Parlement  de  Rouen. 

Le  Parlement  n'avait  pris  cet  arrfile  que  pour  le  d6- 
poser  dans  les  mains  des  ministres  du  Roy,  mais  it  n'a- 
vait 6te  ni  imprime  nt  publie  ni  envoye  aux  Balliages; 
TAssemblee  aquics^  a  la  demande  du  Roy,  cependant 
celte  motion  eprouva  beaucoup  de  difficult^....*. 

Nous  nous  sommes  assembles  plusieurs  fois  en  corps 
de  province  pour  former  les  departements ;  its  avaient 
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M  regies  k  six,  et  alors  i1  paraissait  impossible  d'en  obte* 
nir  un  pour  le  Gevaudan.  Nos  d^put^s  se  sont  donnas 
des  soins  de  toute  esp^ce,  et  enfin  Ton  est  parvenu  k 
faire  arrSter  que  le  Laoguedoc  seroit  divis6  en  six  ou 
sept  d^partements. 

Gette  alternative  nous  laisse  plus  d*espoir  ;  dans  un 
projet  Ton  laisserait  le  Gevaudan  seul,  et  Ton  y  join- 
drait  seulement  Meyrueis  et  son  arrondissement. 

Ge  qui  est  problematique.  Le  plan  c'est  le  Velai.  L'on 
ne  veut  pas  faire  les  d^partements  hors  de  la  province ; 
cela  a  6t6  presque  decr6t6.  Ge  pays  n*a  que  172  lieues 
carries,  il  faut  lui  en  donner  dans  le  G6vaudan  ou  dan» 
le  Yivarais,  et  ce  sont  les  d6put6s  qui  nous  attaquent 
avec  force. 

Vous  sentez  que  les  raisons  se  pr^sentent  en  foule ;  il 
n'est  pas  juste  de  d^crier  un  pays  pour  en  arranger  un 
autre.  La  nature  a  mis  des  obstacles  presque  invincibles 
k  ce  plan  de  desunion  ;  il  a  joui  dans  tons  les  temps  du 
droit  de  former  un  payssepare,  etc.  etc. 

Ne  pouvant  nous  accorder  en  corps  de  province,  nous 
avons  nomm^  un  comit6  d'nn  depute  par  S^n^chauss^e ; 
domain  Ton  doit  s'assembler. 

Par  le  premier  courrier  nous  vous  donnerons  le  r6- 
sultat  de  leurs  operations. 

Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos  tr6s  hum- 
bles serviteurs  ; 

Signes :  Riviere.  Charrieb. 


Piris  !•  16  IfoTembre  17K9. 
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Messiears, 

VoQs  Iroaverez  ci-joint  quelqaes  exemplaires  d'un 
mimoire  qoe  nous  avons  cm  devoir  faire  poor  obtenir 
aa  G^vaodan  Tavantage  de  former  en  seal  an  d^parte- 
ment :  noas  d^irons  qa'il  r^ussisse. 

Ne  doutez  pas  qae  noas  n'employons  tons  les  moyens 
possibles  pour  parvenir  k  ce  baU 

Les  decrets  contenant  I'organisation  des  manicipali- 
1^  soDt  pr^ts  k  £tre  finis ;  nous  aliens  nous  occuper  de- 
main  des  finances. 

Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  votre  Ir^ 
humble  et  obeissant  serviteur,  Ghabrier. 

Paris,  le  8  Octobre  4789. 


m 


Noos  avons  re^o  la  lettre  sans  date  que  vous  avez 
pris  la  peine  de  nous  icrire  avec  celie  qui  vous  avait 
M  icrite  par  les  Messieurs  de  Langogne,  la  delibera- 
tion de  la  Malene  et  le  paquet  adress6  aux  commissai- 
fiires  de  la  province. 

Noos  avons  remis  ce  paquet  k  son  adresse ;  il  a  6te 
In  de  suite,  et  voici  ou  nous  en  sommes  sur  les  dSpar- 
laments : 

Lorsque  nous  avons  eu  fait  proc^er  an  toisi  des  d6- 
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partements  de  Montpellier  et  de  Nimes,  il  ful  trouve  que 
reunis  ils  n'avaient  qu'une  superficie  de  647  lieues  car- 
ries ;  alors  le  Puy  a  el6  oblige  d'abandonner  le  projet 
de  forcer  le  G6vaudan  et  le  Vivarais  a  lui  c6der,  pour  se 
refaire  sur  Nimes  ;  il  a  loarn6  ses  efforts  vers  TAuver- 
gne ;  H  a  tdm*  Mcu  d'espirer  d'unir  a  son  departemcnt 
j-USKfOees  a  ftrioudc. 

Ceite  yille  et  les  evvlrohs  le  d^sirent.  Mais  Riom  et 
Clermont,  qui  ravaieatenglobS  dansleurdepartetnent, 
y  risistent^  Geip»ead»Qt  la  haute  Auvei^gae  ^tant  s^par^e 
de  la  basse,  celle-ci  a  400  lieuos  de  supei'ficie,  et  cetfe' 
gctodecw  exofede  tes  4oT?n6os  des  deorets. 

Si  ce  proj:et  pocavait  se  r^atis^or,  il  aiigmenterait  le  de^ 
partement  du  Velai  d'environ  80  lieues;  mais  il  n'iii- 
raifft  encere  qi>ie^0  lieues. 

II  se  rejette  toujours  sur  nous,  et  ^rm4  de  la  d^lib^-- 
ration  de  Saugues,  il  demande  sa  session^  celle  des  pa- 
roisses  qui  sent  dans  cot  arrondissement  et  jusques  k  la 
Margeride. 

Gela  neformerait  pas  cepfendant  un  obstacle  invinci- 
ble ;  Nismes  consent  a  nous  donner  Villefort  et  les  pa- 
roisses  voisines,  en  d^dommagement,  et  je  crois  que 
nous  ne  perdons  pas  k  I'^change.  Mais  forcerons-nous 
TAavergne  I  Voila  la  veritable  difiScuU^.  J'esp^re  que 
cela  se  d^^eidera  dans  (a  semaine* 

Nous  avons  et6  instruit&  avec  peine  que  des  Merits, 
partis  da  c6t6  de  Nismes,  nous  donnaient  la  certitude 
d'un  departement ;  elle  n'existe  pas  encore ;  nous  avons 
des  esp^rances  et  voilk  (out.  Nous  faisons  Timpossible 
poar  les  r^liser,  mais  il  est  faoheax  qu'on  beree  u^ 
pays  d*un  espoir  qui  pent  ne  pas  6tre  accompli. 

Yous  sentez  que  si  le  Yelai  n*acquiort  rien  de  TAu- 
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vergne,  n'ayant  qpie  116  lieues,  il  ne  peut  farmer  seul 
on  departement,  et  que  I'union  la  plus  difficile  en  r^- 
Hte.  mats  la  plus  facile  en  apparence  est  avec  nous. 

Mais  dans  ce  cas  m^me,  il  ne  faudrait  pas  penser 
d*6lre  suballernes :  nous  Idcherons,  s'il  y  a  lieu,  de  Taf- 
fiiibltr  autaot  qu'il  sera  en  nous,  et  ensuite  la  plurality 
des  suffrages  au  departement  reglera  Tassiette  des  eta- 
blissements,  du  moins  cela  parait  nature! ;  et  ralterna- 
tion  des  seances  du  departement  serait  assumee.  Yous 
devez  dtre  persuades  que  nous  tous  faisons  tons  nos 
efforts  pour  eviter  cette  union ;  nous  faisons  usage  de 
tout  ce  que  vous  nous  avez  envoy6. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  que  vous  nous  deman* 
dez  puisse  ^tre  utile  dans  le  moment  ;  nous  avons  vos 
deliberations  et  vous  ne  pouvez  en  prendre  des  meil- 
leorcs ;  il  serait  m&me  a  craindre  que  ce  que  vous  en* 
verriez  n'arrivat  trop  tard. 

Cepcndant  si  vous  voulez  tenter  eticore  un  nouvel 
effort,  faites  prendre  a  autant  de  paroisses  que  vous 
pourrez  des  deliberations  dans  le  m^me  style  et  avec 
les  mdmcs  raisons  que  celles  qui  sont  contenues  dans 
votre  dernierc  icttre,  et  attestez  surtout  rimpossibilit^ 
de  votre  jonction  avec  le  Vclai. 

Adressez-les  moi  dtrectemcnt  et  chargez-moi  de  les 
presenter  au  President. 

Ce  matin,  Ton  decr^tc  de  presenter  au  consentement 
du  Boi,  les  articles  des  munieipalites,  qui  vous  seront 
inccssaroment  adressos. 

Le  Roi  a  aussi  sanctionn6  un  decrSt  de  TAssembl^ 
qui  fait  un  reglcment  pour  prevenir  le  d^pSrissement 
des  bois  etTinvasion  des  communaut^s  sur  les  terres 
des  Seigneurs,  souspr^lexte  d*anciennes  usurpations; 
il  Toos  sera  bient6t  envoye. 
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Jeudi,  il  fut  statu6  que  les  Intendants  seraient  suppri- 
id6s  du  moment  que  les  deparlements  seraient  etablis. 
Nous  sommes  avec  un  respectueux  attachement,  Mes- 
sieurs, vos  tr^s  humbles  et  ob^issants  serviteurs, 

SignSs:  RiTii»B.         CeARtuER. 
Paris,  la  H  d^eembre  1789. 


IV 


Leitre  du  dipuii  M,  de  Chateauneuf. 

Messieurs, 

Depuis  la  copie  de  ma  r^ponse  a  la  lettre  du  comit6 
permanent  de  Marvejols  que  vous  avez  dA  recevoir,  k  la 
fin  de  laquelle  je  vous  annongais  la  levee  des  obstacles 
que  trouvait  le  GSvaudan  a  faire  un  seul  et  unique  d6« 
partement,  les  limites  viennent  enfin  d*dtre  sign^es  par 
vos  repr6sentants  et  il  en  rSsulte  qu'il  aura  de  moins  la 
partiede  Saugues  composee  d*environ  15paroissesqui 
I'entourent,  la  totalite  formant  dix  lieues  quarries  qui 
sont  destinies  au  Velay,  et  en  remplacement  Villefort  et 
Meyrueis,  avec  une  petite  circonf^rence  &  la  v^rite,  mais 
de  nature  k  dtre  necessairement  augment^e  par  Tavan- 
tage  qu*en  trouveront  les  habitants  voisins,  le  premier 
de  la  partie  de  Genolhac,  le  second  de  la  totality  de  son 
mandemcnt  k  raison  du  district  que  nous  formons  dans 
ces  deux  villes,  avantage  considerable  qui  s6duira  sans 
doute  les  voisins  dont  le  district,  auquel  ils  sont  desti- 
nes a  se  rend  re,  sera  tr^s  61oign6  d'eux.  Get  espoir 
d'augmentation  presque  assuree  par  les  convenances  a 
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£t6  d'unegrande  consideration  pour  nos  representants. 
Pea  s'en  est  fallu  que  Langogne  aif  6t6  aussi  c6dS  au 
Yelay  qui  Ic  desirait  a  grands  oris  ;  mais  le  remplace- 
mentn*ayant  pas  pu  s'effectuer  d'un  autre  cdt^,  vos  re- 
pr^ntants  ont  nioins  dh  le  laisser  alter,  qu'il  paratt  que 
le  voBu  de  la  ville  est  de  rester  unie  au  G^vaudan.  Ce- 
pendant  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  I'opinion  d'im- 
partiality  et  de  justice  que  j'ai  toujours  manifest6e  k  cet 
^gard  k  mes  co-deputes  et  collogues  representant  le 
'Velay.  C*cst  que  si  nous  avions  pu  obtenir  un  reraplace- 
mentsuffisantyje  pensaisque  les  habitants  de  la  ville  de 
Langogne  trouvaicnt  bien  plus  d'utilite  k  aller  en  d6- 
parteroent  au  Puy  qu'^  Mende  et  que  d'un  autre  cdt6, 
la  partie  de  Langogne  devenait  au  G^vaudan  plus  per- 
nicieuse    qu'utile,  parceque  je   consid^re   cette    ville 
comme  devant  £tre  le  centre  et  Taboutissant  de  plusieurs 
routes  indispensables  qui  lui  coiiteraient  des  sommes 
immenses,  en  supposant  toutefois  que  les  departemcnts 
soient  charges  d*en  faire  particuli^rement  la  d^pense, 
et  que  ma  motion  k  cet  ^gard  ne  soit  point  suivie,  au 
lieu  que,  le  Yelay  Tayant  eu  dans  son  departement,  il 
en eut  ^t^  charge  scut, tandis  que  le  Gevaudan  en  aurait 
jooisans  y  participer.  Assur6ment  sous  ce  point  de  vue 
Taveu  de  mon  opinion  ne  pourra  pas  vous  deplaire ; 
mais  si  j'elais  assez  raalheureuic  pour  que  cela  ffitt,  je  se- 
rais console  par  le  non  succ^s  qu'elle  6prou vera,  sans 
me   repenlir  d'avoir  pris  en  grande  consideration  ce 
puissant  motif  de  depenses  qui  m'a  toujours  guidS  et  me 
gnidera  toujours. 

Quant  au  cheMieu  du  departcment,  deux  principes 
sontetablis  par  le  c«)mit6  de  constitution  pour  faire  al- 
tenier  le  chef4ieu  du  d^partement  avec  tous  ou  plusieurs 
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districts,  ou  \e  fixer  uniqucment  dans  un  scul.  Gepen- 
dant  coramc  des  circonstances  locales  sont  seules  capa*' 
bles  do  detcrrainer  cette  assiette,  il  ne  so  permet  pas  de 
prononcer,  ct  la  decision  en  consequence  des  localites 
esl  laissee  aux  deputes  de  chaque  departemcnt.  Le  plan 
de  ralicrnative  s*est  pr^sente  naturellement  a  tous  nos 
d^ut6s.  Gependantje  no  vous  dissimulcrai  pas  que  men 
opinion  impartiale,  oblig6e  par  lecri  do  ma  conscience 
de  ceder  tout  int^r&t  et  consideration  particuli^rc  a  Vin^ 
terfit general  el  coaimun  du  pays,aetepourralternation 
du  cheMieu   du  departement  entre  tous  Ics  districts. 
Plusieurs  obstacles  ensuite  8*6tant  pr6sentes  h  ces  Mes- 
sieurs pour  ccltc  determination,  j'ai  consenli  a  soumet- 
tre  mon  opinion  et  la  decision  totale  de  cette  question 
au  comit6  de  constitution  ;  mais  en  supposant  qu'il  sta« 
tue  surla  non  alternative  et  sur  la  fixation  du  cheMtea 
du  departement  dans  un  seul  et  unique  lieu  ,  je  ne 
dohne  mon  consentement  qu'a  condition  que  le  siege  de 
la  justice  dcdommagera  la  villc  oil  ne  sera  pa^  Rx&  le 
departement;  mais  acet6gard  se  pr6sente-t-il  une  diffi- 
culte  ;  c*est  qu'il  est  mis  en  question,  par  consequent  en 
doute,  s*il  y  aura  une  justice  de  departement;  au  cas 
qu'il  y  ait  une  Cour  supreme  pour  quatre  departemenls 
ainsi  que  vous  pourrez  le  voir  dans  le  rapport  du  co^ 
roit6  sur  la  constitution  judiciatrc.  En  eiTet,  y  aurail  en 
quatre  degr6s  de  juridiction  ;  tandis  que  le  vceu  g6n6- 
ral  et  naturel  estde  ncconsorver  que  deux  jugesde  pais 
par  cantons,  justice  de  district,  justice  du  d^^partcment 
et  Cour  supreme;  les  juges  de  paix  avcc  une  atlribution 
definitive  de  cent-cinquante  livres  par  appel  suffiraient 
par  canton,  une  justice  de  district  jusqu*^  la  concar- 
rence  do  4,Q00  livrcs  et  pour  lequcl,  lajustice  on  d6* 


■ 
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partcment  qui  auraient  rattribution  ou  produiraient  le 
m^me  effet  de  la  Cour  supreme,  parcc  quejepense 
qu'avcc  les  nouveaux  principes,  \es  nouvelles  lois,  un 
juge  qui  aura  le  lalont  dejuger  unc  affaire  jusqu'a  con- 
currence de  4,000  livres  doit  avoir  cclui  dejuger  les 
plusetendues. 

Yous  rccevrez  au  premier  instant  les  details  des  d6- 
partements,  des-chefs-lieux,  deson  si^gc,  des  districts  et 
dcs  cantons  decretes.  Quant  aux  chefs-lieux,  par  une 
suite  dc  inon  principc,  j'esp^rc  que  Mende  et  Marvejols 
^tant  fixes  pour  T^lre,  il  sera  statu6  que  ce  ne  sera  que 
provisoiremcnt  et  jusqu'a  ce  que  les  clcctcurs  du  de- 
parlement  auront  decid6  s'il  est  convcnable,  politique 
el  peu  dispcndieuxjde  Telendre  sur  tous  les  districts  ou 
d'autres  villcs. 

M'  le  garde  des  sceaux  a  qui  j'avais  dit  que  mon 
projel  etait  d'allcr  faire  un  petit  voyage  dc  6  scmaines 
en  Gcvaudan  avec  un  conge  de  rAssemblee,  ni'avait 
propose  dc  rac  charger  de  la  formation  du  dcpartement, 
comme  commissaire  du  Roi,  que  rAssemblee  a  autorise 
le  Pouvoir  cxcculif  de  nommer;  mais  en  tenant  toujours 
a.mon  projel,  jc  n'ai  pas  cru  devoir  accepter  cettc  fonc- 
lion  incompalible  avec  cello  de  legislateur  et  de  sup6- 
rieur  surveillanl  de  Pouvoir  exccutif.  Ccpendant  quel- 
qucs  membres  de  TAssemblee,  mdmc  de  voire  connais- 
sance,  briguont  ces  fonctions;  maisje  pcnsc  qu'ils  rc- 
vicndronl  dc  leur  erreur  h  cet  egard;  qu'ilsne  voudront 
pas  rcunir  tous  les  avantoges  et  que  jc  vous  ferai  choi- 
sir  dans  le  pays  dcs  personnes  qui  ne  pourronl  que 
vous  6lre  agreables. 

J'ai  riionncur  d'etre,  Messieurs,  avec  la  plus  inviola- 
ble devoucmcnt,  voire  lr6s  humble  et  tr6s  ob^issant 
scrviteur.  Sign6 :  Cuateauneuf. 
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DfiPARTEIEPiT  DE  L4  LOZfiRB. 


r>6PARTE3MENT  DU  G^VAUDAN 


Le  d^partement  du  G6vaudan  a  6t6  d6cr£t6  le  cinq 
f^vrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  comme  suit : 

L'AsscmbI6e  nationale  d^cr^te,  d'apr^s  I'avis  du  Go* 
mite  de  constitution  et  du  consentement  unaniihe  des 
deputes  du  d^partement : 

1*  Que  le  d^partement  du  G^vaudan  est  provisoire- 
ment  divis^  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Mende,  Marvejols, Florae,  Langogne,Villefort,  Meyrueis, 
Saint-Ch^ly,  ou  le  Malzieu,  ainsi  qu'il  sera  d6termin6 
par  les  61ecteurs  qui  s'assembleront  pour  la  premiere 
fois  k  Saint-Gh61y  ; 

2*  Que  le  cheMieu  du  d^partement  alternera  avec 
fes  villes  de  Mende  et  de  Marvejols,  de  mani6re  que  la 
premiere  session  se  tienne  dans  la  ville  de  Mende,  et  la 
seconde  dans  celle  de  Marvejols,  sauf  en  favour  des 
autres  villes  du  departement  la  repartition  des  ^tablis* 
semen ts  qui  seront  determines  par  la  Constitution. 
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Dwmicis  KT  cAivrons  ra  DBPARTxiaDiT  du  GsvAinkAiu 


District  de  Mende. 


Hmbs  d«f  dMCHima 
4e  eaatoa. 


I*  Mende. 


S*  Sl-£iienne. 


V  Chanac. 


Homs  del  paroiiMi 
qui  aont  dans  cbtfae  cinton* 

jMende. 

IChastel-Nouvel. 
[Badaroux. 
JLe  Born. 
[La  Boavi^re. 

;St  Etienne*du-Yaldonn6z. 

iLanufjols. 

[Brenoux. 

pt-Bauzile. 

Balsieges. 

Chanac. 
[Barjac. 
[Esclanfedes. 
[Cultures. 
Le  Villard. 


4*  Bagnols. 


[Bagnols. 
jChadenet. 
jSte-Helene. 
,AlIcnc. 


5*  Servidres 


6*  St-Amans. 


7.  Lea  Laubies. 


iServiferes. 
jLachamp. 
[Ribennes. 

ISt'Amans. 
St.  Gal. 
Rieutort. 

'Les  Laubies. 

iSt  Denis. 
Estables-de  Bandon. 
La  YiiledieUy  succursale. 
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8*  Ste-EDtmie. 


9^  Le  Bleymard. 


iSte-Enimie. 
Prades. 

jLe  Bleymard. 

fSt  Julien-du-Tournel. 


District  de  Marvejols* 

Marvejols. 
JMontrodat. 


1®  Marvejols- 


2^  Chirac. 


3*  La  Canoursue. 


4^  St-Germain 


5**  Nasbinals, 


6*»  St-L6gcr. 


'^Gabrias. 
Grezes. 
lAntrcnas. 
[Palhcrs. 
'St-i.aurent-de-Muret. 

Chirac. 
|Le  Monaslier. 
|St-Bonnet. 
Pin  et  Morics. 

LaCanourgue. 

Salelles. 

St.Fr6zal. 

i  Salmon. 
Canilhac- 
Banassac. 
Si-Saturnin. 
Establcs  do  Rive-d'Olt. 

fSl-Gerraain. 

Les  Salscs. 

'Les  Hermaux. 

Ilrelans. 

[St-Pierre-dc-Nogaret. 

Nasbinals. 
IRecoulcs-d'Aubrac. 
iMarchasteK 
Malbouzon. 

rSt-Leger-dc-Peyre. 

)Sl-Sauveur. 

fRecoules-dc-Fumas. 


«•  Ia  Capelle. 


*•  Si^ 


^isit^ci 


Y- 


2^  Le  Malxieu 


^  SWAIban. 


"**  Sgm^v 


^^ette. 


*•  Aumout. 


6^  ^rion. 


'*  Pouraels. 
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[Pnjnsu(\jols. 
jSte-Colombe. 
[Le  BuissoQ. 

!la  Capelle. 
Laval. 

<fc  Saini'Chily  ou  k  Mahieu. 

^St-Ch^ly. 
iPnjniferes. 
JLds  Bessons. 
'Bicneize. 

fLe  Malzieu. 
.Yerdezun. 

ll*Leger. 

lulianges. 
^Sl-Privat. 
[Paulhac. 

■ 

[SUAlban. 
JLajo,  succursale. 
[Ste-Eulalie. 

[Serveretles. 

(Javols. 

[Foutans. 

[Aumont. 

{La  Chaze. 

[Le  Fau-de-Pe^re. 

Brion. 
iGrandvaU 

La  Fage-Montivernoux. 
^St-Laurentde-Veyres. 
Chauchailles. 

fPournels. 
Noalhac. 
ileMnes. 

La  Fage-St-JuIieD, 
Arzenc. 
Albarct-leComlal. 


8*  Blavignac 


!•  Florae. 


V  Ispagnac. 


5'  Cassagnas. 


4*  Vebron. 


5*  Barre. 


6*  Le  Pompidou. 


7®  Le  Pont-de-Montverl. 


8*  St-Elienne. 


9*  St-Germain. 
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1  Blavignac. 
Le  Bacon. 
Arcomie. 

iAlbarct-Ste-Marie. 
Chaulhac. 
St  Pierre-le-Vieux. 

District  de  Florae. 

(Florae. 
La  Sallc-Montvaillant. 
iB^doufes 
(Cocures. 

jTspagnac. 
jOuezac. 
[Lcs  Bondons. 

Cassagnas. 

[St  Julicn-d'Ari  aon. 

St-Andre-de-Lancise. 


rVcbron. 
(St  Laurent. 

Barre. 

jLes  Bauraes. 

[Le  Bousquct. 

'St-Flour-dc-Pompidou. 
Molczon. 
[St-Marlin-dc-Campselade. 

Le  Pont-de-Monlvert. 

JGrisac. 

Fraissinet-de-Loz^re. 

(Sl-Elicnne-de-Valfrancesque. 

}Si  Marlin-dc  Boubau\. 

■ 

St-Germain-do  Calberte. 
|Notre-Damedo  Valfrancisque 
St-Martin-dc-Lansuscle. 
|St-Jean-de  Gabriac. 
iSte-Croix. 
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I*  Langogne. 


2»   Luc- 


3*  Qiatciauneuf. 


District  de  Langogne. 

[Lanfi;ogne. 
JSt  Flour. 
JRoclcs. 
[Chastanicr. 

ILuc. 

IChaltoauneuf. 
Chaudpyrac. 
Pierrefichc. 


IStJoan-la-Fouil!ouse. 
Sl-Sauveur-de-Ginestoux, 
La  Panouse. 


&•  Grand  rieu. 


6*  Anroux 


?•  Laval 


.Grand  rieu. 
fStC'Colombe. 

Anronx. 

'Fonlancs. 

Naussac. 

Laval. 

ISt-Symphorien. 

ISt  Paiil-lo-Fmid. 

iSt  Bonnet-de-iMontauroux. 


District  de  Villefort, 


i«  Villefort. 


2*  Le  CoUeUde-D^ze. 


S*  St-Andeol. 


milefort. 
JSl-Andre-dc-Capcfeze. 

iLe  Collot-de-D6ze, 
|Sl-Mi(hcl. 
Si  !liia  re  de-Lavit« 
ILcs  Po  nl^. 
(Sl-Privat  de-Vallongue# 

Pt  An  I  0.  (l>ClerguemorW 
ist  Fr  >a   dj-Ventalon. 
|Viala<. 
St-Mai  rice. 
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4^  St-Jean-Chazorne. 


5*  Chasserad^s. 


6*  Altier. 


!•  Meyrueis. 


2*  St-Hilaire. 


5«  St-Pierre. 


4*  Si-George. 


'  1 1 


:St-Jean-Chazorne. 

jPlanchamp* 

[Preverichercs*. 

Chdsscrad6s. 

iBclvezct. 

jSt-Fr6zal. 

Puylaurent. 

i  Altier. 
Cubicrcs. 
Ciibierettes. 

District  de  Meyrueis. 

iMeyrueis. 
Galuzi^res. 
Fraissinet. 

iSt-Hilaire  la  Parade. 
Htires. 

St-Pierrc-des  Tripieds. 

Le  Rosier. 

;St  Prejet-du-Tarn. 

St-Georges  de-Lev6jac. 
ILeRecoux.  • 

Inos. 
iSt-Rome-de-Dolan. 


5^  La  Mal^ne. 


(La 

|St-l 


Malcne. 
-Ch6ly. 

< 

Ainsi  arr6t6  entre  nous  deputes  du  departemenl  du 
G^vaudan  ce  vingt-sept  fevrier  mil  sepl  cents  quatre- 
vingts  dix,  en  double  original,  dont  Tun  a  6l6  remis  au 
comitS  de  cbiislilution'et  Tautrc  envoyc  au  d6parte- 
ment. 

Ont  sign6  :  Tabbc  de  Bruges,  depute. 
Chdtdauneuf-Rancion-TburDel. 

Rivi6re.  Charrier,  deputd. 


—  21  — 


VI. 


r  « 

LuoTBS  DES  Districts  du  DEPARTEuesfT  du  Gevauoan. 

District  de  Mende, 


A\ 


Ce  district  est  borne  k  Test  par  ceux  de  Yillefort  et 
de  Langognc,  au  nord  par  celui  de  St-Qh^ly,  i,  j'ouest 
par  celui  de  Marvejols,  et  au  midi  par  celai  de  Florae. 

La  ligne  de  separation  du  cdt6  de  Test  du  district  de 
Mende  de  celui  de  Yillefort  est  tir^e  entre  les  parroisses 
saivantes  :  ,,.    .    , 

Bu  c^U  de  Meode.  i  Da  c^t^  de  Yillefort. 


LeBleymard. 
St-luVien-du-Tournel . 
Alleoc. 


AUier.    .. 
Puylaurent. 


St-Frezal. 

La  s6paration  continue  k  Test  en  s*arrondissant  vers 
le  nord  au  district  de  Langogne  entre  les  paroisses 
ci-apr^s : 

De  Meade.  i  De  Langogne. 


Rieutort. 

Villedieu. 

StrDcnis. 


I 


Auroux. 
St-Sauvcur^ 
La  Panouse. 


La  ligne  qui  divisc  ce  district  au  nord  en  s'arrondissant 
vers  I'oucst  de  celui  de  St-Chely  est  tir^e  entre  les 
paroisses  suivantes  : 


Da  cdii  de  Mende. 


St-Deois. 
Les  Laubies. 


Da  cdtd  de  St-€b^ly. 


Sle-Eulalie. 
Serverelle. 
I  Fontans. 
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Cette  ligne  se  prolongc  enlre  les  districts  de  Mende 
et  de  Marvejols  et  csl  tirce  cntre  les  paroisses  ci-apr5s : 


De  Hende. 


Ribcnncs. 

Lachamp. 

Servi^res. 

Ba?'jac. 

Cultures. 

Esclanedcs. 

Le  Villard. 

Chanac. 

Ste-Enimie. 

La  ligne  qui  s^pare  au  midi  du  district  de  Florae 

passe  entre  les  paroisses  ci-aprcs  : 


De  Marvejols. 

St-Sauveur-de-Peyre. 

Sl-L6gor, 

Gabrias. 

Grozes. 

Salellcs. 

La  Canourgue. 

La  Capelle. 

Laval. 


De  Mende. 


St-Etienne-du-Valdonnez. 
Le^leymard. 


De  Florae 


Ou6zac. 
Ispagnac. 
Les  Bondons* 
Fraissinet. 

District  de  Marveiols. 

Ge  district  est  born6  h  Test  par  celui  de  Mende,  aa 
nord  par  celui  de  St-Chely,  a  I'ouest  par  les  departe- 
ments  de  la  Haute-Auvergne  et  du  Rouergue,  et  au  midi 
par  le  district  de  Meyrueis. 

La  ligne  qui  separe  a  Test  en  s'arrondissant  au  nord 
le  district  de  Marvejols  de  celui  de  Mende,  est  tir6e 
entre  les  paroisses  ci-devant  designees,  et  la  dite  ligne 
se  prolonge  ensuite  au  nord  en  scparant  ce  district  de 
celui  de  St-Gh61y  entre  les  paroisses  ciapr^s  : 


Da  district  de  Marvejols. 

St-L^ger-de-Pey  re . 

St-Sauveur. 

Ste-Colombe. 

Prinsuejols, 

Malbouzon. 

Recoules-d'Aubrac. 


Dq  district  de  Saini-ChSly. 

Javols. 

La  Chaze. 

Le  Fau-de-Peyre. 

La  FageMontivernoux. 

Grandvals. 
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Les  Hraitcs  qui  separenl  cc  district  des  departements 
de  la  IlautC'Auvergnc  ct  du  Rouergue  sont  designees 
dans  le  proces-vcrbal  du  dopartement. 

La  lignc  qui  scpare  au  raidi  le  district  de  celui  de 
Meynieis  est  tiree  entrc  les  paroisscs  suivanlcs  ; 


D«  Manrejols. 


Bana^sac. 

St'Martin-la-Capeile. 

Laval. 


De  Ueyrueis. 


Le  Recoux. 

St  Georgc-de-Levejac. 

La  Malene. 

St-Chely. 

District  de  Florag. 


Ce  district  est  borne  a  Test  par  le  dcpartement  de 
Nimes  el  Ic  district  de  Villefort,  au  nord  en  s'arrondis- 
santf  a  Foucst  par  celui  de  Mende,  et  a  Toucst  ens'ar- 
rondissant  au  midi  par  ^cclui  de  Meyrueis  et  au  dit  midi 
par  celui  de  Nimes. 

Leslimitesqui  bornentlc  district  avec  le  departement 
de  Nimcs  sont  enoncees  dans  le  proc6s'-verbal  des 
limites  generales. 

La  ligne  qui  le  separe  du  district  de  Villefort  est  tir6e 
enlre  les  paroisscs  suivanlcs  : 


Da  District  de  Florae. 

St- Germain. 

Sl-Andre-de-Lancise. 

Cassagnas. 

Grizac. 

Pont-de-Montvert. 


Da  District  de  Yillefort. 

St-Hilaire. 

St-Privat-de-Vallongue. 

St'Maurice. 


La  ligne  qui  s6pare  ce  district  de  celui  de  Mende  est 
^ooncee  cy-devant. 

Et  enGncelle  qui  le  separe  a  TOuest  conlournant  vers 
le  midi  de  celui  de  Meyrueis  est  tiree  entre  les  parois- 
scs ci*apres : 
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De  Florae. 


Vabron. 

St-Flour-du-Pompidou. 

St-Martin-de-Campselade 


De  Meyrneis. 

St*Gosme. 

Hures. 

Fraissinet-de-Fourques. 

Gatazi^res. 


DiSTBlGT  DE  St-ChELT  OU  LE  MaLUEU. 

Ce  district  est  bom6  a  Test  par  ceux  de  Mende  el  de 
Langogne  el  par  le'  d^partement  da  Velay,  au  Nord  et 
a  rOuest  par  le  d^partement  de  la  Haute-Auvergne, 
et  au  midi  par  le  district  de  Marvejols. 

La  ligne  qui  separe  en  partie  k  I'Est  le  district  de 
Langogne  est  tirce  cntre  les  paroisscs  ci-apr6s : 


District  de  St-Ch^ty. 

Ste-Eulalie. 


District  de  Langogne.' 

St-Paul-le-Froid. 


Les  limites  qui  le  s^parent  k  VEst,  Nord  et  Oaest  des 
departemeots  du  Velay  et  de  la  Haate*Auvergne  sont 
d6$ignes  dans .  le  proems-verbal .  general  ci-dessos  re- 
mis. 

Et  enfin  ta  ligne  qui  s6pare  au  Midi  le  district  dece- 
lui  de  Uarvcjols  et  k  TEst  de  celui  de  Mende  est  Snon- 
c&e  ci'devantau  present  verbal. 

DisraiGTDE  Langogne. 

Ce  district  est  borne  a  I'E^t  el  au  Nord  par  les  d6par- 
tements  du  Vivarais  el  du  Velay,  k  I'Ouest  par  Ic  dis- 
trict de  St  Ch6ly  et  de  Mende,  et  au  Midi  par  ceux  de 
Mende. et  de  Villcfort. 

Les  limites  qui  \e  separent  a  TEsl  et  ^ti  Nord  dos^dS- 
pavtements  du  Vivarais  ct  du  Velay  sont  6nonc6es  tiu 
proc^s^verbal  dt^j^remis. 

La  ligne  qui  s6pare,  a  VOuest,  le  district  de  celoi  de 
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St-Choly,  dndit  Ouest  et  Uidi  de  celui  de  Hendecstci- 
dessos  d^sign^. 

BnGn,  cette  mdmc  ligne  Ie's6pare  ^u  Midi  de  cclai  de 
ViUefort;  elle  est  tirce  catre  les  parbisses  suivantes  : 


Da  Ilrjtrici  de  Liojogne. 

CK^teaoBeuf-RaDdoD . 
Lac. 


Sn  DittrUI  de  TJllefort. 

Belvezet, 
St-Frezal. 
La'  Bastidc. 


District  db  Villefobt. 

Ce  district  est  limits  par  le  departement  de  Nimes  et 

da  Vtvarais,  au  Nord  par  lo  district  de  Langogne,  k 

rOuest,  par  ccux  de  Mcnde  ct  de  florae  et  au  Midi  par 

celui  de  Florae. 

La  iignc  de  ^^paration  de  ce  district  des  susdits  d^- 
nartements  et  autrcs  districts  cstcnoitcee  dahs  lepro- 
&-verbal  ci-devant  remis  ou  lo  present. 

District  pe  Mevrhsis 
Ce  district  esl  borne  a  I'Est  par  celui  de  Florae,  au 
ird  par  celui  do  Harvejols,  k  I'Oocst  par  lo  d^parte- 
:Qt  du  Rouergue  et  au  Midi   par  te  departem«ntde 
laes. 

La  ligne  dc  demarcation  est  dSsign^e  dans  lo  pi-Oces- 
rbal  du  departement  d6jk  remis  et  dans  le  present. 
AiDsi  arr^le  enlre  les  d^putfe  du  departement  du 
Waudao,  le  vingt  sept  fevrier  mil  sept  cens  quatre- 
agt  dii ;  eo  double  original  dont  Tun  a  etc  remis  au 
>mite  de  constitution  ct  I'autre  cnvoy6  avec  les  autres 
Tbaux  et  la  carte  an  departement. 

L'abbe  DkBR0GBa,'deput6. 
Rineu.  CaiiuuEit,  depute. 

CaATUc^ECF-iUitDon  -TooniKL . 
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Nous,  commissaires  soussignes,  certifions  que  le  pre- 
sent proces  est  I'un  de  ceux  deposes  au  Comile  de  cons- 
titution par  les  deputes  du  deparlemenl  de  la  Lozere, 
conformement  au  dccret  du  9  Janvier  1790. 

GossiN,  commissaire.  Bureaux  de  Poy,  commissaire. 

DeCER?joN,  commissaire.     Aubry  Dubochel,  commissaire. 

Vu  et  approuve  au  Conseil  d*Etat  de  sa  Majesl6  et  si- 
gn6  par  son  ordre. 

Le  Cte  de  St  Priest. 


vn 


Minute  de  la  lettre  adressee  4  MM.  les  diputis  du  Gevau- 
dan  J  par  la  Municipaliti  et  le  Comite  de  Mende. 

Parvenus  k  peine  a  la  municipalite,  nous  en  consa- 
crons  avec  joie  les  premiers  instants  a  vous  offrir  Thom- 
mage  rospectucux  de  notre  reconnaissance. 

Nous  aurions  voulu,  peut  6tre  m6me,  aurions-nousat- 
tendu  Tarriv^e  do  M.  du  Caila,  notre  chef,  pour  un  acte 
aussi  important;  mais  le  motif  qui  nousanime  ne  nous 
permet  aucun  retardement. 

Vous  Tavez  done  obtenu,  Messieurs,  et  nous  le  de- 
vons  h  vos  soins,  le  d^partement  qui  faisait  Tobjet  de 
tous  nos  desirs  et  qui  doit  entierement  changer  ia 
face  de  cette  contr^e  ;  nous  en  sentons  tout  le  prix,  et 
ce  prix  sera  pour  tous  nos  compatriotes  la  mesur^  de 
leurs  sentiments  a  votre  ^gard. 

Achevez,  Messieurs,  votre  ouvrage  en  nous  assurant 
le  tribunal  du  d^parlement*  Nous  sommes  instruits  que 
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d'auCres  villcs  le  soUicilcnt;  nous  ne  Icur  opposcrons 
qne  Fe  va?u  unanimc  dc  Ions  Ics  Gevaudanais,  exprime 
dans  Ic  cahior  <lc  Icurs  doloances  et  celui  de  nos  nou- 
veaux  associes  «]ui  n'ont  conscnli  a  cctte  reunion  que 
sous  la  condition  exprc.^se  que  le  siege  du  dopartcraent 
serail  a  Mcnde,  capitalc  ct  centre  du  Gevaudan.  Ce  cri 
general,  cetle  reclamation  universellc  doivcnl  6tre  plus 
poissanls  quo  toulos  les  objections  de  nos  concurrents, 
sartout  aupros  d'une  Assemblce  qui  consacre  avec  tant 
de  zele  ses  Iravaux  au  i>onheur  dc  tous  les  Frangais. 
Nous  so  mines  avcc  respect,  etc,. 


VIII 


Leltre  de  3/.  Charrier  d  la  Municipality  de  Mende. 

31  ess  icurs, 

Voire  leltre  du  7  du  conrant,  inclus  votre  delibera- 
tion dc  la  voille,  nous  estparvenuc.  J'ai  lu  avec  autant 
de  surprise  que  d'etonneraent  ccs  deux  pieces,  vrai- 
ment  surprenantos  pour  M.  Riviere  et  raoi,  ct  tr^s  difFe- 
rentes  de  voire  prccedente  du  15  fovrier  dernier. 

Nous  avons  cru  devoir  amicalement  vous  instruire  de 
potre  prochaine  arrivec  dans  le  pays  pour  y  passer 
qaelques  jours  ;  Tun  pour  vaquer  a  ses  affaires  et  Tau- 
tre  pour  rclablir  sa  santc  derangce  ;  mais  nous  n'au- 
rions  jamais  pa  nous  persuader  que  vous  vous  seriez 
opposes  a  an  pareil  projet  et  que  m6me  vous  en  auriez, 
pour  ainsi  dirCt  donne  des  ordres. 

Permellez,    Messieurs,  qu'en  mon  particulier,  j'aie 
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riionneur  de  vous  dire  que  ce  n'est  certainement  pas 
reconnaiire  les  services  inapreciables  qu'a  rcndus  M. 
Rivi6rc  k  votre  ville  ;  car  je  suis  oblige  de  convenir  que 
sans  lui  voiis  n*auriez  point  eu  de  dcpartement,  par 
suite  point  de  justice  sup^rieure,  point  d'administration 
point  de  Chapitre,  etc.,  etc.,  etc. ;  aussi  voire  ancienne 
municipality  et  Comit^  permanent  etaientsi  convainCus 
de  ces  veritcs,  qu'ils  lui  voterent  de  suite  des  remer- 
ments. 

Je  ne  puis  douter,  d*aprfes  tout  cela,  qu'il  n'y  aiteu 
des  raisons  particu1i6res  qui  ayent  engag6  votre  conseil 
a  prendre  cette  deliberation,  et  j'ose  croire  que,  recon- 
naissant  la  sincerite  de  ce  que  je  vous  dis,  vous  vous 
empresserez  k  la  retractor  et  k  engager  M.  Riviere  a 
venir  passer  quelques  jours  aupr&s  de  sa  famille  qui  le 
d6sire  avcc  tant  d'empressement.  Je  pourrais  vous  rap- 
peler  ici,  qu*il  a  abandonn^  un  6tat  tr6s  honoridque  et 
lucratif  pour  venir  soutenir  les  droits  de  votre  ville. 

Quant  k  moi,  Messieurs,  je  vous  dirai  que  je  pars 
jeudi ;  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  en  prcvenir  M.  Sevfe- 
nes,  par  ce  quo  mon  intention  est  de  remplir  la  car- 
rifere  p6nible  que  j'ai  entreprise. 

Mon  absence  momcnlanee  nc  portera  nul  prejudice  k 
mes  concitoyens  ;  on  ne  traitera  k  I'Asserabl^e  que  des 
affaires  gen6rales  ;  ainsi  quand  le  G^vaudan  se  trouve- 
t^il  sans  repr6sentants,  il  n'en  serait  pas  pour  cela  sur- 
charge d'irap6ts,  parccquc  les  principes  de  TAssemblee 
sont  r6galit6  et  la  justice,  et  que  dans  le  moment,  il  ne 
s*agit  I  as  de  la  r6parliti6n  do  I'impdt. 

La  municipalit6  de  Marvejols  a  daign6  repondre  k  la 
lettre  par  laquellc  M.  Riviere  et  moi  ann6ncions  notre 
pfochain  voyage,  mais  dans  des  lermes  bien  diSerentes 
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des  TOtres,  et  trop  flatteurs  pour  dous,  pour  ne  pas  re- 
doubier  notre  z^Ie  et  surtout  lui  en  avoir  uoe  i^tern^lle 
reconnaissance. 

]*ai  Vhonneur  d'etre  avec  un  respectueux  attachement, 
Messieurs,  votre  tr^s  humble  et  tres  ob^issant  servUeur, 


t  - '  1 


Charbier. 
?iris,  la  16  man  1790. 


IX. 


Cofyimtsstons  en  faveur  de  MM*    Volonxac,  Sevine, 

Bonnel  et  Balis. 

Louis,  par  la  grdce  de  Dieu  et  par  la  Loi  coostitution- 
nelle  de  TElat,  Roi  des  Fran^ais.  A  notre  ami  et  feal  le 
sieur  Comle  de  Volonzac,  Salut.  Voulant  pourvoir  k  ce , 
queles  Beparlements  et  les  Districts  du  Boyaume,ainsi 
que  les  Municipalites^  soient  incessammcnt  formes  et 
^tablis  de  ta  maoi^re  la  plus  conformc  aux  Dccrets  de 
TAssemblee  Nationale  dont  nous  avons  ordonne  1*0X6- 
cution  ; 

Nous  croyons  devoir  nommer  des  Gommissaircs  qui 
merilent  toule  notre  confiance  et  celle  des  Provinces, 
pour  vciller  surces  operations  importantcs,  les  diriger 
el  les  accc\erer.  A  ccs  causes,  connaissant  votre  capa- 
cite,  voire  zele  ct  votre  sagesse.  Nous  vous  avons  nommi, 
commis  ct  depute,  vous  nommons,  commettons  etdepu- 
tons,  pour,  avec  lessicursSevcnc,  Bonnel  elBalijs,  que 
Nous  nommons,  commettons  et  deputons  pareillement, 
prendre  ^ans  delai  toutes  les  raesures  et  faire  loules  les 
dispositions  n6cessaires  pour  la  formation  et  Tetablisse- 
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ment  du  Dcpartement  de  la  Loz^re  ct  des  Districts  d6- 
pendans  dudit  Dcpartement,  faire  convoqucr  les  Assem- 
blees  pour  les  elecleurs,  fairo  rcmplir  toules  les  condi- 
tions et  formaliles  prescriles  par  les  Decrets  de  TAssem- 
bl6c  Nationale  ;  vciller  sur  toutcs  les  op6rations,  deci- 
der provisoirement  toules  les  difficultes  qui  pourront 
s'^lever  sur  lesdits  formation  ct  ctablisscment,  et  g6n6- 
ralement  faire  tout  ce  que  nous  ferions  nous-m^mes  pour 
rex6cution  desdits  Dccrcls  ;  comme  aussi  decider  pro- 
visoirement toules  les  difficultes  qui  vous  seront  d6f6- 
r^es  rclativemcnt  a  Torganisation  et  otablissement  des 
nouvelles  Municipalites  ;  agir  et  pronor.ccr  sur  le  tout, 
conjointement  avec  les  dits  sieurs  Sevone,  Bonnel  et 
Bal^s  a  la  pluralitc  des  voix,  ou  chacun  separement, 
suivant  que  vous  en  sorcz  convcnu  avec  oux,  et  que  les 
circonstances  so  trouveront  Tcxigcr ;  ct  dans  le  cas  ou 
n'ctant  qnc  deux  Commissaires,  vos  suffrages  so  trouve- 
raient  partagcs,  prendre  celui  du  Iroisicme,  soit  par 
6crit,  soit  a  voire  premiere  reunion;  lo  lout  en  vous 
conformant  a  Tinslruction  arritce  par  TAssemblee  Na- 
tionale et  de  Nous  approuvee,  et  a  la  charge  de  nous 
rendre  comptcde  roxeculion  des  prosenles,  nolamment 
des  objels  sur  Icsqucls  vous  jugerez  qu'il  sera  neces- 
saire  de  prendre  vos  ordres.  A  Teffet  de  quoi,  nous  vous 
donnons  tout  pouvoir  et  autoriles  necessaires,  sans  que 
la  pr6sentc  Commission  puisse  vous  priver  des  droits  et 
facull6sd'eligibililc  dont  vous  pouvez  6tre  susceptible. 
Mandons  a  tous  IcsTribunaux,  Corps  administratifs,  Mu- 
nicipalites et  OfGciers  civils,qu*en  tout  ce  qui  concer- 
nera  et  d6pcndra  de  la  presente  Commission,  ils  ayentk 
vous  reconnaitre  et  k  vour  dcpartir  touto  assistance. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons  sign6  ct  fait  conlresigner  ces 
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prfeentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
I'Etat.  A  Paris,  ]e  sixi^me  jour  de  Mars,  Tan  dc  gr&ce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  de  noire  r^gne  le  sei- 
zi^me. 

Sign^ :  Locis. 
Par  le  Roi. 
Signe  :  De  St.  Priest. 


Nous  soussisne  naaire  de  la  ville  de  Mende,  certifions 


f  ^^vrvc.      ^x^u.,o.^ 


que  les  originaux  des  Commissions  adressces  par  le 
Roi  a  MM.  le  Comle  de  Volonzac,  Scvcne,  Bonnel  et 
Bales,  sent  enregislres  dans  noire  municipalile  el  exac- 
temcnt  conforraesa  la  prescnlecopie,  n'i  ayant  absolu*- 
menl  lie  d\ffei*ence  dans  lesdites  Commissions  que  leur 

I         adrcsse  parliculi^re  et  la  place  respective  des  noms  de 

!  MM.  les  Commtssaires. 


AMendcJe  Avril  1790. 


Signe :  Beauiubgard,  maire. 


~  52 


Letlre  deMH.les  Commmaires  de  Volonzac,  Balis, 
Severn ^ei.Bonnel  informant  la  MunicipaliU  de  Mende 
de  leur  nominaiion ■po\Lr  .iravailler  a  la  formation  du 
departement  de  la  Lozire. 

D6partemeDt  de  la  Loz6re. 

Mende  le  20  avril  1790. 
Messieurs, 

Le  Roi.nous  ayant  nomm^s  commissaires  pour  ia 
formalion  du  departement  de  la  Loz^re  (nom  que  ron 
a  donnc  au  Departement  accorde  au  G6vaudan),.noUtS 
nous,  empressons  de  nous  conformer  k  ses  ordre$,.en 
vous  commu.niquant  notre  Commission,. que  vous  de,vez 
faire  transcrire  de  suite  dans  les  registres  de  voire  mu*> 
nicipalit6,  et  en  vous  demandant  uu  tableau  exact  des 
citoyens  actifs  rcnferm6s  dans  son  sein.  11  est  de  la 
plus  grande  importance  que  vous  nous  fassiez  parvenir, 
le  plul6t  possible,  cette  liste,  qui  doit  contenir  tons  les 
citoyens  aclifs  qui  auront  justifi6,  devant  vous,  avoir  cc 
caracti*re  conform<^ment  aux  Decrcls  de  TAssembl^e 
Nationale,  qui  doivcnt  vous  ^trc  connus  ;  laquelle  liste 
sera  certiiiee  v6ritable  par  vous. 

Ce  n'est  que  d'aprfes  ce  travail  fait,  dans  tout  le  De- 
partements,  que  nous  pouvons  determiner  lo  nombre 
des  d6put6solecteurs  que  chaquc  canton  doit  produire, 
et  envoyer  k  TAssembl^e  du  D6partemcnt. 

Veuillez  done,  Messieurs,  concourir  avec  nous  a  don- 
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ner  toule  la  c^lerite  possible  h  une  operation  qui  doit 
sen-ir  de  base  zax.  Assemblies  ^l^menlaires,  et/par 
saite,  aux  elections  qui  doivent  en  r^suUer.  Notre  pa- 
triotismc  nous  fait  un  devoir  de  vous  apprendre,  que 
lien  n'est  plus  instant  que  I'organisation  du  D^par- 
tement  pour  le  retablissement  de  I'ordre  dans  toutes  les 
parties  de  I'AdniinistratioD. 

Vous  voudrez  bien  certifier,  aa  porteur,  la  reception 
de  la  presenle  sur  le  rdle  qu'il  vous  presentera^  Un  de 
nous  diilivpera  un  rtcepiss^  de  voire  reponse  k  celui  qui 
sera  charge  de  nous  la  remettre  a  Mendc,  oil  elte  doit 
nous  parvenir,  comme  chef-lieu  de  departement  pour  la 
prochaine  Assemblee. 

iVous  sommesavec  un  parfaitattachement,  Messieurs, 
Vos  (res  bumbles  ct  obeissants  serviteurs, 

Onl  signe:  VoLortzA,  Bitez,  avocat,  SBVB^E,  avocat, 
'Bo^vex.  de  la  Brageresse,  d^put6,  D.  M.  M.  commissai- 
Tes  do  Boi  au  Departement  de  la  Lozere. 
\a  bon  par  nous, 

sign6  :  Beacreubd,  mairc. 


hilihcralion  de  la  vilU  de  Langogne  pour  itn  le  chef- 
lieu  d'un  departement,  ou  au  nwins  d'un  district,  de  pri- 
ference  a  la  ville  de  Pradelles. 

Dull  Dccembre  1789. 
Les  habitants  de   Langogne  assembles  en  CoDseit 
general  dans  rhAlel  de  ville  ; 


f^ 
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Un  membre  de  Tassembl^e  a  dit,  qu'il  remei  une 
lettre  de  MM.  les  deputes  du  pays  du  G^vaudan,  en 
date  da  3  du  courant  que  nos  seigneurs  de  TAssembl^a 
nationale,  ont  Ak^xkxb  la  division  de  la  province  de 
Languedoc  en  dSparlements  ;  que  d^j^  ceux  de.Tou^ 
louse,  Albiy  Carcassonne,  Montpellier  et  Nimes  sont 
formes  ;  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  les  trois  pays 
de  Vivarais,  G6vaudan  et  Velay  ;  que  le  premier  de- 
mande,  d'avoir  en  seul  d6partement,  de  m6me  que  le 
G6vaudan,  et  comme  il  y  a  tout  lieu  que  le  Yelay, 
n^etant  pas  assez  considerable  pour  en  oblenir  un  troi- 
si^me,  il  sera  vraisemblablement  r^uni  ^  Tun  ou  k  Tau-* 
tre  des  deux  pays,  mdme  ^  tons  deux  ; 

Que  d'autre  part,  on  vient  d'etre  informe  que,  dans 
la  nouvelle  formation  des  administrations  municipales, 
la  ville  de  Pradelles  ^l&ve  des  pretentions  pour  dtre  le 
cheMieu  d'un  des  districts,  de  pr6f6rence  a  la  ville  de 
Langogne;  que  pour  obtenir  cette  preference,  qui  serait 
aussi  injuste  que  prejudiciable  aux  communautes  qui 
composaient  ce  district,  ladite  ville  de  Pradelles  solli- 
dte  et  fait  solliciter  fortement,  aupr^s  de  nos  seigneurs 
de  r Assemble  nationale,  pour  obtenir  ce  que  sa  mau- 
vaise  position  et  son  peu  de  ressources  semblent  lui 
refuser ; 

Qu'il  importe  done  a  la  ville  et  communaute  de  Lan- 
gogne  de  faire  valoir,  dans  cette  occasion  pressante, 
tous  les  avantages  que  lui  fournissent  son  emplacement 
et  ses  ressources,  et  encore  de  prevenir  et  detruire  les 
pretentions  de  la  ville  de  Pradelles. 

Ce  qu'attendu,  rassembI6e  consid^rant  que  depuis  la 
lettre  de  MM.  les  deputes  du  G^vaudan,  dent  lecture  a 
k\k  faite,  il  est  a  pr^sumer  que  le  Velay  sera  uni  au 
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G^vaudan,  poor  former  un  setil  et  m^me  departement ; 
et  comme  il  est  possible  que  la  position  g^ographique 
des  yilles  de  Mende  et  du  Pay  ,  la  grande  distance 
qn'il  y  ade  Tune  a  Tautre,  et  leur  situation,  presqne  k 
chaqne  k  ebaqoe  eitr^mit^  des  deux  pays  soit  un  obs- 
tacle pour  placer  le  cheMieu  du  departement  dans 
Tune  de  ces  deux  villes,  en  ce  cas,  la  ville  de  Langogne 
est  la  seule  susceptible  d'etre  pr^f^r^e,  attendu  qu*elle 
est  le  Trai  point  central  des  deux  pays ;  qu'elle  r^unit 
Ions  les  avantages  et  toutes  les  ressources  qu'on  pent 
trouver  dans  les  villes  ordinaires  de  proyince,  assez 
suffisantes,  pourlui  mdriter  d'etre  le  chef-lieu  d'un 
departement,  soit  par  sa  position  g^ographique,  son 
climat  tempore,  sa  population,  son  arrondissement,  son 
commerce,  et  Tabondance  des  provisions  de  premiere 
n^cessite. 

Elle  a  encore  Tagr^ment  d'etre  au  centre  de  trente- 

trois  villes,  qui  n*en  sent  iloignees  que  d'une  seule 

joamee.  Ces  villes  sent  au  nombre  de  douze  dans  le 

Gevaudan  :  Mende,  Chirac,   La  Ganourgue,  Florae, 

Pont-de-Montvert,  Ste-Enimie,   St>CheIy,  le  Malzieu, 

Saugues,  Serverette,  St-Alban,  et  Ghanac  ;  jquatre  dans 

le  diocdse  d*Uzes  ;  Cenoulhac,  St-Ambroix,  Villefort  et 

les   Vans  ;  six  dans  le  Vivarais  :  Villeneuve-deBerc, 

Anbenas,  Largentifere,  Joyeuse,  Montpezat,  Pradelles  ; 

huit  dans  le  Velay  :  le  Puy,  le  Monastier,  Issengaux, 

MonistroU  Paulhaguet,  Crapone,  St-Didier  et  Paulhac; 

qnatre  dans  VAuvergne:  Langeac,  La  Chaise-Dieu,  Allfe- 

gre  et  Arvant,  outre  plusieurs  bourgs  considerables. 

Considerant  encore  que  si  nos  seigneurs  de  I'Assem- 
blee  nalionale  decretent  de  placer  ce  departement  de 
deux  pays  dans  toule  autre  ville  quecelle  de  Langogne; 


• 


» 
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celle-  cia  tout  lieu  d'esperer,  de  leur  sagesse  et  de  leiir 
justice,  qu'il  lui  sera  accord^  d'Ali*e  chef-liea  d'un  dis- 
trict, pref6rab]emedt  a  la  ville  de  Pradelles,  qui  b'a  pa$ 
l^s  m^mes  avantages,  ni  les  m6mes  ressources  que  celle 
de  Langogne.  Une  enumeration  succincte  par  compa- 
raisdn  de  celle  de  Tune  et  de  VaUtre  ville  sera  un  garant 
de  cette  verity.  t 

1°  La  ville  de  Langogne  est  sflu^e  dans  un  beau  vallon, 
bicn  ouvert,  au  confluent  de  deux  rivieres,  qui  sont 
TAllier  et  le  Lengouirou,  qui  la  traverse  ;  son  climat  est 
temp6r6,  ses  rues  bien  percees,  en  un  mot,  son  site 
agreable. 

Pradelles,  au  contrairc,  est  une  des  villes  les  plus  ele- 
vees  et  par  consequent  des  plus  froides  de  tout  lo 
royaume  ;  elle  a  son  emplacement  sur  une  montagne 
fort  rapide,  et  couverte  de  neige,  plus  dc  la  moili6  de 
Tannee  ;  son  abord  est  difficile  dans  lous  les  temps,  k 
cause'  de  son  Elevation,  et  presque  impossible  dansle 
gros  de  Thiver. 

2**  La  vallee  de  Langogne  a,  dans  son  enceinte  seule- 
ment,  au  moins  la  moiti6  plus  de  population  que  celle 
de  Pradelles.  II  y  a  en  oulre  trente-trois  villages  ou 
hameaux  qui  font  partie  de  la  cominunaule,  au  lieu  que 
celle  de  Pradelles  ne  s'etcnd  pas  au  dela  de  ses  murs. 

5**  La  ville  de  Langogne  est  encore  recommandable 
par  le  grand  commerce  qui  se  fait,  soit  en  grains,  laine, 
bestiaux,  cuivre,  peaox  et  cuirs.  Celui  des  grains  est  un 
des  plus  considerables  ;  en  efifet,  c'cst  la  place  de  Lan- 
gogne qui  fournit  les  grains  necessaires  au  Vivarais  et 
aux  C^vennes,  et,  m^me  dans  un  temps  de  disette,  a 
une  partie  du  Bas-Languedoc.  Son  grenier  est  aliment^ 
par  le  versiement  continue!  qui  se  fait  des  grains  qui  lui 
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soai  apport^  du  Givaudan,  du  Velay  et  do  I'Auvergiie, 
doBt  elle  est  reDirep6t  n^ceissaire  par  sa  position  locale, 
de  maaifere  que  le  debit  annuel  est  immense,  et  ii  est 
Vte  certain  que,  sans  la  quantity  prodigieuse  des  grains 
que  la  place  de  Langogne  a  fourni  Thiver  dernier  au 
Vi?arais  et  a  certains  cantons  de  Languedoc,  ces  con* 
trees  auraient  manque,  totalement  de  cette  denr6e  et 
peot^tre  eprouveune  famine. 

4*  Les  laines  sont  un  autre  objet  de  commerce  tr^s- 

essentiel  pour  Langogne;  il  y  a  dans  cette  villeplus  de 

mille  personnes  continuellement  occupies  k  les  ouvrer ; 

plus  deux  cents  metiers  sont  employes  a  la  fabrique  de 

plusieurs  sortes  d'etoffes  dont  la  moyenne  partie  va  a 

Tetranger  et  ne  sort  de  la  viile  qu'apres  y  avoir  rega 

toutes  les  preparations  n^cessaires,  m^me  pour  les  cou- 

teurs ;  de  sorte  que  les  laines  du  pays,  ne  suffisent  pas 

poor  foumir  a  la  manufacture  qui  s'en  fait  depuis  qu'on 

e^t  oblige  de  les  Urer  beaucoup  du  Rouergue  et  presqye 

toutes  celles  du  Velay,  ou  il  ne  s'en  travaille  poiot. 

5*  La  preparation  des  peaux  et  cuirs  est  une  branche 

considerable  de  commerce  pour  la  ville  de  Langogne. 

Plus  de  vingt  tanneries  sont  remplies  de  ces  marchan- 

dises,  et  la  quantity  que  le  paysan  fournit  pour  la  con- 

sominatioa  des  bestiaux  est  bien  loip  de  suffire  pour 

alimenter  ses  tanneries,  puisquc  les  fabricants  sont  obli* 

g^  d'en  faire  des  achats  considerables  dans  le  Vivarais 

et  les  Cevennes,  qu'ils  revendent  ensuite  annuellement 

en  foire  de  Beaucair^,  apr^  les  avoir  pr^parees  dans  le 

coaranl  de  Tannee. 

langogne  a  encQre  plusieurs  fonderies  et  martinets  de 
de  cuivre  de  m^me  que  beauqoop  de  chaudronniers  qui 
les  travaillent.  Le  debit  de  cette  marcbandise  est  trte 
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considerable  et  se  fait  dans  un  arrondissement  de  plus 
deviagtlieues,  ouiln'ya  point  de  ces  fonderies  eta- 
blies. 

Langogne  a  toujours  ^t^  le  si^ge  d'une  justice  seigneu* 
riale  compos6e  de  trois  juges  dont  le  premier  est  qua- 
lifie  de  bailli,  qui  exerce  la  justice  conjointement,  et 
c'est  encore  dans  Langogne^  que  s'est  administr^e  la 
justice  royale  de  Borne,  qui  n'en  est  qu'k  deux  petites 
lieues,  en  vertu  du  territoire  qui  lui  a  6te  accorde. 

n  y  a  en  outre,  dans  ladite  ville,  un  nombre  conside- 
rable d'avocats  postulants,  instruisants  et  consultants^ 
qui  sont  pourvus,  la  majeure  partie,  des  judicatures  de 
presque  tout  I'arrondissement,  tandis  qu*a  Pradelles,  it 
n'y  a  que  deux  juges  bannerets  et  tr6s  peu  d'avocat& 
postulants. 

Langogne  est  heureusement  plac6e  pour  6tre  un  chef* 
ieu  ;  elle  est  d*abord  couple  par  cinq  grandes  routes 
iqui  en  rendentl'abord  facile  dans  tous  les  temps  et  qui 
sont  celle  de  Clermont  et  Lyon  par  le  Puy,  celle  du 
Tivarais  :  celle  du  Bas-Languedoc  et  Provence  par 
Alais,  celle  duRouergue,  parMende,  et  celle  deSt-Flour 
parSaugues. 

Langogne  renferme  dans  un  arrondissement  de  trois 
lieues  trente-cinq  paroisses  qui  fait  une  population  de 
plus  de  50,000  dmes  qui  ont  toutes  des  relations  de  com- 
merce avecelle  et  qui  viennent  forc^ment  aux  marches 
qui  s'y  tiennent  deux  fois  la  semaine,  n'ayant  pasd'aa- 
tres  villes  plus  proches,  pour  y  porter  leurs  denr^es 
et  acheter  celles  qui  leur  sont  n^cessaires  ;  tandis  que 
Pradelles  n'a  qu'une  seule  route,  qu'un  seul  march6 
par  semaine,  et  tout  au  plus  dix  paroisses  dans  soa 
arrondissement,  qui  sont  toutes  au  nord* 
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L'Asserobl6  d^lib^re,  qu'elle  persiste,  comme  en  ses 
pr^dentes  d6Iib6rations,  a  voter :  1^  que  ]e  Gevaudan 
Be  soil  point  divise,  mais  au  contraire  conserve  dans 
tonte  son  integrity  ;  2*"  que  si  le  Velay  est  r^uni  au  G6- 
iraudan  et  que  le  departement  ne  soit  point  fix6  dans 
les  villes  de  Mende  ou  le  Puy,  il  sera  fait,  au  nom  de 
ladite  ville  et  communaut^  de  Langogne,  les  plus  hum- 
bles e(  les  plus  respectueuses  supplications  k  nos  sei- 
gneurs de  TAssemblee  nationale,  de  lui  accorder  Tern- 
placement  du  departement  comme  Stant  ladite  ville  de 
Langogne  k  6gale  distance  et  sur  la  route  de  Mende  au 
Puy ;  3*  que  si  nos  dits  seigneurs  de  TAssembl^e  d^crfe- 
tent  de  placer  partout  ailleurs  le  cheMieu  du  dSparte- 
Bent,  en  ce  cas  ils  seront  aussi  supplies  de  fixer  un 
district  dans  la  ville  de  langogne  de  preference  a  celle 
de  Pradelles,  par  les  raisons  ci-devant  ramen^es. 

(Arebhes  Municipales  de  Langogoe.  —  Deliberations). 


xu 


Delibiralion  de  la  ville  de  Saugues,  partant  qu'elle 
««ul  fairepariie  du  departement  de  la  Haute-Loire. 

10D£cembre4789. 
L*Assemblee  convoquee  en  la  mani^re  ordinaire  h  la 
diligence  de  Messieurs  les  Consuls  Monsieur  Yernet  de 
Digoos,  premier  consul,  maire,  a  dit avoir  appris  que  la 
province  du  Languedoc  a  6t^  divis^e  en  six  d^parte- 
menls,  el  que,  par  cet  arrangement,  le  GSvaud^n  avait 
il^  r^ni  an  Roaergue  ;  si  cela  est,  il  est  impossible  que 
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la  yille  de  Saugues  puisse  Atre  de  ce  deparlement,  a 
cause  des  deux  montagnes  qui  la  divisent  de  cette  prO'- 
vince  ;  que  celle  de  la  Margeride  est  impraticable  pen- 
dant six  mois  de  Tannee,  et  celle  d'Aubrac  pendant 
huit  mois ;  qu'en  consequence  il  est  de  notre  avantage 
de  conftrer  et  de  nous  unir  avec  la  ville  du  Puy,  pour 
aviser  k  tout  ce  qui  serait  utile  k  notre  pays  et  a  celuL 
du  Velay,  et  a  requis  rassembl^e  de  delibirer. 

Sur  quoi  il  a  etS  unanimement  delibere,  d*envoyer 
deux  deputes  k  Teffet  de  se  transporter  dans  la  ville  du 
Puy  et  confcrer,  s'unir  et  agir  conjointement  avec  les 
Messieurs  qui  composent  le  comite  de  ladite  ville  » 
et  autres  que  besoin  sera,  pour  Tavantage  dcs  deux, 
communaut^s,  et  que  les  depenses  n6cessaires  k  laditn 
deputation  seront  prises  sur  les  deniers  imprevus  de 
ladite  communaute ;  et  de  suite  ayant  proc^d^  par  scru- 
tin  k  la  nomination  desdits  deputes,  tons  les  suffrages 
sesont  r^unis  pour  Messieurs  Yernetde  Digons,  et  Belle- 
dent,  avocat,  et  ont  tous  les  dclib^rants  signe  ;  k  Sau- 
gues, ce  dixieme  decembre  mil  sept  cents  quatre-vingt 
neuf. 

VfiRNBT,  DE  LaBRETOIGNE-DdMAZBL, 

1*'  consul,  maire.  avocat. 

DlGONS. 
ElfGELTUV  DE  ROZIER.  —  YeRMET   DeLAMCELAT.  BsLtBDWr, 

avocat.  —  Paparie.  —  Coste.  —  Beraud.  —  Hebrard. 
Torreiit.  —  Torrent,  jeune.  —  Guilhe  dd  Fraicenct.  — 
BoNHoiiME,  notaire  royal.  —  Torrent.  —  Martin.  — 
GiRON.  —  Labretoigne.  —  Court.  —  du  Meyniol.  — 
Bonhomie.  —  Torrent,  greffier.  —  de  Lavalette,  doc- 
teur-m^decin.  -;-  Masson. 

Archives  Communales  de  Saugues.  —  4i  /•  [Archms  dipartemefUaUs 

de  la  Baut€-Loke,) 
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J/emoire  de  la  ville  de  Saugues^  demandant  d  fa^re^ 
foriit  de  la  Hauie-Loire  et  non  de  la  Losiire. 

Les  officiers  avocats  et   procureur  de  la   prev^t^. 
royale,  officiers  muoicipaux  et  BOtables  habitants  die  la 
ville  de  Saugues,  mandement  le  plus  considerable  et 
autrefois  le  chef-liea  du  duche  de  Merooeup,  instniita 
d'apres  les  d^rets  de  FAsseoibUe  nationale  que  le 
royaame  doit  dtre  divis^  en  d^partements,  et  chaque 
d^partemeot  en  districts  ;  qu'il  dqit  y  avoir  une  Couc 
souveraiQe  dans  chaque  d^partement  etune  Cour  secon- 
daire  dans  chaque  district;  instruits  aussi  que  pour 
rapprocher  les  justiciables  I'Assemblee  n'adoiet  dan& 
ces  divisions,   qu'une   distance  de    cent  viagt-quatr#v 
iieues  carrees  du  centre  d'un  d^partement  k  Tautre ; 
qa  elle  a  aussi  arr£t6  que  le  pouibr^  des  disitricts  ne 
sera  pas  necessairemenl  le  mdme  pour  tpus  lea  d^par- 
tements,  mais  qu*il  doit  d^pendre  de  la  cQnvenance  et 
des   besoins  de  chaque  d^partement,  et  ainsi  qu'il  en 
sera  determine  sur  Tavis  des  d^put^  des  provinces  ; 
considerant  que  d*apr^  cette  proportion,  si  justement 
coiicertee,  la  ville  du  Puy  m^rite  de  composer  un  d^- 
partement,  suit  par  rapport  k  son  6loignement  des  prin? 
cipales  grilles  quon  pent  lui  assimiler,  telles  que  ClQr* 
moDi  ea  Auyer^ne,  Lyon,  Nimes«  toutes  eloigu^  de 
plus  de  ^ingt^inq  Iieues,  ca  qui  emporte.  plus  que  le^ 
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324  lieues  fix^es  par  TAsseinbl^e,  ni  en  ayant  aucune 
autre  interm^diaire  en  ^tat  de  recevoir  une  Cour  souve- 
raine  ;  soU  encore  par  la  grandeur  de  la  ville  du  Puy  ; 
r^tablissement  ancien  d'une  s^n^chaussee  et  si^ge  pre- 
sidial  tr^s  biea  compost ;  sa  population,  son  commerce 
journalier  et  considerable  avec  tout  le  Velay,  le  G6vau- 
dan,  le  Vivarais,  les  G6vennes,  le  Languedoc,  le  Forez, 
le  Dauphin^  et  TAuvergne,  et  par  ses  correspondances 
dans  les  principales  villes  du  royaume  et  de  Tetran- 
ger. 

N.  B.  —  La  note  remise  k  Messieurs  du  comitede 
constitution  par  les  deputes  des  communes  d^  la  sene- 
nechaussee  du  G6vaudan  confirme  la  difficulte  de  la 
traversSe  de  la  Margeride  ;  mais  cet  ouvrage  erre  essen^ 
tiellement  en  fixant  cette  montagne  pour  limite  du 
Gevaudan  au  Yelay.  La  Margeride  est  enfoncee  dans 
le  Gevaudan,  elle  laisse,  entre  ce  pays  et  celui  du 
Yelay,  Saugues  et  la  plupart  des  paroisses  ^nonc6es 
dans  la  carte  jointe  au  m^moire  et  qui  ne  peuvent 
aboutir  k  Mende  a  cause  des  moiitagnes  ,  c'est  la 
riviere  d'Allier  qui  divise  ces  deux  pays,  mais  elle  n^ 
pent  former  aucun  obstacle,  parce  qu'^lle  est  navigable 
de  tout  temps,  et  le  passage  n'en  est  jamais  intercept^ 
pendant  deux  jours  cons6cutifs,  quelque  inondation 
qu'il  puisse  survenir. 

Consid^rant  aussi  que  si  cet  etablissement,  qui  parail 
utile  et  m6me  nScessaire,  doit  recevoir  son  execution,  la 
ville  de  Saugues  ne  peut  aboutir  qu'k  ce  departement, 
n'^tant  61oign6e  de  celle  du  Puy  que  de  cinq  lieues,  et 
p6n6tr^  de  Tesprit  de  cette  auguste  assemble  a  mena- 
ger,  par  des  vues  de  justice  el  d'equit^  Tint^rdt,  de 
chaque  canton  du  royaume,  nous  croyons  n^essaire 
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poor  le  bien  public  de  lui  reprfeenter  et  la  supplier  de 
prendre  en  consideration  que  la  ville  de  Saugues  doit 
former  on  district.  Cette  reclamation  est  fondee  sur 
trois  motifs.  Le  premier :  le  d^sir  de  TAssembl^e  pour 
Vapproehe  des  justiciables ;  le  second,  la  position  des 
lieux;  letroisieme,  la  suffisance  du  terrain  et  dela  popu- 
lation. 

Les  differentes  motions  dans  T  Assemblee  que  les  jour^ 
naux  ont  annoncS,  nous  apprennent  toutes  que  nos  sei- 
gneurs les  deputes  connaissent  parfaitement  les  incon- 
T^nients  de  T^Ioignement  des  tribunaux  et  qu'ils  ne 
chercbent  qu'^  adoucir  les  maux  des  justiciables  k  cet 
egard,  cequi  nous  enhardit  dans  nos  representations. 

La  ville  de  Saugues  est  le  point  central  de  trente- 
quatre  paroisses  considerables  qui  Tenvironnent ;  la 
earte  que  Ton  joint  au  present  m^moire,  tir^e  sur  celle 
da  Givaudan,  jostifie  cette  v^rite.  Cette  ville  est  trop 
Holgnie  de  loutes  celles  de  son  entour  ;  elle  est  k  cinq 
lieues  de  celle  du  Puy,  k  six  de  celle  de  Langogne,  k 
neuf  de  celle  de  Hende,  a  quatre  de  celle  du  Halzieu 
et  a  sept  de  celle  de  St-Flour ;  il  faut  encore  observer 
que,  pendant  plus  de  six  mois  de  rann^e,  Saugues  ne 
peut  avoir  aacune  fr^quentation  avec  Mende,  le  Malzieu 
et  Saint-Flour,  a  cause  de  la  Montague  de  la  Margeride 
dont  la  travers^e  dure  plus  de  trois  lieues  et  qui  est 
toajours  impraticable  pendant  cessix  mois,  soit  par  les 
glacef,  et  plus  encore  par  les  grandes  quantit^s  de 
oeige  que  les  vallons  dans  cette  montagne  conservent 
pendant  tout  ce  temps,  et  plus  bien  souvent. 

(Test  done  lecas  que  rAssembUe  a  pr^vu  en  d^cre- 
tant  que  les  districts  seront  formes  suivant  les  conve- 
nances et  lesbesoins  locaux,  au  lieu  que  si  on  ne  don- 
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naita  cettc  villc  qu'une  seule  municipalile,  ua  juge  de 
paix,  elle  et  ses  environs,  bien  loin  de  jouir  de  Tavan- 
tage  que  la  nation  chcrche  de  donncr  a  chaque  pays, 
toute  cettc  contr6e  seraitdans  la  derni^rc  desolation  ; 
elle  serait  obligee  de  recourir  a  des  endroits  trds  eioi«> 
gn^s  et  inaccessibles  pendant  la  rooitie  de  Tannee  ;  le 
particulier  serait  toujours  en  perte  et  en  souffrance. 

La  position  des  lieux  no  pent  dtre  plus  favorable  pour 
r^tablissement  de  ce  district ;  par  la  carte  on  ViOit  que 
du  cdte  de  Mende,  le  Malzieu  et  St-Flour,  la  ville  de 
Saugu^setles  autres  paroisses  sont  toutes  encloses  par 
la  Margeride  et  quelles  tiennent  a  Saugues ;  la  plus  eloi- 
gneedeces^aroisses  nen  est  qu'k  la  distance  de  trois 
lieues,  et  elles  different  beaucoup  plus  des  autres  villes. 
Leur  principal  commerce  est  a  Saugues  ;  c*est  ]k  d'ou 
elles  tirent  tout,  ou  ellcs  rapportent  presque  tout,  leuics 
denrees,  Icurs  bestiaux  n'ont  pour  ainsi  dire  d'aotre 
dibit  que  dans  Saugues;  aussi  a-t-il  toujours  exists  un 
marche  considerable  par  semainjF)  dans  cette  ville,  huit 
principales  foires  dans  le  cours  de  Tannic  auxquelles 
repond  grande  partie  du  Velay,  du  G^vaudan,  toute 
la  Haute-Auvergne  et  plusieurs  villes  du  BasrLaague- 
doC)  surtoul  pour  les  bestiaux  gras.  Outre  ces  princi- 
pales foires,  les  marches  de  chaque  semaine  depuis  Les 
fites  de  Noel  jusqua  celle  de  Pdques,  sont  eriges  en 
petites  foires.  Ces  trente-quatre  paroisses  fondent  kSaus- 
guesjournellement,  etc*est  par  cette  frequentation  conr 
tjnuelle  que  c^s  habitants  out  toujours  trouvi  I'aisance 
de  vaquer  k  leurs  affaires  civiles,  parce  que  tqutes  leur^ 
justices  seigneuriales  ripondent  a  Saugues,  et  qu'iis 
trouvQnt  la,  juge3,  avocats,  procureurs,  contr6le,  huis?- 
siers,  gen^ralement  tout  le  nicessaire.  Mais  h  distr^iiT^ 
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ces  paroisses  de  la  ville  de  Saugues,  ce  serait  les  mettre 
dans  les  inconvenioots  les  plus  durs,  soil  par  Teloigne- 
ment,  la  difficult^  d'aboulir,  la  perte  du  temps  et  les 
plus  grandcs  depenses. 

DVilleurs,  le  Puy  ne  dul-il  pas  former  un  departe- 
menl;  h  quel  autre  que  Saugiies  dut  repondre  un  district 
est  indispensable  dans  cettc  ville  :  elle  est  irop  ^loignee 
de  (oale$  cclles  dont  on  vionl  (Jo  parler,  on  Ta  deji 
demontre,  la  carte  le  prouvc  cl  la  Margeride  est  pour 
elle,  ct  pour  toutes  les  aulrcs  paroisses,  une  barriere 
Irop  forte,  du  c6tc  du  Gevaiulan  el  partie  de  TAuver- 
gne  ;  il  n'y  a  de  chemins  lihres  pour  la  Basse  Auvergne 
que  parBrioude,  mais  SiUigucs  nc  |)eul  jamais  6lre  joint 
a  cetle  ville,  il  y  a  sept  liciies  do  distance  de  Tune  a 
rantre,la  riviere  d'Allier  a  passer  deux  fois  sur  des  b4- 
ieaux.  et  les  paroisses  qui  liennent  a  Saugues  du  cote  de 
Langogne,  de  Mende  et  de  Si-riour  scraient  a  dix  lieues 
de  Brioude. 

On  ne  parle  pas  de  Langeac  (jui  est  enlre  Brioude  et 
Saugues;  cetlc  petite  ville  est  tro|)  peu  consid6rable 
pour  altirer  celle  de  Saugues,  11  y  a  d'ailleurs  quatre 
lieues  de  distance  de  Tune  a  Tautre,  ct  gcneralement 
toutes  les  paroisses  en  dcla  de  Saugues  sont  do  six  a  sept 
lieues  de  celle  de  Langeac. 

Enlin,  le  local  et  la  {)0|Julalion  ne  concourent  pas 
moicspour  accrediter  la  nklarnalion  des  suppliants.  Get 
enclave  forme  un  circuit  au  molns  de  quinze  lieues  ;  la 
ville  est  composee  de  cin(|  eenls  feux  ;  la  paroisse  com- 
prcnd  cinquante  deux  villages  ou  hamcaux  ;  chacune 
des  autres  trente-quatre  paroif^^^es  renferme  plusieurs 
Tillages  considerables  pour  la  plupart,  el  dans  ce  tout 
on  peut  compter  quatre  tiii I lo  families  a  six  personnes 
par  maisooyfontvingt^ualre  nulleames. 
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Dans  ces  circoDStances  nous  avons  arr6t6  qu*il  sera 
envoy6  un  double  du  present  mdmoire  k  Monseigneur 
le  president  de  I'Assembl^e  nationale,  et  un  autre  h 
MM.  les  d^put^s  de  la  sen6chauss6e  du  Puy,  et  quele 
plan  dontil  est  parle  dans  le  m6moire,  sera  joint  aux 
codies  envoyees,  et  avons  tous  sign6  k  Sauguesle  .•.•^.. 

dScembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Suivent  les  signatures). 

Corps  de  Justice  • 

DeLoberie,  lieutenant-general. 
De  Yeageses,  procureur  du  Roi. 
Belledent,  avocat,  faisant  les  fonclions  de  lieute- 
nant particulier. 
EsTAmoL,  avocat. 
Torrent,  avocat. 
Torrent,  gradu6. 
Masson,  avocat. 
Beracd,  gradu6. 

Torrent,  notaire  royal  et  procureur. 
BoNHOMME,  procureur. 
Coste,  procureur. 
Court,  procureur. 
La  Bretoigne,  procureur. 
Torrent,  procureur. 
GiRON,  procureur. 
GA€QntLiN,  procureur. 
Paparye,  nolaire  royal. 
BoNHuMiiE,  jeune,  procureur. 

Maison  de  ville  et  habitants. 

Vernet,  avocat,  roaire,  premier  consul. 
CtjiLHE  DE  Freissenet,  socond  consul. 
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DeuLyALETTKy  m^deciDy  ancien  codsqI. 

De  lA  BREToiGriB  Du  M AZBL,  avocat,  ancien  maire. 

AcuLHo^t  DB  Lamothe,  Hi&decin. 

GouuRDy  feodiste. 

E^uELTRv  DB  RoziERs,  fermier  du  Roi. 

BEaAn»,  bourgeois. 

BjiTAiLHB,  teinturier. 

la  BBEToiGfTE,  chirurgien. 

Batailhb,  chapelier. 

Allemanb,  bourgeois. 

PoLzoL,  tailleur  d'habits. 

MoABTy  marcband  teinturier. 

Batailbe,  marcband. 

Bo:<iuoif]i£,  marcband. 

CosTE,  marcband. 

Vebdezu.*«»  marcband. 

Dexafottdu  Metkul,  bourgeois. 

Bo:vHOMME,  perruquier. 

CflAMBONy  semirier. 

Haduit,  marcband. 

AiiuiiGTER,  marcband. 

Sacta!«s,  armurier. 

Martix,  marcband. 

SoLCiio>',  marcband. 

GEVACDATCfy  cordonnier. 

Bascle,  serrurier. 
Copies  coHationn^es  sur  I'original  que  nous  en  avons 
en  DOtre  poavoir. 

(Signe)  De  Lobeiue,  lieutenant  general. 

De  Vebgesgb,  procureur  du  Roi. 

« 

Bellede5t^  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  parti* 
lier. 
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XIV 


Memoire  de  la  ville  de  Langogne,  contre  I'attribuiion 
de  la  ville  de  Saugues  au  dipartement  de  la  Haute- 
Loire, 

Note  remise  a  Messieurs  du  comit^  de  Constitution 
par  M.  Toureille,  depute  de  la  ville  de  Langogne,  au 
dipartement  de  la  Loz^re. 

L'Assembl^e  nationalc,  en  d6cr^tant  les  limites  des 
d^partements  et  des  districts,  a  sans  doute  pr6vu  que 
sa  sagesse  pourrait  avoir  et6  quelquefois  tromp6e  sur 
les  local it6s  ;  elle  a  vu  que  les  deputes  des  baillages 
int^ressesa  favoriser  les  villes  qui  les  avaient  honoris 
de  leurs  suffrages,  faisaient  les  plus  grands  efforts  pour 
leur  procurer  les  6tablissements  les  plus  avantageux  et 
sacriGaient  quelquefois,  dans  la  demarcation  des  limites, 
rint6r(it  de  certains  cantons,  k  dos  vues  particuiidres. 

Convaincus  de  cettc  verity,  vos  rapporteurs  ont  tou- 
jours  annonc6  que  les  limites  d6termin6es  n'6taient 
que  provisoires  et  ne  devaient  subsister  que  jusqu'^  ce 
que  le  Corps  legislatif,  ^claire  par  les  observations  de 
divers  d6partements,  aurait  connu  qu'elles  doivent  dtre 
maintenues  ou  changees. 

L'Assemblee  nationale,  a  invite  tous  les  corps  admi- 
nistratifs  k  lui  faire  connaitre  les  erreurs,  pour  qu*elle 
put  les  r^parer. 

.  La  ville  de  Langogne  peut  done  espSrer  que  vous  ne 
rejetterez  pas  les  reclamations  qu'elle  fait  au  nom  de 
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pliBieare  paroisses  qui,  sans  leur  even  et  centre  leure 
iatirite  ont  6t6  sipar^es  du  d^partement  de  la  Loz^re 
cl  incorpor^s  dans  celai  de  la  Haute-Loire. 

Son  depute  remplira  sa  mission  aupr^  de  vous,  s'll 
etablit  qne  des  obstacles  physiques  et  moraux  s'o'ppo- 
senl  k  cette  incorporation  et  que  les  habitants  de  ces 
paroisses  seraient  forces  de  renoncer  k  la  plus  grande 
part/e  des  avantages  que  promet  la  nouvelle  conslitu- 
«ion,  s'ils  n'obtiennent  leur  reunion  ao  district  de  Lan- 
gogne  et  au  departement  de  la  Lozdre. 

La  ci-devant  province  du  G6vaudan,  est  bornie  au 
Bord  et  partie  a  I'est  par  la  montagne  de  la  Margeride, 
qui  se  prolonge  plusieurs  lieues  dans  le  Veiay.  Cette 
montagne,  I'une  des  plus  6lev6es  qu'ait  la  France,  est 
coup^  de  Test  a  louest  par  la  riviere  d'Allier  qui  ser- 
vatt  de  limite  aux  deux  provinces  ;  ses  bords  sont  tene- 
ment escarpes  et  profonds  qu'il  est  impossible  de  la  . 
franchir  a  cheval,  etqu'on  voyageur  emploie  au  moins 
trois  heares  k  parcoorir  un  quart  de  lieue  de  superficie 
qu'ils  pr^sentent  sur  la  carte. 

Jamais  on  n'a  pa  y  asseoir  un  pont ;  les  Remains  le 
lentferenl  vainement.  Le  seul  qui  existe  est  presque  a  la 
source,  el  aux  portesde  la  ville  deLangogne. 

Dans  les  sinoosit^s  et  les  vallons  que  forme  cette 
montagne  jusqu'i  I'AUier,  il  existe  quatorze  paroisses 
el^une  vUle  (celle  de  Saugues).  Le  seul  commerce 
qo'elles  font,  les  seules  habitudes  qu'elles  onl,  c'est 
avcc  Langogne  ;  nn  chemin  trac6  dans  le  bas  fonds,  les 
y  conduit  ais^ment  et  sftrement  dans  toules  les  saisons 
«le  I'ann^  ;qaelques  ones  d'elles  n'en  sont  eloignees 
fM2  de  quatre  lieues. 

Measieors  da  Comiid  de  Constitution  sont  pries  de 
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faire  mettre  sous  leurs  yeux  la  carte  de  ce  pays  ;  ils  y 
yerront  un  seul  chemin  trac^,  dont  les  cmbranche* 
ments  conduisent,  Tun  k  Langogne  et  I'autre  a  Hende, 
Hs  verront  mfirae  qu'il  est  Ir^s  difficile  d'cn  6tablir  ua 
de  Saugues  au  Puy ,  outre  le  passage  insurmontable  que 
pr^sente  Ic  passage  de  TAllier. 

Les  ing^nieursne  pourraient  suivre  aucun  vallon,  ils 
sont  tous  diriges  dans  un  sens  contraire,  il  faudrait  lui 
faire  gravir  toutes  les  montagnes  et  les  sinuosites  que 
forme  la  Margerido  dans  le  G6vaudan  et  Ic  Velay. 

Cette  route,  qui  couterait  des  sommes  immenses, 
serait  mSme  impraticable  plus  de  six  mois  de  Tann^Cy 
elle  serait  obstru^e  par  les  neigcs  qui  couvrent  alors 
ces  montagnes. 

Les  deputes  du  Gevaudan  et  du  Velay  connaissaient 
sans  doule  ces  localitcs  ;  ils  ne  pouvaient  ignorer  que, 
lorsque  pendant  Thiver  les  habitants  de  ces  paroisses 
sont  forces  de  se  rendre  au  Puv,  il  faut  necessaireraent 
qu'ils  abandonnentla  ligne  droitc,  qu'ils  viennent  pas- 
ser k  Langogne,  et  fassent  ainsi  pr^s  de  quinze  lieues, 
ou  qu'ils  remonlent  par  Langeac  et  par  Murat  et  par- 
courent  plus  de  douze  lieues ;  ils  savaient  bien  que  ces 
paroisses  nelaienteloignees  que  dequatre  lieues  de  Lan- 
gogne oil  Ion  6tablissait  un  district,  et  qu'elles  etaient 
separees  de  celle  du  Puy  par  une  distance  de  plus  de 
huit  lieues  a  vol  d'oiseau,  qui  est  bien  augraent6e  par 
les  distances  que  forment  les  sinuosit6s  des  montagnes. 

Les  disputes  du  Gevaudan  avaient  dit  dans  la  note 
qu'ils  firent  imprimer  (page  10)  : 

«  Les  obstacles  moraux  ne  sont  pas  moins  puissants  ; 
«  les  habitudes,  le  caract^rc,  lout  diff6re  enlre  les 
€  habitants  de  ces  deux  pays,  nuUe  relation,  nul  coca- 
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•  merce  enire  eux;  une  esp^ced'antipalhie,  qu'on  sent 
«  plutdl  qu'on  ne  d^finit,  les  separe  depuis  des  sie- 
«  des.  > 

•  U  nature  a  isol6  ces  pays  ;  elle  les  a  bornes  par 

•  des  barrieres  insurmontables,  il  est  absurde  vouloir 
«  les  franchir.  > 

Pourqaoi  done  les  deputes  ont-ils  franchi  ces  barrife- 
res  ?  Poorquoi  n  ont-ils  pas  donne  k  ces  d^parlements 
les  mfimeslimites  que  la  nature  avail  tracees  ?  Pourquoi 
ont-ils  na^prise,  pour  ces  paroisses  seules,  les  regies 
qu'ils  ont  suivi  pour  les  autres  ?  Pourquoi  n'ont-ils  pas 
craint  pour  elles  les  dangers  que  presentaient  ces  rap- 
prochenaents  entre  des  gens  divises  par  une  espece 
d'anlipathie. 

Le  G6vaudan  etait  separe  du  Velay  par  la  riviere  de 
TAllier,  c'6tait  une  limite  naturelle  que  vos  decrets 
leur  enjoignaient  de  respecter. 

Les  dangers  que  presentait  cette  reunion  avaient  ite 
peints  avec  une  Anergic  et  une  verit6  qui  leur  avaient 
mcritc  Testime  de  ces  commettanls ;  ils  ne  pouvaient 
done  pa^abandonner,  pour  une  parlie,  les  consequences 
necessaires  qui  r6sullaient  de  leurs  principes. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  la  superficie  qu'oc- 
cupenl  ces  paroisses  soit  bien  considerable  et  que  le 
dcparlenaent  du  Puy,  souffrit  beaucoup  de  cet  aban- 
don? 

Celle  superficie  n'est  que  de  quatorze  lieues  carrees, 
et  elle  est  si  peu  habilee  que  Ton  peut  n'en  former 
qu  un  scul  canton  qui  ne  prescnle  qu'environ  trois 
cents  ciloyensactifs. 

Mais  ces  paroisses  sonl  habitees  par  des  hommes 
robustes  et  vigoareux  ;  Tdprete  du  climatinflue  prodi- 
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gieusement  sur  leurs  caract^res  et  leurs  moeurs ;  ct  ce 
ii'est  que  par  des  soins  continuels  que  les  municipalit^s 
voisines  et  les  amis  de  la  paix  rt  de  la  Constitution  sent 
parvenus  k  les  emp^cher  de  se  venger  sur  Saugues,  qu'ils 
accusent  d'etre  la  premiere  cause  de  ce  qu'ils  regardant 
comme  un  veritable  malheur,et  k  les  porter^  vousd^fe^ 
rer  leurs  plaintes  et  reclamations. 

La  ville  de  Saugues  etait  et  est  encore  partag6e  entre 
deux  partis ;  le  juges  et  les  praticiens  sont  k  la  tdte  de 
celui  qui  domine  ;  les  cultivateurs  sont  ceux  qui  sont 
opprimes.  A  la  tin  de  Janvier,  des  deput6s  de  la  ville  du 
Puy  vinrent  leur  proposer  de  prendre  une  deliberation 
pour  consentir  a  6lre  reunis  au  departement  du  Puy.  Le 
prix  de  cette  deliberation  ^tait  une  cour  de  justice ; 
c'etait  le  seul  plan  qui  put  la  leur  procurer  en  restant 
uni  au  G^vaudan;  Langogne  ou  le  Malzieu  mieux  silu^es 
et  plus  peuplees  devaient  naturellement  obtenir  la  pre- 
ference. 

L'on  sent  aisementque  la  proposition  ne  fut  pas  reje- 
tee.  Mais  a  peine  cette  deliberation  futelle  connue 
qu'elle  excilales  plus  vives  reclamations ;  les  paroisses 
voisines  craignirent  qu'on  ne  pensatque  ce  vocu  etait  le 
voBU  general  du  pays,  et  que  son  inter^t  dcmandait  que 
cette  partie  du  Gevaudan  fflt  separee  du  departement 
dela  Loz^r«. 

Nous  etions  alors  dans  les  circonstances  critiques  ou 
les  habitants  des  campagnes  brisant,  le  joug  sous  lequel 
lis  avaient  gemi  pendant  tantde  siecles,  sentaienl  enfia 
leur  force  individuelle  et  paraissaient  decides  a  s'en 
prevaloir.  Le  premier  cri  qui  se  fit  entendre  fut  celui  de 
Tindignation;  et,  la  premiere  resolution  prise  fut  cello 
d'aller  chalier  une  ville  qui  avait  cru  pouvoir  disposer 
arbitrairement  du  sort  des  paroisses  qui  i'entourent. 
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La  Doavelle  qni  parvtnt  dans  ce  moment,  que  cette 
deliberation  avait  eu  son  effet,  acheva  d'exalter  cette 
premiere  effervescence  ;  Saugoes  ffiit  dans  le  plus  grand 
danger. 

Les  municipality  voisines  furent  obligees  d*empIoyer 
lenr  mediation ;  elles  eorent  bien  de  la  peine  k  faire 
coDsentir  ces  habitants  h  porter  leurs  rtelamations  k 
TAssembl^e  nationale  ;  on  leur  indiqua  la  route  que 
vous  leur  aviez  trac^e,  et  ils  n'ont  neglige  aucun  des 
moyens  que  vous  leur  aviez  indiques. 

Le  25  avrily  ces  paroisses  extraordinairement  assem* 
blies,  ayant  appris  que  les  commissaires  du  Roi  etaient 
proposes  pour  entendre  les  plaintes  et  faire  droit  aux 
reclamations,  d^lib^rerent  de  les  rendre  les  interpr^tes 
de  leur  respect  pour  les  d^crets  de  TAssemblee  natio- 
nale de  TafOiction  qu'elles  ^prouvdrent  de  voir  que  les 
reclamations  qu'elles  avaient  dejk  faites,  n'avaient  pas 
ite  ecoutees,  de  recevoir  des  ordres  des  commissaires 
de  Haute-Loire  pour  concourir  a  la  formation  de  ce 
d^partement,  de  Timpossibilite,  ou  elles  Etaient,  de 
consentirlibrement  a  cette  reunion,  et  en  consequence 
elles   prierent  instamment  les    commissaires  de    les 
admettre  provisoiremcnt  k  consentir  k  la  formation  du 
d^partement  de  la  Lozere,  persuades  que,  tdtou  tard, 
TAssemblee  nationale  aurait  ^gard  k  leurs  justes  recla- 
mations. 

Les  commissaires  du  Roi  de  ce  d^partement  def^- 
rirent  les  plaintes  k  ceox  du  departement  de  la  Haute- 
Loire. 

Mais  ce  ne  fut  que  sur  les  plus  pressantes  sollicita- 
lions  d*aQ  depute,  k  TAssembiee  nationale,  qu'elles  con** 
linu^rent  k  eavoyer  des  eiecteurs  aux  assembiees  du 
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canton et  du  departement,  et  sices  ^lecteursont  suivi 
leur  mandat,  ils  n*ont  dii  s*y  presenter  que  pour  enoncer 
leur  protestations. 

Et  comme  elles  sont  persuadees  que  cette  decision 
influera  puissamment  sur  leur  tranquillity  et  sur  leur 
bonheur,  elles  ont  r^clamS  Tappui  de  la  municipalite 
de  Langogne,  du  district  de  cette  ville,  et  du  departe- 
met  de  la  Loz^re. 

Elles  exposent  les  obstacles  physiques  et  moraux,  qui 
s'opposent  a  leur  reunion  au  departement  de  la  Haute* 
Loire  et  au  district  du  Puy  ;  elles  tous  supplient  de  ne 
pas  rompre  les  liens  politiques  qui  les  uiiissent  depuis 
tantde  siecles  au  Gevaudan  ;  dene  pas  multiplier,  pour 
eux,  les  difficult^s  de  leur  procurer  Tavantage  dont 
jouissent  les  Frangais,  de  parvenir  ais6ment,  aupr^  de 
leurs  juges  et  de  leurs  administrateurs. 

(Signe)^:  Tourreille,  depute  extraordinaire. 


XV 


Lettre  du  curi  au  nom  des  magisirats  de  St^Venerand^ 
exprimanl  le  vceu  de  n'Stre  point  distraits  du  Givaudan. 

Monsieur  9 

Quoique  nous  n'ayons  pas  eu  Thonneur  de  recevoir 
one  lettre  que  vous  avez  6crit  k  certaines  paroisses 
voisines,  nous  espdroos  que  vous  voudrez  bien  seconder 
les  efforts  que  nous  faisons  pour  rester  unis  k  notre 
diocese,  et  de  ne  pas  aller  au  Puy,  oil  Saugues  aurait 
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voula  noas  entraiDer.  Notre  municipality  n'a  adh6r6  en 
rien  k  la  defection  de  Saugues  ;  et  lorsqu*elIe  a  eu  con- 
naissaDce  que  St-YenSrand  ^tait  compris  dans  le  d^par- 
tement  du  Puy ,  elle  a  et6  la  premiere  a  faire  assembler 
\es  paroisses  de  St- Paul,  Ghanaleilles,  St-Christophe, 
Vabres,  Vazeilles,  Croisances,  Vereyrolles  et  Thoras,  le 
premier  mars  dernier,  oiinous  fAmes  en  confederation, 
et  primes  une  deliberation  en  forme  de  requite,  dont 
nous  envoydmes  une  copie  au  president  de  TAssembUe 
naiionale,  et  I'antre  a  M.  de  Bruges,  qui  nous  a  ecrit 
que,  pour  mieux  reussir,  il  fallait  vous  int^resser  a  sou- 
tenir  noire  cause.  Je  vous  prie  done,  Monsieur,  de  com- 
maniqaer  ma  lettre  k  votre  municipalite,  k  MM.  les 
officiers  de  la  milice  bourgeoise  et  autres  assemblies 
que  vous  pouvez  tenir  pour  Torganisation  du  d6parte- 
meiii  et  districts.  Les  raisons  que  nous  all^guons  k  nos 
seigneurs  deputes  sont  : 

!•  Vinconv^nient,  pour  ne  pas  dire  Tinjuslice,  qu'il 
yauratt  dans  la  repartition  de  rimp6t  qui,  vraisembla- 
blement^  serait  le  mdme  pour  le  Gevaudan  que  pour  le 
Yeiay  ;  celui-ci  6tant  beaucoup  plus  fertile  que  le  ndtre, 
qui  est  un  terrain  aride,  sujet  aux  ravines,  et  en  partie 
incttlte. 

2*  Ce  pays  a  toojours  contribu6  aux  chemins  de  son 
diocese,  qui  sent  dejk  parfaits,  au  lieu  qu'il  n'y  a  ni 
cbemios  dansle  Velay,  ni  ponts  pour  passer  la  riviere 
d'Ailier,  riviere  d'ailleurs  tr^  dangereuse,  ou  p^rit, 
chaque  ann^e,  nombre  de  personnes,  et  qui,  souvent 
d^bordee,  oblige  les  voyageurs  k  sojourner  plusieurs 
jours ;  au  lieu  que  pour  aller  an  d^partement  du  Gevau- 
dan, le  chemin  est  praticable,  ny  manquant  que  queU 
ques  guides  sur  la  montagne,  qui  d'ailleurs  n'est  pas 
plus  difficile  que  celle  du  Yelay. 
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3®  Ladette  du  Puy,  est,  dit-on  immease,  tandisque 
celle  du  G^vaudan  est  beaucoup  moindre,  s'Stant  epui- 
s6e  pour  la  rendre  telle. 

Telles  sont,  en  propres  termes,  les  raisons  que  nous 
repr^sentons  aux  MM.  de  TAssembl^,  etque  nous  vous 
prions  d'appuyer  et  de  soutenir,  ^tant  bien  d^termin^ 
h  ne  pas  nous  s6parer  de  nos  frferes  aux  quels  nous 
tenons  par  tant  de  liens. 

Daignez,  Monsieur,  prendre  la  peine  denous  honorer 
de  voire  r^ponse,  le  plutdt  possible,  et  d'y  insurer,  s'il 
se  pouvait,  quelque  ^claircissement  sur  le  mode  de 
faire  les  nouvelles  assemblees  primaires,  etc.,  oil  nous 
sommes  embarrasses. 

J'ai  rhonneur  d'etre  avec  tons  les  sentiments  d'estime 
et  d'un  sincere  attachement, 

Monsieur  votre  tr^s  humble  et  ob^issant  serviteur. 

Ont  sign6  :  Romieu,  cur6,  officier  municipal ;  Atgbr, 
maire.  Bouquet,  Fesardier,  officier,  Fbsamdier,  Cacaud, 
GoiLHARD,  ViALLA,  grcffior,  Yedel,  Mouegue,  procureur  de 
la  commune,  Gailhard. 

k  St-Vinerand,  le  13  avril  1790. 

P.  S.  —  Je  n'di  pas  vu  la  letlre  6crite  k  Thoras,  Va- 
seiile;  on  m'a  donne  k  entendre  quelle  vient  de  la  milice 
bourgeoise  dont  vous  ^tiez  le  commandant.  Je  prie 
M.  deBorel  qui,  m'a-t-on  dit,  vous  a  remplac^,  de  faire 
son  possible  pour  tdcher  de  nous  garder  unis  k  Mende, 
autrement  je  suis  tout  d^cid^  a  abandonner  ma  cure  et 
venif  servir  mon  b^n^ficed  Mende. 

Vous  aurez  la  bonte  de  faire  remettre  votre  r^ponse 
k  M.  rabb6  Ghabrol,  recommand^e  ^  M.  le  cur6  de 
Grandrieu,  adressee  k  M.  Bomieu  cure,  ou  k  notre 
maire. 

(Archives  d^parteaentales  de  la  hoz^n). 
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XVI 


Dilibiration  de  la  municipaliti  de  Langogne,  relative 
anx  nouvelles  ricldmations  faiiespar  les  communautis 
qui  (xvoisinent  cette  ville^  afin  d*itre  riunies  au  diparte- 
ment  de  la  Loser e. 

l*'juilleH790. 
Les  commQDaqt^  qui  avoisinent  le  district  de  Lango- 
gne el  qui  ont  ete  annex^es  au  departeroent  de  la  Haute- 
Loire  avec  la  ville  de  Saugues,  reiterent  leurs  r^claina- 
lions  eiivers  le  district  de  cette  ville,  pour  qu'il  concoure 
avec  ellespour  le  bien  r6ciproque,afiiid'obtenirde  nos 
seigneurs  de  TAssemblee  nationale  leur  rentree  dans  le 
d^partement  de  la  Lozere.  Ges  communautes  sont  s6pa- 
rees  de  ia  Haote-Loire  par  une  barri^re  naturelle,  qui 
est  la  riviere  d*AUier,  dont  les  bords  sont  impraticables, 
exc4!ptepar  le  passage  du  pont  de  Langogne.  Elles  n*ont 
jamais  en  envie  de  se  s^parer  do  Gevaudan. 

La  municipalitede  Langogne  delibere  c  de  deputer  k 
rAssemblee  nationale,  un  citoyen  zele  et  patriote,  et 
I'aotoriser  d'y  porter  les  dites  reclamations  communes. 
Le  sieur  Toureille,  juge  royal  de  Borne,  Tun  de  nos 
coQciloyens,  5'estcharg6  de  remplir,  aupr^  de  UU.  de 
TAssembl^e  nationale,  la  commission  ». 

(Extrail  des  diUb^rattons  de  la  ville  de  tukgogat). 


—  58  — 


XVII 


Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Meyrueis, 
exprimant  le  vceu  d'ilre  riunis  au  dipariemeni  du  Gi- 
vaudan. 

Messieurs, 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  vous  communiquer  les 
nouvelles  que  nous  avons  regues  de  TAssemblee  nalio* 
nale,  et  qui  nous  sont  parvenues  par  le  courrier  d'hier 
au  soir. 

Elles  nous  annoncent  que  le  comit6  de  constitution  est 
encore  dans  Tincertitude,  ausujetdu  d^partement  du 
U^vaudan,  etque  Torganisation  de  ce  departement  lui 
fait  eprouver  les  plus  grands  embarras.  Hdtez-vous 
Messieurs  de  prendre  les  moyens  convenables  pour 
veiller  k  la  conservation  de  vos  droits.  Quand  a  nous, 
nous  n'avons  pas  h6sit6  k  declarer  k  deuxde  MM.  les 
d^put^s,  qui  veulent  bien  s'int^resser  de  notre  ville,  le 
desir  que  nous  aurions  d'etre  r^uniit  au  departement  du 
Gevaudan,  s'il  avait  pour  si^ge  la  ville  de  Mende.  Nous 
aimons  k  croire,  Messieurs,  que  vous  faites  tous  vos 
efforts  pour  assurer  une  reunion,  qui  nousserait  infini- 
ment  pr^cieuse. 

Nous  avons  Thonneur  d'etre  avec  une  parfaite  union 
et  un  respectueux  attachement, 

Messieurs,  vos  tr^s  humbles  et  tr^s  obeissant  servi- 
teurs,  les  officiers  municipaui  de  la  ville  de  Meyrueis. 
Ont  sign6  :  Destignolles,  premier  consul,  maire* 
Gaussb,  consul,  lieutenant  de  maire. 
Meyrueis,  le  30  d^cembre  4789. 
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xvm 


Reglement  provisoire  pour  le  depariement  du  Gevau^ 
dan,  arrile  par  se$  deputes. 

Le  Chef-lieu  du  d^parteiDtnt  du  Gevaudan  alternera 
enlre  les  villes  de  Mende  et  Marvejols,  de  mani^re  que 
la  premiere  session  sera  tenue  en  celle  de  Mende,  et  la 
seconde  en  celle  de  Marvejols. 

Dans  cette  premiere  session  les  61ecteurs  choisis  de- 
lennineront  s'il  est  avantageux  que  le  chef-lieu  allerne 
avec  un  plus  grand  nombre  de  villes,  autres  que  les 
deux  ci*dessus  designees. 

Le  d^partement  sera  provisoirement  compost  de  sept 
districts,  dont  les  chefs-Iieux  seront :  Mende,  Marvejols, 
Florae,  St-Ch^ly  ouleMalzieu,  suivant  qu'il  sera  deter- 
mine par  les  electeurs,  qui  s'assembleront  neanmoins, 
(sic)  la  premiere  fois  k  St-Ch^ly,  Langogne,  Yillefort  et 
Meyrueis. 

Fait  a  Paris,  le  vingt-huit  Janvier  mil  sept  cents  qua- 
tre-vingl-dix« 

(Signe)  :  L'abbS  de  Bruges,  d^putS. 
Ch^tead^ieuf-Baiiidon,  Bitiere,  Charaieb. 

A  ce  reglement,  se  trouve  annex6  le  billet  ci-joint  de 
Charrier  a  Gossin,  con^u  en  ces  termes  : 

Yous  m*obligeriez  infiniment,  mon  cher  GoSsin,  de 
&ire  dicriter  demain  notre  d^partement  du  Gevaudan; 
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Dous  sommes  d'accord  et  j'ai  remis  au  bureau  ud  projet 
de  d^cret  sign^  par  nous  quatre,  et  obligerez  voire 
tr^s  humble  serviteur. 

(Sign6)  :  Chaarier,  pour  Riviere. 
Fait  le  28  Janvier  de  Tan  1790. 

(Archives  Natiooales.  Gomit^  de  Division.  —  D  IV^  S  ?  —  ^)» 
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Lettre  du  Corps  municipal  de  la  ville  du  Malzieu,  jtii 
timoigne  la  joie  la  plus  vive,  d  lanouvelle  que  le  Giva^- 
dan  aura  un  dipartemeni.  \ 

Messieurs.  ^^ 

Nous  apprenons  par  voire  leiire,  avec  la  joie  la  pQS 
vive,  que  le  G^vaudan  aura  un  d^partemeni;  qu'il  col;' 
servera  au  moins  la  plus  grande  pariie  de  son  ensembles 
Ceiaieni  les  voeux  que  nous  formions ;  c'^iaii  Tobjet  de\ 
diff^renis  arrdi^s  que  nous  avons  pris,  avec  touie  la  ^, 
chaleur  ci  la  vivacity  de  z^Ie  que  m^riiaii  une  cause  de    ^ 
si  haute  importance.  G'est  sans  doute.  Messieurs,  k  vos 
soins  g^n^reux,  et  a  ceux  de  vos  concitoyens,  que  nous 
devons  principalement  ce  bienfaii,  ou  pour  mieux  dire 
cette  justice.  1^  patrie  vous  en  doit  une  reconnaissance 
6ternelle.  Recevez  en   nos   timoignages  pariiculiers, 
ainsi  que  Tassurance   que  nos  biens,  nos  vies  et  nos 
ccBurs  6ont  k  vous  ;  qu'ils  s'uniront  sans  cesse  k  vos 
plans,  k  toutes  vos  mesures,  pour  assurer  la  paix  com- 
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mane,  avaocer  la  prosperite  du  pays,  et  ressi^rrer  de 
plus  en  plos  les  liens  precieux  de  fraternite,  avec  les- 

quels  noas  sommes,  Messieors,  vos  Ires  bumbles  ei 

Ixes  obetssants  senritenrs. 

Le  Corps  municipal  de  la  ville  du  Malzieu. 

(Oot  signe)  :  Debbezdl,  avocat  conseiller ;  -^  »7«- 
aE»T  ;  —  DE  CaiMRiE05 ;  —  Sil^vt-Lakeb,  ^QnhftiWf^t  :  — 
Co5STA5T,  membre  da  Comite  ;  —  QriiMTL.  seco&d 
consul :  —  Asntcc  D.  M.  M.  membre  da  Co&ite-  — 
Mabtcv  ]«  LA  Salce,  membre  du  Comite  ;  —  Bu:?.  K^o- 
tenant  general,  conseiller  :  —  Dcka5».  chanoi&e  «vi.:i:c : 

—  ML  RonixE  »e  la  Chas&ag^e  :  —  A?Tmc<:.  coir.c:>^i>i^Lt : 

—  QcATBECL,  membre  du  Comite  ;  —  A«ncc.  tte&tre 
do  Comite  ;  —  Xakto  tils,  membre  do  Comite :  —  Hkt^ 
TBI,  conseiller;  —  Astbcc  ;  —  VitixwEr*  ccd^I  :  — 
SactT'Lucxb.  membre  da  Comite  ;  Vi^ies.  zt.':.t^  srs- 
danne,  commandant  la  miliceboargeolse. 

Malzieu,  13  JanTier  1 7 JO- 


XX 


K  LA  f  <iaHATK^    ftC    fr£#ja;7£V2>T  IC  LA  hvOAi, 
Cr    1«   tfS   MSTUCT§. 

Ce  joonThji   Tinjlieme   a^ril  m:l  $eft  ces.1*  quitr*: 

luflistfr  dix,  frc^is  goa5^i;pes€om»t-^3res>  k^^cs*^  ^  C-e- 

[poles  par  'e  Boy,  Icfixj^^iemars  der&krr,  po^r  fT*^iT^ 

loates  les  mescres  et  iiaire  touted  k»  di«{</f^ 
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tions  ni^cessaires  pour  la  formation  de  I'ctablissement 
du  d6partement  de  la  Loz^re  et  des  districts  en  depen- 
dans,  faire  convoquer  les  assembldes  pour  les  elections; 
faire  remplir  toutes  les  conditions  et  formalites  prescri- 
les  par  les  decrets  de  TAssemblee  nationale  ;  veiller  sur 
toutes  les  operations,  decider  provisoirement  toutes  les 
difficult6s  qui  pourroieut  s'eleyer  et  g6n6ralement  faire 
tout  cc  que  Sa  Majesty  ferait  elle-mfime  pour  rcxecution 
desdits  d6crels,  ayant  regu  k  cet  effet  un  original  du  de- 
cret  dudit  d^partement  delaLoz^re  contenant  la  divi- 
sion des  districts  et  des  cantons  qui  le  composent,  en- 
semble la  carle  g6ographique  du  m^me  departement,  les 
differents  decrets  de  TAssemblee  Nationale,  les  instruc- 
tions dress6es  par  son  ordre  et  celles  donnees  par  Sa 
Majest6  ;  nous  6tant  r6unis  k  Mende  chef-lieu  de  la  pre- 
miere section  du  d^parleraent,  avons  notiQe  nos  com- 
missions a  la  munrcipalit^  de  cette  ville  et  pr^te  devant 
cllc  le  scrment  civique  ordonn6  par  le  decret  de  I'As- 
serablee  nationale. 

Pareillc  notification  a  6t6  cnsuite  faite  le  m^rae  jour 
aux  autres  municipalites  du  departement,  auxquelles 
nous  avons  adressd  une  copie  de  notre  con^mission  col- 
lalionnce  par  M.  le  Maire  de  la  ville  de  Mcnde. 

Nous  avons  encore  fait  remettre  aux  municipalites 
des  chefs-lieux  des  cantons,  conformement  aux  ordres 
du  Roi,  un  exemplaire  des  lettres  palenlos  dcSa  Majeste, 
donnees  a  Paris  le  4  mars  dernier,  sur  les  decrets  de  TAs- 
semblcc  nationale  des  15,  46  ct  26  fevrier,  qui  ordon- 
nent  la  division  de  la  France  en  quatre  vingt  trois  de- 
partemcnts,  et  nous  avons  demande,  tant  a  ces  municipa- 
lites qua  toutes  les  autres,  la  liste  de  leurs  concitoyens 
actifs  ct  eiigibles. 
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Plosieurs  de  ces  municipalit^s  n'ayant  point  satisfait 
a  cetle  demande,  nous  leur  avons  6crit  de  nouveau 
pour  les  y  engager,  avec  ordre  ne  ne  point  d^semparer 
jusqu'a  ce  qa'elles  se  fussent  ex6cutees. 

Ces  titres  nous  etant  enfin  parveiius,  nous  avons  con- 
Toque  les  citoyens  actifs  de  cbaque  municipalite  par 
noe  circulaire  du  15  mai,  aux  chefs-Iieux  de  leurs  can- 
tons les  19  el  20  du  m6me  mois  a  7  heures  du  matin,  a 
Teffet  de  la  nomination  des  electeurs  qu'ils  doivent  d6- 
pater  relativement  au  nombre  des  citoyens  actifs  du 
canton  pour  se  rendre  a  la  ville  de  Mende  le  24  du 
coarant  el  y  proceder  le  lendemain  a  huit  heures  du 
matin  a  Veleclion  de  trente  six  membres  et  d'un  procu- 
reur  general  sindic  qui  doivent  former  Tadministration 
du  departement. 

Nons  avons  annonce  de  plus  dans  cette  lettre  que  si 
pendant  le  lerme  des  assemblees  de  canton,  il  s'elevait 
quelque  difBculte  essentielle  qui  exigeat  notre  decision, 
Tassemblee  pourroit  avoir  recoups  a  ceux  de  nousdits 
commissaires  residans  a  Mende  ou  k  Maruejols,  qu'elle 
trouverait  a  propos  a  son  choix,  nous  ^tant  a  cet  effet 
divises  pendant  la  tenue  desdites  assemblees  pour  leur 
plus  grande  commodity. 

M.  Lambert,  controlieur  general  des  finances  de  Sa 
Majcste,  nous  ayanl  adresse  les  lettres  patontes  et  les 
proclamations  du  Roi  sur  les  decrets  de  TAssemblee  na- 
tionale  concernant:  le  paycment  des  debets  qui  peu- 
vent  avoir  lieu  sur  les  droits  d'Aides  et  autres  y  reu- 
nis;  radrainistration  des  biens,  declares*  a  la  disposi- 
tion dc  la  Nation  confice  a  Tadministration  des  departe- 
mentset  des  districts  ;  la  dclte  du  clerge  ;  la  circulation 
des  assignats,  etc.,  et  enfin  les  mesures  a  remplir  par 
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les  riranicipalit^s  qui  voudront  acquerir  des  biens  doma- 
niaux  ou  ecclesiastiqxies  pour  les  faire   imprimer  en 
placard  et  les  envoyer  aux  municipalites  des  deparie-  * 
ments  avec  ordre  de  les  faire  afficher  sans  delai  ;  nous 
y  avons  satisfait  par  notre  envoi  du  15  mai. 

L'dssembl6e  primaire  du  canton  de  Marvejols  s'etant 
divisee  en  deux  sections,  il  s'est  61ev6  une  contestation 
qui  a  kik  sounoise  k  nous  dits  Sev^ne  et  Balez  commis- 
saires,  reunis  en  cette  ville. 

Les  citoyens  de  Marvejols  ont  reclame  M.  le  vicomte 
de  Chambrun  qui  pr^sidoit  la  section  des  municipalit^s 
foraineSy  pretendant  que  son  domicile  est  dans  le  tailla- 
ble  de  Marvejols  et  non  dans  cclui  de  la  municipality  do 
Montrodat  qui  Tavait  compris  dans  sa  liste. 

D'apr^s  les  diflferentes  considerations  mtntionn^es 
dans  Tordonnance  par  nous  rcndue  le  19  dudit  moisde 
mai«  nous  avons  decide  que  monsieur  de  Cbambrun 
continueraitd'exercer  son  droit  de  citoyen  actif  dans  la 
seconde  assemblee  par  lui  prcsidee  dans  Teglise  des 
Cordeliers,  sans  que  cela  puisse  prejudicier  en  rien  aux 
droits  qu*a  la  municipality  de  Marvejols  de  le  r^clamer 
comme  un  de  ses  citoyens  actifs,  6tant  domicilii  de 
fait  dans  le  taillable  de  la  dite  ville. 

Lemairede  St-Germain-du-Toil  nous  ayantadress^  un  ' 
supplement  de  148  citoyens  actifs  de  plus  qu'a  la  liste 
par  lui  envoy^e,  pretendant  qu*il  avait  6te  oblige  de  fi- 
xer la  journ^e  de  travail  a  dix  sols,  nous  lui  avons  re- 
pondu  qu'il  ne  pouvait  point  la  laxer  moins  de  dix  sols  ; 
mais  que  I'ayant  fix^e  a  quinze  sols  lors  de  la  nomina- 
tion des  officiers  municipaux,  cette  fixation  lui  devoit 
servir  de  r^gle  ponr  determiner  le  nombre  des  citoyens 
actifs  et  celui  dos  ^lecteurs  k  nommer« 
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Uasseniblee  des  cantons  de  Chanac,  de  St^Amans, 
StrJean-la-Fouillouse  et  Altier  s'6tant  s^par^e,  tant  k 
cause  de  la  m^sintelligence  qui  y  a  regne,  que  par  les 
aulreS  motifs  dent  nous  avons  k\k  instruits  ;  craignant 
quelenrsdissenlions  n'eussent  des  suites  fdcheuses,  nous 
avons  autorise  les  municipalit^s  de  ces  cantons  k  faire 
deux  sections  et  k  nommer  separSment  ieurs  electeurs, 
dont  nous  avons  fix6  le  nombre  relativement  k  celui 
des  ciioyens  actifs  requis  par  les  d^crets  de  TAssembl^e 
nationale. 

Les  citoyens  actifs  de  la  raunicipalite  des  Bondons,  au 
nombre  de  158,  n'ayant  pas  concouru  k  la  nomination 
des  ^lecteurs  du  canton  d'Ispagnac,  auquel  cette  muni* 
cipalite  est  jointe,  pour  ne  pas  ia  priver  de  son  droit  de 
representation,  nous  Tavons  autoris^e  k  s'assembler pour 
nommer  les  deux  electeurs  qui  manquaient  pour  com- 
pleter le  nombre  de  ceux  que  le  canton  dlspagnac  de- 
voit  fournir. 

Les  municipality  de  St-Bauzile,  Balsi^ges  et  Brenoux 
ayant  r^clam6  centre  la  nomination  qu'avait  faite  Tas- 
sembl^e  primairedu  canton  de  St-Etienne-du-Yaldonnez, 
les  fatts  par  elle  inseres  dans  les  verbaux  6tant  exag^res 
et  les  Electeurs  qu*on  avait  dej^  nomm^s  etant  {'expres- 
sion duvoea  gSn^ral  du  canton,  nous  avons  exhort^  ces 
municipality  k  ne  pas  troubler,  par  des  reclamations, 
la  Concorde  et  Tunion  si  n^cessaires  dans  les  circons- 
tanc^s  actuelles. 

Certains  citoyens  actifs  de  Tassembl^e  du  canton  de 
la  Hal^ne   ayant  fait   une  scission  mal  fondee,  nous 
avons  decide  que  Vassemblee  devait  continuer  ses  ope- 
rations. 
MM.  les  eiecteuTs  nommes  dans  les  assemblies  ei6» 
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mentaires,  s'^tant  rendus  en  la  ville  de  tfende  le  24 
mai,  jour  indiqu^pour  Tassetnbl^e  g^n^rale,  nous  ont 
remis  Ics  proces-verbaux,  contenant  leur  nomination; 
sur  lesquels,  apres  que  chacun  a  fait  apparoir  de  son 
^ligibilite,  il  a  £te  dress6  un  tableau,  qui  a  6t6  par  nous 
envoy6,  le  lendemain  25  mai,  au  President  de  Tassem* 
biee,  seante  dans  la  chapelle  des  Penitents. 

L'assemblee^lectoraleayant  nommeson  President,  le 
25  may,  nous  lui  avons  fait  remettre  de  suite  les  diiFi^- 
rents  d^crets  de  TAssembl^  nationale  a  nous  adress^  a 
cet  effet  par  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministro  et  se- 
cretaire d'Etat. 

Les  scrutateurs  etle  secretaire  de  TAssemblee  ayant 
et^  ensuite  nommes,  elle  nous  a  fait  une  deputation 
pour  nous  prier  d'assister  a  la  messe  du  St-Esprit.  En 
consequence,  nous  nous  sommes  rendus  avec  MM.  les 
deputes  k  la  chapelle  des  Penitents.  II  y  avait  a  la  porte 
une  compagnie  de  soldats  de  la  garde  nationale  com- 
mandee  par  Monsieur  de  Borel,  garde  de  corps  de  Sa 
Majest6.  Nous  elant  fait  annoncer  a  I'assemblee,  nous 
avons  ete  regus  par  son  President;  apr^s  quoi  nous 
avons  ete  k  Teglise  cathcdrale  dans  Tordre  suivanl  :  les 
commissaires  du  Roi  k  la  droite,  le  President  de  Tassem- 
blee  a  la  gauche,  suivis  les  uns  et  les  autres  de  MM.  les 
ofticiers  municipaux  et  de  MM.  les  electeurs  ;  nous  nous 
sommes  places  aux  premieres  sialics  du  chcBur,  k  la 
droite,  et  le  President  et  sa  suite  a  cellos  de  la  gau- 
che. 

La  cdremonie  6tant  faite,  nous  sommes  rcvenus  dans 
le'm^me  ordre  a  la  chapelle >des  Penitents,  d'ou  nous 
nous  sommes  de  suite  retires,  apr6s  avoir  regu  de  M.  le 
President  de  TassemblAe  tous  les  honncurs  qui  sent  dus 
aSa  Majesty. 
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L'assembl^e  61ectorale  ayant  continue  les  operations, 
runioD  el  Fharmonie  qui  a  r^gne  parmi  les  61ecteurs, 
I'ayanl  determinee  a  celebrer  cet  accord  par  un  Te 
Deum^  elle  nous  a  fait  une  seconde  deputation  pour  y 
assister,  et  nous  etant  rendus  a  cette  invitation ,  le  tn&me 
ordre  et  les  mdoies  presances  qu'a  la  messe  du  matin 
ODi  ei6  observees. 

Le  iendemain,  MM.  les  eiecteurs ayant  repris  leur  tra- 
\ail  et  Vayant  continue,  il  en  a  resulte  la  nomination  de 
MM.  Ics  administrateurs  du  departement  dont  le  nom 
est  cy  aprcs,  savoir : 

!•  MM.  de  Beauregard,  Lombard  de  la  Colombesche, 
Valentin,  Chevalier  et  Ferrand,  pris  dans  le  district  de 
Mende. 

2*  MM.  Aymard  de  labrun,  de  Marancc,  Moncstier 
JeB^inassac,  Valelte  de  Nasbinals,  ct  Panafieu,  notaire 
de  S.iint-Sauveur,  pris  dans  le  district  de  Marvejols. 

3*  MM .  de  Monteils,  Chazot,  La  Chassaigne,  de  Noga- 
rcl.  President  de  Vassemblee,  et  Blanquet  de  Javols, 
pris  dans  le  district  de  St-Chely. 

4*  MM.  de  Fressac,  Bancilhon,  Pages,  Boutin  de  Bla- 
joiix  et  Pinlard,  pris  dans  le  district  de  Florae. 

5^  Mil.  Foreslier,  avocat,  do  Soulatgcs,  Laporte- 
Belviala,  Du  Cailar  el  Meissoussac,  pris  dans  le  district 
de  Langogne. 

G*  MM.  Bonnet  de  La  Devfeze,  avocat,  Polge,  Paul, 
LaLaumo.  et  Vabbc  de  Siran,  pris  dans  le  district  de 
Villefort. 

i*  MM.  Duclaux,  Mezins,  Brudy,  Moneslier,  pfjre,  ei 
Du  Bedo^i,  pris  dans  le  district  de  Meyrueis. 

a*  Enfin  M.  Bonnet,  Ills,  Tun*  des  nous  dits  commissai- 
rcs. 
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Aprtecela,  M.  Riviere,  membredel'Assemblee  natio* 
nale,  a  et6  nomme  procureur  g^n^ral  du  departe- 
ment. 

N'ayant  pas  cru  cette  nomination  valable,  ct  etant 
charges  de  surveiller  les  Elections,  nous  avons  fait  part 
k  Tassemblee  61ectorale,  par  uneadresse,  que  nouslui 
avons  fait  remeltre  par  un  des  secretaires,  contenant 
diiI6rents  motifs  ;  et  comme  nous  avions  invito  MM.  les 
^lecteurs  de  soumettre  la  question  a  la  decision  de  TAs- 
sembl^e  nationale,  nous  en  avons  fait  part  k  son  Presi- 
dent et  k  M.  leComte  de  St  Priest,  ministre  et  secretaire 
d'Etat,  auxquels  nous  avons  envoy6,  k  cet  cffet,  une 
copie  de  notre  adresse* 

L'assembl^e  electorale  nous  ayant  depute  plusieurs 
de  ses  membres  pour  nous  faire  part  qu*elle  avait  dejk 
declare  n'y  avoir  lieu  k  d^Iiberer  sur  les  difficuUes  ele- 
veesrelativement  k  Telection  de  M.  Riviere,  qui  avait 
et6  faite  sans  reclamation  apr^s  la  discussion  pr^alable 
de  la  matiere ;  pour  determiner  n^anmoins  la  mani^re 
en  laquelle  reiection  de  M.  Riviere  serait  soumise  au 
jugement  de  TAssembiee  nationale,  si  nous  persistions  a 
Texiger,  et  pour  convoquer  enfin  les  asse'mblees  des  dis- 
tricts, nous  avon^  persist^  k  demander  la  decision  de 
TAssembieefhiationale,  et,  pour  ne  pas  retarder  d*un  ins- 
tant la  formation  des  districts  du  d^partement,  nous  en 
avons  convoque  les  assemblies  aux  jours,  lieux  et  heu- 
res  ci  apr^s,  conformement  aux  voeux  de  MM.  les  eiec- 
teurs,  savoir  : 

Gelle  du  district  de  Mende,  audit  Mende,  pour  Ic 
6  juin  courant,  a  7  heures  du  matin. 

Celle  du  district  de  Marvejols,  pour  le  lundi  7  courant,. 
k  8  heures  du  matin. 
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Gelle  da  district  de  St-Ch6Iy,  pour  le  m^me  jour  k  la 
indme  heare. 

Celle  du  district  de  Florae,  pour  le  m^me  jour  et  a 
la  mdme  heare  que  dessus,  au  dit  Florae. 

Celle  du  district  de  Langogne,  pour  le  vendredi  onze 
du  courant,  a  huitheures  du  matin. 

Celle  da  district  de  Villefort,  pour  le  mardi  8  du  cou- 
/ant,  a  huit  heures  du  matin. 

Et  celle  du  district  de  Meyrueis,  pour  le  lundi  14  du* 
4X>araiit  aussi  a  huit  heures  du  matin. 

L'ordre  donni,  k  cet  effet,  k  HH.  les  ^lecteurs  de  cha- 
que  district,  contient  encore  celui  de  nous  faire  remettre 
an  extrait  conforme  de  la  formation  de  leur  district, 
ainsi  que  TassemblSe  ^lectorale  devait  le  faire,  aussi  de 
celui  tenu  dans  la  formation  du  d^partement. 

A  TexceptioQ  da  procte-vebal  de  Tassembl^e  Slecto- 
rale  et  de  celui  da  district  de  St-Gh61y,  qui  ne  nous  ont 
poinl  it6  remis^  tous  les  autres  nous  ont  6t6  successive- 
men!  adresses,  et  il  en  r^sulte  qu'il  a  6te  nommi  douze 
administrateurs  et  un  procureur  sindic  dans  chacun  des 
dits  districts. 

MM.  les  ^lecteurs  du  canton  de  la  Ganourgue  nous 
ayant  fait  part  des  difficult6s  qui  leur  sent  faites  par  la 
municipality  de  St-Laurentde  Bivedolt,  qui  reclame  une 
parlie  de  la  paroisse  d'Estables,  et  nous  ayant  repr6- 
.  sent^  lesraisons  etles  pieces  justificatives,  d'apr^s  les- 
quelles  ils  etaient  fondes  a  s'opposer  aux  pretentions 
des  ofBciers  municipaux  de  St-Laurent,  nous  leur  avons 
donne  an  avis  conforme  k  leur  vgbu. 

Plosiears  autres  61ecteurs  nous  ayant  remis  des  m^ 
moires  et  des  sappliques  pour  les  sSparer  du  canton  ou 
lears  municipalil^  avaient  it6  mises  et  les  changer  dans 
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d'autres  cantons  plus  voisins  et  plus  commodes,  nous 
n'avons  pas  trouv6  a  propos  de  prononcer  en  ces  diffe- 
rentes  demandes,  que  nous  avons  renvoyees  aTadminis- 
tration  du  d^partement  pour  y  statuer,  ainsi  qu'il  verra 
bon  6tre,  sur  les  peines  qui  leur  seront,  k  cet  eflFet,  re- 
mises  par  celui  de  nos  secretaires  que  nous  en  avons 
charge. 

De  tout  quoi  avons  dresse  le  present  proems- verbal 
que  nous  avons  clos  et]sign6,  k  Mende  le  21  juin  179Q^ 
en  ayant  fait  nn  double  original,  pour  6tre  envoye  a  Sa 
Majeste,  ainsi  que  ceux  qui  nous  ont  6t6  adresses  par  les 
districts  de  Mende,  Florae,  Villefort,  Langogne,  Marve- 
jols  et  Meyrueis  ;  ne  pouvant  point  en  faire  de  mfime 
de  celui  du  district  de  St-Ch61y,  quoique  d^ja  forme,  ne 
nous  6tant  pas  parvenu,  ni  de  celui  lenu  par  la  forma- 
tion du  departement,  que  nous  avons  fait  demander  a 
M.  de  Beauregard,  maire,  micore  en  exercice  de  la  ville 
de  Mende  et  administrateur  du  Departement,  qui  a  re-* 
pondu  que  M.  de  Noyant,  President  de  Tassemblee 
electorale,  lui  en  avait  envoy6  un  double  original  pour 
le  faire  imprimer  et  lui  avait  marque  qu'il  enverrait 
Fautre  a  sa  destination. 

Ont  signe  :  Balez,  avocat.  —  Bon.nel  de  la  Brageresse^ 

le  fils,  D.  M.  M. 
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Letire  des  officiers  municipaux  de  MeyrueiSj  au  sujet 
de  la  designation  de  leur  ville  pour  un  chef-lieu  de 
DislricU 

Messieurs, 

Nous  sommes  iiistruits  par  udc  lettre,  que  MU.  les 
deputes  du  Gevaudan  a  I'Assemblee  nationale,  nous  out 
fail  I'bonneur  de  nous  ^crire  que  notre  vi]]e  est  desi- 
gDec  pour  ^Ire  le  cheMieu  de  district,  Ces  Messieurs 
nous  assurent,  qu'ils  ont  tout  lieu  de  croire  que  le 
Comile  de  Constitution  ne  changera  rien  a  leur  place  ; 
el  ils  ont  eu  la  bonte  de  joindre  a  leur  lettre  la  note 
des  cantons  et  paroisses  qui  doivent  former  notre  dis* 
trict. 

Intimement  convaincus  que  c*est  a  vos  pressantes 
sollicitations  que  nous  sommes  redevables  de  la  justice 
qu'on  nous  accorde,  nous  nous  empressons  de  vous 
t^oigner  notre  reconnaissance. 

Soyez  assures,  Messieurs,  que  nous  faisons  tous  nos 
efforts  pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  deja  deux 
villes  voisiues,  faites  k  tous  egards  pour  s'estimer  reci- 
proquement. 

Od  nous  annonce  que  le  si^ge  du  departement  du 
Gevaudan  Q*est  pas  encore  &x&  invariablement  a  Mende . 
On  ajoute,  qu'a  la  premiere  assembl^e^  les  61ecteurs 
decideront  s*il  doit  £tre  permanent  k  V^i^de,  ou  bien 
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s'il  doit  alterner  entre  cette  ville  et  que1qu*autre  du 
G^vaudan.  Nous  aimons  k  croire  que  les  suffrages  se 
r^uniront  en  faveur  de  votre  ville  qui,  k  toutes  sorles 
de  litres,  m^rite  d'etre  regardee  comme  la  ville  la  plus 
importante  du  G^vaudan. 

Nous  sommes  ayee  uti  respectueux  attachemeDt, 
Messieurs,  vos  tr^s  humbles  et  tr^s  ob^issants  servi- 
teurs. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Meyrueis. 

(Ont  signe]  :  Desvignolles,  premier  consul,  maire. 

Causse,  lieutenant  de  maire. 

Meyrueis  le  5  f^vrier  1790. 
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Exlrati  dCune  dilibiration  du  Conseil  gineral  de  Ville- 
fort,  qui  forme  des  voeux  pour  retablissemeni  cCun 
tribunal  de  district  dans  leur  ville. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  et  le  vingt-buit 
fevrier,  a  Villefort,  assembles  en  Conseil  g^n^ral^  M.  Cha- 
bert,  president;  M.  de  La  Roquette  maire,  absent; 
MM.  Joseph  Andr^,  Elie  Gayroche,  Philippe  Bonnet  et 
Jean  Fraisse,  officiers  municipaux;  MM.  Pierre  Blanc; 
Victorin  Chazalette  ;  Antoine  Combes ;  Francois  Chau- 
chat ;  Pierre  Gastanier,  de  Villefort ;  Michel  David,  du 
Pouget,  Pierre  Ghazelette,  de  Castanet ;  Pierre  Michel, 
de  Pali^res ;  et  Jean  Benoit  de  Gousteilades,  notables  ; 
MM.  Borreli ;  Jacques-Philippe  Blanc;  Trossevin,  autres 
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notables,  absents  ;  M.  Benoit,  avocat  at  nbtaire,  proca- 
rearde  la  commune ,  formant  le  Gonseil  g^nSral  pre- 
sent. 
li.  Chabert,  pr^ident,  a  dit  :  etc. 
La  Justice  qui  guide  TAssemblee  nationale  dans,  ses 
operations,  en  donnant,  au  pays  du  G^vaudan,  un  d6- 
partement,  dont  Yillefort  depend,  comme  cheMieu  de 
district,  nous  fait  esp6rer  que  cet  ouvrage  ne  restera 
pas  imparfait ;  le  bonheur  et  1e  besoin  de  cette  contr^e 
demandent  qa*il  soit  6tabli  a  Yillefort  un  tribunal  de 
district.   Cet   itablissement,    fond6  sur   la  justice  et 
requite,  ne  saurait  £tre  refus^e,  d'apr^s  m^me  la  loca* 
lite  de  Yillefort,   qui  lui   donne  vingt-huit  lieues  de 
circonference ,  des  villes  ou  i1  y  a  des  districts.  II  serait 
impossible  qu*une  si  grande  6tendue  de  pays  resist  sans 
an  tribunal  de  Justice,  d'ofl  depend  la  tranquillity,  le 
maintten  du  bon  ordre  et  la  tranquillity  publique* 

La  ville  la  plus  considerable  du  Gevaudan ;  la  plus 

cenfale ;  la  capitale  du  pays,  est  la  ville  de  Mende  ; 

c'est  dans  cette  ville  ou  doit  dtre  ^tabli  le  tribunal  du 

departement ;  c'est  le  voeu  de  tout  ce  pays,  puisque 

Tinter^t  particulier  dont  d^sormais  doit  c^der  a  rint^- 

rdt  general,  le  tribunal  ne  peutalterner  comme  le  pent 

radministration  ;  les  inconveuients  seraient  sans  nom- 

bre ;  la  residence  des  juges  et  des  gens  de  loi,  le  depdt 

du  greffe,  et  generalement  tout  ce  qui  tient  au  barreau, 

doit  avoir  un  etablissement  fixe,  line  journee  de  Textre- 

mitedu  district  de  Yillefort  suffit  pour  aller  a  Mende  ; 

une  joumee  pour  en  revenir,  au  lieu  que  si  la  cour 

etait  fixee  k  toute  autre  ville  ou  qu'elle  alterna,  si  cela 

etait  possible,  il  faudrait   employer  quatre  journees 

pour  le  mdme  objet  etc. 
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Delibiralion  de  la  Uunicipaliti  du  Collei-de-Deze, 
portanl  adhision  i  celles  de  SiMicheUdeDeze,  pour 
6tre  riunies  au  dipartemenl  du  Gard.  —  Le  prisiderU 
ei  un  offider  municipal  proiestent. 

Uan  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  et  du  samedi 
quatre  d6cembre,  heure  de  deux  aprfes-midi,  au  lieu  du 
Collet  deD6ze,  dans  la  salle  ou  la  municipality  est 
dans  Tusagede  s'asjembler  ;  par  devant  M.  Dautin,  offi- 
cier  municipal,  ayant  led6volu,  MM.  Deleuze,  Pellet  et 
Chabert,  officiers  municipaux ;  Ponsard,  Larguier, 
Bardet,  Salles,  Gamier,  Ferrier,  Mathieu,  Vieljeux^ 
Lanteires,  Diet,  Nicqlas,  notables,  presents  et  ope- 
rants. 

M.  Bertrand,  procureur  de  la  commune,  present,  a 
dit  qu'il  a  rcQu,  de  la  part  de  la  municipality  de  St- 
Michel-de-Deze,  un  exemplaire  de  deux  deliberations 
prises  par  le  Conseil  g^n^ral  de  la  commune,  les  30 
avril  et  25  octobre  dernier,  pour  t^moigner  leur  vobu 
et  r^clamer  d'etre  r^unis  au  d^partement  du  Gard  et 
district  d'Alais,  au  lieu  de  rester  au  d6partement  del^ 
Lozorc  et  district  de  Yillefort;  remettant  sur  le  bureau 
ledit  exemplaire,  imprim^  k  Nimes,  et  requiert  de  deli- 
b^rer  sur  radh^sion  y  dcmand^e* 

Lecture  faite,  par  le  secretaire  greffier,  des  susdites 
deux  deliberations,  le  Conseil  general  de  la  commune 
deiib^e  unanimement,  k  Texception  de  H.  Dautun^ 
president,  et  Pellet,  oflBcier  municipal,  d'y  adherer,  et 
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a  charge  son  secretaire  greffier  d'envoyer  un  exlrait 
de  la  pr^sente  adhesion »  k  la  municipality  de  St-Michel 
et  a  tOQS  les  Directoiresdesdepartements  et  de  dislricts 
qae  besoiQ  pourra  6tre,  et  nous  somines  signes  avec 
BOire  secretaire. 

(Ont  Sign6) :  d'Autuw,  president ; 
TB1SS0N5IERE,  secretaire. 
Ainsi  deliberS  par  devant  nous 

(Signe) :  d  AuTurf. 


XXIV 


Lettre  du  commandant  de  la  garde  naiionale,  du  bourg 
du  CoUet'de-Dise  au  President  du  district  de  Villefort, 
luiannon^ni  Vtnvoi  de  la  dilihiration  prise  par  la  garde 
fiafionale. 

Monsieur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  un  verbal  de  la  garde 
nationale  de  ce  bourg,  qui  s*est  assemblee  chez  moi,^ 
pour  roanifester  son  voeu  au  district  de  Villefort,  depar- 
iemenl  de  la  Lozfere,  et  leur  tenaoigner  le  desir  qu'ellc 
anrait  de  rester  attachee  au  district  que  Tauguste 
Aitsemblee  a  bicn  voulu  les  mettre,  persuade  que 
MM.  les  admioislrateurs  voudront  bien  I'honorer  de 
ledrs  protections. 

Je  snis  avec  un  profond  respect, 

Monsieur,  votre  trfes  humble  et  tr^s  obeissant 
serviteur. 

Paul,  cadet,  commandant. 

Collet,  ce  i^d^cembre  1790. 
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XXV 


Delihiraiion  de  la  garde  nationale  du  Collet'de'Dizes, 
centre  celle  de  la  Municipaliie* 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-diir,  et  le  cinqui^me 
jour  du  mois  de  d^cembre.  La  garde  nationale  du  bourg 
du  Collet- de-D^ze,  asseoibl^e,  sans  armes,  dans  la 
maison  de  M.  Paul,  cadet,  leur  commandant ;  considi- 
rant  que  la  deliberation,  prise  le  jour  d'hier,  au  nom 
de  la  commune  de  ce  bourg,  quoique  en  I'absenee  de 
M.  le  Maire,  et  sous  la  protestation  de  M.  d'Autun,  offi- 
cier  municipal  pour  demander  d'etre  s6par6s  du  d^par* 
tement  de  la  Loz^re  et  unis  au  departement  du  Gard, 
ne  pent  qu'Stre  Teffet  de  la  cabale  et  Tesprit  du  parti, 
attendu  que  le  veritable  int^r^t  de  cette  commune 
consiste  k  rester  unis  et  attaches  au  departement  de  la 
Lozere,  ci-devant  pays  du  G6vaudan,  duquel  elle  a 
toujours  fait  partie. 

Gonsid^rant  de  plus  que  les  raisons  prises  dans  la 
susdite  deliberation  qui  tend  k  la  reunion  du  departe- 
ment du  Card,  de  ce  que  le  Garden  prend  sa  naissance 
dansnos  montagnes,  ne  signifie  rien,  et  sont  essentiel- 
lement  derisoires ;  la  naissance  de  la  source  d*une  ri* 
viere  ne  pouvant  influer,  aux  yeux  de  tout  homme  rai* 
sonnable,  k  la  circonscription  des  departements,  ni  servir 
a  determiner  si  tel  pays  doit  appartenir  au  departement 
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qui  aora  pris  son  nom  de  la  riviere  devenue  considera- 
ble par  la  distance  qu'il  y  a  de  la  source  au  lieu  ou  elle 
a  donne  son  nom  au  departement. 

Considerant  encore  que  la  deliberation  sus  mention- 
nee  n'est  pas  exacte,  en  ce  qu'il  y  est  allegu^  que  la 
liille  d'Aiais,  chef-lieu  de  district  du  departement  du 
Card,  anquel  la  deliberation  tend  de  se  reunir,  n'est 
qo'a  quatre  lieues  de  distance,  au  lieu  qu'il  s'en  trouve 
sept  d'ici  k  Yillefort,  chef- lieu  de  district  dansle  depar- 
tement de  la  Lozere,  auquel  la  communautea  ete  unie; 
landis  que  la  yerite  il  n'y  a  que  quatre  lieues,  avec 
cette  circonstance  qu'un  cheroin  royal  conduit  a  Yille- 
toTiy  au  lieu  que  pour  aller  a  Alais  il  faut  suivre  toujours 
le  chemin  de  traverse  ou  le  litde  la  riviere. 

Considerant  enfin  quele  vqbu  general  descitoyens  de 
cette  communaute  n'est  point  le  voeu  manifeste  dans  la 
susdile  deliberation  iliegale,  captee  k  I'eBet  de  la  pra- 
tique. 

Ladite  garde  nationale  ainsi  assembiee,  soutenue  ei 
fortifiee  de  ptusieurs  autres  citoyens  ;  fidele  au  serment 
qu*el1e  a  fait  de  maintenir,  au  peril  de  sa  vie,  la  Cons- 
titution qui  doit  operer  le  bonheur  commun,  bien  reso- 
hie  de  s'opposer  aux  cabales  que  les  mal  intentionnes 
ne  cess^nt  de  formenter  pour  introduire  le  trouble 
el  pour  empdcher  les  succ^s  de  la  Revolution,  deii- 
b^re,  a  Tunanimite  des  voix,  qu'elle  est  dans  la  ferme 
intention  de  rester  a  jamais  unie  et  attachee  au  depar- 
tement de  la  Lozkre  et  au  district  de  Yillefort,  comme 
le  plus  a  sa  convenance  ;  protestant,  k  cette  occasion, 
qu* elle  ne  se  departira  jamais  de  ramitie  qui  a  ete  juree 
avec  ses  freres  d'armes  de  I'Assembiee  au  camp  de 
Bellecoste  le  14  juillet  dernier. 
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La  garde  nationale  reclame  enfin  contre  une  delibe- 
ration qui  fut  prise,  au  nom  de  la  commune,  k  Teffet 
de  renvoyer  le  maitre  d*6cole,  sans  considerer  que,  si 
celte  commune  est  privee  de  cette  faculty,  il  en  r^sul- 
tera  que  nos  enfants  maudiront  un  jour  la  Constitution 
qui  leur  aura  6l6  I'avantage  de  pouvoir  s'instruire,  y 
ayant  eu  de  tous  les  temps  des  ecoles  d'instruction.  Et 
que  n'auraienl-ils  pas  a  jious  reproeher  de  leur  avoir 
donne  le  jour  pour  les  avoir  laiss6s  dans  la  plus  grande 
ignorance,  sans  pouvoir  connaitre  la  Constitution  qui 
doit  faire  d^sormais  le  bonheur  de  TEmpire. 

La  garde  nationale  dudit  bourg,  ose  se  flatter  que 
Tassembl^e  administrative  du  departement,  ainsi  que 
celle  du  district,  a  qui  copie  de  la  presente  deliberation 
doit  ^tre  envoycc,  voudront  bien  faire  droit  a  leurs 
demandes  toutes  fois  qu'ellesles  trouvcront  fondles. 

Ainsi  delibere  avec  Tautorisation  de  M.  d'Autun  et 
M.  Pellet,  officiers  municipaux  en  Tabsonce  du  maire. 
Sisnesavec  les  sachants  ccrire. 

Paul,  commandant  en  chef :  Larguier,  major  ;  La- 
combe  ;  Pellet  ;  Pallet,  ofHcicr  municipal  ;  d'Actux, 
ofGcier  municipal ;  Coas,  vicaire  et  aum6nier  ;  Geisoyer; 
Pierre  Coste;  Canonge  ;  Touriere,  capitaine  ;  Lacombk, 
perc  ;  Mazel  ;  Michel;  Algfer  ;  Canoge,  lieutenant; 
Teissier,  adjudant ;  Mas  ;  Andre. 

£s trait  des  archives  do  la  commano  da  Collet-de-Deze. 
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XXVI 


Exiraii  des  registres  des  delibiraiions  de  la  ville  du 
Mahieu. 

Aujourdhui   quatre  Janvier  do  Vann6e  mil  sept  cen' 
quatre-vingl-di?[,  la  communaute  dela  ville  du  Malzieu, 
etant  assemblee  en  la  manifere  ordinaire,  sous  la  presi- 
dence  de  Moniieur    d'Imbert  du    Montruffet,  premier 
consuK  un  des  membres  a  dit:  «  Messieurs,  vous  lou- 
chQz  au  moment  de  cette  Constitution  si  vivemenl  desi- 
ree,   qui  doit  fonder  les  bases  solides  de  la  felicile 
publique.  L'esprit  de  la  liberie  en  doitdiriger  Texecu- 
lion.  TAristocratie  n'existera  plus;  mais  il  en   est  une 
d'un  genre    nouveau   non  moins  dangereux  a  eviter, 
c'est  Tinfluence  sur  les  opinions  et  les   concurrences 
dans  un  pavs  oii  les  moeurs  sent  simples  et  les  coeurs 
innocents.  Deja  quelques  cures  decampagne,  conduits 
par  I'osprit  de  faraille,  parVacceplion  des  cites  qui  les 
ont  vu  naitre,  surprennent  les  sufiFragcs  de  leurs  parois- 
sxpns  par  des  ecrits  qu  ils  expliquent,  k  leur  gre,  qu'ils 
font  signer  a  Taveugle  et  qu'ils  envoient  a  TAssemblee 
nationale,  pour  presenter  Tapparencc  d'un  voeu  qui  n  a 
jamais  existe  ;  il  y  «n  a  m6mo  qui  ont  pousse  la  decep- 
tion jusqo'au  point  de  faire  demander  Tetablissement 
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du  district  dans  une  ville  6Ioign6e,  par  descitoyeos  doot 
les  possessions  et  la  deineure  ne  sont  s^par^es  de  nous 
que  par  la  rividre. 

Yous  devez  sans  doute.  Messieurs,  mettre  un  frein  a 
cette  corruption  qui  prepare  Terreur  pour  nos  represen- 
tants  et  le  genne  des  plus  violentes  discussions  pour  vos 
assemblees  provinciales.  Le  peuple  doit  sans  doute  Aue 
abandonn^  k  la  verity.  G*est  dans  ses  assemblies,  au 
milieu  de  la  contrariete  des  debats,  qu'il  doit  en  cher- 
cher  le  flambeau.  Mais  pourquoi  n'irait-on  pas  plus  loin 
au  devant  de  la  Concorde  et  de  la  Tranquillite  publique, 
pourquoi  Tautorile  sup6rieure  de  I'Assembl^e  nationals 
et  de  nos  deputes  ne  prononcerait-elle  pas  definitive- 
ment  sur  tout  ce  qui  pent  devenir  un  principe  de  haine 
et  de  rivalit6  entre  des  citoyens  qui  sont  fr^res  et  qui 
doivent  s'aimer?  G'est  aux  veritables  p^res  de  lapatrie 
k  maintcnir  la  paix  de  la  grande  famille;  raais  il  faut  que 
leur  sagesse  soit  religieusement  6clair^e,  il  faut  qu'ils 
aient  une  connaissance  des  convenances,  des  besoins  et 
des  localites  respectives ;  qu'ils  s'animent  enfin  par  une 
inspection  visuelle  de  tout  ce  qui  peut  constituer  le 
mieux  possible  pour  Futility  la  plus  g^n^rale.  Yous  6tes 
k  la  veille  de  d'organiser  vos  municipalit^s,  il  peut  pa- 
rattre  des  embarras  et  ces  embarras  serontlev^s  par  la 
presence  et  les  explications  de  ceux  qui  ont  particip^  k 
la  formation  de  la  loi.  La  division  intSrieure  du  pays 
a  be.soin  d'etre  faite  dans  les  regies  des  plus  sages  com- 
binaisons  et  ces  combinaisons  ne  peuvent  6tre  bonnes 
que  lorsqu'elles  auront  it6  m^dil^es  dans  le  pays  m6me, 
et  posecs  dans  la  balance  de  la  raison  et  de  I'impartia- 
lite  ;  Le  pays  aura  pareillement  des  droits  k  r6clamer 
et  deF  intdr^ts  a  d6fendre  dans  le  partage  des  dettes 
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actives  et  passives  de  rancieiine  coi'porAtioii  provih- 
ciale,  rappelez-vous  Messieurs,  qtieTOusavez  contribui, 
pendant  des  si^cles,  k  tons  ies  emprunts,  k  todt^s  les 
d^penses  d'ostentatton  et  d'emb^llissement  dti  Lan- 
gnedoc  sans  avoir  re^u  le  moindre  retoirr  pour  ces 
tienfaiis ;  rappelez-vous  que  votre  portion  contributiVe 
k  M  r^partie  snr  des  rapports  inexacts  d'^tendue  die 
population  et  de  richesse  comme  de  dix-huit  k  trente ; 
ponrrez-vous  obtenir  justice  de  ceux-1^  m^me  qui  ont 
et6  injustes  envers  vous  et  qui  conserveront  rint^rfit  de 
rStre  plus  que  jamais.  Votre  cause  a  done  besoin  d'etre 
fortiliee  par  les  lumiferes  et  les  documents  qui  peuvent 
la  faire  paraitre  dans  toutTeclat  de  sa  justice ;  mais 
comment  parvienJrez-vous  k  celte  heureuse  fin  si  vous 
n'appelez  au  moins  un  de  vos  repr^sentants  parmi  vous? 
Oni,  sans  donte,  vous  devez  sagement  Tinviter  k  se 
T^ndre  au  milieu  de  vos  municipalites  pour  y  puiser 
tontes  les  lamicres ;  y  mediter  vos  moyens;  s'assurer  de 
la  v^rite  et  de  la  nature  des  pretentions  publiques,  et 
fixer  les  bornes  qui  doivent  les  circonscrire.  Vous  devei 
a^issi  nne  tribut  d'^loges  a  tons  vos  repr^sentahts  pour 
leur  vigilance  commune  k  d^fendre  les  int6r6ts  de  la- 
patrie,  ils  sont  tons  egalement  dignes  de  votre  con- 
fiance  ;  mais  Monsieur  Riviere,  qui  a  participS  ancien- 
nement  a  Tadministration,  auta  sans  doute  plus  de 
feciliie  pour  le  travail,  a  raison  de  ses  connaissanccs 
initiatives^  dans  cette  partie ;  j'aurai  done  I'honneur  de 
vous  proposer  d'arr^ter  : 

4**  Que  les  deputes  du  pays  seront  pri6s  de  solliciter 

on  decret  portarit  defense  k  tout  homme  en  place  de 

qaelqne   qualite  ct  condition  qu'il  soit,   de   solliciter 

des  signatures  sur  des  objets  d*administration  publique 

6 


—  82  — 

et  de  parcourir  les  carnpagnes  pour  s'en  procurer,  h 
peine  de  suspension  de  son  etat,  ou  de' telle  autre  puni- 
tion  qu'il  plaira  k  l'Assembl6e  natjonale  d'arbitrer. 

2*  Que  Monsieur  Riviere  premier  depute,  des  com- 
munes, sera  invit6  de  se  rendre  incessamment  au  G6- 
vaudan  apr^s  la  formation  des  d^partements,  et  avant 
celle  des  districts,  k  Teffet  de  visiter  toutes  les  villes  du 
diocese,  qui  sont  susceptibles  de  devenir  chefs-lieux 
desdits  districts,  prendre  les  dire  desdites  municipa- 
lit6s,  donner  les  explications  provisoires  pour  les  for- 
mer r^guliferement,  et,  du  tout,  faire  son  rapport  & 
TAssemblSe  nationale  pour  dtre  d^finitivement  par  elle 
ordonn^  ainsi  qu'elle  avisera. 

3^  Que  mon  dit  sieur  Riviere  soit  pri6  de  se  rendre 
vers  les  municipalit^s  de  Mende  et  de  Marvejols  pour 
concerter  avec  elles  les  moyens  de  parvenir  k  un  par- 
tage  juste  de  la  portion  que  doit  supporter  le  G^vaudan 
dans  la  masse  des  dettes  actives  et  passives  de  la  pro- 
vince du  Languedoc,  comme  aussi  k  la  fixation  des 
indemnit^s  qu'il  pent  dtre  dans  le  cas  de  prdtendre. 

4^  Enfin  que  les  int^r^ts  du  pays  soient  de  plus  fort 
recommand^s  a  H.  de  Bruges,  de  Gbdteauneuf  et  Char- 
rier,  en  I'absence  de  M.  Rivi6re  et  qu'ils  soient  remer- 
ci^s  tous  les  quatre  de  leur  prudente  conduite,  du  z^e 
yif  et  soutenu  qu'ils  ont  montr^  pour  la  cause  du  pays 
ainsi  que  de  la  resistance  courage'use  qu'ils  ont  oppo- 
sie  k  Tadmission  des  plans  qui  pouvaient  porter  atteinte 
k  ces  mdmes  int^rdts  et  que  la  pr^sente  deliberation 
sera  envoy^e  aux  diSirentes  municipalites,  avec  invi- 
tation  d'y  adherer* 

Sur  quoi  TAssembiee  ayant  pris  en  consideration  les 
vues  enoncees  dans  la  motion  ci-dessus  a  arrdte  et 


—  83  — 

d61ib6r6  tous  les  articles  proposes  a  la  suite  de  ladite 
motion^  et  que  les  muDicipalit^s  du  diocese  seront 
iDYitees  d'y  adherer,  comme  renfermant  un  plan  rempli 
de  prudence  et  peut-6tre  m^me  indispensable  pour  par- 
^enir  &  former  avec  tranquillity  I'organisation  du  pays, 
«t  aviser  aux  moyens  les  plus  efficaces  de  le  garantir 
de  toute  injustice  ^trang^re,  et  ont  tous  les  d61ib6rants 
Sf^es. 

Collationne  sur  la  minute  et  exp^diS 
h  HH.  les  Consuls. 

Martin,  Gommis  gredSer. 


XXVI 


Exiraii  des  dilibirations  de  la  municipaliU  de  la  vtlle 
du  Malzieu. 

Aajoord'hui  seize  f^vrier,  de  Fannie  mil  sept  cent 
ipiatre-viDgt-dix,  la  municipality  du  Malzieu  itant 
a9Beiikbl4e  en  Ck)nseil  extraordinaire  et  en  presence  de 
rum^ersaliti  des  habitants  convoqu^s  k  cet  effet.  Lec- 
ture Caiie  dela  lettre  de  HM.  les  dSput^  des  communes 
et  da  clergedn  G6vaudan,  en  date  du  8de  cemois, 
telle  qa'elle  est  transcritef^  la  suite  de  la  pr^nte  d61i«* 
bfaation.  Sur  ce  qui  a  kxk  expos6  que  vendredi  dernier 
ploaeurs  citoyens  de  consideration  de  la  ville  de  St- 
Gh^Iy  sTitaient  transport's  au  lieu  de  Yareilles,  si&ge  de 
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la  paroisse  de  St-Pierre,  ot  ^tant  ils  avaient  eaT-m£me& 
p  «UHi4  la  doche,  cottvoque  lea  habitaote  ei  forme  une 

ajsseoiblto  sans  le  consentemenl  dn  consul  et  malgr6 
809  opposition ;  que  dans  cette  assedibI6e  inr^guliere, 
-fdftt^e  par  des  paysans  illetm^s^  Tun  de  ces  itran^nr, 
Mfla  caract^re  public,  ni  mission  prealable  de  ladite 
paA)isse,  avail  tenu  laplnme  et  avail  r^tgiane  dilib^ 
ration  qu'ils  avaient  fait  signer  a  cerjtains  habitants,  que 
dfkia  itss'dtaient  transportes  dans  d'autres  villages  et 
paroisses  et  entr  autres  a  celles  de  Blavignac,  ou  ils 
avaient  sans  doute  pratiqu6  les  m^mes  manceuvreSy 
considerant  que  cette  conduite  ne  peut-6tre  que  re£Pet 
dece  plan  d'intrigue  dejk  manifeste  dans  le  courant  des 
mois  de  d^cembre  et  Janvier  derniers,  denomme  et  cons- 
tate par  la  deliberation  de  cette  ville,  et  proems-verbal 
des  officiers  de  justice  en  date  des  4  et  17  Janvier  der- 
nier a  I'effet  de  ravir  des  suffrages  a  la  ville  du  Malzieu 
pour  faire  placer  le  juge  de  toutes  les  administrations 
en  celle  de  St-Ch^Iy  ;  considerant  que  ces  actes  de  sur-- 
prise  et  d'erreur  ne  peuvent  presenter  le  veritable  vcbu 
du  pays  qui  ne  peut  6tre  form6  que  par  la  connaissance 
de  toutes  les  localities  et  des  avantages  moraux  et  poli* 
tiques,  reconnus  par  les  iumi6res  de  rexp6rience  et 
Tesprit  de  sagesse  et  de  raison,  qu'un  suffrage  aintfi 
mendi^  accordea  Timportunit^,  souvent  k  la  crainte  oa 
it  des  considerations  qui  tiennent  a  cet  ^tat  de  d^pen-^ 
dance  ddnt  les  [^auvres  gens  de  campagne  n*osent  encore 
se  s^parer,  ne  sauraient  former  un  jugement  exempt  de 
partialite  ni  preparer  cette  maturit6  de  vues  et  d'opi- 
nion  qui  doit  prononcer  sur  des  interdts  aussi  impor- 
tants,  que  cette  decision  prematurie,  rendue  sans  par- 
ties ouies  ni  connaissance  de  cause,  annule  d*avance 


I 
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tout  jagemept  ultirieur  qui  ne  peut  6tre  que  I'eSpi 
n^cessaire  d'ane  premiere  promesse,  consentie,  par 
rimprudence  et  uue  aveugle  pr&;ipitatron. 

loot  consider^,  le  Corps  des  habitants  du  Mahieu  a 
uDaniiQement  arrSt^  et  d^lib^re  que  I'vAsseoiblee  uatio- 
oale  secait  promptement  suppli^e  de  prendre  en  couat- 
deration  le  sort  d^sastreux  que  rigporance  ou  la  pt6veu- 
tipn  prepare  a  la  ville  du  MaUieu,  si  le  jugement  qui 
doit  la  detruire  ou  la  souteuir  est  pronouce  vdaos  uae 
ville  rivale  et  jalouse  par  des  ^lec^eurs  qui  la  plupa^ 
outdej^  engag^  leur  opipiQu  el  leurs  su&ages  ;  qu'ou 
cansequeut,  la  -^Acisum  do  cette  cause  soit  reuvoy^e<it 
I'asseipblee  de  d^parteiment  et  non  en  celle  de  district 
confonn^meiit  k  ce  qui  a  6t&  d6cr6t6  par  rAs9eokbW!9 
natipnale  pour.toutes  les  villes  du  Toyaume  qui  'Sesout 
trouv^  daos  la  m&me  position  que  celledu  Halziiam 

m 

qa*en  attendant  lad ite  deci»on,  il  isoit  ordounS  iquele 
si^e desdistriclsalteruera  entre  les deu^ viUes  a^Urde 
meltre  k  lu^oie  tops  Les  administr^s  de  mieux  coAnaUoe 
par  Texperieiice  leors  v6ritables  int6r6ts  et  d'^ch9ip|>)qr 
par  leurs.prppres  lumi^res  auz  pii^ges  de  rintri^ueiqiii 
lear  ont  ^  tepdus.  De  supplier  en  m^iue  temps  r^s- 
sembl^e  nationajede  copsiderer  que  la  yille  du  Matoijau 
placie  eutre  les  devoirs  de  la, plus  inviolable  soumis- 
siou^  ses  d^r^  et  le. dagger  de  compromettre  ison 
existence  et  la  suire^t^  individueliLe  de  ses  concttoyen^eu 
coop^ranti  toutes  assemblies  '  cop voqu^es  en  la^ille 
de  St^Gl^ly  etm^me  en  <tQute  autre  viUedu  distr^trO& 
il.poturrait  6tre  question  de  juger  d^finitivem^nt  du  lien 
desat^ges  .des corps adpiinistmtifs elle  se  croit  daus  i^^ 
cas  d'atteudre  ijansune  respectueu^  ippcliop  les  effeia 
salotaires  4^  la  }^ti^  de  rAsseotbl^y  de  isa  isagisase  ^ 


* 
1 

t 


^  86  > 

de  la  protection  sp^ciale  qu'elle  doit  k  un  corps  de 
citoyens  qui  ne  reclame  que  la  premiere  loi  du  droit 
de  la  nature  et  de  la  raison. 

Qu'en  attendant  le  present  arr6t6  ensemble  celui  du 
quatre  Janvier  dernier,  le  proc6s-verbal  du  17  du  mdme 
mois,  I'extrait  de  la  deliberation  du  5  courant  seront 
d6pos6s  aux  greffes  municipaux  des  villes  qui  doivent 
devenir  sieges  du  d^partement,  pour  en  cas  qu'il  fut 
proc6de  en  Tabsence  des  habitants  du  Malzieu  a  la  for- 
mation du  Corps  administratif  avant  que  la  decision 
de  TAssemblee  nationale  fut  intervenue  sur  le  present 
arr^te,  il  fut  ainsi  pourvu  k  la  conservation  des  droits 
de  representation,  d'eiection  et  d' eligibility  des  citoyens 
du  Malzieu  et  autres  du  canton  et  que  toute  decision 
arretee  et  formee  par  lesdits  eiecteurs  entre  les  deux 
villes,  fut  reputee  nulle  et  comme  non  avenue. 

A  ete  arrete  en  second  lieu  que  M.  Brun  lieutenant 
general  et  M.  de  Roziere  de  la  Ghassaigne,  proca- 
reur  du  roy  de  la  prev6te  royale  du  Malzieu  seraient 
deputes  a  I'effet  de  complimenter  les  villes  de  Mende 
et  de  Marvejols  sur  le  decret  rendu  qui  alterne  le  siege 
du  departement  entre  les  deux  villes,  pour  la  plus 
grande  prosperite  du  pays  et  que  les  ofiiciers  munici- 
paux desdites  villes  soient  invites  d'employer  leurs 
bons  offices  pour  ramener  Tesprit  de  concorde, 
d'union  et  de  paix,  entre  les  habitants  de  St-Gheiy  et 
du  Malzieu,  regler  le  droit  et  interets  des  deux  pays 
par  une  decision  sage,  conforme  aux  vobux  de  TAssem- 
biee  nationale  notifiee  par  MM.  les  deputes  du  pays  et 
aux  besoins  respectifs  des  deux  villes  ;  les  habitants^ 
du  Malzieu  se  livrant  dds  k  present  &  requite  et  k  la 
prudence  des  dits  mediateurs  pour  accepter  tels  etablis- 
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sements  qui  leur  seront  accord^s,  en  remplacement  de 
Jeur  prevdt6  royale  et  des  autres  institutions  que  la 
revolution  leur  fait  perdre. 

Esperant  de  trouver  dans  cette  transaction  politique 
tous  les  moyens  propres  a  faciliter  I'extension  des  vues 
et  des  decrets  des  augustes  repr^sentants  de  la  nation  et 
ont  tous  les  deliberants  sign^s. 

Suit  la  lettre  de  MM.  les  d^put6s  des  communes  et 
du  clerg^  da   pays  adress^e  k  MM.  les  officiers  munici- 
paux  du  Malzieu  en  date  du  5  de  ce  mois. 
HessieurSy 

Le  cinq  de  ce  mois  i*on  decr^ta  les  districts  du  depar- 
tement  du  Gevaudan,  le  chef-lieu  fut  d^clar^  a1tern6 
entre  Mende  et  Marvejols,  la  premiere  session  se  tenant 
a  Mende  et  la  seconde  a  Marvejols. 

A  regard  de  votre  district,  il  fut  d6clar6  que  le  chef- 
lieu  serail  St-Ch^ly  ou  le  Malzieu  suivant  qu'il  serait 
determine  paries  electeurs  qui  la  premiere  foiss'assem- 
blaient  a  St-Ch^iy. 

Enfin,  il  est  ajoute  au  d^cret,  sauf  le  droit  des  autres 
villes  aux  Stablissements  determines  par  la  Constitution^ 
nous  esperions  vpus  en  envoyer  un  extrait  en  forme, 
mais  il  a  it6  arrdte  de  ne  pas  les  envoyer  successive- 
ment  et  d*attendre  le  d^cret  qui  sera  rendu  dans  la 
aemaiDe. 

Nous  n^avonsi  pas  cm  devoir  prendre  sur  nous,  de 
juger  la  contestation  qui  s'est  ^lev^e  entre  St-Ch61y  et 
(e  Maizieu  qui  dtait  soutenu  de  lout  cdte  par  les  com- 
mnnaut^  voisines.  Nous  avons  6t6  unanimement  d'avis 
Je  renvoyer  au  jugement  des  Electeurs  ;  eux  seuls  peu- 
rent  JQger  qu^elle  est  la  ville  la  plus  propre  aux  ^tablis- 
jements. 


D'ailleurs  nous  s^ypas  esp6r6  que  jusqu'k  ce  moment 
ilpouvait  y  avoir  .\in  arrangement  entre  ces  deux  villes, 
que  Tune  pourrait  6tre  d6sign^e  pour  chef-lieu  de  I'ad- 
tninistration  et  I'autre  dela  juridicUon. 

Get  accominodementserait  conforme  h  TespritdQ  TA.St 
sembUe  nationale  qui  cherche  k  initier  ^>utes  les  villes 
autant  qu'il  est  possible  et  remplirait  les  vceux  de  tpy^ 
yps  d^put^s  et  ont  sign6  Rm|:iiE,  Charrier,  I'a^b^  xie 
BftuGEs  ;  et  k  la  deliberation,  Goi^taisd,  maire ;  Quatreio., 
Teissier,  Girelin,  Yi^^edigc,  offipiers  m^iJ^iucipa^ux  ;  TuzeTi 
Archer,  Aujolat,  ParreT;  Burun,  Rouas^,  notables ; 
Ajsttjdg,  iub  Bl^E9^'9  Ma^thv,  B,(jffi[euiie  pc  Crquz^,  II4M- 
^f^,  i^sTjmc,  BfiiVf 9  lieutf^fint  general ;  Roziiusb  db  I4 
^A3$^6jf9;  Sr-UGj^Rji^BnuifARRiN  et  antres  plu3ieurs  bftbir 
tants. 

GoDationne  sur  jia  minute* 
Signal :  Martin,  greffier  eonanJajr^e. 


U^n 


Lettre  de  MM*  les  officiers  munidpaux  de  Mende  d  la 
municipuliti  du  Mahieu,^  mars  1790. 

Messieurs, 

,^(m  spjnpa^s  ir^^n^bl?^  ^ l^ticpppwce qfle VQiis 
iuyf§  ^ipgjgp^,  ^n  Wf^,  4emsL^4aftl  jipMre  mediatjp^ 
sur  Yos  differents  avec  la  ville  de  St-Gh^ly.  ^ous  d^- 
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reus  ei  nous  esp^rons  qu'elle  ne  voos  sera  point  n^ces- 

saire,  et  que  dans  la  regeneration  gSnerale  du  royaume 

ei  la  reunion  de  tous  les  fran^ais,  deux  villes  voisines^ 

qui  partagent  Testime  et  Va&ction  de  leurs  compa- 

triotes,  s'empresseront  d'oublier  les  petites  rivalites 

qui,  jusqQ*ici  peuvent  les  avoir  divisS,  et  donneront 

Texemple  de  requite  n^cessaire,  pour  jouir  du  grand 

bienfait  que  la  Revolution  nous  prepare. 

Yous  avez  pris,  Messieurs,  le  parti  le  plus  sage  en 
voos  adressant  directement  k  nos  depuites  k  KAssembiee 
^Mionale ;  ils  co^naissent  parf!;ijtc^p>€^t .  l^s  hiM^aljjtes 
qmd^yefd  ^er  l^s  e^l)lij5^Qa^nt  dejterppdft^s.pax  Ia 
{^ap$fittttiOB,  etTpi)$  pwy^vQiis.^  mpportar^  leur 
^fge)|$e  et  k  Jeoxs  ^Qoui^^r^s. 

IQtuaqt^  nG^,  Ve^iArs, jp|0i^  nq  poqyoii^ q^ie  fonspr 
des  vcBo^  pQis^  vffttre  s^ti^^^i^^  p^tre  qu'il  ne  nous 
9^Yi^^clIaH pft$ 4'^poepiiier  qne mediation  qui doit^tare 
fi^Qrellisineal  A^^ffy^  h  ms  aqgu^^a  cepresentants, 
coB^me  Yoqs  r^^y^ajti^  Ww  p^»^e. 

IjTqtre  opinipn  ne  pourraU  a^ViOir  9UGune  inilueoQe. 
Yoi^  et  aw*  4^  }f^m^  J  ymm  et  .a^ j§  .de  Strfiheiy, 
■Itnis^e  oo^Qaj;^ii$  ,p43  dm&iihis  intiei^ts  et  ios  ayan- 
iag^  4e  ces  d^s  vj)le3  €;t  df^  iQQmD9m>aai^$  qui  tes 
ep^oi^ei^}  pppr  pfluv^r  depjd^r  wUr'^He^. 

IKailievirs  ]e  4^r^^  4^  Y^mivAh}^^  uationale^  du  it 
f^nrrier  reipplU  y^s^  d^siirs. 

£{ott$  «09mi€^  avec^^^pi^Qt,  ^. 
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Lettre  de  la  ville  du  Malzieu  a  celle  de  Mende. 

Messieurs, 

La  ville  du  Malzieu,  attendait  que  celle  de  Mende 
fut  coDstitutioDDellement  representee,  pour  la  feliciter 
de  rheureux  6venement  qui,  en  fixant  radministration 
dans  le  pays  tnSme,  assure  sa  prosperity.  Le  Gevaudan 
a  perdus  des  rapports  de  puissance  et  de  credit  qui, 
sagement  organises  pouvaient  le  garantir  des  atteintes 
du  pouvoir  absolu  dans  un  temps  de  despotisme.  Mais 
il  recouvre  un  regime  libre  et  independant,  dans  ua 
temps  de  justice  et  d'egalite.  Parti  d'une  grande  pro- 
vince qui  pouvait,  au  milieu  des  orages,  se  soutenir  par 
ses  seules  forces,  il  devient  partie  d'un  plus  grand  tout, 
qui  previendra  sans  doute  les  mSmes  orages,  en  fixant 
les  bases  solides  du  bonheur  et  de  la  tranquillite  pu- 
blique.  Mais  pour  que  eel  edifice  vaste  et  sublime  ne 
croule  pas  sous  le  poids  de  sa  propre  grandeur,  il  faut 
que  la  sagesse  de  nos  legislateurs  n'ait  point  erre  dans 
sa  confiance;  il  faut  que  nous  la  justifions  par  nos 
vertus  publiques,  par  la  paix,  la  justice  et  I'amour  de  la 
patrie.  Ge  sent  ces  vertus  saintes  qui  doivent  former 
resprit  des  nouvelles  institutions ;  qui  doivent  en  diriger 
la  fiiarche  au  milieu  des  passions,  qui  vont  s'exalter  au 
milieu  de  tant  d'interSts  qui  vont  se   combattre.  Le 
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people,  tour  a  tour  l^islateur,  «ouverain  et  sujet,  a 

besoin  sans  doute  de  sSparer  ses  devoirs  d'avec  ses 

droits,  Qa'arriverail-il  s'il  avail  le  malheur  de  les  con- 

fondre  ;  c'est  que  opprimes  aujourd'hui,    oppresseurs 

demaitt,  les  citoyens  rouleraient  sans  cesse  dans  un 

cercle  de  vexation   et  de  tyrannie  ;    ou  connaissant 

tOQtes  les  lois  de  la  justice  et  de  la  raison,  ils  detrui- 

raient  toute  propriete,  et  iiniraient  par  an^antir  la  citS 

elle-m^me. 

Pour  6 vi tercel  ^cueil,  il  suffira  toujoursau  peuple  de 
se  chojsir  des  represenlants  tels  que  vous,  Messieurs, 
des  hommes  qui  joignent  a  tons  les  genres  de  lumi^re, 
la  science  des  affaires,  une  rigoureuse  ^quite,  et  toute 
r^nergie  du  courage,  souvent  si  n^cessaire  pour  operer 
le  bien.  Recevez  done.  Messieurs,  le  t6moignage  de  la 
satisfaction  commune,  qui  a  6clat6  dans  nos  pays, 
loTsqu  on  a  su  que  voire  ville  avail  ete  si  sage  dans  ses 
choix,  si  prevoyante  dans  ses  mesures  pour  mettre  la 
chose  pnblique  k  Tabri  de  tout  danger,  organe  des 
sentiments  comme  des  intentions  de  nos  compalriotes, 
nous  venons  vous  offrir  leurs  biens  et  leur  vie  ;  nous 
Tenons  contractor  une  sainte  alliance  de  protection  et 
de  besoins,  de  justice  el  d'amour  qui,  en  renfor^nl 
Tos  moyens  peul  preserver  noire  existence  menac^e 
dTune  prochaine  destruction. 

Nos  depute  nous  avaient  d'abord  annonce  que  nous 
aorions  le  d^parlement  pour  juge  des  pretentions  qui 
s'^i^venl  entre  Malzieu  el  Sl-Ghely.  lis  ont  arrdtS 
depais,  qu'il  y  aura  un  si6ge  de  district  dans  Tune  ou 
dans  Tautre  de  ces  villes,  suivanl  ce  qui  sera  d6cid6  par 
Jeselecteurs  qai  la  premiere  fois,  s'assembleront  a  St- 
Cbily. 


Ges  deux  vilUes  qui  sont  si  proches,  se  commuDiqiteat 
p^r  une  Irhs  belle  route  ;  leur  population  est  la  m4me^ 
m^i^  I^^r  ooDtributiou  est  pr^cis^iaent  en  raison  in^ecse 
de  leur  prosperity. 

JLa  vlUe  de  St^Ch^ly  a  d4j^  dit  plusieurs  ibis  qu  elk 
4tdit  riche  par  son  coromerce ;  considi^rable  par  ses 
nioyens,  et  qu'elle  meritait  la  preference  par  tons  oes 
4gardjs. 

La  ville  du  Malzieu,  tr^s  pauvre  par  la  privation  de 
tout  (commerce ;  tr^s  laible  par  sa  pauvret6  u^me, 
^outientque  par  ces  m^nnes  ^gards,  la  pr^i&reace  doit 

lui  itxe  accordee. 

Qu'il  ipe  soit  permifi,  Messieurs,  de^vous  tracer  id 
1^  court  tableau  des  malheursde  la  ville  duMakieu. 

I'Gette  ville  ^tait  quelque  chose  avant  Mpeque  de  ses 
^astres,  depuis  eUe  n'a  ^te  presque  rien.  Tout  le 
monde  sait  qu'elle  6tait  auU*efais  le  point  de  r^unioa 
4es  provinces  d'Auvergne  et  du  Gevaudan,  le  centm 
d'un  ginand  commerce,  le  seul  parage  par  oil  Ton  pent 
oooiununiquer  sans  danger  eoniine  sans  embarras,  d'lm 
pftya  k  I'abtne. 

La  peste  de  4652  qui  enleva  les  deux  tiers  de  seshabi* 
tents,  rincendie.subsiquent  de  la  ville  enii^ce,  la  route 
pravinciale  passant  par  St*Cli6ly,  le  ppnt  jet6  mr 
Truy^re  k  Garabit,  tarirent  pour  jamais  la  source  des 
mohessei;  qui  avaient  fait  le  bonheur  de  cette  oontrie  ; 
tout  fut  perdu  pour  leMs^lzieu  ;  plusdecqmmerce,  pk» 
de  Gommunioatians,  plus  de  rapports  Strangers,  Sl-Gh4Iy 
fiat  enrJehi  de  tous^ses  moyepsde  fortune. 

rll  eut  peut-^dtre^gte  fieiGiieii  la  ville  du  Hahieu  de 
consecvfix*  une  :pai4ie  de  ses  avantages  qn  ouvrant  ia 
communication  avec  TAuvergne  par  trois  mille  toises 
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de  clienim  ;  nmis I'li^floence desligti^rs  dePeyre  etde 
St-Ch^ly,  barons  de  coUr  a«ix  ^tats'  da  pays  a  tovjours 
rendu  vaines  tootes  les  reclamations  qu'dnriait  pu 
former  la  moindre  concurrenoe  amec  la  ville  de  Sl- 
Ckety. 

Les  princes  de  la  Maison  de  Bourbon,  maitres  du 
Malzien  et  de  la  cootree,  ^taient  trop  61oigDes,  trop 
dedaigoenx  au  sein  de  lear  grandeur  pour  prendre  k 
c(BBr  des  int^r^ts  aussi  faibles  et  pour  procurer  k  leurs 
malbeureux  sujets  une  protection  effective. 

Ceax-ci  ont  et^  longtemps  sans  appui,  sans  credit 
quelconque  et  depourvus  de  tout,  mais  les  jours  de  ju6«- 
tice,  reparaissent  pour  eux,  comme  pour  tous  les  fran- 
^is  ;  les  temps  d'acception  et  de  faveur  ne  sont  plus  ; 
c'est  le  r^gne  de  la  v^rite  et  cette  virite  est  toute  a 
leur  a\antage. 

La  v\Ue  de  St-Cbely  avoue  qu'elle  est  riche  par  son 
coonnerce,  la  ville  du  Halzieu  doit  done  le  devenir  par 
aes  ^tablissements. 

La  premiere  ne  peot  absolument  rien  par  la  r^volu- 
lion,  la  secondeperd  un  cbapitrenombreux,  un  monas- 
tire  riche,  an  tribunal  de  ressort  qui  rendait  la  ville 
dn  Malzieu  un  centre  de  correspon dance  d'iine  grande 
etendue. 

Si-Ch6ly  est  plus  au  centre  de  la  surface,  Mateieu  est 
plus  au  centre  de  la  population. 

St-Ch^ly  n  a  aucuns  bdtiments  pour  le  service,  Mal« 
zi'eu  possede  tous  ceux  qui  peuvent  6tre  necessaires.  11 
faut  des  juges  etrangers  a  Sl-Chely,  qui  auront  besoin 
d'etre  soldes  cbferement ;  il  en  faudra  moins  au  Malzieu 
oil  il  y  a  nombre  d*officiers  et  de  gens  de  loi  qui  jouis- 
sent  d*une  fortune  aisee  et  commode. 
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La  science  des  lois  r^gne  plus  au  Malzien  ;  la  science 
du  commerce  r^gne  plus  ^  St-Ch6Iy. 

Malzieu  etait  autrefois  le  si^e  de  la  juridiction 
sup^rieure  de  celle  de  St-Ch61y ;  il  n'y  a  qu'une  tr^s- 
simple  et  trfes  petite  justice  de  fief  dans  cette  dernifere 
ville. 

St-Ch6Iy  tient  toute  la  contr^e  dans  la  d6pendance 
de  son  commerce  et  de  ses  regies,  Halzieu  n'a  aucun 
moyen  de  commander  Topinion  ni  d'attirer  les  suf- 
frages. 

La  ville  du  Malzieu  consent  k  partager  les  ^tablisse- 
ments,  celle  de  St-Ch61y  veut  les  r^unir  tous. 

Cependant,  Messieurs,  le  vceu  de  TAssembl^e  natio- 
nale  est  que  les  Stablissements  soient  partag^s  et  que 
la  constitution  qu'elle  nous  donne  ne  soit  pas  un  prin- 
cipe  de  vie  pour  les  uns  et  une  cause  de  mort  pour  les 
autres.  N'en  doutez  pas,  Messieurs,  elle  le  serait  pour 
le  Malzieu,  si  cette  ville  ne  recevait  pas  T^quivalentde 
ses  pertes,  les  mille  livresd'impdt  sur  une  base  terri- 
toriale  qui  ne  produit  tout  au  plus  que  cinq  mille  livres 
ne  peuvent  6tre  payes  que  par  Tindustrie  le  travail  e 
la  population ;  cette  population  disparaitrait  si  tous  les 
moyens  de  parvenir  k  la  fortune  ou  de  gagner  la  vie  des 
artistes  ^taient  concentres  dans  les  murs  de  la  rivale. 

Yous  perdiez  aussi  Messieurs,  par  Tan^antissement 
du  Malzieu,  une  des  principales  et  des  anciennes  corpo- 
rations de  votre  patrie,  celle  peut-dtre  qui  vous  a  donni 
le  plus  de  preuves  de  z^le  et  d*attachement,  celle  qui  a 
repouss6  avec  la  plus  ferme  resistance  les  propositions 
sSduisantes  qui  lui  ont  &i&  faites,  qui  pourraient  se 
renouveler  encore,  si  on  la  voyait  dans  Tabime  ou 
dedaign^e  par  vous. 
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Kon,  Messieurs,  vous  ne  rejetterez  pas  son  invitation, 
voos  la  prot^gerez  au  contraire  de  tons  les  secours  de 
-voire  zile  pour  la  chose  publique  ;  vous  placerez  le 
Tameau  d'olivier  entre  deux  vilies  qui  mSritent  ^gale- 
ment  \os  soins  el  vos  ^gards  et  vous  ferez  disparaitre 
eel  ouvrage  de  seduction  et  d'intrigue  pr6par6  pour 
notre  perte,   dont  la  seule  excuse  se  trouve  dans  un 
palriotisme  indiscret  et  trop  exclusif ;  en  trompant  les 
l^n^bres  de  Verreur  et  des  preventions,  vous  formerez 
Vopinion  publique  de  ce  pays  sur  toutes  les  conve^ 
nances  sur  les  avantages  politiques  qu'il  peut  tirer  de 
Ia  balance  des  pouvoirs  qui  les  surveilleront  lorsqu'ils 
seroDt  plac^  dans  differentes  vilies  ;  le  germe  des  dis- 
cussions et  des  troubles  fera  place  k  Fesprit  de  pais  .et 
de  fraternite  ;  la  sagesse  et  la  raison  ^tabliront  de  con- 
cert leur  tribunal  sur  les  debris  des  prejug^s  et  des  riva- 
Mxks  frivoles  ;    et  le  feront  vos   soins   g6n6reux  qui 
auront  pos&  les  bases  d'une  administration  paisible  et 
ooncordanle,    ]a  seule  qui  puisse  assurer  le  bonheur 
d'un   peuple,   et  satisfaire  Tdme  paisible  des  bonnes 
gena* 
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Memoir e  pour  la  vilie  du  Malzi^.     , 
La  viile  da  M^Izieu  6tait  atitrefors  le  chef-lieu  d'an 
d^pairteinent  qui  coiuprenait  dails  sa  d6peiMldiice  la 
ville  deSt-CWly,  (1)  celk  de  St-Alban,  Apchier,  NasW^ 
nals,  la  Garde,  etc.  Elle  e$t  encore  le  si6ge  d'une  Pr6trdt4  , 
royalect  de  ressort,  qui  s'^tend  sur  trente^fbis  fi^feoa 
justices.  Ses  rapports ont  soutefta  sa  fortune  depuis  (j6o 
son  commerce  lui  a  it&  ravi  par  le  pont  jete  sur  Glar- 
rabi  et  la  route  provinciale  qui  traverse  St-Chily.  Si 
le  Malzieu  perd  aujourdTiui  le  seul  bien  qui  lui  reste,  si 
le  si^ge  de  tous  les  corps  administratifs  est  place  ji 
S^€3i6Iy,  la  revolution,  bien  loin  d'etre  un  princip6  de 
vie  pour  le  Malzieu,  sei^a  une  cause  de  destruction' et 
de  mort  pour  cette  cit6  :  les  affaires,  Tindustrie,  la 
population )  tout  sera  transport^  dans  les  murs  de  sa 
rivale,  qui  s'enrichira  de  ses  pertes,  et  insultera  encore 
a  ses  malbeurs. 

U  est  de  fait  que  le  Malzieu  est  grev6  d'une  masse 
d'ipipositions  qui  surpassent  de  quatre  neuvi^mes,  le  pro* 
duit  net  de  son  territoire;  il  est  de  fait  que  ses  habitants 
n'ont  pu  jusqu'ici  acquitter  cette  imposition  qu'en  la 
divisant  moitic  sur  les  biens,  moiti6  sur  les  pcrsonnes; 


(1)  Voyez  I'actft  passd  aa  mois  d'avril  1250,  ddpos^  a  la  ChAmkre 
des  Gomptes,  i  Paris. 


il  esi  defoUque  la  tliille  ei  capitation  du  Halzieu  eicMe 

iTenviron  nn  $ixi^e,  k  tailli^  et  la  capitation  de  St- 

^^Y^  (1)  quoiqtie  la  population  du  Makieu  soit  moin- 

dre,  el  les  richesses  bien  sup^rieures  a  St-Gh6Iy.  Gom*- 

menila  premiere  de  ces  deux  ville9pofirra4-elle porter 

te  poids  eDOrme  de  ses  charges ,  si ,  en  perdant  ses  ^abli9- 

seoients,  ti^nsfer^s  a  St*Ch61y,  elle  perd  encore  ses 

ciioyens  par  les  Emigrations  successives  qui  vont  se 

Aiire !  Uinlir^ly  dit-oo,  des  administres,  est  que  lespou- 

fom  gotnreroanl8  soient  plac^  dans  les  positions  lefe 

plosccfitrBles;  mais,  feut-il  que  tous  ces  pouvoirs  soient 

rtenis  daos  le  m^me  lieu  ?  faut-ii  qu*une  simple  raisoti 

de  commodilE  Temporte   sur  tous  les  devoirs    d'uiie 

rigoureuse  justice  ?  Faudra-t-il  que,    pour  eviter  une 

i  heure  de  cheroin  a  un  Irfes-petit  nombre  d'hommes,  uh 

corps  de  soci6tE  perisse ;  qu'il  rompe  fous  les  liens  de 

eon  associatton ;  que  ses  membrss  se  dissipent,  puisque 

lons^ettrs  moyens  d'extstence  auront  kie  taris  j usque 

*  dans  iear  source  ?  Non  sans  doute  ;  ce  n'est  point  Tinten* 

tkm  de  TAssembl^e  nationale  ;  elle  veut,  au  contraire 

que  les  Titles  soient  v-ivifiees  et  les  etablissement  par- 

lages.  C'est  cette  volenti  annoncee  et  certifi^e  par  les 

rcpresentants  du  pays,  qui  a  dirigE  les  habitants  da 

Malzieii  dans  les  d^arches  conciliatoires  quMls   ont 

faites,  mais  inntilement,  envers  la  ville  de  SvCh^ly; 

c'esl  par  ksmdmes  motifs  qu'ilsont  recours  aujourd^hui 

k  la  justice  du  d^partement. 

(I)  La  taille  et  capitation  de  la  paroisse  dn  Malzien,  s'dldvent  k  14201 
liires  i  celies  de  la  paxoiase  de  St-Gh^ly  a  12034  livres  ;  mdme  popula* 
iii>o  dans  Tane  qne  rantre.  La  senle  villa  da  Halzien,  comparatiyement, 
pAjft  ejieore  pias  que  ceUede  St'-Cb^ly. 
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La  \ille  de  St-Ch61y  a  dit,  et  ne  cesse  de  r^piter, 
qu'elle  est  riche  par  son  commerce^  considerable  par 
ses  moyens,  et  qu'elle  merite  la  preference  par  tons  ces 

Sgards. 

Laville  du  Malzieu,  tr^s  pauvrepar  la  privation  de 
tout  commerce,  trfes  faible  par  sa  pauvretA  mAme,  sou- 
tient  que,  par  ces  m^mes  ^gards,  la  preference  doit  lui 
etreaccordee, 

S'il  est  de  toute  evidence,  en  effet,  que  la  ville  de  St- 
Cheiy  possfede  des  moyens  d'une  propriete  exclusive, 
une  ville  voisine,  qui  ne  peut  y  participer,  doit  recou- 
vrer,  du  moins,  Uequivalent  des  anciennes  institutions 
qu'eUe  va  perdre,  surtout  lorsque  I'inter^t  public  n'y 
trouve  point  d'obstacle,  et  qu'il  parait  au  contraire, 
s'en  rapprocher  de  la  mani^re  la  plus  positive. 

II  importe  au  pays,  que  ses  etablissements  de  com- 
merce ne  soient  point  changes  ;  que  celui  de  St-Cheiy 
soit  maintenu  dans  toute  son  activite,  k  cause  des  con- 
currences etrangeres.  II  importe  par  consequent,  que 
le  go^it  des  speculations  mercantiles,  source  de  toute 
Topulence  qui  r^gne  k  St-Cheiy,  ne  soit  point  aUer6 
par  les  speculations  de  I'amour  propre^  par  Tappetit  du 
pouvoir  et  de  la  consideration,  que  donne  pour  Fordi- 
naire  la  manutention  de  la  chose  publique.  G'est  un 
principe  politique  connu  depuis  longtemps,  que  \k  ou 
r^gne  Tesprit  de  commerce,  \k  ne  doivent  point  fttre 
formees  ces  institutions  qui  contrastent,  et  peovent 
changer  cet  esprit.  Done,  la  ville  de  St-Cheiy  n'est 
point  isusceptible,  pour  son  interdt,  ni  pour*  celui  du 
Cevaudan,  de  devenir  exclusivement  le  centre  de  tout 
administration. 

Eh  pourquoi^  en  prescindant  de  toute  oonsideration 
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{K>litiqne,  accorderait-on  cette  pr^f&rence  exclusive  k 
la  ville  de  St-Ch^ly  f  Sa  position  si  rapproch^e  de  celle 
da  lialzieu,  ne  devrait-elle  pas  faire  une  exception  k  la 
T^e  ?  Ces  deux  villes  ne  sont  qn'a  une  heure  de  dis- 
UiDce  Vone  de  Tautre  ;  elles  ont  les  rapports  les  plus 
intimes  et  les  plus  frequents,  et  qui  sont  communs  entre 
tous  les  habitants  du  pays  ;  leurs  affaires  et  leurs  int^- 
r^ts  sont  les  m6mes  ;  ne  serait-il  pas  juste,  que  si  les 
^tablisscments  sont  de  nature  k  ne  pouvoir  se  parlager, 
ebaquc  cite  les  posseddt  a  son  tour  ?  Les  pays  de  la 
me  droite  de  Trueyre  jusqu'au  sommet  de  la  Marge- 
ride,  meritent  certainement  Toeil  altentif  et  protecteur- 
de  radministration  presente,  aussi  bien  que  les  pays 
de  la  rive  gauche  jusqu'aux  montagnes  d'Aubrac.  Les 
^  commodit^s  oo  incommodit^s  respectives  se  balancent 

'  deja  les  unes  par  les  autres  dans  Tetat  actuel ;  elles 

nauronl  aucune  comparaison,  si  les  seize  paroisses  de 
la  coQlree  de  Saugues  parviennent  a  obtenir  leur  r^u- 
^  Bioo  qu*ellcs  soHicttent  avec  les  plus  vivos  instances. 

On  ne  pcut  douter  que  le  G^vaudan  ne  doive  prendre 
pail  aa  succ^s  de  ces  reclamations ;   seize  grandes 
paroisses  ne  peuvent  6tre  indifferentes  k  son  regime, 
elles  lui  aiJeront  k  supporter  le  poids  dc  ses  d^ponses  ; 
^  ces  depenses  seront  d'autant  plus  fortes,  que  les 
oorps   administratifs  sont  multiplies  en  Givaudan,   et 
que  peutr^tre  on  accordera  des  gages  aux  eiecteurs 
comme  k  tons  les  membres  de  Tadministration.  H  faut 
done  que  le  Givandan,  fiddle  aux  lois  de  son  propre 
intir^ly  favorise  celui  de  ces  seize  paroisses  ;  qu'il  rap- 
pcoche  d'elles  radministration  et  les  tribunaux  antant 
qa'il  Ini  sera  possible ;  et  il  ne  saurait  mieux  faire  pour 
GOociUer  ces  convenances  avec  la  justice  qu'il  doit  k 


•  #' 
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fotts^  qae  d'itidiqtier  les  assemblees  taiit6t  au  Malzieu^ 
fantdtaSU:h%. 

Celte  d^tennination  serait  d'autant  plus  sage,  qu'il 
peut  so  faire  qae  le  peuple  froD^is,  flatte  de  prendre 
pa^l  a  Vexercice  de  la  puissance  publique,  n'exige  d*aa« 
Ire  recompense  de  ses  travaux,  que  I'honn^ir  de  ses 
m^es  travaux. 

Le  choix  de  ses  ftdmtaisirateurS)  ponTaat  se  partager 

comme  radmiaistFation  elle-m^me  enire  les  diverses 

contrees,  il  y  aurait  moins  de  deplacements,  moias 

d'embarras^  moins  de  frais  domestiques,  et  le  service 

public  pourrait  se  remplir   avcc   facility,    sans  g6ne 

COfiime  sans  d^pense  ;  alors  il  deviendrait  plus  conv^^ 

Hable*  encore  d'alterner  les  corps  administralifs,  non- 

Stulem^it  entre  le  Halzieu  et  Si-Gh^ly  ;  mais  en  outre 

a?eG  les  autros  villes  qui  se  trouvent  enclavees  dans 

Fenceinte  du  district;  decette  maniere  tousles  inter^ts, 

tons  les  besoins  locaux  seraient  reconnus  et  proteges  k 

leur  tour  ;  de  cette  maniere  les  ci  toy  ens  de  chaque  pays 

participeronty  sans  quitter  leur  maison,  k  radministra- 

tion  publique  ;  de  ceite  maniere  on  jetterait  les  bases 

d*ane  ^cofiomie  d'autant  plus  essentielle  que  ces  pays 

soni  pauvres,  et  que  les  impdts  de  remplacement  entraS^ 

jieront  le  besoin  de  la  plus  grsuide  severity  dans  les 

d^pefises,  si  le  G^vaudan  veut  petpStuer  scm  exis^ 

fiance* 

.  Ou'importe  au  surplus  que  les  rapports  de  (X)mmeroe 
soientplus  frequents  k  St-Cb^Iy  qu*au  MaJzieu  ?  Qu'ont- 
il^  dc  comroun  avec  les  tribuoaux  et  les  assemblees 
publiques  ?  Est-ce  un  jour  de  foire  ou  de  marcbe  qu'on 
peut  suivre  ces  Assemblees  ?  Est-ce  dans  les  disliaclions 
que  donhqnt  millc  occupations  a  la  fois,  qu*on  peut  se 


^vreraccs  dLsciissioiis  froides  et  attenliyes,  si  Q6ee&- 
8aires  pour  tratter  une  affaire  et  discuter  des  ^raiufe 
ialertls. 

B'aiUears  que  deviendra  la  liberie  du  pays,  si  las 
pouvoirs  pemtaneiits  k  Sl-Ch^ly  se  Irouv^it  dans  les 
mains  de  dix  ^  doaze  families,  qui»  k  propreiaeDt  parler 
n'eo  foal  qn^une,  et  qui  cependant  torment  daos  leur 
<aBemble  los  deux  preaai^res  classes  de  la  cile  ?  Qu^ 
devieuUra  celte  libertd,  si  le  commerce  de  ceite  yilki^ 
^t  tiect  deja  dans  sa  d^pendance  la  plus  graude  parli^ 
des  habitants  des  campagDes,  peut  sc  rendre  raaitre  dofi 
soffinageSf  seulc  dinger  les  eboix,  les  vceux  et  les  opi- 
•Jons  dans  toutes  les  affakos  ?  Qu'ou  ae  s'y  tromp^  pas^ 
q«ioiqu*elIe  soil  Itbre  de  cboisir  les  admiaisirateups  4^w 
Mute  retendue  da  district,  la  ville  chef-lieu  auitu 
4l*aprte  rexperieace,  la  ipins  grstode  influence  sur  les 
chotx«  B  y  a,  saas  doute,  a  Sl-Ch^y  des  booimes  V€^ 
lueux,  capabtes  par  la  fopce  de  leurs  princtpes  et  la 
^^it6  de  leur  earact^re  de  s'elevep  au  dessus  des  petifp 
motifs  de  rivalite  qui  divisent  les  deux  villes ;  mai^  la 
reunion  et  la  permanence  des  pouvoirs  n'eu  donaeroM 
pasmoins  de  lombrage  an  peaple  du  Malaieu.  Taut 
i|u*i(  ne  seotira  pes  dans  ses  mains  une  puissance  d'dqulr 
libre,  qui  puisse  le  rassurer  eontro  les  alteiates  de  rt6 
waux,  U  sera  dans  la  ccainle,  dans  les  alarmest,  et 
^ut  ^re  dans  des  seutiments  bien  pkis  g^Danis  enoona. 
Que  ces  craintes  soient  bien  ou  mal  fondeos,  ssnrirA 
hma  possible  d'et^yblir,  en  atlendaat,  one  administration 
pai&ible  et  QOiieorda»te,  entre  des  citoyeas  qui  ne  seroat 
|H>int  d'accord  ^  Et  quel  bi«i  peulnm  se  promettre  dea 
4cs  eorps  adnuuistratila  que  la  pais,  TilBioo  at  la  cob> 
«Ofde  n'auwni  pu  fqrmar ! 
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II  est  done  juste,  il  est  done  prudent,  il  est  mftmc 
avantageux  el  necessaire  pour  le  bien  de  tous,  que  les 
^tablissementsoientambulatoires  ou  partag6s,  du  moins 
entre  les  deux  principales  corporations  du  district  du 
haut  pays.  Les  villes  du  Halzieu  et  St-Gh61y  sont  dans 
tine  position  respective,  qui  exige  imp6rieusement  ce 
partage  ;   St^Ch^iy  n'a  aucune  raison  pr6pondcrante 
pour  s'y  opposer  avec  succfes.  Cette  ville  est  d6jk  riche 
par  son  commerce;  celle  du  Malzieu  doit  le  devenir  par 
les  6tablis$ements;  la  premiere  de  ces  villes  ne  perd  riea 
par  la  revolution  ;  la  seconde  tend  k  une  ruine  certaine  ; 
si  en  perdant  tous  ses  corps  et  son  tribunal,  elle  ne 
recouvre  pas  T^quivalent  de  ses  pertes.  Des  cinq  prin- 
cipaux  cantons  du  pays,  on  parvient  au  Malzieu  par  des 
chemins  directs  et  commodes ;  il  n'y  a  point  de  chemia 
de  St-Alban  k  St*Gh61y  qui  soit  praticable  en  hiver.  La 
ville  du  Malzieu  a  des  Edifices  et  des  prisons  saines,  et 
assez  spacieuses,  qui  pr^sentent  au  district  des  econo- 
mies importantes  ;  St-Gh6Iy  ne  pent  rien  presenter  de 
sembiable,  et  ses  promesses  seraient  sans  r^alit^.  Le 
district  a  besoin  de  juges  et  d'hommes  experiment's ;  il 
y  en  a  sans  doute  k  St-Gh61y ;  mais  les  debris  d'une  juris- 
diction royale  peuvent  en  fournir  un  grand  nombre  au 
Halzieu.  Gette  ville  consent  k  partager  les  'tablisse- 
ments  mdme  avec  les  autres  villes  de  la  contr^e  ;  St> 
Gheiy  veut  les  r'unir  tous,  sans  communication  ni  par- 
tage avec  aucune. 

Enfin  Tesprit  public,  les  vues  des  nouvelles  institu- 
tions, la  volonte  de  la  nation  p^sent  aujourd'hui  dans 
la  balance  de  r^galite  les  intirdts  de  tous  les  corps 
comme  ceux  des  particuliers.  Et  si  St-GhSly,  avec  on 
grand  commerce,  rdunit  encore  la  puissance  aux  riches- 


.   •  •  • 

•  • . .  • 

•  •  •  •  • 


_  105  - 

aes,  tons  les  moyens  de  prospiril6  seront  done  exclusifs 
daos  ses  mains ;  la  mis^re  et  Toppression  seront  le  par- 
tage  des  autres  villes  :  St-Ch61y  sera  tout,  et  les  autres 
Be  seront  rieo 


XXX 


Dilibiraiions  de  la  ville  de  la  Canourgue  relatives  au 
d&tr  des  habitants  (PEstables-de'Rive-^'Olt,  de  faire 
partie  du  dipartement  de  la  Lozhre. 

Uan  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  etie  dix-huit  mai, 
a^ani  midi.  Le  Gonseil  municipal  assemble  en  la  forme 
ordinaire,  en  TEdtel  de  ville  de  la  Canourgue,  par 
deyaDt  M.  le  Maire,  pr^ident. 

M .  le  procarear  de  la  commune  a  dit :  Messieurs,  par 
mie  de  ces  irr^gularit^s  que  I'Assembl^e  nationale  ne 
manquera  pas  de  r^prouver,  la  paroisse  d'EstabIes-de«* 
rive-d'Olly  depend,  dansson  entier,  pour  le  spirituel,  du 
diocese  de  Hende  ;  partie  pour  le  temporel  de  la  pro- 
Tince  de  Guienne,  et  partie  de  celle  de  Languedoc ;  en 
fiorte  que,  dans  la  division  territoriale  qui  vient  de 
s'opirer,  TAssembU  a  donnila  faculty  aux  paroissiens 
d'£stables,  c'est-a*dire  &  cette  partie  qui  depend  pour  le 
temporel  de  la  paroisse  de  Guienne,  de  faire  leur  choix, 
oa  pour  le  dipartement  de  la  Loz^re  ou  pour  celui  de 
rAvcyron. 

Cette  m£mo  partie  de  paroisse  n'a  pas  bisiti  un  ins- 


» * 
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Untifaire  son  cboix  ;  elle  a  aenti  combien  il  lai  impoir* 
tail  de  coDserver  les  avantagas  sans  nombre  doat  el)o 
jouit,  et  dont  elle  serait  priv6e  si  elle  faisait  pariie  d^. 
d^partement  de  TAveyron.  En  cons^qiience,  elle  ava^it 
d^jk  temoignS  son  d6sir  d'etre  unie,  comme  le  rests  de 
la  paroisse,  au  canton  de  la  Canourgue;  mais  elle  vient 
plus  sp6cialement,  parun  syndicat,  form6lejourd'hier, 
et  envoys  k  notre  municipality,  de  donner  connaissance 
de  son  voeu  et  de  son  efaoix,  6taye  de  raisons  tran- 
chantes  ;  ils  demandent  k  nos  assemblies  de  les  rece«- 
voir  dans  nos  assemblies  primaires  ;   ce  qui  ne  saurait 
leur  6tre  refus6  d'apr^s  le  choix  qui  leur  est  donn6  et 
d'aprto  4a  convoeation  qui  nous  a  iih  envoy^e  par  nos 
ee^mvni^aires  oh  Eslables^de-Riv^-d'OU  se  irouve  com" 
pris.  D*ailleurs,  Messieurs,  fl  est  avantageox  pour  notre 
cnnton.  ^t  vou&awleflc  coinme  moi  que  la  paroisse  d'Es- 
tables  eu  fasae  pai4ie«  oottsid^r^  aeulwient  que  oetia 
paroisse  dependant  dans  son  entiert  pour  le  fipiiriuial, 
du  diocfese  de  Mende,  et  en  partie  pour  le  temporal 
d/e  la  pdrovinoe  de  languedoc  ^t  fautre  par  tie  de  oeAe 
d/$  h  Uiueiiine  ;  o^tte  irregularity  ne  pent  pas  subsiatfif 
duns  O0t  i^talf  et  qu'tl  faut,  il-Apr^  les  principesd'unip 
formitf^  de  rAs^embl^e,  ^ne  oette  paroisse  di&pewte 
ddtis  9on  entier,  pour  le  apirilnel  oopotne  pow  la  temt^ 
poreU  Ott  du  d^partenueol  de  )a  Loz^re  ou  df  oeU»i  de 
TlivjE^yrQn  ;  ce  qui  noua  ^eirait  d'un  grand  pr^judioe  H 
m)us  dimquerait  noire  >Qanton»  d^jji  aasez  petite  «tt?e 
quine  pourrait  6(re  aaiis  injuatioe^  vu  que  cette  pikroc^se 
(UMis  apparliieDit  dan$  30n  tvAm^  k  Textoeptiip^  d'uM 
pirti^  pour  1:0  tei9pc)ri&l*  9q  rQ(|ut€irs  4wQ9  Hessieuw,  lii 
ce  qu'il  soit  d61ib6r6  que  le  syndicat,  pris.<h^9^ttQ 
pftrtie  d^  jla  p%r^i«S0  d':fiH^le«,  d^pendai^^  poqc  le 
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temporel  de  la  province  de  Guienne  sera  imorit  dau 

nosregistres  ;  qa^les  citoyens  actifs  qui  la  composeat 

et  doTil  la  lisle,  ainsi  que  nous  en  avons  oonnaissance  esi 

taite,  laqnelle  aera  port^,  certifi^e  veritable  par  Iqs 

ot&cieis  munictpauXy  hsibitant  h  Bstables,  demearent 

e<Hivoqnes  h  TasBembl^ee  primaire,  qui  doit  avoir  lieu 

denaiD,  k  sept  heures  du  matin,  dans  oe^te  ville,  pour, 

eoBJoiDlef&enl  avec  Tautre  partie  de  la  mdme  paroisse^ 

d^^ndiuii  de  la  province  de  Languedoc,  et  les  autves 

IMinoisses,  formaBt  noire  canton,  prooMerii  la  noBaini^-r 

aioo  de9  d^potfe  pour  la  formation  du  d^pariement  da 

la  Lozdre,  k  If  ende,  et  qu'on  extrait  de  la  pr^ente  l?iir 

affn  envoys  et  adressSe  aux  gieursBemon,  officien 

BHinicipam,  habitant  d'Estableset  a  sign^. 

SignS  :  BoEAiw,  proQureur  de  la  eoamiune. 
Le  Conseil  munioipal  a  donn6  acte  auprocureurd^ 
commune  de  son  r^quisitoire  et  a  delibir^,  qu*en  es^ 
ooiioB  du  ayndicat  ci«dessus  et  d^  lettrea  de  conveca- 
lian,  k  nous  adress^s  par  MM.  les  eommissaires  od 
Saiable»dle«RiYe-4*0U  est  oomppia,  iedit  syndicat  seva 
iMorit  a«r  Le  pi^senl,  de  la  mani^re  qui  suit ;  <  i^e 
smtad  mai  mil  sept  cent  quatne^i/^ingt-dix.  Nous  smiasir 
gn^,  fofmajil  la  majority  de  la  paroisse  d'fistalxles,  ^ea 
axiention  de  la  liberie  qui  oons  est  accord^  de  nous 
rimur  an  canton  du  Hen  de  Si-Laurent,  ou  anx^anion 
derla  v3)e  da  la  Caaonr^ue ;  consrd^rant  que  ]e  canlMi 
de  la  Canonrgae  est  phis  k  noire  port^e  et  plus  utile,  |l 
caose  de  aea  joors  de  marches,  de  foires  et  de  son  conv- 
merce,  par  rapport  d'ailleurs  aa  beau  chemin,.  kk 
rfviire  du  Loi^  qui  foraie  la  ligae  divisoire  ;  que  notr0 
i^ise  est  irh$  hS^n  placSe  ^,  qvo  la  paroisse  a  loujours 
6t6  poor  le  spiriioit  du  dloofese  de  Mende ;  par  r&ppoM 


»  i 

»  •     •     * 

*  t        t       ' 


—  106  - 

encore  aux  charges  ci-devant  mal  r6parties  el  par  une 
infinite  de  raisons,  qous  d^clarons  que  notre  vobu  est 
de  nous  uiiir  au  canton  de  la  Ganottrgue  ;  qu'en  cods6- 
quence,  si  la  municipality  de  celte  ville  nous  invite 
pour  assister  k  Tassembl^e  primaire,  nous  nous  ren- 
dons  librement  k  son  invitation  ;  que  nous  soliiciterons 
mdme  au  d^partement  de  la  Loz^re,  de  rester  d^fini- 
tivement  unis  au  canton  de  la  Ganourgue  ;  que  depuis 
longtemps  nous  desirous  d'etre  d^sunis  de  St-Laurent ; 
qu'en  consequence  nous  6tions  en  proems  en  raison  de 
cette  disunion  ;  que  d'ailleurs  partie  de  notre  paroisse 
depend  pour  le  temporel  du  diocese  de  Mende  ;  et  iia 
it6  arr6t6  que  nous,  Antoine  Yayssier,  du  Mas  bas,  Tun 
de  nous  soussign^s,  porterons  le  double  de  liste  de  nos 
citoyens  actifs  k  la  municipality  de  ladite  Ganourgue, 
pour  dtre  compris  dans  son  Assembl^e  primairey  en 
faire  partie,  et  avons  signS. 

Grousset,  prieur  cur6  ;  Mezi  ;  Mezi  ;  Vatssier  ;  BsRifoif , 
officier  municipal;  Neyrigat;  GRoussET,p&re;  Mbzi;  Mas* 
SEBUU  ;  BoussuGCB  ;  Pelat,  Groussbt  ;  Dau1>e  ;  Mezi;  Grous- 
SET  ;  SouoNAC,  Aldebert  ;  RoDx  ;  Rouffug  ;  Vatssier;  Ri^al; 
Antoine  Mezi  ;  Solognac  ;  Boussogub  ;  Fenatrou  ;  Raymond  ; 
Doixo  ;  Igher  ;  Igher  ;Notrigat  ;  Solignag  ;.  Bernon  officier 
municipal;  Agret;  Notri2at;  DELTouRi  Sign^s  k  roriginal. 

Le  Gonseil  a  encore  d^lib^rS  que  les  citoyens  actifs 
qui  composent  la  partie  de  la  paroisse  d'Estables,  de- 
pendant de  la  province  de  Guienne,  pour  le  temporel  9 
demeurent  convoquis  k  rAssembiSer  primaire,  qui  doit 
avoir  lieu  domain,  k  7  heures  du  matin,  dans  cette  viUe» 
•pour,  conjointement  avec  le  surplus  de  cette  mdme  pa- 
roisse dependant  de  la  province  de  Languedoc,  et  les 
autres  paroisses,  formant  notre  canton,  proc^der  a  la 
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nomination  des  d^put^s  pour  le  d^partement  de  la 
Lozhre,  s^anl  k  Mende,  et  qu  un  extrait  de  la  presente 
sera  envoy^e  et  adress6e  aax  sieurs  Bernon ,  officiers 
manicipaQX,  habitant  k  Estables ;  lesquels,  porteront  la 
liste  des  cttoyeDS  actifs,  par  eux  certifi6e  veritable  et  se 
sont  Messieurs  les  officiers  municipaux  sigo^s  avec  le 
greffier  secretaire. 

Ont  s\ga& :  Qurante,  maire  ; 
DoMAizELy  officier  municipal. 
L'an  1790  et  le  19  mai,  beure  de  sept  du  matin.  Dans 
Figlise  paroissiale  de  la  Ganourgue.  MM.  les  citoyens 
actifsde  ladite  Ganourgue,  desSalelles,  de  St-Fr6zal,  de 
Salmon,  de  Canilhac,  de  Banassac,  de  St-Satumin  et 
d'Estables-de-Rive^d'Olt,  assembles  en  execution  d'un 
decret  de  TAssemblee  nationale  du  29  mars  et  des  let- 
tres  de  convocation  k  nous  adress^es  par  MM«  les  com* 
missaires,  nomm^s  parle  Roi,  pour  la  formation  du 
dipartement  de  la  Loz^re..... 

Se  sont  pr6sent6s  les  citoyens  actifs  de  Salelles,  de 
S(-Fr^1,  de  Salmon,  deGanilhac,  de  Banassac,  de  St- 
Satumin,  et  les  citoyens  actifs  d'Estables-de-Rive-d'Olt, 
en  execution  de  la  liberty  qui  leur  est  accord6e  de  se 
T^nir  aa  canton  de  la  Ganourgue  ou  du  Rouergue  ;  en 
ex^tion  encore  des  lettres  de  convocation  adressies 
^la  municipaliie  de  la  Ganourgue  par  MM.  les  commis- 
aires,  nomm^  par  le  Roi,  pour  la  formation  du  d^par^ 
tementde  la  Loz^re  en  datedu  15  du  courant ;  desquel* 
les  leUres  de  convocation,  il  r^sulte  qu'Estables-de- 
Rive-d'OIt  est  de  notre  canton,  du  traiti  de  certains 
labitants  d'Estables,  du  16*  aussi  du  courant ;  duquel  il 
ThAie  qne  leur  voeu  est  de  se  r^unir  k  nous  et  qu'ils  se 
reodrant  k  TAssemblie  primaire  de  notre  canton  s'ils  y 
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dont  fnvit^s  ;  de  )a  deliberation  qui  fut  pride  le  jotir 
d^hier  par  noire  municipality,  de  laquelle  il  r^suUe  tfde 
fes  citoyens  actifs  dudit  EstabYes  seront  invites  de  se 
rendre  aujourdhui  k  la  pr^nte  assemb|6e ;  de  la  leftre 
d^invitation  qui  leur  fui  6crite  le  jour  d'bier.  lesdtts 
cHoyens  actifs  de  la  paroisse  d*Estab1es,  composes  de 
J.  Joseph  Boussugue 9  fils  ;  J.  Joseph  Boussugue,  pdre  ; 
Jean  Joseph  Noyrigat,  uotaire ;  Jean  Francois  Grousset, 
prieur-cur^  ;  Guiflaume  Noyrigat,pfere  ;  Antoine  DoUo; 
lean  Pierre  Raymon ;  GuiHaume  Foornier  ;  Joseph  Fe* 
nayroa  ;  Jacques  SoKgniic  ;  J.  Pierre  Hicher  ;  I.  Pierre 
Grousset ;  Etienne  Bouffiac  el^ve  tonsur^ ;  Antoine 
SoHgnac  ;  Antoine  Baymon  ;  Antoine  Pelat ;  J.  Joseph 
Solrgnac ;  Gufllaume  Genestes  ;  Joseph  Bernon,  officier 
municipal ;  Etienne  MassabcBuf ;  Guillaume  Dehour  ;  J. 
Kerre  Hezi  ;  Antoine  Mezi  *.  Pierre  6r6goire ;  J.  B. 
Gomeyras  ;  Thomas  Aldcbert ;  Etienne  Sagnier ;  i. 
Pierre  Vayssier ;  Antoine  Vayssier ;  Ghai'les  Soh'gnac  ; 
Etienne  Solignac ;  Privat  Solignac  ;  Jacques  Bermon, 
ofQicier  municipal ;  J.  Pierre  Aldebert ;  Simon  Aide- 
bert ;  Guillaume  Roux  ;  Jean  Chrysostome  Agnet ; 
P.  RoufBac  ;  Mezi,  pfere  ;  M6zi,  fils ;  Pierre  M^zi ;  An- 
toine Boussugue ;  GuHlaume  Courtial ;  Jean-Pierre 
Grousset ;  Pierre  Aldebert ;  Pierre  Noyrigat ;  Pierre 
Boussugue  ;  Guillaume  Satangon  ;  Jean  Gr^goire  ;  Jac- 
ques Sceycet ;  AndrS  Noyrigat ;  Louis  Nbgaret.  Le^quels 
citoyens  actifs  dudit  Estables,  ici  presents,  ont  d^clar^, 
de  plus  fort,  persister  dans  ie  choix  el  vcdu  qu'ild  ont 
fait  d'etre  unis  an  canton  de  )a  Canourgue  et  faire  partie 
dta  d^artement  de  la  Loz&re  etse  sont  soussignSs. 

Suivent  les  signatures. 

(Arcbires  eomiiittiiid^s  dd  It  CtaoarfBe.) 
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Plusieurs  communes  du  Gard  demandent  leur  riunion 
an  district  de  y Hie  fort. 

Bxtrait  des  regigtres  de  la  Honicipalit^  de  Yillefort. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  et  le  ISoctobre^ 

le  corps  municipal  assemble  dans  la  salle  da  conseil, 

M.  Chabert,  maire,  a  dit  :  Messieurs,  r^tablissement 

da  district  de  Yillefori,   fond^  sur  la  justice  et  sur 

la  CoBvention  qui  fut  faite  de  cette  condition  expresse 

lors  de   notre   incorporation  au  departement  de    la 

Lozere,  a  resist^  aux  sourdes  menecs  de  nos  enne- 

mis  ;  les  paroisses.de  Ponieils,  Malons,  Bonnevaux,  la 

Figiere,.  Doos  ont  dresse  les  deliberations  qu'elles  ont 

pris  pour  dtre  reunies  a  notre  district  avec  pri^re  de 

nous  joindre  a  elles  pour  obtcnir  la  reunion  qu'elles 

demandent  et  qui  est  si  legitime,  que  la  lecture  de  leur 

Biemoire   suffit  pour  s'en  convaincre.  D^jk  dans  les 

antres  departements  on  a  precede  k  la  nomination  des 

juges,  il  est  instant  que  cette  nomination  se  fasse  le 

plolot  possible.  G'est  pourquoi  je  croirais  instant  d'en- 

voyer  un  depute  au  Directoire  du  departement  de  la 

Lozere  pour  le  soUiciter  a  faire  les  demarches  nSces- 

saires  pour  faire  ordonner  par  TAssemblee  nationale  la 

reunion  des  susdites  paroisscs  au  district  de  Villefort, 

commeaussi  de  solUciter  Techange  que  le  departement 
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du  Gard  demande  pour  les  autres  paroisses  qui  n'ont 
pas  d^lib^rS,  mais  que  leur  salut  exige  d'etre  du  district 
de  Villefort,  et  de  solliciter  en  m6me  temps  renvoi  du 
d^ret  pour  la  nomination  des  juges. 

L'assembl^e  oui  Texposition  de  M.  Chabert,  maire,  et 
les  conclusions  de  M.  Benoit  avocat,  procureur  de  la 
commune,  a  unanimement  nommSpourd6put6,  aupr^ 
du  directoire  du  d6partement  de  la  Loz^re,  M.  Benoit, 
avocat,  procureur  de  la  communed  I'effetde  solliciter: 

1®  L'envoi  du  dicret  pour  la  nomination  des  juges  ; 

2^  La  reunion  des  paroisses  de  Halons,  Ponteils,  Bon- 
nevaux,  la  Figi^re,  qui  ont  d^libSr^  d'dtre  du  district  de 
Villefort; 

3*  L'£change  demande  par  le  d£partement  du  Gard, 
en  indemnity  des  paroisses  qui  nous  avoisinent  et  qui 
n'ont  pas  d^lib^r^ ;  il  sera  en  outre  donn6  des  instruc- 
tions particuli^res  aux  susdits  deputes  par  la  municipa- 
lity. 

Ghabert  maire,  Andr6,  Bonnet,  Gayroche,  Fraysse, 
Blanc,  officiers  municipaux  ;  Benoit,  commissaire  de  la 
commune  ;  Reboul,  premier  greffier,  sign6s. 

Gollationn6, 

Reboul,  secr^taire^gref&er. 


1  •  •  •  • 
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La  commune  de   St'Just  iSmoigne   le  disir  de  /aire 
par  tie  du  disirici  de  St-Chely-d^Apcher. 

(Sxtrait  des  regiitres  de  la  paroisse  de  St-Jast  de  Recoax). 

L'an  mil  sepl  cent  quatre-vingt-dix  et  le  dix-neuvi^me 
jour  da  mois  d'ao&t,  avant  midi,  les  habitants  de  la 
paroisse  de  St-Jost  de  Recoux,  d^partement  du  Gantal, 
extraordinairement  assembles  au  lieu  ordinaire  ;  M.  le 
matre  a  dil  que,  d'apr^s  la  lecture  qu'il  a  faite  des  diffi6- 
renis  decrets  de  TAssembl^e  nationale,  il  a  reconnu  com- 
bien  e!le  d^re  soulager  le  peuple,  adoucir  son  sort  et 
Im  procurer  tous  les  avantages  possibles  qui  pourront 
concoarir  avee  le  bien  public ;  que  pour  mieux  y  par- 
venir  elle  a  d^lar6  que  tous  les  6tablissements  d6jk 
fonn^s  poor  les  administrations  n'^taient  que  provi^ 
soires,  pour  donner  le  temps  k  chaque  municipality  de 
proposer  s«s  plus  grands  avantages  et  expliquer  ses 
moyens. 

n  observe  en  consequence  que  le  plus  grand  bien  de 
eelte  paroisse  serait  d'etre  distraite  du  canton  de  Ruines^ 
district  de  St-Flour,  dSpartement  du  Gantal,  pour  6tre 
riunie  an  canton  de  Blavignac,  district  de  St-Gh6ty» 
d^rlemeni  de  la  Loz^re. 
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II  ajoute  encore  qu'il  a  £t£  averti  que  le  chef-liea  de 
la  justice  n'est  pas  encore  d6termin6  entre  St-Ch^ly  et  le 
Malzieu. 

Cette  paroisse  n'est  qu'^  une  lieue  de  St-Chely,  tandis 
qu'elle  est  au  moins  a  quatre  de  St-Fiour,  elie  en  est 
encore  s6par6e  par  une  riviere  considerable ,  que  dans 
le  temps  des  crues  d'eau  les  oblige  k  un  detour  fort  long 
pour  joindre  le  pont.  Ses  habitans  n'ont  aucune  esp^ce 
de  rapport,  pourainsi  dire,  avec  St-Flour ;  Sl-Chely,  au 
contraire  est  leur  unique  entrepdt ;  c'est  la  oil  ils  por^ 
lent  leurs  denr^es  et  y  vont  faire  leurs  provisions;  plu- 
sieurs  des  forts  domaines  de  la  paroisse  sont  poss6d<^s 
par  des  habitants  de  St^h^ly. 

Cette  paroisse  n'est  guere  plus  loin  du  Malzieu  quc^ 
die  St-Ch6ly ;  cependant  Tctablissement  de  la  justice 
dans  cette  premiere  ville  ne  lui  pr^senterait  pas  plus 
d^avantages  que  dans  celle  de  St^Flour,  par  la  mdme 
raison  du  d^fautde  rapports,  et,  dans  le  casque  son 
ohangement  fnt  decide,  elle  ferait  la  tD&me  reclamation 
qu3  les  habitants  du  district  de  St^Gh^ly  ;  obliger  par 
oiMis6quent  les  habitants  d'aller  chercher  la  justice  k 
St'-Flour  ou  au  Malzieu^  c^est  multiplier  leurs  voyages 
augmeoter  leurs  frais,  et,  s'ecarter  de  Tesprit  ro^medes 
sitges  d^crets  de  TAssemblS  nationale  qui  tendent  tous 
k  rapprocher  la  justice  des  justiciables  et  en  diminuer 
les  frais. 

D'apr^s  toutes  cos  considerations  M.  le  Maire  a  requis 
TAssemblee  de  deiiberer. 

Sur  quoi,  TAssembiee  convaincue  qu'un  pareil  chan- 
gement  lui  prociirerait.le  plus  grand  bien,  apros  avoir 
oui  M.  Jean  Antoine  Pericr,  procureur  de  la  commune, 
qui  a  insiste  sur  la  verite  de  tous  ses  motifs,  a  unanime- 
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me&l  arrdle  d'aatoriser  M.  Id  Maire  a  presenter  um 
espMitioA  de  la  priseate  d^libiration  k  ]IM«  les  meoH 
bres  da  directoire  du  district  de  St^Cbilyi  et  Ie$  primer 
de  r«i¥oyer  k  MM.  les  admiDistrateors  da  d^paitement 
de  la  Lozere,  pour  qu'ils  veoilleat  bien,  les  uns  et  Iw 
aatres,  prendre  leur  vobu  ea  considiratioa  et  Tappuyer 
de  tons  lears  poavoirs  aupr^s  de  MM.  les  deputes  de 
J'Aasembl^  natiooale,  membres  da  Comit^  de  GoastiUi* 

GoSlationni  sar  Foriginal  par  nous  secretaires  le  viogt'- 
qoatre  ao6i  mil  sept  cent  quatre-viagt-dix. 

yALiDiBty  Secretaire  grdier. 
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La  viUe  de  Mende  concide  i  U.  RivUre  la  faculii 
iunt  faniaine. 

L'an  1791 ,  et  le londi  19*  jour  du  mois^ ded^cembre, 
betire  de  trois  apr^  midi.  Danslasalle  de  la  maieoa 
commuae,  ea  Goaseil  g^airal*  Oot  M  pir^seats  : 

MM.  de  Goffibettesy  maire  ;  Bruael^  Bergponbei  Boor- 
rilloDt  Crespin,  lauraas,  Laasac,  officiers  muDieipaai ; 
Colson,  Boissoaaade,  de  Lescare,  Polv^e,  Court,  de 
Uiarmety  Daagles^  Cbaptal,  Baadonpfere,  Foulc^  Mou*- 
loa,  Cauper,  Bertraad  et  Faibesses,  notables* 

M.le  procureur  de  la  commune  a  dit :  Messieurs,  vous 
a'igoorez  pas  les  obligations  que  notre  municipality  a  k 
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M.  RiTi^f  coDStammeat  occapi  k  bos  intirftts  peodafit 
fioo  fiijoar  k  rAssembl^e  Idgi^tive ;  il  a  rempK  avec 
un  z^le  infaligable  les  oommissioiis  dont  nous  I'avions 
chargi  ;  il  De  cesse,  depots  son  retoor,  de  nous  dminer 
des  preaves  da  desir  qu'il  a  de  nous  ^tre  utile.  Ne 
devoos-nous  pas  lui  lemoigoer  Texces  de  notre  recon- 
naissance  !  rairhonneor  d'en  foiunir  un  moyea  a  TAs- 
sembl^  en  lui  accordant  la  faculty  de  prendre,  an  r^r- 
voir  qni  est  k  cot^  de  la  porte  da  jardin  de  riv£ch6,  an 
filet  d'eaa  de  quatre  lignes,  sons  la  condition  qu'il  la 
condaira  a  ses  depeos ;  qu*il  adaptera  an  robinet  on 
tayaa,  leqael  ne  sera  oavert  qae  poar  prendre  Teaa  n6- 
cessaire  pour  Fusage  de  sa  maison  et  sous  la  condition 
et  reserve  que  la  municipalite  s'est  toujours  faite,  que 
cette  faculty  cessera  dans  le  cas  oJi  les  fontaines  de  la 
ville  viendraieot  a  manquer  d'eau. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  procureurde  la  commune 
et  d*apr^s  ses  conclusions,  il  a  6ti  unanimemeot  d^i« 
ber6  que,  pour  t^moigner  sa  reconnaissance  k  H.  Bi* 
yi^re,  des  services  qu'il  a  cherche  k  rendre  k  la  muni- 
cipality, soit  k  TAssemblee  nation^le,  en  quality  de 
d^puti,  soit  depuis  son  retour,  il  lui  sera  accord^  la 
fiacultS  de  prendre  au  rteervoir,  qui  est  k  c6te  de  la 
porte  du  jardin  de  TevdchS,  Teau  n^cessaire  pour 
I'usage  de  sa  maison,  et  son  jardin,  qu'il  y  conduira  k 
ses  frais  et  y  ^tablira  une  fontaioe  avec  un  robinet  qui 
restera  habituellement  ferm^  et  ne  pourra  6tre  ouvert 
que  pour  prendre  Teau  n^cessaire  k  son  usage  ;  et  la 
faculty  ^de  prendre  Teau  cessera  m^me  lorsqu'elles 
manqueront  aux  fontaines  de  la  ville. 
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Les  regtstres  de  Tiiai  civil  de  la  ville  de  Mende  enre^ 
gistrenl  en  ces  iermes  la  mart  de  cei  honorable  citoyen  : 

L'aD  mil  hail  cent  TiDgt-quatre  et  le  51  juillet, 
heare  de  qnatre,  aprte  midi.  Par  devant  noos,  maire, 
ofScier  pablic  de  I'Stat  civil  de  la  ville  de  Mende. 

Soot  companiSy  M.  Andr6-Victor  Tare,  employ6  aox 
contribotioos  directes,  &g&  de  qaarante-six  ans,  et  If . 
Claode  Plagaes,  notaire  royal,  &gk  de  cinqaante-huit 
ans.  Toas  les  deox  habitants  dadit  Mende ;  le  premier 
gendre,  et  Je  second  beaa*frdre  do  d^funt,  ci-apr^ 
d^oomm^.  Lesqaels  noas  ont  d£clar6  qae  ce  joard'hai,  k 
kut  heares  da  matin,  et  dans  sa  maison  audit  Mende, 
section  do  Soubeyran,  est  d^c^de  M.  Joseph-Francis 
Riyiire,  avocat,  ancien  procureor  do  Roi,  Agi  de  qua- 
Ire-^ingt  ans,  veuf  de  dame  Marie  Cogoaloenhes,  dodit 
Mende ;  et  ont  les  dtelarants  sign^  avec  noas  le  pr6* 
sent  acte  de  dicte,  aprfes  qu'il  leur  en  a  6t£  k  tons 
doan6  lectore* 

Ontsigni  :  Plagues.  —  Tuhg.  —  Gutot. 
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Notice  nicrologique  de  M.  .Riviire. 

N^RoLOGiE.  —  La  ville  de  Mende  vient  de  perdre  Tun 
de  8e»  meilleurs  juriaconsuhes ,  M.  Joseph«4^faii^)s 
Rivi^e,  b^tonmer  de  Fordre  desavocaUde  cette  ville^ 
moFt  le  51  juillet  182.4^  &g6de  84aB&. 

N^  k  Pmdellfsa,  en  Vtvaraia,  U.  Riviere  se  qiaria  k 
Mende  en  1775.  II  6iaii  lieutenaot  principal  au  Bailliage 
dp  G^vBudan,  lorsque  leTiers-Eiat  le  d^puta  aux  Eiats* 
G^6raax  en  1789,  oii  il  ddfenditle»  int^ets  de  son 
pays  avec  beaucoup  de  a^le^  surtout  k  lepoque de  Ja 
division  terrltoriale  de  Is^  Franee*  A  soaretoiirde  cetter 
assembUe,  ei^  1791,  ilfutnommi  procureur^g^nipaJ** 
syndipda  d^partement'de  laLpz^ra.  Forcide  qjoiltor 
sa^patrie,  il  se  readit  k  I'arai^e  des  Priooes.  Rentri  ^i^ 
FmncGr.  il  fui  succeasivemeqt  ju^e  Qu  tribunal  de  pre** 
mi^Q  lAStance  dp  Mpnde^.  pitisjc^qt.  de  celui  de  Bfatrye^ 
j9lft,el,  depuis,  la.rwta«i;*iW)^,,prPQwreuf;  dM  RpirpcAs 
le,pr;^mier  de  C€;&  tri)^af)ai»<  €|t  pr)^.  la  Cfmr  pr^vdUl)0 
d^.qe  d^parlen^entf  Adgij^A  ^retr^iie»  ilfuteoctipe 
choisi  pour  6tre  k  la  t^te  de  Tordre  des  ayocula.  Ej^lo*- 
ment  distingu6  par  son  divouement  k  Taoguste  dynas* 
tie  des  Bourbons,  par  ses  vertus  morales  politiques  el 
judiciaires,  et  par  ses  talents,  M«  Riviere  emporte  les 
regrets  de  sa  famille,  de  ses  collogues  et  de  ses  amis. 

(loarnal  agronomique,  commereial  et  litt^raire  da  d^partement  de  U 
Loiire.  7  ao&l  1824.  N*  1438.) 
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Bowmage  &  4a  m^oire  (ftlh  ciloyeii  qai  a  bien 
tn^il^  de  aoD  pays  d'adoptievi.  Car  'sans  T^iiergie  H 
lea  dforts  pers^^rants  ^  M.  RM^e,  le  d^partemeal 
de  la  Lu^re  oe  figureraii  point  sur  la  carte  de  Fritiiii. 
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DOCOIERTS  COIRPLeillENTAIRES 

BKLA13F8   4.   LA  FQBMATlOlf  DC   DEPABTEMC^T  DE  Lk  hOZistSU 


■^«<iW«<^#M^^»»»<^>MI^<fW«HOO 


ExiToit    d^une    letire   de  MM.  Riviere   et   Charrier, 

20  octohre  1789. 

Det&ain  natin,  forn  doit  oooitoencer  a  discut^ 

le  rapport  da  ComitA  de  Constitutiot),  qti6  noas  toUs 
avons  envoy6. 

Les  d^ptit^  de  la  provmce  doivent  atisst  ^e  rassem- 
bier,  poor  d^ider  ee  qu'il  convieni  de  faTre  dans  la 
poailicm  m  nous  nous  trouvona  relaiivement  aiix  arron^ 
dissemeiits  projet^s. 

Je  parviu,  il  y  a  prto  de  fa^it  jourd  fa  ^^tAt  les  plan! 

d'arroDdisBemeat ;  e'e^  St-Bticnae  qof  les  a  diri^a, 

poar  noire  partie  ;  et  ce  dSput6  fail  rioapoasiblc  pdtir 

endooner  an  k  I^^imes.  D*abord,  il  avait  joint  le  O^au- 

daii  an  Pay » joaqoes  et  inclus  Fk^mc. 
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Je  lui  repr6sentais,  que  dans  la  supposition  que  cette 
disunion  eut  lieu,  il  itait  impossible  de  diviser  le 
Gdvaudan  ;  que  sa  nature  lui  avait  donn6  des  limited 
qu'on  ne  pouvait  pas  franchir  ;  qu'il  dtait  entourS  de 
tous  c6t^t  except^  du  Rouergue,  par  des  montagnes  et 
des  rivieres ;  et  il  promet  de  refaire  son  plan  de  nous* 
donner  un  arrondissement. 

Gependant,  je  suis  instruit  que  dans  son  nouveaa 
plan,  il  joint  Saugues  et  le  Malzieu  au  Puy,  et  le  res- 
tant  au  Vivarais. 

Ge  qui  me  console,  et  que  j'esp^re,  c'est  que  le  sys- 
t^e  sera  rejet^  en  en  tier* 

Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  k  la  province  de  se 
diviser,  surtout  dans  le  moment.  L'on  ne  rompt  pas 
aisimeot  des  liens,  resserris  par  une  soci^ti  de  plu- 
sieurs  si^cles  :  et,  la  deliberation  dont  vous  nous  avez 
honoris,  nous  prescrit  la  maniire  dont  nous  devons 
considirer  cette  question.  Nous  aurions  cependanl 
desire  que  vous  y  eussiez  joint  la  deliberation  des 
autres  villes  et  de  quelques  paroisses.  Ceux  qui  ont 
imagine  ce  plan,  ignorent  nos  formes  et  notre  position, 
M*  St-Etienne,  qui  est  du  Languedoc,  estetranger  k 
Tadministration. 

Le  Languedoc  a  des  dettes  generales,  contractdes 
pour  des  objets  d*utilite  generale,  ou  du  moins  pre- 
sentees sous  cet  aspect,  pour  Tacquisition  des  canaux^ 
des  offices  royaux.  Si  la  province  se  divisait,  qu*elle 
serait  la  rigle  k  suivre  dans  le  partage  des  dettes  et  des 
objets  acquis  ?  Get  embarras,  augmente  encore  par  1» 
diversite  des  dettes  contractees  par  les  dioceses  qui  se 
trouvent  dans  le  m6me  arrondissement,  seront  forces  i^ 
une  societe  inegale,  k  la  fin  Ton  ne  saurait  qu'elle  rigle 
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adopter,  lorsqu'on  diviserait  un  dioc^  pour  en  meUre 
tme  ^rtie  dans  nn  arroDdissement  ei  une  partie  dans 
Vaulf^. 

la  grande  raison  qu'on  donne,  c'est  Tegalit^  de  la 
repT^seniation  ;  mais  Ton  ne  peat  diviser  Paris  et  son 
arroadissement.  Gependant,  il  aara  au  moins  trois  repr£*» 
sentatioDS ;  il  anra  done  one  influence  bien  marquee. 
Cette  influence  sera  augment^e  par  la  position  du  lieu 
et  la  reunion  de  ses  repr^ntants  qui,  citoyens  d'une 
Illume  irille,  seront  bien  mieux  d'accord  que  ceux  d'une 
province  qui  se  connaissent  k  peine. 

B  est  certain  que  ces  raisons  sont  excellentes  et 
cteviaient  riossir ;  cependant  nous  ne  ripondons  de 
Tien.  Mais  si  cette  division  s'opirait,  le  Givaudan  faisant 
des  parties  des  autres  provinces,  notre  presence  devien-* 
diail  inutile  ici..» 
Messieurs, 
Yos  trte-humbles  et  tr6s-ob^issants  serviteurs. 

RivisBE.  -—  Charmbb. 

Notre  adresse  est :  Aux  diput^  de  la  Sinicliaussie 
de  Mende,  k  I'Hdtel  et  rue  de  St-Tbomas  du  Louvre* 


^.r* 
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JEr^Mr^  (if  Af^.  Hiviire  et  ChgrrUf. 

Versailles,  le  26  oclobre  1789. 
Messieurs  I 

. ..  Vw  s'assemble  souvent  ^n  pcovijice ;  mais  ceuK 
qui  gagoent  a  ce  changement  d'adaunistratioa  chaDcel- 
y^utf  et  nousne  voyons  pas  sur  cette  question  le  concert 
que  nous  d^sirerions. 

L'on  a  remisdans  la  carte  qu'on  a  affich^e,  led^nom* 
hreiuent  du  Gdvaudan  comme  la  premii^re  fpisy  partie 
est  jointe  au  Puy  et  partie  k  Niines. 

Nous  ferpns  tous  nos  efforts  pour  contrecarrer  ce 
plan,  ^i  deviendrait  destructeur  pour  le  G^vaudan,  et 
spbalternement  k  d'autres  arrondissements. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Sign6  :  RiTiKRE. 


V   ■ 
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JLeUre  des  mime^ 


YeisaiUes,  1e  26  octobre  1789. 


...  Hier  matin,  la  grande  question  de  ia  division  pro- 

N^inciale  s'est  jagie  k  Fentr^e  de  la  stance.  M.  Target 

Ittt  na  discours  bien  fail,   pour  prouver  la  n^cessit6 

d'admetire  le  plan  da  comitS  !  Apr^  lui,  un  Langue- 

docien,  (M.  Nogaret)  paria  au  nom  de  la  province  et 

exposa  les  obstacles  qui  existaient  dans  la  province 

ponr  cette  operation.  Apr^slui,  plusieurs  autres  d^put^ 

des  provinces  avaient  demand^  la  parole ;  on  I'accorda 

a  M.  Turret,  autre  membre  du  comit^.  Apr&s  son  dis- 

ooars,  Ton  decida  qu'il  £tait  inutile  de  consuUer  per- 

Sonne  plus,  n  futjag6,  ^la  plurality  des  voix,  que  la 

question  itait  suffisamment  discut^e.    L'on  demanda 

I'appel  nominal ;  il  fut  refus^,  et  k  la  tr^s*grande  majo- 

rile,  Vink  d^rdta  :  1*  Que  le  noyaume  essaierait  une 

MHivelle  division  ^en  departements  ;  2*  Que  ses  d^parte- 

ments  serateni  aa  Bombre  de  75  jusqu'k  85. 

Nous  allons  diriger  maiAieoant  nos  efforts,  vers  oe 
Doovel  ordre  de  choses,  et  nous  d^sirons  bien  sinci^re^ 
«eot  quils  procurettjt  k  noire  pays,  un  di^partement. 
Hais  nmwciBtgaoM  btea  de  ne  pas  y  riussir« 
Vas  tnte  humbles  et  irte-eb^issants  serviteurs. 

Ont  signi  !  Bmiuifi.  •^  CSBAMUfiE. 
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p.  s.  —  Nous  oublions  de  vous  dirct  que  lorsque 
M.  Nogaret  eut  parl6,  et  qu'il  eut  £iionc6  que  le  v<bu 
des  deputes  du  Languedoc  itait  de  s'opposer  k  la  divi- 
sioD,  M.  de  St-Etienne  s'ileva  et  d^clara  au  nom  de 
sa  sSn^chauss^e  que  leur  voeu  6tait  contraire,  et  aucun 
de  ses  co-d6pul^s  n'osa  le  demander,  quoique  quelques* 
UDS  eussent  6t6  de  I'avis  et  de  ropinion  de  M.  Nogarei ; 
et  qu'ils  Teussent  mdme  dirig^e. 


XXXIX 


Lettre  de  MM.  du  Camiti  de  Marvejok  i  ceux  du  ComiU 
de  correspondhLnce  de  Mende. 

Marvejolsy  le  14  novembre  1789. 
Messieurs, 

Nous  avons  re^u  avec  votre  lettre  du  11  courant, 
Fextrait  de  la  dilibiration  prise  par  votre  connnunaut^ 
relativement  au  projet  de  dimembrement  de  la  pro^ 
vince  de  Languedoc,  pr^nt6  k  fAssembli^e  nationale 
par  le  comiti  de  Constitution. 

Notre  \ille  a  pris  une  deliberation  semblable,  que 
Bous  avons  adress^  aux  diputis.  Nous  avons  tons  le 
mdme  intiret  k  nous  opposer  au  partage  de  la  province, 
et  les  memes  vceux  k  former  pour  obtenir  un  d^parte-^ 
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menl  ^xir  le  G^vaQdan,  si  le  projet  du  ComitS  de  cons- 
titaUoQ  itait  accepte,  ainsi  nous  adhSrons  k  votre  d^Ii* 
biration. 

KoQs  adbirons  aassi  an  m^moire  que  vous  6tes  char^ 
fjks  de  T^iger  sar  cet  objet,  d^  que  vous  nous  Taurez 
communique,  il  parviendrait  aussi  k  nos  d^put^,  muut 
de  DOtre  adh^ion. 

Koos  sommes  avec  raitachement  le  plus  fraterneli 
Messieurs,  vos  tr^humbles  et  trds-obeissants  servi* 
tents. 

Ont  signe  :  Le  V**  db  Fbakond  ;  Halbt  avocat,  Ostt, 
I^ALLQf  rapporteur  da  Gomit^,  L*  Yaissadb,  J.-B.  Giiubd, 
I>.  M. 
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Leiire  de  MM*  Riviire  el  Charrier  diputis^  a  Mes^ 
MUff  du  ComiU  de  correspondance,  i  Mende. 

Paris,  le  9  d^cembre  1789. 
Heasieors, 

Noos  avoDS  re^  la  leitre  que  vous  nous  avez  icrite» 

elle  m^moire  quiy  £tait  joint.  Nous  sommes  charm6s 

qoe  roQB  en  ayez  donn6  un  exemplaire  au  Pr&sident 

da  rAasembl^e  ;  cela  ne  peui  produire  qu'un  bon  effet ; 

aoos  iomiDes  ttch^  qu'il  ne  nous  soil  pas  parvenu 

avaat  de  livrer  ^otre  note  k  Timpresston. 
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Vous  ne  dereE  pas  douter  de  noire  z^le  k  faire  valoir 
les  excellentes  raisons  qne  vous  y  ayez  didoites.  La 
contestation  se  discute  soavent  k  rAssemblie  de  la  pro- 
vince ;  mats  die  n'a  paa  encore  iti  pori^  an  Goraite 
de  constttotioB  ;  dte  qn'elle  y  aora  ilA  jngie^  et  avant 
qn'on  ne  la  discute  k  TAssemblie  g6a^le,  nous  yons 
en  instruirons.  En  g^niral,  noas  av^ons  lieade  pr6samer 
que  ai  le  Velay  pelit^  s*arranger  avec  TAnvangne  oela 
ipargnefait  bien  des  peines  et  des  soins. 

Langogne  press6  par  le  Puy,  de  se  rinnir  k  lni»  a 
refufi^  et  prefir^  son  ancienne  union  avee  le  G^vaudan* 
Gette  YtUe  nous  a  fait  passer  sa  deliberation.  Les  deputes 
du  Puy  nous  ont  assure  que  Saugues  avait  tenu  one 
conduite  bien  difierente  et  quelle  avait  accede aux 
demandes  de  cette  ville.  II  parait  de  tons  les  avis  du 
Puy  et  des  deputes,  qu'ils  se  sent  ravises  enfin,  et  qu'ils 
ne  desirent  plus  tant  notre  reunion  en  corps  de  pays  ; 
ils  ont  enfin  senti  que  plus  forts  qu'eux  en  superficie  et 
en  population »  nous  ferions  la  loi  si  nous  restions  unis 
dans  toutes  nos  parties ;  mais  comment  effacer  les 
anciennes  impressions  donnees  ? 

H.  I'abbe  de  Bruges  en  arrivant  a  debarque  chez 
nous,  et  coopere,  autant  qu'il  pent  k  faire  ressortir  les 
obstacles  insurmontables  qui  s*opposent  k  notre  reunion 
avec  le  Yelay,  et»  quoique  tr^s  mal  lege  il  n'a  pas 
voulu  quitter  cet  hdtel,  jusqu'k  ce  que  cet  objetsera 
definitivement  arret6. 

Nous  avons  lu  avec  peine  dans  voire lettre:  Nous  disi^ 
rons  sineiretnent  et  fnme  vous  prions  au  nom  de  notre 
commune  pBirie  de  vous  eonoerter  avec  Jf .  le  marquis  de 
CMteatmeuf  pour  parvenir  aux  fins  de  nos  jusies  rMa* 
mations. 
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lions  ne  pouvons  plus  douter  que  quelques  personnes 
n'aient  cherch6  k  vous  insinuer  ou  ne  vous  aient  6crit 
que,  dans  quelques  occasions  nous  avions  eu  un  senti- 
ment different  de  ceux  de  ce  depute. 

Nous  igporons  sur  quoi  peuvent  porter  ces  insinua- 
tions et  les  lettres  qu  elles  accusent ;  parce  qu  elles 
sont  occultes,  mais  nous  espirons  que  vous  voudrez  bien 
Bous  en  instTuire.  Loin  de  redouterles  eclaircissemenis, 
nous  nous  empressons  de  les  provoquer.  (Test  une  grice 
OQ  one  justice  que  soos  reclamons^  et  nous  les  croyons 
Bi^me  necessaires  pour  les  int^rdts  de  notre  patrie  com* 


Quelqves  qu'aient  ^  nos  opimons>  et  vous  ne  devez 
otaeodaat  pas  douter  qu  aujourd'hui  nous  ne  nous 
r^nnissions  et  nous  ne  Cassions  tons  nos  efforts  pour  faire 
en  fiorte  cpie  le  Givasdan  obtienne  ce  qa^il  soUictte* 

la  voloat4  connuo  de  tout  le  pays  nous  fait  k  tons 
one  loi  d'employer  tons  les  moyens  possibles  pour  y 

panreoiV. 

L'on  a  continue  les  municipality  ;  ce  matin  I'on  a 
if^cret^,  qu'il  ne  serait  pas  n6cessaire  que  le  d^parte- 
neot  soit  toujours  dans  la  mfeme  lieu,  et  qu'il  pouvait 
aitenier  entre  les  villes  principales. 

Nous  sommes  avec  un  respectueux  attachement,  Mes- 
sieurs, ^OT  Irfs-tmnbles  et  trfes-ob^issants  serviteurs. 

Ont  sign6  :  Ritiebb.  —  Cbabbibb. 
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Lettre  des  m6mes  deputis. 

Paris  le  25  d6cembre  1789. 
Messieurs, 

Nous  avons  re^u  la  lettre  que  vous  nous  avez  ^crite 
le  14  de  ce  mois,  et  celle  que  vous  aviez  regue  de  Mey-» 
Vueis.  Nous  ravonsd^ja  produite,  mais  dous  ne  pouvons 
rien  dire  de  positif.  Le  Velay  n'a  encore  rien  termine 
avec  I'Auvergne,  et  c'est  un  des  points  int^ressants  qui 
influera.  beaucop  sur  la  decision. ••«. 

Nous  sommes  avec  un  respectueux  attachementetc. 

Ont  sign6  :  Riviere  Charrier. 


XUI 


Letire  des  mimes  deputis. 

Paris,  le  5  ttvrier  1790. 
Messieurs, 

Yous  trouverez  ci-joint  un  discours  que  le  Roi  tint 
hier  k  notre  assemblie,  oil  il  vint  sans  aucune  c^r6- 
monie. 

Apr^s  son  depart  Ton  d^lib^ra  de  prater  le  serment 
dont  vous  verrez  k  la  suite  la  formule.  Tous  vos  dSputds 
se  pr^nt^rent  et  le  prdtirent. 
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Ce  matin  Ton  a  d6cr6t£  le  d^partement  du  Givaudan, 
il  est  exprimS  qa'il  est  compost  de  sept  districts  : 
Mende,  Marvejols,  Florae,  LangogDe,  Yillefort,  Mey- 
raeis,  Si-Chely  ou  le  Malzieu,  ainsi  qu'il  sera  d6termin6 
par  les  electeurs  h  la  premiere  assembl6e  qui  se  tiendra 
a  St-Cai61y. 

Par  le  premier  courrier  nous  vous  en  enverrons  un 
extrait ;  vous  y  verrez  qu'on  n'a  pas  eu  6gard  h  la  peti- 
tion dellarvejols,  et  que,  suivant  Tavis  de  vos  deputes, 
le  chef-liea  alternera  entre  Hende  et  Marvejols,  et  que 
ia  premidre  session  se  tiendra  k  Mende  et  la  seconde  a 
Manrejolis. 

L'on  a  rendu  cette  semaine,  quelques  decrets  relatifs 
aux  formes  des  municipalites  ;  nous  sommes  instruits 
que  le  gouvemement  vous  les  envoie  par  le  courrier 

Nous  sommes  avec  un  respectucux  attacheinent, 
Messieurs,  vos  tr^-humbles  et  tr^s-ob^issants  servi- 
teurs. 

BlYIKRB.    —    ChARBIER. 
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Letire  de  M.  Riviire. 

Paris,  le  30  avril  1790. 
Ifessieurs, 

le  me  hdte  de  r^pondre  k  votre  lettre  du  22  de  ce 
mois  que  je  viens  de  recevoir. 

n  esl  vrai  que,  par  un  premier  d^cret  du  5  f^vrier, 


n  fut  statu^,  d'apr^s  le  conseatemant  UDfimifiad  de  vos 
d^put^Sy  qui  avaieat  6te  r^uais,  sigod  aa  Comit^  de 
constitutioiXy  qne  proviisoirement  le  chef-lieu  du  dipar^ 
temeut  alternerait  entre  le&  villes  de  Mende  et  Marv^«- 
jpls  r  de  maiudre  que  la  premiere  seance  se  tiendrait  k 
Mende  et  la  seconde  a  Marvejols. 

Tous  les  d^rets  particuliers  relatifs  h  la  formatioo  des 
d^partements  furent  fondus  dass  un  seul,  le  26  fevriar, 
et  le  ddpartemeut  de  Loz^re  y  fut  ainsi  cactfu  : 

«  Dipartement  de  la  Lossire*  —  La  premiire  Uance 
se  tiendra  d  Mende  et  pourra  alterner  mec  Marv^ok*  » 

G'est  h  ce  dernier  qui  est  accept^  par  le  Roi,  et  qu&i 
qv'ils  vaus  paraissent  diff^rents,  lis  ddiivent  tous  les 
deux,  dn  m^nae  principe  et  de  la  m6me  coaventioa ; 
c'est  que  tous  les  arrangements*  itani  provisotreft,  ils  ne 
peuveat  devenir  d^finitife  que  par  la  d^isioii  el  les 
TCBux  des  ilectearsdu  d^partemenl* 

Yoilk  tous  les  ^claircissements  que  je  puis  vous 
donner ;  vous  n'avez  besoin  du  consentement  de  per- 
sonne  pour  les  diverses  petitions  que  vous  pouvez  faire 
k  cete  assembl^e,  en  vous  conformant  aux  d^cretsde 
TAssembl^e  nationale  ;  vous  devez  y  jouir  de  toate 
liberty,  etpersonnen'a  ledrott^e  Talt^rer. 

Je  suis  avec  un  respectueux  attachement  Messieurs, 
votre  tr^s-humble  et  tr^s  ob^issant  serviteur. 

Sigad :  ftiTiJBiiB. 
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Lellre  du  suppUant  du  procureur  gen&al  syndic  dt  la 

Bauie-Loire, 

Le  Puy,  le  18  novembre  1790. 
Voosieur. 

J  ai  kKk  charg6  par  le  Directoire  du  d^partement  de 
VOBS  ecrire  au  sujet  de  la  lettre  que  vous  avez  adress6e 
le  58  septembre  dernier  \  M.  Riou,  Tun  de  ses  adminis- 
trateurSy  et  de  vous  marquer  que  TAssembl^e  adminis- 
trative avail  pens6  qu'il  ne  suffisait  pas  de  nouveau  * 
deux  commissaires  pour  se  r^unir  a  Montpellier  avec 
ceui  des  autres  d^partements,  de  la  ci«devani  province 
du  LangnedoCy  mais  qu'il  fallait  encore  en  nommer  pour 
r^gler  les  interSts  des  paroisses  voisines,  soit  du  Forez^ 
soil  de  TAuvergne,  soitdu  Gevaudan,  qui  avaient  ^t6 
r^QDies  au  Yelay,  et  fixer  les  limites  respectives.  En 
Goos^qnence,  MM.   Riou  et  Fabre  furent  61us  pour  la 
partie  da  G^vaudan,  et  Ton  croyait  que  leurs  opera- 
tions n'auraient  ^prouvS  ni  difficulte  ni  retard^  parce 
que  Ton  s'itait  persuade  que  Tassembl^e  administrative 
da  d^partement  de  la  Lozere  aurait  nommS  deux  com- 
missaires  pour  le  m^meobjet. 

Voire  letlre,  h  M.  Riou, nous  annonce  que  nous  dtions 
dans  Terreor,  puisque  non  seulement  vous  dites  qu'il 
n'a  point  6t6  nommi  des  commissaires  dans  votre  d^par- 
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tementt  mais  que  vous  proposez  encore  d'engager  les 
directeurs,  a  Bnir  par  des  relations  respectives.  La 
question  de  savoir  dans  lequel  des  deux  d6partements 
doivent  rester  le  lieu  de  Saugues  et  quelques  commu- 
naut^s  adjacentes* 

Mais,  Monsieur,  comment  pourrait-il  y  avoir  aujour- 
d*hui  de  doute  sur  la  reunion,  de  cette  par^tie  du  G6vau- 
dan,  au  d^partement  de  la  Haute-Loire,  quand  elle  se 
trouve  prononc6e  par  les  dScrets  de  TAsserabl^e  natio- 
jiale  ?  Quand  un  trfes  grand  nombre  de  ces  paroisses  y  a 
acquiesce  par  des  deliberations  qui  nous  ont  et6 
envoy6es,  porlant  revocation  de  quelque  pr^cedente 
deliberation,  que  les  habitants  de  ces  paroisses  ne 
craignent  pas  de  dire  leur  avoir  et6  surprises ;  quand 
nous  avons,  dans  Tadministration  du  departement  et  du 
district,  des  individus  de  ces  mftraes  lieux. 

Tant  de  circonstances  sont  bien  propres  k  faire  cesser 
toute  esp^ce  de  difficuUe  sur  le  sort  de  ces  paroisses  et 
ville  de  Saugues,  et  &  rendre  inutiles  aucunes  relations 
entre  les  directoires  de  nos  deux  departements  k  ce 
sujet.  Ce  n'esl  pas  que  celui  de  la  HauleLoirene  se 
fasse  un  plaisir  de  tenir  une  conduite  qui  soit  agreable 
a  celui  de  la  Loz^re  ;  mais  il  est  tout  naturel  qu'il  cher- 
che  k  maintenir  un  terrain  qui  lui  est  acquis  par  de  si 
bons  titres.  II  espfcre  done,  que  vous  voudre2  bien 
engager  rassembl6e  de  votre  departement  a  nommer 
des  commissaires  particuliers,  pour  terminer  toutes 
autres  affaires  respectives. 

Je  suis  avec  un  respectueux  attachement,  Monsieur, 
votre  tres-humble  et  trfes-obeissant  serviteur. 

Signe  :  MocnsBON, 
Suppieant  du  procureur  general  syndic. 


PROCES-VERBAUX 


DE$   SEANCES 


DE  L'ADMINISTRATION  0£PARTEMERTALE 

DE    LA    LOZERB 

•ET  DE  SON  DIRECTOIRE  (i). 


•^%A^^fW^'^/W\^b^%^^ 


—  Da  6  jttillet  1790,  heure  de  neuf,  du  maiia.  — 

MH.  }es  administrateurs  Hus  pour  former  Tasseniblie 
admiDistrative  da  d^pfartement  de  la  Loz^re,  r^uni 
dans  la  salle  qui  leur  avait  pr6par6e  par  la  municijm- 
hi&  de  la  ^ille  de  Mende,  se  sont  reodus  k  T^gh'se  ca- 
Ih^drale  de  la  dite  ville,  escortes  de  toate  la  garde  na- 
tionale  et  y  oat  entenda  la  messe,  qui  a  H^  c6l^bp£e  par 
M.  de  Stran,  Tuo  deux ;  et,  reveDUs  dans  la  dite  salle, 
II ;  de  Marance,  doyen  d'^ge,  a  pris  le  fauteuil  de  Pre- 
sident,   et  M.    Bivi^re,   procureur  gdo^ral-syndic,  a 

die 


(I)  V.  B.  La  SoeMi6  cd  publiant  tu  ddlib^atioiu  ne  s'oecape  q;n!$  da 
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«  Messieurs,  appel6  par  vos  suffrages  a  la  place  de 
«  procureur  g6n6ral  syndic,  j'ai  du  abandonner  quel- 
«  ques  instants  le  poste  glorieux  qui  m'avait  6t6  confix 
c  pour  venir  acc616rer  votre  activity. 

c  Les  cifconstances  ou  nous  nous  trouvons  semblaient 
ti  exiger  imp^rieusement  votre  reunion ;  les  besoins  du 
a  d6partement  r^clamaient  les  administrateurs  qu'il 
•  avait  61us. 

«  Vous  avez  daign6  me  confier  le  soin  d'indiquer  le 
«  jour  de  notre  premiere  s6ance  etj'ai  cru,  en  le  rap- 
cc  prochant,  seconder  vos  voeux. 

«  Que  ce  jour  soit  consacr6  dans  nos  fastes  :  c'est 
ff  le  premier  ou  le  Gevaudan,  affranchi  des  entraves 
«  d'un  gouvernemeut  gothique,  se  verra  administr6 
«  par  des  repr^sentants  dont  le  choix  sera  son  ou- 
«  vrage. 

c  D^positaires  des  int^rdts  les  plus  sacres ;  charges 
<  des  operations  les  plus  importantes  ;  commis  pour 
»  veiller  k  la  suret6  et  k  la  tranquility  publique  ;  cen- 
€  seurs  des  administrateurs  secondaires;  quel  poids 
c  immense  nous  impose  cette  Election !  quelle  tache 
c  difficile  k  remplir  ! 

c  Mais  Tespoir  d'obtenir  la  couronne  civique  que 
«  nous  prepare  la  reconnaissance  de  nos  concitoyens, 
c  allegera  nos  travaux  et  nous  soutiendra  dans  la  car* 
c  ri^re  p6nible  et  glorieuse  que  nous  devons  par- 
«  courir. 

«  Que  ne  pent  Tamour  de  la  palrie  sur  des  coeurs 
«  qui  comraencent  a  jouir  des  avantages  d'une  Consli- 
cc  tution  !  61ectris6s  par  les  charmcs  de  la  liberty,  quel 
«  est  Tobstacle  que  nous  ne  puissions  surmonter  ?  quel 
«  est  le  sacrifice  que  nous  ne  soyons  pr6ts  k  faire  ? 
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«  Te\  est  le  ressort  puissant  que  vos  Repriseniants 
«  ont  place  dans  la  Constitution  fran^aise ;  c'est  lui  qui 
n  doit  faire  mouvoir  toute  la  machine  politique. 

c  Aimer  sa  patrie,  borner  son  ambition  au  seul  desir, 
«  a\i  seuA  bonheur  de  lui  rendre  de  plus  grands  services 
c  que  les  autres  citoyens ;  acquitterainsiune  partie  de 
«  celte  dette  immense  qu'on  a  contract^e  envers  elle  ; 
€  voila  les  vertus  qu'elle  cherche  k  inspirer  a  tons  \es 
€  Francis. 

€  C'est  h  nous,  Messieurs,  que  nos  citoyens  ont  plac^ 
c  a  la  (dte  de  Tad  ministration,  k  nous  montrer  dignes 
c  de  ce  choix ;  c'est  k  nous  de  donner  Texemple  de 
c  tOQtes  les  vertus. 

c  Le  departement  dont  le  soin  vous  est  con66  est 
If  peut-^tre  leplus  pauvre  des  departements;  un  sol 
c  ingrat  ne  doone  que  des  r^coltes  peu  abondantes  et 
€  souvent  precaires ;  un  commerce  devenu  impuissant 
■  y  appcl'®  k  peine  le  numeraire  necessaire  au  paye- 
«  menl  des impdts ;  les  vices  de  Tancien  gouvernement ; 
c  Tarbitraire  de  Tadministrateurde  la  province  deLan* 
«  gogne,  en  augmentant  ses  d6penses,  a  presque  tari 
M  la  somme  de  ses  richesses ;  une  delte  particuli^re 
IT  de  550,000  livres ;  la  portion  de  la  province,  que  des 
c  depradations  continuelles  ont  porle  au-dela  de  vingt- 
«  huit  millions  !  que  de  charges  k  acquitter  1  que  de 
«  fadtes  a  r^parer ! 

€  Hais  que  ne  pent  une  Economic  s6v^re !  que  ne 
n  peuvent  les  soins  continuels  d'une  administration 
€  ^clairee  et  vigilante ! 

•  En  iloignaot  le  faste  et  les  vanites  d'une  monarchie 
ft  absolue  ;  en  y  substituant  les  maximes  de  la  nouvelle 
€  CoDStitationy  vous  diminuerez  les  d^penses ;  en  en* 
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f(  courageant  ragricuUure  negligee  dans  nos  monta- 
gnes  ;  en  augmentant  notre  commerce  ;  en  ouvrant 
de  nouveaux  canaux^  notre  Industrie;  en  m^nageant 
toutes  DOS  ressources ;  en  profitant  de  celles  qu'un 
nouvel  ordre  de  choses  nous  prepare,  vous  tarirez 
graduellement  la  source  des  maux,  et  veus  verrez 
Clever  sur  des  bases  solides  la  prosp^ritS  publi- 
que. 

c  Puissions-nous  bientdt  voir  se  r^aliser  cet  espoir 
Qalteur !  puis&ion&>nou5  procurer  k  ce  d^partemeut 
toujs  les  autres  avantages  dont  il  est  susceptible. 
«  La  pr^voyance  6clair^e  de  TAssembl^e  nationale 
borne  dans  le  moment  les  travaux  de  votre  session  a 
la  nomination  de  votre  President,  de  votre  Secre- 
taire et  des  membres  du  Directoire ;  elle  n'a  pas  vaulu 
que  vous  restassiez  assembles  dans  une  inaction  for- 
ego ;  elle  a  vu  que  le  service  de  cette  ann^e  4tait 
d^jk  r^gie ;  que  rinslructionqu*elle  vous  avaitannon* 
c^e  n'etuit  pas  Gnie,  et  elle  avait  prefer^  d'inviter  les 
directoires  k  preparer  avec  soin  les  materiaux  que 
vous  devez  mettre  en  osuvre. 
n  M^isellea  senti,  en  m6me  temps,  combien  il  Stait 
ndcessaire  que  votre  Directoire  fut  mis  en  activity ; 
elle  a  pris  soin  de  lui  indiquer  les  operations  dont  il 
devait  s'occuper ;  elle  lui  a  trace  la  route  qu*il  devait 
suivre;  elle  lui  t  montr6  les  travaux  qu'il  devait  ezi^ 
cuter  et  ceux  qu'il  devait  seulement  preparer. 
«  n^(ons«nous  done,  Messieurs,  de  proc^der  k  ces 
nominations ;  hdtons-nous  de  prater  le  serment  qui 
doit  les  preceder;  jurons  d'etre  fideles  k  la  loi  qui, 
etantTcxprpssion  de  lavolont6  g^nerale,  doit  subju* 
guer  et  soumettre  toutes  les  volontes  particuliires. 
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t  laroos  d'etre  fiddles  au  Roy,  k  ce  Roi  si  digoe  de  nos 
•  respecls  et  de  notre amour ;  h  ce  Roi  qui,  brisant  lui- 
«  mfeme  le  sceptre  du  despotisrae,  a  regu  le  litre  glo- 
.  neux  de  restaurateur  de  la  liberty  frangaise.  H^tons- 
«  BOOS  de  conslitoer  et  que  le  premier  acte  de  notre 
•  administration  soit  one  adhesion  k  cette  Constitution 
c  qui  doit  faire  i  jamais  le  bonheur  des  Frangais. 
M.  le  President  a  repondu  : 

•  Monaear,  en  6xant  son  choix  sur  vous  pour  I'im- 
«  porlante  place  que  vous  devez  occuper,  le  Corps 
«  Electoral  a  trouv6  tout  ce  qu'il  pouvait  desirer  pour 
«  procurer  aux  aSEaires  I'expddition  la  plus  promple,  la 
«  plus  reguli^re  et  la  plus  avantageuse  ;  vous  avez  di- 
«  ^ement  coop6r6  h  la  formation  des  nouveaux  rf-gle- 

«  ments. 

«  Vous  en  connaissez  done  parfailement  le  veritable 
«  esprit.  Goidfe  par  vos  lumiferes  et  votre  exemple, 
«  nous  entrons  avec  confiance  dans  la  carrifere  que  nous 
«  devons  fouroir;  nous  sommes  pr6ls,  avec  Vaidede 
«  I'Ecre  supreme,  a  sacriBer  ce  que  nous  pouvons  avoir 
«  de  plus  pr6cieux  pour  maintenir  une  Constitution  qui 
«  ne  pent  manquer  de  faire  la  gloire  et  le  bonheur  de 

■  cet  empire.  » 

De  suite,  il  a  6t4  proc^dd  a  la  lecture  des  proc^s- 
verbaux  contenant  la  nomination  des  dits  administra- 
leurs,  et  Fappcl  nominal  de  tous  les  membres  ayant  it6 
&it,  se  sont  trouv6s  presents  :  MM.  de  Beauregard, 
Lombard,  Valentin,  Chevalier,  Ferrand,  Bonnel,  Ey 
mar,  de  Marance,  Monestier,  Valettc,  de  Monteils,  Cha- 
20t.  U  Chassagne,  de  Noyant,  Blanquet,  de  Fres..ac, 
Bancillon,  Boutin,  Pintard,  Forestier,  de  Soulages,  Du 
Caya.  Meissouzac,  Polge,  m6decin.  La  Baume,  de  Jura, 
Da  Claux,  Mezins,  Brudi,  Monestier. 
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Et  M!tf.  de  Belviala,  Pag^s,  Bonnet,  Paul,  de  B6do$, 
ont  6t6  declares  absents. 

L'un  des  membres  a  propose  de  pr6ter  le  serment  ci- 
vique  avant  de  commencer  aucune  operation. 

La  question  mise  aux  \o\x  a  6t6  unanimement  adop- 
tee, et  de  suite  M,  le  President  a  jur6,  entre  les  mains 
de  TAssembl^e,  d'etre  fiddle  a  la  nation,  k  la  loi  et  au 
Boy,  et  de  maintenir,  de  tout  son  pouvoir,  la  constitu- 
tion d^cretee  par  TAssembl^e  nationale,  accept^e  par 
leRoi.  Apr^squoi,  il  a  reQu  un  pareil  serment  qu'ont 
fait  tous  les  membres  presents,  individuellemet  et  Tun 
apr^s  Tautre. 

L'un  des  membres  a  fait  la  motion  que,  vu  les  pro- 
c^s-verbaux  de  nomination  et  Tacceptation  que  tous  les 
membres  presents  avaient  fait  de  leur  mandat,  ils  se 
constituent  Assemblee  administrative  du  d6partcment 
de  la  Lozere. 

La  question  mise  aux  voix  a  et6  adoptee. 
L'un  des  membres  a  propos6  de  proc6der  d  T^lection 
d'un  President  et  d*un  secretaire.  La  question  mise  aux 
voix  a  ^t6  unanimement  adoptee,  et  MM.  Lombard,  Bou- 
tin et  Beauregard,  plus  anciens  d'Sge,  ayant  pris  la 
place  de  scrutateurs,  ils  ont  pr^te  Tun  apr^s  Tautre,  le 
serment  de  maintenir  la  Constitution  de  tout  leur  pou- 
voir, d'ob6ir  k  la  Nation,  a  la  loi  et  au  Roy,  et  d'exer- 
cer  exactement  les  fonctions  de  leur  charge  ;  et  M.  La 
Chassagne,  Tun  des  administrateurs  choisis  pour  faire  la 
fonction  de  secretaire,  jusquk  ce  qu'il  eut  6t6  proc6d& 
k  la  nomination,  a  prdtS  le  mdme  serment,  et  chacun 
d'eux  ayant  mis  son  billet  dans  Turne,  tous  les  MM.  ad- 
ministrateurs sont  venus  audit  bureau,*  ont  fait  le  m^me 
serment  individuellemt,  6crit  leur  billet  et  mis  insensi* 
blement  dans  Turne. 
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Les  dits  scnitatears  ayant  ouvert  les  billets,  le^ 
ayani  depouill^s,  et  comptS  les  voix,  ont  d6clar6  quele 
resultat  ne  donnait  la  majority  absolue  k  aucun  mem- 
brc. 

U  a  kiki  procede  de  suite  k  un  second  scrutin,  au  d6- 
poBiWenient,  recensementdes  billets,  en  lam^me  forme, 
et  liH.  les  scnitateurs  ont  declare  que  M.  de  Noyan 
avail  obtenu  la  majority  absolue  des  suffrages. 

Le  choix  a  kie  vivement  applaudi  par  Tassemblee  et 
M.  de  Koyan  a  ^te  proclame  President  de  TAssemblee 
adnuDistrative  du  departement  de  la  Loz^re. 

II  a  ete  de  suite  proc6d6  au  scrutin  de  liste  pour  la 
nomination  d'un  secretaire,  en  la  mdme  forme.  Etapr^s 
avoir  pr6le  le  serment  ci-dcssus  exprim6  et  les  billets 
ayant  el6  ouverts,  depouilles  et  compt6s,  MM.  les 
aTQtaleurs  ont  declare  que  personne  n'avait  obtenu  la 
majorite  absolue  des  suffrages. 

Et  ayant  etc  procede  k  uu  second  scrulin,MM.  les 
scnitateurs  ont  declar6,  une  seconde  fois,  que  personne 
n'avait  obtenu  la  pluralite  absolue  des  suffrages,  et  que 
MM.  Paulet  et  Panafieu,  de  la  ville  de  Mende,  ^taienl 
les  personnes  qui  avaient  r^uni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Et  ayant  procede  au  troisi^me  scrutin  sur  le  choix  de 
ces  deux  Messieurs,  les  scrutateurs  ayant  ouvers,  d^- 
pooiW^,  el  compt^  les  billets,  ils  ont  annonce  que  M. 
Paulet  avait  obtenu  la  majority  absolue,  et  en  consd- 
qaence,  M.  Paulet  a  ^te  proclame  secretaire  de  Tassem- 
blee,  et  ia  seance  a  et6  levee  a  uneheure  apr^s-midi  et 
renvoyee  k  trois  heures  de  relev^e. 

Tbesgazal  de  Marance,  president. 
Db  BoziEBE  de  la  Gbassagne,  secretaire* 
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son  oeil  menaQant  Scoutera  de  son  sanctuaire  tout  ce  qui 
faisait  le  malheur  des  peuples. 

Une  administration  eage  et  ^clair6e  \a  s'occuper  de 
iiotre  bonheur  et  quelque  vive  que  puisse  dtre  notre  re* 
connaissance,  elle  n'egalera  jamais  la  grandeur  des 
bienfaits  que  nous  recevrons. 

G'est  en  tdchant  de  marcher  sur  vos  traces,  Mes- 
sieurs, que  nous  nous  occuperons  du  bonheur  de  nos 
citoyens,  heureux  si  nos  faibles  talents  pouvaient  ega- 
ler  notre  z61e. 

TA.  le  President  lui  a  r^pondu  : 

«  Monsieur,  la  ville  de  Mende  destin^e  ^  6tre  le  ber- 
ceau  d'un  departement  dont  les  membres  vont  se  livrer 
tous  enliers  a  procurer  le  bonheur  de  ces  contrees  ste- 
riles  et  infortun^es,  ne  cesse  de  lui  donner  Texemple 
de  ne  chercher  que  le  vrai  m^rite  par  les  elections 
du  chef-lieu  de  sa  municipality  ;  pour  que  toutes  les 
communaut^s  pussent  vous  imiter  comme  elles  en  au- 
raient  le  desir,  il  faudrait  qu'elles  eussent  aussi  vos  res* 
sources  :  le  nouveau  choix  qu'elle  a  fait  de  vous,  Mon- 
sieur, pour  remplacer  les  deux  maires  que  le  roi  et  le 
departement  lui  ont  successivement  envies,  apprend  k 
tous  ceux  qui  auraientpu  Tignorer  qu'elles  sent  inepui- 
sables,  qu'il  est  heureux  pour  tous  qu'elle  ^oit  le  centre 
des  talents  et  des  vertus  patriotiques,  lorsqu'elles  desi- 
rent  pour  tous,  un  temple  oil  Ton  vient  se  consacrer  k 
la  f^licit^  des  peuples  et  s'oublier  soi-mdme  pour  ren« 
dre  les  autres  heureux  ». 

La  deputation  de  Tadministralion  dece  district  ayant 
6t6  admise  k  la  barre,  un  des  administrateurs  a  dit  : 
«  Messieurs,  16  directoire  du  district  de  Mende,  dont 
j'ai  rhonneur  d'etre  Tinterprdte,   vient  vous  offrir  ses 
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bommageSy  et  tous  assurer  que^  dans  touies  les  occa- 
sions, il  se  fera  on  devoir  de  protiter  de  toutes  vos  lu- 
mitres  et  de  marcher  sur  vos  tracesr  Si  j'etais  I'organe 
dupeuple,  toujours  juste  dans  ses  ^loges,  je  vous  dirais 
que  vos  ^loges  et  vos  vertus  jastifient  le  choix  de  vos 
concitoyens.  Mais,  Monsieur,  je  suis  I'organe  d'un  corps 
qiu,  comme  vous,  enflamme  du  feu  sacr6  dii  patriotisme 
et  digne  d'une  Constitution  qui  ^tonne  Vunivers,  veut 
6tre  juste  parce  qu'il  doit  Tdtre,  et  remplir  ses  fonc- 
tions  avec  courage  et  avec  z^le  parceque  c'est  son  de- 
voir. Toujours  subordonnS  au  d^partement  et  p^n^tr^ 
de  i'enthousiasme  de  la  liberie,  sans  nous  ^carter  de  la 
saine  raison,  nous  nous  bornerons  a  admirer  vos  tra- 
vaux,  persuades  que  de  vrais  citoyens,  qui  font  le  bien 
pourlebien  m£me,  n'aiment  pas  les  61oge$  etse  con- 
teotent  de  les  meriter.  » 

H.  le  president  a  repondu :  «  c'est  avec  d'autant  plus 
de  satisfaction.  Messieurs,  que  TassembUedu  d6par- 
tement  voit  le  choix  eclair^  que  le  district  a  fait  en 
voQs  poor  les  administrateurs,  que  le  z^le  et  Tattenlion 
que  VOQS  allez  apporter  aux  operations  importantes  qui 
vous  sont  confiees  assureront  la  justice  et  la  sagesse 
des  siennes,  et  par  la  le  bonheur  et  la  felicite  de  ce 
pays  ». 

Les  deux  deputations  ont  ^te  invitees  a  assister  h  la 
s^nce^. 

L'un  des  membres  a  dit  que  H.  le  president  lui  avait 
fait  remettre  des  pieces  relatives  k  une  demande  faito 
par  le  pere  Bemi,  capucin,  qui  en  vertu  d'une  obedience 
de  ses  sop^rieurs  s'^tait  rendu  au  convent  de  son  ordre 
dc  la  ville  de  Marvejols,  que  le  gardien  lui  avait  refus6 
des  alimentSy  sous  pr^texte  que  la  municipality  s'oppo* 
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sail  ^  sdi  reception,  que  cepexrdant  cette  municipalil($ 
avait  attest^  qu'elle  ne  se  refusait  point  k  ce  que  le 
gardien  re^ut  dans  son  convent  le  religieux,  qu'il  pa-* 
raissait  que  ce  gardien  6tatt  le  seul  qui  SlevAt  des  diffi-* 
cult6s  sur  cette  reception,  que  cependantles  religieux, 
qui  n'etaient  pas  rentr^s  dans  le  si^cle,  devaient  £tre 
sounois  aux  mdmes  regies  pour  Tobedience  qu'avant  le 
dccret,  jusqu*k  ce  que  TAssembl^e  nationale  aurait 
prononc6  definitivemenl  sur  leur  sort,  et  qu'en  consd- 
quence  il  faisait  sa  motion  que  ledit  p6re  R^mi  fut  ren- 
voy^  au  couvent  de  Haruejols,  et  que  Ic  district  de 
cette  ville  fut  charg^e  de  lui  faire  jouir  de  loos  les 
avantages  dont  jouissaient  les  autres  religieux. 

La  question  mise  aux  voix,  sa  motion  a  kxk  accoeillie. 

L'un  des  membres  a  expose  que,  lors  de  Tassembl^e 
tenue  k  Mende  pour  T^lection  des  membres  du  d6par« 
tement,  M*  Brun  dlecleur  de  St-Ch6Iy  avait  fait  une 
motion  relative  k  quelques  surcharges  qu'eprouvait 
Tancien  diocese  de  Mende,  dans  la  repartition  des 
jmp6ts,  et  k  des  gratifications  et  Emoluments  qui  Etaient 
accord^s  sans  n6cessit6  par  la  commission  6tablie  k 
Montpellier;  que  M.  le  president  avait  ct6  charg^de 
faire  parvenir  cette  petition  kM.de  Lhermet,  commis* 
saire  nomm6  pour  le  d^partement  de  la  Loz^re  et  k 
Messieurs  les  d^put^s  du  d^partemcnt,  k  TAssembl^e 
nationale  et  qu'il  demandait  si  cet  envoi  avait  kxk  fait 
et  la  r^ponse  que  M.  le  president  devait  avoir  re^ue. 

M.  le  president  a  remis  une  lettre  de  M.  do  Lhermet 
etM.  de  Beauregard,  une  autre  Ecrite  par  M.  de  Cha- 
teauneuf  de  Randon,  d^putE  k  TAssembUe  nationale> 
lesquelle^  lettres  seront  annexEes  au  present  proofs* 
verbal. 
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Lecture  faite  desdites  lettresi  ua  des  membres  a 
pTOfK>96  d'ecrire  kM.de  Ghateauneuf  et  de  lui  mar- 
quer: 

c  L'assembUe  administrative  da  d^partement  de  la 
Loz&re,doDl  j'ai  I'honneur  adtre  le  president,  me  cbargge 
de  ^ous  remercier  des  choses  fiatteuses  que  vous  voulez 
bien  lui  dire  sur  la  mani^re  dont  elle  est  compos^e ;  le 
litre  d'administrateur  est  bien  propre  k  porter  au  plus 
liaut  point  d'^nergie  les  sentiments  patriotiques  dont 
chacoD  6tait  d^ja  anim6  comme  citoyen  et  votre 
example  sera  I'objet  de  notre  emolution. 

«  L'assembl^e  se  hate  de  d^truire  Timpression  mal 
fondee  que  Fopinion  d'un  diecteur  inser^e  dans  le 
proces-verbal  a  faite  sur  vous,  Monsieur,  et  sur  la 
commission  de  Montpellier  ;  vous  qualifiez  cette  deli- 
beration de  coniravention  aux  dicrets  et  au  pairiotisme ; 
si  eUe  m^ritait  un  pareil  titre,  il  faudrait  ranath^ma- 
tiser  et  en  punir  les  auteurs  ;  mais  il  suffit  de  la  retire 
avec  attention  pour  la  justifier.  Dans  le  compte  de  la 
province,  on  convient  que  le  G^vaudan  avait  contribuS 
dans  tons  les  temps  k  toutes  les  d^penses  faites  dans 
Ic  Languedoc,  qui  n'avait  cncoce  rien  fait  pour  le  66- 
vaudan. 

«  L'on  est  parti  de  cet  aveu  qui  porte  sur  un  fait 
incontestable  et  Vin^galite,  la  disproportion,  et,  ce  qui 
est  synonyme,  Tinjustice  6tant  reconnue,  Tassembl^e 
des  clecteurs  crut  et  Tassemblde  administrative  persiste 
a  croire  qo'elle  ne  devait  pas  6tre  continu^e,  m^me 
cette  annee ;  son  silence  k  cet  6gard  eut  ^16  un  acquies- 
cement, et  son  opposition  parut  une  precaution  utile  et 
n6cesfiatre ;  la  reclamation  ne  porte  point  sur  les 
ixijoiictions  coanues  sous  la  denomination  de  deniers 


1 
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royaux ;  la  deliberation  coniient  aa  contraire  un 
acquiescement  formcl ;  la  reclamation  porta  sur  les 
deniersprovinciaux,  et  il  est  de  toute  justice  que  le 
tievaudan  ne  contribue  pas  aux  d^penses  des  parties  de 
Tadministration  dont  il  ne  partage  pasTutilite.  Suivant 
la  deliberation,  cette  reclamation  est  premi^rement 
portee  ^  TAssembiee  nationale;  ce  n'est  que  sourderaent 
qu'elle  est  adressee  a  la  commission  de  Montpellier  et 
ce  fut  refifet  d'une  reflexion  expresse  d'un  des  membres, 
qui  observa  que  la  seule  Assembiee  nationale  pouvait 
decider  cette  question.  La  deliberation  ne  contieni 
aucune  expression  injonctive;  Tassembiee  ne  charged  le 
president  d'en  mettre  aucune  dans  sa  lettre  et  le  presi- 
dent n  entendit  pas  y  en  mettre  lui-meme. 

\oi\ky  Monsieur,  la  verite  toute  nue,  et  Tassembiee 
a  observe  que  si  vous  aviez  presente  la  deliberation 
tout  de  suite  a  TAssembiee  nationale,  la  commission  de 
Montpellier  ne  Taurait  pas  prevenu  defavorablemeni ; 
mais  vous  avez  cru  bien  faire,  etnous  serons  toujours 
disposes  k  rendre  justice  a  vos  motifs  et  a  votre  zele  ». 

La  motion  mise  aux  voix,  elle  a  ete  unanimemeni 
adoptee  et  H.  le  president  prie  d*ecrire  cette  lettre  k 
M.  de  Ghateauneuf-Randon. 

Un  des  membres,  a  dit,  que  le  district  de  Meyrueis 
eprouvait  des  inquietudes  sur  la  tranquillite  publique  ; 
que  des  personnes,  sans  doute  mal  intentionnees,  iai- 
saient  tous  leurs  efforts  pour  empecher  la  formation 
des  milices  nationales ;  que  les  eiecteurs  de  celle  de 
la  Maiene  s'etant  rendus  k  Meyrueis,  pour  nommer  les 
deputes  k  la  federation,  oaavait  cherche  a  leur  inspirer 
des  craintes  mal  fondees  ;  qu'on  avait  empeche  plu- 
sieurs  paroisses  d'y  envoyer  leurs  deputes,  et  qu'on  les 
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renoavelail  eacore  pour  les  dissuader  de  venir  an  causse 

de  Sanveterre  ou  toutes  les  milices  nationales  du  depar, 

temenl  avaient  6te  invitees  pour  le  14  de  ce  mois  ;  et 

qo'ea  consequence  il  faisait  la  motion  que  M.  le  procu- 

reur  general-syndic  fat  autorise  d'ecrire  a  la  munici- 

paVvlt  de  la  Ualene  et  autres  voisines  pour  detruire  le$ 

impressions  qu*oa  cherchait  a  leur  donner. 

II.  le  Procureur  general -syndic,  ayant  pris  la  parole, 
a  dit  qu'il  reroplirait  avec  d'autant  plus  de  plaisir  cette 
commission,  qu*il  venait  de  lui  6ive  adress6  par  M.  de 
Saint-Priest  une  proclamation  duRoi,  qui  ordonnait  que 
lous  les  citoyens  actifs  seraient  tenus  d'inscrire  leurs 
noms  sur  un  registre,  qui  serait  ouvert  pour  le  service 
des  gardes  nationales  ;  qu'il  croyait  que  le  meilleur 
moyeu  pour  faire  echouer  Je  projet  des  personnes  qui 
voudraient  emp^cher  la  formation  deSdites  milices,  ^tait 
de  fatre  publier  ladite  proclamation,  et  d'en  envoyer 
le  plut6i  possible  une  copie  a  ces  municipality. 

Lecture  faite  de  ladite  proclamation  ensemble  de  la 
lettre  de  U.  deSt-Priest,ministre  du  Boi,  il  a  dte  statue 
qtte  ladite  proclamation  serait  inser^e  dans  le  tome  des 
deliberations  de  Tassembl^e,  qu'elle  serait  de  suite 
publiee  dans  tout  le  d^partement  et  envoyee  a  tons  les 
districts  pour  en  6tre  donne  connaissance  a  toutes  les 
manicipalit^s,  et  que  M.  le  procureur  general-syndic 
6laii  autorise  ik  ecrire  a  la  municipalile  de  la  Malene  et 
antres  circomvoisines  pour  dissiper  leurs  craintes  sur 
la  formation  des  gardes  nationales  et  a  les  exhorter  a 
les  faire  rendre,  le  14*  de  ce  mois,  au  camp  de  Sauve- 
icrre. 

M.  le  Procureur  general-syndic,  a  encore  annonce  a 
J'assembl^e  que  le  m^me  ministry  du  Roi  lui  avait  fait 
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parvenir  :  1**,  une  proclamation  du  Roi  du  4  3'  Juin 
tJernier,  rendue  sur  un  decret  de  TAssemblec  nationale, 
relative  aux  citadelles,  forts  el  chateaux  qui  existent 
actuellement  dans  le  royaume  ct  notamment  a  la  cila- 
delle  de  Montpellier  ;  2«,  des  letlres  palcnles  du  roi, 
donnces  a  St  Cloud  ledit  jour  18"  Juin,  sur  un  dccrel 
de  TAssemblee  nalionale  portant  suspension  des  pro- 
cedures relatives  aux  d^dommagemenls  dus  Ji  raison 
des  degats  sur  les  terrains  et  marais  desscches  el  attri- 
bution aux  directoires  des  districts  pour  regler  les 
dedommagements. 

Lecture  faile  desdites  proclamations  ct  letlres  palen* 
les,  il  a  cte  statu6  qu'elles  seraienl  ensuile  publices, 
imprimees,  et  envoyees  a  tous  les  dictricts  pour  ^tre 
par  eux  communiquees  aux  municipalitcs  de  leur 
ressort. 

Un  des  membres  a  dit  que  le  d6cret  de  TAssemblee 
Dalionalo  du  28*  Juin  change  des  dispositions  impor- 
tanles  des  letlres  patentes  du  mois  de  Janvier,  de  ma- 
ni^re  que  les  membres  r^unis  du  deparlement  de  la 
Loz^re,  se  trouvent  dans  ralternative  cmbarrassante 
d'opter  entre  deux  lois  dont  Tune  est  revetue  de  loutes 
les  formes  et  Taulre  d'aucune. 

En  tb^se  generate  il  n'est  pas  permis  d'hesiter,  et  la 
loi  qui  est  v^ritablemenl  une  loi,  doit  6lre  execut^e  ; 
existe-t*il  des  circonstances  qui  puissent  faire  d^roger 
k  ce  principe  ? 

Oaiy  premi^rement  on  peut  repondre  avec  v^rit^, 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sans  exception,  et  que  nous  som- 
mes  sujets  et  non  esclaves  de  la  loi. 

Mais  tout  homme  est  esclave  de  la  raison  quand  elle 
id  pr^sente  ea  Evidence. 


i  • 
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La  qnestion  se  reduit  done  a  savoir  si  nous  sommes 
6videmment  dans  le  cas  de  Texception. 

Les  Irois  observations  suivantes  et  reunies  le  prou- 
vent  invinciblement. 

4*  L'utilite  et  la  necessile  du  decret  du  28. 
5*  La  cerlilude  morale  que  le  decret  a  ete  rendu. 
3"  Enfin  Vexecution  du  decret  du  28  Juin  n'entraine 
aucun  inconvenient,  puisquela  validjte  de  notre  opera- 
tion reslera  loujours  dependanle  de  Texistence  de  la 
noiivelle  loi,  si  Je  decret  n'est  pas  sanctionne,  ce  que 
nous  allons  faire,  sera  comme  non  avonu. 

Je  demande  que  cette  question  soit  examinee  sous 
tons  les  rapports,  et  soumise  a  la  discussion  la  plus 
exaclc,  el  qu  il  en  soit  fait  mention  dans  le  procfes- 
verbal,  parce  que  la  moindre  apparence  de  derogation 
a  la  loi  est  de  la  plus  dangereuse  consequence,  et  doit 
effrayer  les  amis  de  la  Constitution  ;  mais  celte  ConstU 
tation  etant  le  plus  bel  ouvrage  de  la  raison  humaine  ; 
une  d^i fJbcralion,  fondee  sur  la  raison,  loin  d'y  porter 
atteinte  est  le  plus  bel  hommagc  qu*on  puisse  lul 
rend re. 

Je  conclus  qu'on  precede,  incontinent,  a  la  nomina-- 
tion  des  membres  du  directoire. 

Sur  la  motion  de  M.  Eymard,  M.  Monastier  a  concla 

que  la  session  de  I'assemblee  pouvant  6tre  abrfegfee  et 

terminee  par  le  defaut  de  plus  longues  occupations,  il 

soit  proced^  a  la  formation  du  directoire,  conformS- 

ment  an  decret  do  mois  de  Janvier  dernier  relatif^ 

Torganisation    des   assemblees   administratives ,   mais 

encore   en  prevenanl  i   cet  ^gard  le  vceu  d'un  autre 

decret    que    Fassemblfee    vient  d'apprendre  par  les 

papiers  public,  avoir  ete  rendu  le  28**  Juin  dernier. 
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La  question  mise  aux  voix,  la  motioD  a  eteaccueitlie. 

£t  de  suite  il  a  et6  proc6d^,  en  la  forme  ordinaire,  au 
scrutin  pour  nommcr  trois  scrutaleurs,  et  les  billets 
ayant  ete  ouverts,  d^pouill^s  et  compl6s  par  MM.  Lom- 
bard, Boutin  el  Beauregard,  plus  anciens  d'dge,  ils  out 
d6clar6  que  les  dits  MM.  Lombard,  Boutin  et  Beaure- 
gard, avaient  obtenu  la  majorite  absolue  des  suOfrages 
et  en  consequence  ces  Messieurs,  ont  ete  proclames 
scrutateurs. 

L'un  des  mcmbres,  a  fait  la  motion  de  commencer 
les  nominations  par  celles  de  deux  commissaires  qui,  en 
conformite  de  Tarticlc  dernier  des  d^crels  sur  les 
assemblees  administratives,  doivent  se  reunir  avec  les 
autres  commissaires  du  deparlement  de  la  province  de 
Languedoc,  pour  faire  ensemble  la  liquidation  des^ 
deites  contract^es  sous  le  regime  precedent,  ^tabiir  la 
repartition  de  ces  detles  sur  les  differences  parties  de  la 
province  et  mettre  k  fin  les  anciennes  affaires. 

La  motion  a  ete  unanimement  accueillie. 

Et  ensuite  ii  a  ^te  proc^de  au  V  scrutin,  et  MM.  les 
scrutateurs  se  sent  mis  au  bureau,  ont  pr£te  le  serment 
ci-devant  ^nonce,  et  ayant  6crit  ostensiblement  leur 
billet,  ils  Font  mis  dans  I'urne;  tous  les  Messieurs  adsit* 
Bistrateurs  ^tant  venus  successivement  au  bureau  ont 
fait  individuellement  le  m^me  serment,  ^crit  ostensible* 
ttent  le  billet  et  jete  dans  ladite  urne. 

Lesdits  scrutateurs  ayant  ouvert  les  billets,  les  ayant 
d^pouilles  et  compte  les  voix  ont  declare  que  M. 
Eymard,  I'un  des  membresdeFasscmblee,  avait  obtenu 
la  majorite  absolue  des  suffrages. 

Et  d^  suite  il  a  ^t^  procede  a  un  autre  tour  de  scrutin 
pour  la  DOmiBflition  d'oA  second  commissaire,  en  ia 
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nime  forme  ci-dessus  enonc^e,  et  les  billets  avant  ete 
ouverts  et  depouilles  el  compte  les  voix,  onl  declare  qae 
M*  Vabbe  de  Join ,  Tun  des  membres  de  Tassemblee  avait 
obtenu  la  pluralite  absolae  des  suffrages  ;  et  en  conse- 
quence \esdils  MM.  Eymard  etde  Juin,  ontele  proclames 
commissatres  da  departement  de  la  Lozere,  a  I'effel  de 
(en  excculion  dudit  article  10)  se  reunir  avec  les  autres 
commissaires  des  d^partcmenls  de  la  province  de  Lan- 
gucJoc^  pour  faire  ensemble  la  liquidation  des  detles 
conlraclees  sous  le  regime  precedent,  pour  faire  la  re- 
partition de  ces  deltcs  entre  les  differentes  parties  de  la 
province,  pour  roettre  a  fin  les  anciennes  affaires,  el  le 
coniple  en  t^lre  rendu  a  uneassemblee  de  quatre  aulres 
commissaires  nommes   par  cbaque  administration  de 
\  departement,  auquel  effet  Tassemblee  leur  donne  loos 

les  mandaLs  et  poovoirs  a  ce  necessaires. 

Cn  des  membres  a  dit,  que  M.  de  la  Tour-Dupin,  ex- 
ministre  du  Roi,  avail  ecril  une  leltre  au  commissaire 
da  Roi  du  departement  de  la  Lozere,  en  date  du20*  juin 
dernier,  portanlque  le  Roi  accordait  un  conge  a  M.  Du- 
claux,  Tun  des  membres  de  Tassemblee,  capitaine  com- 
mandant dans  le    r^^imenl    d*An2:ouleme    infanterie, 
a6n  qu'iJ  put  s'occuperdes  fonclions  d'adminif tralion  ; 
que  ce  conge  expirail   le  1"  jour  du  mois  d'oclobre 
prochain,  que  cependant  par  la  motion  qui  vient  d'etre 
accueillie,  la  session  etanl  prorogee  a  ce  jour,  M.  Du- 
claux  serait  dans  Timpossibilite  d'aider  I'assemblee  de 
scs  lumieres,  ctanl  force,  a  cclle  epoque,  de  rejoindre 
<on  corps  :  que  M. d'Aguillial  de  Soulages,  chef  d'esca- 
dron  an  regiment  des  chasseurs  de  Champagne,  se  trou- 
vemit  dans   le   mdme  cas;  qu'il  faisail  la  motion  de 
charger  Messieurs  les  deputes  du  G^vaudan,  a  TAssem* 
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bl^e  nalionale,  dc  solliciter  auprcs  du  minislre  du  Roi, 
une  prorogation  de  conge  avec  appointemenl  pour  ces 
deux  Messieurs,  pendant  les  deux  ans  de  leuc  adnninis- 
tration. 

La  motion  a  ete  unanimement  adoplcc. 
La  seance  a  ete  levee  a  luiit  heures,  et  renvoyee  a 
deniain  a  iieuf  heures  du  matin. 

AvMEx,  president. 

Pallet,  secretaire. 


— o 


Du  sept  juillct,  1790,  heure  de  neuf  du  matin. 

La  seance  a  etc  ouverte  par  la  lecture  du  proofs- 
verbal  de  la  vcille  et  N5M.  Bonnet- Ladev6ze  et  Paul 
adminislralcurs,  absents  lors  de  la  V°  seance,  ont  pr6te 
leserraentcivique. 

Un  des  membres  a  lu  deux  deliberations  prises  par  les 
districts  de  St  Chely  et  Villefort,  exprimant  leur  vceu 
pour  que  M.  Rividre,  procureur  general  syndic,  aille 
incessamment  reprendre  ses  fonctions  a  rAssembl6e 
nalionale,  sans  cesser  d'etre  procureur  general  syndic* 
Laquelle  lecture  ayant  cte  faitc,  il  a  ete  unanimement 
dcliberequ'ellesseraTfent  ins6r6esdans  le  proces-verbal; 
apres  quoi,  lous  les  membres  de  TAssemblee  ont 
exprime  un  vceu  enti6rement  scmblable,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  confiancc  qu'il  se  trouve  conforroc  k  la 
"decision  du  Comite  de  constitution  en  date  du  quinze 
juin  dernier,  dont  lecture  venaitaussi  d'6lre  faite,  et 
qu'on  avail  decide  devoir  6tre  annexe  au  present  pro* 
c6s- verbal. 
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La  garde  nalionale  de  la  villc  do  Mende  a  demando 
d'etre  ;i»Inii>e  a  la  barre  ct  etanl  entree,  M.  dc  Bore!  a 
dit  : 

€  ^Io^^icuT^.  DOS  concilovens  lie  pouvaient  faire  un 
meillvur  ehoix,  ni  conlier  leurs  intcrels  a  de  plus  dignes 
aflmuu-tralcurs.  Tout  nous  prepare  des  jours  heurcux, 
les  iii*["riles  rares  du  presidenU  la  sai^acile  des  honora- 
Incs  monil/res  de  Tassemblee  et  les  connaissances  pro- 
ionde*- vlvi  \u*ocurcur genera]  syndic.  Dossoldatsciloyens 
arnies  pour  la  defense  de  la  liberie  et  le  soutien  de  la 
Conslilulion,  vionnenl  mfiler  leurs  voix  a  Tallegresse 
publiquo,  et  vous  jurer  qu' lis  verscront  jusqu'a  la  der- 
niere  gouUe  delcursang,  pour  cooperer,  avec  vous,  au 
bon\i»  iir  c\cs  habilanls  du  deparlcment,  dont  les  droits 
furent  njallieureusement  trop  longtcmps  raeconnus  et 
oublies   "- 

Moi\Meiir  le  President  a  repondu  :  «  Monsieur,  tel  est 

Tefiet   d'une  sage  Constitution   quelle  elcve  Tame  de 

lous  les  c;(oyens,  qu'elle  les  aniine  tous  du  m6mc  zele 

pour  la  chusc   publkjue,  qu'elle  les  emploie  tous  a  sa 

con*ier>alion  et  a  sa  defense;  nous  sornmes  tous  soldals, 

et  eel  heureux  temps  renait,  oil  unc  noble  profession, 

rap()el/e  a  la  purete  de  son  origine,  n'aura  d'autre  objet 

que  de  proteger  les  lois,  la  societe  et  les  droits  qui  en 

deri\enl.  Celtc  ville  a  su  pr^venir,  par  sesexemples,  les 

reglcments  que  la  sagesse  des  legislateurs  a  longtemps 

mijri^  dan>  la   profondeur  dc  ses  conseils  ;  elle  a  (1qs> 

prem/ereH  forme  une  milice,  faite  pour  citre  le  niodelc 

d'une  bravoure  dirigee  parTamour  de  Thumanite  et  de 

I'ordn*,  sur  lequel  seul  le  bonheur  general  repovse  ;  vous 

allez,  Messieurs,  communiquer  k  toutes  les  milicesdu 

pajs  cet  cnlhousiasme  dont  vous  6tes  animus,  pour  le 
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salut  de  la  patjie,  elles  s'efforceront  avec  vous,  et  par 
vous  dans  le  m^me  esprit  el  ce  peuple  de  soldals  ne 
sera  qu*un  peuple  de  fr^res  qui,  loin  de  porter  partoat 
la  terreur  et  les  ravages,  maintiendront  en  tous  lieux 
la  paix,  la  s6rei^,  le  respect  pour  la  loi  et  pour  le 
prince  qui  regnera  par  elle  sur  tout  son  empire  et  sur 
tous  les  ccBurs  par  ses  vertus, »  et  a  invite  la  garde  a 
assister  a  la  s^nce. 

Un  membre  a  propose  de  deliberer  s'il  devait  6trc 
proc&d6  a  la  nomination  d'un  caissier  ou  s*il  etait  conve- 
nable  de  renvoyer  cette  nomination  au  mois  d'oc* 
tobre. 

La  motion  miseaux  voix,  il  a  el6  arr^t6  dc  nommer 
de  suite  le  trcsoricr,  et  chacun  des  merobres  ayani 
mis  ostensiblemcnt  son  billet  dans  Ic  vase,  apr^ 
avoir  pr6te  le  serment  requis,  les  deux  premiers  scrutins 
n'ont  pas  pr^senle  le  resultat  d'aucune  majoritd  d^ter- 
minee,  maisle  troisi^mea  donn^la  pluraliteabsoluedes 
suffrages  en  faveur  de  M.  Louis  Malaval,  etM.  le  presi- 
dent Pa  proclam6  caissier  du  deparlement. 

L'heure  etant  avancee,  M.  le  president  a  levc  la 
stance  et  Ta  renvoye»i  a  trois  heures  de  relev^e. 

Aymex,  president. 

Pablet,  secretaire. 

— 0 — 

Dudit  jour  sept  juilletheurede  trois  de  rclevee. 

L'Assemblee  6tant  formee,  la  municipality  de  Mende 
admisea  labarre,  M.  le  maire  a  expos6  qu'il  avail  cie 
dresse,  parladite  municipalite,  un  proces-verbal  conlre 


—  16S  ~ 

lenommeRaynalybouchery  prevenn  d'avolrexcitS  une 
insarrecUon  dans  la  ville  de  Mende ;  que  ce  particulier 
efait  detenu  dans  les  prisons,  qu'il  etait  instant,  pour  la 
tranquillite  publique,  de  prendre  un  parti  k  son  6gard : 
que  la  nooveaute  oula  gravit6  du  d^litont  d^termin^Ia 
TounicipaVite  k  consul ter  les  lumi^res  de  Tassembl^e  et 
k  prendre  ses  ordres,  et  pour  la  mettre  en  tn^me  d'as- 
seoir  son  jugemcnt.  M.  le  maire  a  d6pos6  sur  le  bureau 
ioules  les  pieces  relatives  k  cette  affaire. 

L*assembl<^e,  prenant  en  consideration  la  demande  de 
la  municipalite,  a  charg6  M.  Mezins  de  faire  le  rapport 
de   cette  affaire  a  la  seance  dc  demain. 

Un  des  Messieurs  a  propose  de  proceder  k  la  nomi- 
nalion  debuit  membres  qui  doivent  composer  le  direc- 
toire  ce  qui  a  6teunanimement  adopts. 

Et  a  ite  procede  de  suite  au  scrutin,  lequel  ouvert 
el  depouill^  a  produit  la  majorite  dbsotue  en  faveur  de 
M.  Beauregard,  dela  ville  de  Mende,  qui  a  6t6  de  suite 
proclame  membre  du  directoire. 

Le  scrutin  ayant  ^te  renouvele  pour  la  nomination  du 
second  membre  du  directoire,  la  majorite  absolue  des 
voix  s'esl  reunie  sur  M.  Monastier,  de  Banassac,  quia 
ele  proclam^par  M.  le  President  en  cette  qualite. 

On  a  procede  pareillement  au  troisifeme  scrutin  pour 
la  nomination  d*un  troisieme  membre  ;  lequel  ouvert  et 
depouille,  la  majority  absolue  a  ^16  en  faveur  de  M. 
Chazot,  de  St-Chely,  qui  a  et6  proclame  par  M.  le  Pre- 
sident. 

II  est  result^  du  quatri^me  scrutin  que  M .  La  Chas- 
sagne,  du  Malzieu,  a  ^te  nomme  k  la  plurality  des  suffra-- 
ges,  el  M.  le  President  Ta  proclam6. 
Le  cinquieme  scrulin  ouvert,  recence  et  depouilie, 
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la  plaralite  9es  suffrages  s'est  r6unic  en  favour  de  M.  du 
Caila  clc  Loubeirac,  paroissc  do  Grandricu,  qui  a  ct6 
proclamc  par  M.  Ic  President. 

MM.  Bonnet-La-Dcveze,  de  Villefort,  Bonnel,  raedccin 
dc  Meiule  et  Ferrand,  du  Blcymard,  ont  etc  elus  mem- 
bres  du  Direcloire,  par  trois  scrutins  succcssifs  et  indi- 
vitluels,  a  la  pluralite  absolue  des  voix,  et  M.  Ic  Presi- 
dent l('s  a  de  niiirae  proclaraes  successivement,  en  cette 
qualite. 

Et  Theure  etant  avanc6c,  le  President  a  leve  la 
seance  et  Ta  renvoy^e  a  domain,  a  neuf  heures  du 
matin. 


— 0 


Du  8Juillet  1790,^  neuf  heures  du  malin. 

En  ouvrant  la  seance,  le  proc^s-verbal  dc  la  veille  a 
^te  lu.  Ensuite  un  merabre  a  donne  comraunicalion  d'un 
arr6le  pris  par  le  district  de  Mende,  portanl  protesta- 
tion contre  toutes  les  impositions  des  dcniers  provin- 
ciaux  qui  pourraient  avoir  etc  rejet^s  sur  Ic  departe-^ 
ment,  et  reserve  d'en  poursuivre  Ic  remboursemenl 
par  toutes  voies,  et  centre  qui  de  droit. 

Oui  M.  le  Procureur  general  syndic,  la  deliberation 
a  ^le  envoyee  au  Directoire. 

line  d6putation  du  clergc  de  Mende  avant  6te  annoa- 
c^e  et  re^ue,  un  de  ces  Messieurs  a  dit  : 

«  Messieurs,  au  milieu  dc  cette  foule  d'applaudisse- 
men  Is  et  d'eloges  des  expressions  de  la  reconnaissance 
et  de  Tamour  dont  ces  voutes  ont  retenli,  le  clerge  de 
cette   ^glise  se  condamnerait-il  au  silence  ?  pourraii-il 
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eVowFfer  \cs  sentiments  dont  chacun  de  ses  membrcs  est 
ammo,  dv.»  ccs  nienibres  dont  je  me  plais  aujourd'hui  a 
devcnir  Vorgane  ?  Messieurs,   nous  cedons  aujourd'hui 
a\i  besohi  le  plus  chor  a  nos  coeurs.  Minislrcs  dela  Reli- 
gion   sa'uilc   que    nous   ont   transmis   nos    peres,  nous 
n'avons  yu   ^oi^,  sans  allendrissement,   les   honimagcs 
muiUpWes  (jue  vous  lui  avcz  rcndus;  rccevez  I'assurancc 
dcs  notrcs  :    e'esl  la  sinceritc  quj  les  dicle.  Oui,  Mes- 
sieurs,  \ous  defendrez   cellc  religion  sainte  ;  vous  la 
respeclerez,  vous  on   soutiendrez  Tarche  chancelanle, 
el  re  temple  sera  desorraais  celui  de  la  Religion,  de  la 
Palrie  el  de  la  Liberie. 

L'edilice  de  la  Constitution,  de  eeltc  Revolution  sage, 
qvii  elonne  VEurope  et  lUnivcrs,  en  devenanl  leur  mo- 
delc,  s'eleve  ;  ii  est  [Tret  a  etre  consomme  et  le  bonheur 
plane  sur  nos  loles;  eleves  a  un  rang  d'oii  doit  emaner 
la  fOlicite  des  [jcuplcs  5-'0umis  a  voire  administration, 
pourricz-vous,  .Messieurs,  vous  distrairc  dcs  besoins 
d'une  elas>c  de  citoNcns,  pent- etre  dans  ce  moment,  la 
plus  digfiede  vos  attentions  ;  il  en  est  un  grand  nombrc 
parmi  nous,  dont  le  revenu  de  350  livres  ne  saurait 
sufiire  tiu\  premiers  besoins  de  la  vie  sans  les  ressour- 
ces  quih  trouvent  dans  le  service  journalier  du  cboeur: 
que  devicndraient-ils,  si,  prives  do  leur  elat,  le  traite- 
mcnl  que  nos  Icgislateurs  nous  prcparent  est  determine 
hurle  produil  fixe  du  benefice;  ils  craindraient  sans 
doutc  la  niisiTC,  si  votrc  humanile,  si  voire  justice,  si 
vos  vertus  ne  ranimaient  noire  espoir.  Oui,  Messieurs, 
.nous  osons  Ic  croire,  vous  porlerez  dans  eel  auguslc 
sanciua/re,  ou  les  lois  se  font,  nos  respects  et  nos 
dolcances ;  nos  legislaleurs  n'en  detourneront  pas  les 
yeux  ;  ils  y  seronl  sensibles ;  lout  nous  en  est  garant,  et 
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dc  concert  avec  toos  Ics  franQais,  dans  co  moment  ok 
tout  se  ttent,  les  paroles  consolantes  de  reconnaissance, 
d'amour  et  de  fid61it6  seront  les  faibles  expressions  des 
sentiments  qui  nous  auront  animes  toute  la  vie  ». 

M.  le  pr6sident  a  r^pondu  : 

c  Messieurs,  I'Assembl^e  du  d^partement  de  }a 
Lozfere  regoit  avec  satisfaction  votre  deputation. 

a  Charge  par  TAssembiee  nationale  de  veiller  i  I'^ta- 
blissement  d^une  forme  nouvelle  dans  reiection  des 
membres  du  culte  de  la  Religion  catholique,  apostoli-* 
que  ct  romaine,  elle  a  vu  avec  ptaisir  que  c'^tait  k  elle 
^  veiller  au  payement  des  pensions  accord^esaux  mem- 
bres  qui  Tout  MiMe  pendant  &i  longtemps.  G'est  une 
des  premieres  d^penses  de  TElat ;  c'est  une  de  celles 
oil  elle  veillera  avec  le  plus  de  soin.  Elle  desire  bien 
sinc^rement  qu'clle  soit  suftisante  pour  satisfaire  les 
besoins  de  tous  les  membres.  m 

Et  a  invite  MM.  les  deputes  d'assisler  a  la  seance. 

L*objet  de  Icur  p6tition  mise  aux  voix,  il  a  et^d^li- 
b6r6  de  repr6senter  leur  situation  a  TAssemblee  natio- 
nale et  de  comprendre,  en  cetle  representation,  tous 
les  autres  ecciesiastiques  du  d6partement  qui  se  troa- 
veront  dans  le  m(^me  cas. 

M.  M^zins,  a  fait  le  rapport  de  raffaire  de  Raynal  et 
complices,  dont  il  avait  ete  charge  ;  il  a  remarqu^  que 
I'lnsurrection  qu*on  Faccuse  d'avoir  suscit^e,  reconnatl 
pour  cause  premiere  la  circulation  des  grains ;  que 
d'apr^s  la  disposition  des  decrets  rendus  sur  cette  ma* 
ti^re,  la  connaissance  en  etait  devolue  aux  juges 
royaux,  et  il  a  concln  a  ce  qu'eile  y  fut  renvoy^e. 

Un  membre,  en  appuyant  les  conclusions  a  ajouti 
qu*il  etait  noloire  que  le  prevcnu  ne  jouissait  pas  cons^ 
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lammcnt  de  toute  I'lntegrite  desa  raison,  et  que  c'etait 
on  motif  qui  devait  faire  Bll^ger  la  peine  qui  pourrait 
lui  dire  infligee. 

U.  le  Procureur  general  a  dit  que  la  connaissance  du 
delit  futao  plut^t  renvoyee  au  si^ge  royal,  en  obser- 
vant que,  dans  le  jugement  qui  serait  rendu,  les  officiers 
nemanqueraient  pas  d'a voir  6gaixl,  comme  its  le  doi^ 
veotf  a  la  faiblcssc  d'esprit  et  aux  disparates  auxquels 
ledit  RayBdl  est  sujet. 

La  question,  mise  aux  voix,  il  a  ete  unanimement 
delibcre  que  I'affaire  ^tait  dans  le  cas  d'etre  envoyee  au 
juge  royal,  auquel  effet  Tex  trait  du  proces-verbal  de  la 
municipalite  de  Mende,  devait  ^tre  sans  delai  depos^ 
au  greffe  du  Siege. 

II  a  ^te  fait  lecture  de  plusieurs  arrfites  faits  par  les 
districts  de  Florae  et  de  Villefort  qu'on  a  cru  devoir 
renvoyer  au  Directoire. 

Apresquoi,  ila  ^tc  fait  lecture  d*une  deliberation  du 
district  de  Villefort  qui  sera  annexee  au  present  proces- 
verbal  ;  laquelle  lecture  faite,  M,  de  Juin,  prieur-cur6, 
vicairc  general  au  diocese,  Tun  des  administrateurs, 
ayant  demande  la  parole,  a  dit : 

n  Messieurs , 

«  Sans  int^r^t  particulier  a  la  decision  de  la  question 
qui  vous est  soamise,  qui!  me  soit  permis de  me  plain- 
dre  des  soup^ons  injurieux  pour  moi,  motives  comme  le 
pretexte  de  la  sommation  faite  k  M.  Lavalette  par  M.  le 
procureur  syndic  au  district  de  Villefort  ;  persuade 
autant  que  tout  autre  de  sa  d^licatesse,  je  veux  bien 
D'imputer  qo'k  un  defaut  de  style  et  d'attention  dans 
la  reaction   l^s  expressions  offensantes  qui  lui  ont 
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echappf  et  qui  blessent  avec  tant  dc  raison  ma  deli- 
calesse. 

€  Personne  n'ignore  que  les  ben^ficiers  etaient  dans 
Tusage  de  reccvoir  quelques  sommes,  a  litre  d'epingles 
ou  de  pots  de  vin,  en  sus  du  prix  dc  leurs  baux,  et 
TAssenabl^e  nationale  Ta  suppose  cet  usage  comme 
presque  general  sans  Timprouver,  lorsqu'en  s'cxpli- 
quant  sur  les  dedommagements  auxquels  Ics  fermiers 
des  biens  ecclesiastiques  pourraient  pr6lendre  a  raison 
de  Tabolitiondes  dimes,  elleles  a  reduits  a  une  resti- 
tution sur  les  pots  dc  vin,  proporlionnelle  aux  annees 
de  non-jouissance-  Cet  usage,  je  le  trouvais  parliculife- 
rement  etabli  surleprieure  de  Prevenchdres,  lorsque 
j'en  fuspourvu,  etje  leconlinuais. 

«  J'avais  done  reserve  9,000  livres,  payables  k  raison 
de  i  ,000  livres  chaque  annee  par  une  conlre  lettre  en 
1778  et  3,000  livres  seulement,  lors  de  mon  dernier 
bail  en  1788,  somme  payable,  aussi  chaque  annee,  par 
proportion  6gales  do  500  livres. 

«  Je  n'avaispu  prevoir  les  ^v^nemenls  acluels  ;  mais, 
pour  me  supposer  capable  de  vouloir  cette  ann^e  toumer 
cette  modique  somme  a  mon  profit,  il  a  fallu  supposer 
aussi  que  je  prefererais  500  livreS;  une  fois  payees, 
k  250  livres  do  rente  duranl  tout  le  cours  de  ma  vie. 

«  En  effet  la  centre  lettre  fait  partie  des  revenus,  k  la 
moiti6  desquels  je  dois,  aux  fermes  des  decrets  de 
l^Aosembl^e  nationale,  jouir  tant  que  je  vivrai.  Ici  done, 
le  motif  d'inl6r6t  quon  n*a  pas  craint  de  croire  suffi- 
santpour  me  determiner  &  une  bassesse  qui  r^pugne* 
rait,  dans  tous  les  cas  k  ma  probite,  a  ma  d61icatesse  et 
k  mes  sentiments  patriotiques,  aurait  du  roe  determiner; 
au  contraire,  k  la  conduite  franche  ct  sincj^re  don^ 
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i*a\a\s  donn6    des    preuves,    en  avertissant   d'avance 

M.ljaNaleUe,  d'ailleurs  trop  honn^te,   pour  y  manquer 

<le  lui-mi^ine,  a  verser  dans  la  caisse  nalionale  le   prix 

de\a  ferine  de  mon  prieure,  d'apr^s  le  bail  el  la  contre- 

\cUtc  r6unis. 

w  Ym  mc  rendant  justice,  Messieurs,   vous  pcnscrez, 
sans  doute,   que   le  procureur  syndic  du  district  eut 
evite,  comme  il  le  devait,  loule  inculpation  personnelle, 
en  requerani  que,  vu  la  certitude  ou  Ton  etait,  qu'il  y 
avail  souvenl  de  conlre-lettres,   parlies  inlograntes  des 
baux  des  benefices,  le  Iresorier  qui  serait  nommc   eut 
ordre  d'interroger  sur  cela  les  fermiers  des  biens  eccle- 
siasiiques  du   district,   lesquels  viendraient   acquitter 
leurslerxnes  ;  il  me  parait  que,  par  une  requisition  ainsi 
generalisee,  le  procureur  du  district  aurait  cvite  de  se 
permettre,  centre  moi,  unsoupgon  aussi  grave  que  celui 
d*une  inliJelite  envers  la  patrie,  et  je  le  dis  avcc  con- 
fiance. 

w  Je  vais  remettre  sur  le  bureau  la  contre-lettre  decla- 
rce  par  mon  fermier,  lebail  actuel.et  le  precedent,  cinq 
complcs,  qui  prouvent,  par  Tex^culion,  Texistcnce  de  la 
premiere  contre-lettre  que  je  fus  oblige  de  rend  re 
lorsque,  apresneuf  ans  revolus,  elle  se  trouva  acquittee 
ct  le  compte,  que  me  rendit,  dans  le  temps,  le  fermier 
demon  predecesseur.  Je  demande  que  toutes  ces  pieces 
soienl  annexees  au  proces- verbal,  pour  etayer  T^tat  que 
je  serai  dans  le  cas  de  dresser  de  mes  revenus  d'aprds 
les  decrets  de  I'Assemblee  nationale  »• 

L'assembl^e  t^moigne  a  M.  de  Juin  la  part  quelle 
prenait  k  sa  jaste  sensibility. 

n  a  ete  fait  une  motion  lendant  a  demander  partage 
des  armes  ei  ostensiles  qui  se  irouvent  aux  differents 


d^pdts  de  la  province,  k  Tacbat  desquelles  le  departe- 
ment  a  contribu^. 

M.  Monestier,  de  Banassac  est  nomni^  suppleant  de 
M.  le  Procurear  general  syndic,  et  ilM.  Forestier,  Polge, 
de  Fressac  et  M^zins  commissaires;  pour  proceder  k  la 
liquidation  de  la  dette  commune. 

H.  le  Commandant  de  la  garde  nationale,  introduU  a 
la  barre,  a  dit  que  le  14  juillet  courant,  jour  si  cher  aux 
franQais,  a  tant  de  litres,  6tait  celui  ou  devait  se  former 
un  camp  de  federation  gcndrale  de  toutes  les  troupes 
nationales  du  pays,  au  devois  de  Sauveterre  ;  que  pour 
donner  a  cette  c6remonie  Tappareil  imposant  qui  lui 
convienl,  il  avait  cru  devoir  proposer  al'Assemblee  re 
se  rendre  en  corps  ou  par  deputation,  k  TefiTet  de  re<.o- 
voir  le  serment  des  troupes,  qui  serait  pr^t^  entre  ses 
mains. 

L'Assembl6e,  forcee  de  sei  s6parer,  soit  par  d^faut  de 
mati^re  soit  par  les  autres  motifs  dejk  ramen6s,  et  regret- 
tant  de  ne  pouvoir  assisteren  corps  a  cette  f^te  patrio- 
tiqu^,  a  expressement  charge  son  directoire  de4'y  repr^* 
senter. 

M.  le  President  aleve  la  stance  et  Ta  renvoy^e  a 
qaatre  heures  du  soir. 

Ont  sigQ^  :  Ayhex,  President;  Paclet,  secretaire. 
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Budit  jour,  huiti^me  juiliet,  k  quatre  heures  du  soir. 

La  stance  s'est  ouverte  par  la  lecture  du  proems- verbal 
du  matin. 
M«  le  President  a  ensuite  fait  la  lecture  de  Tadresse 


—  let  — 

,  dont  il  avail  ^t^  cbargS ;  TAsseinblee  I'a  unaai- 

approuv^  et  en  a  ordocnS  riosertion  dans  son 

;- verbal. 

uRoi. 

lire,   rAssembl^  administrative  du  d^partement 

Ix>zire,  pdn^tr^e  d'amour  pour  voire  personne 
!,  et  d'admiration  pour  voa  verlus,  a  non-seule- 

jur^  d'etre  GdMe  h  votre  majesty,  mais  elle  la 
ie  encore  de  recevoir  une  assurance  plus  partrcu* 
de  la  plus  vive  et  de  la  plus  respeclueuse  recon- 
ince  pour  ses  sacrifices  personnels  au  bonheurde 
!aple  ;  c'est  a  voire  exemple,  Sire,  qne  nous  aliens 
levoaer  lout  entiers  aux  travaux  qui  nous  sont 
!S.  Si  Ie  succ^s  les  couronnent,  Ie  vceu  de  voire 
le  sera  rempli  et  nous  serons  beureux  ■ . 

Ie  President  a  fait  aussi  lecture  de  I'adresse  a 
mWfee  nalionale  ;  elle  a  M6  igalementapprouvAe, 
isertion  en  a  6t6  ordonn^e. 
'Assemblee  nalionale, 

■  Messieurs, 
u  moment  que  rAssembt^eadministrativedud^par- 
it  de  la  Loz^re,  s'est  d^clar^e  constitute  et  qu'elle 
A  le  serment  ordoon^  par  la  loi ,  elle  a  charg^  son 
lent  de  vous  exprimer  son  adhesion,  la  plus 
itaire  et  la  plus  absolue,  &  tous  vos  d^crets.  II  n'est 
a  de  nous  qui  ne  sente  le  prix  de  la  Constitution  ; 
COD  pays  qui  en  go&te  mieux  les  fruits,  parce  qu'it 
aucuo  melange  d'amertume.  L'harmonie  la  plus 
ite  a  T&gah  dans  les  assemblies  primaires,  dans 
•mblee  Electorate  de  d^partement  et  dans  celle  des 
eta.  La  m£me  union  a  continue  dans  les  assemblies 
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administralives.  Le  palriotisme  et  I'esprit  de  sagesse 
ont  caract^rise  leurs  deliberations  et  inspire  le  choix 
de  leurs  Direcloires.  UAssembl^e  adnriinistrative  du 
departement,  aussi  bien  int^ressee  fournira,  sans  doule 
aussi  heureuseraent,  la  m6me  carri^re.  Inebranlables 
dans  les  vrais  principes  de  la  reliiiion,  dans  les  principes 
de  la  justice  et  de  Tegalite,  en  un  mot,  dans  les  prin- 
cipes de  la  Constitution y  nous  vouons  la  guerre  aux 
opinions  qui  la  contrarient ;  mais  nous  avons  fait  le 
voeu  de  raraener  par  la  douceur  ceux  qui  pourraient 
6tre  encore  aigris  par  des  sacriBces  necessaires  au  bien 
public.  Nous  n'en  connaissons  point  de  inal  intentionn^s 
dans  notre  d6partement.  Notre  bonheur  sera  la  meil- 
leure  legon  pour  nos  voisins,  la  plus  forte  preuve  en 
faveur  de  la  Constitution,  et  le  plus  bel  eloge  des  legis- 
iateursA. 

L'Assembl6e  a  d61ib6re  d'en  faire  Tenvoi  k  MM.  les 
deputes  du  d6partement  pour  les  presenter. 

Un  membre  a  fait  la  motion  que  les  regies  pour  par- 
venir  a  Testimation  des  dommages,  occasionnes  aux 
r6coItes  pour  les  cas  fortuits,  fussent  determines. 

II  aete  untinimeroent  deiibere  que,  dans  le  cas  oil  il 
ne  s'agirait  que  d'un  dommage  cause  k  un  particulier, 
il  suffisait  du  proces-^erbal,  dresse  par  la  municipality 
et  vise  par  le  Directoire  du  district,  et  que  lorsqae  la 
municipalite  se  plaindrait  elle-mdme,  il  serait  neces- 
saire  de  faire  constater  le  dommage  par  le  Directoire 
du  district. 

M.  Malaval,  caissier  du  departement,  presente  M.  Pla- 
gnes,  notaire,  pour  sa  caution. 

Un  membre  a  observe  que  I'appartement  qui  joint  la 
s^lle  dfi3  seances^  appartenant  &  M.  TEvdquei  il  c<oa- 
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vient  de  s'informer  aupr^s  de  !ui,  s'il  consent  k  le  c6der 
dcfinilivement,  pour  en  former  le  bureau  du  Directoire ; 
el  en  cas  de  refus  de  sa  part,  il  a  ^te  arr6t6  que  la 
municipalite  de  Mende  demeurerait  autorisee  k  cher- 
cher  el  faire  preparer  un  local  decent  et  commode  pour 
les  seances  du  Directoire. 


— 0 — 


Seance  du  Directoire. 

Du  vendredi  9  de  juillet  1790. 

Nomination  par  la  voie  du  scinitin  d'un  vice-Presi- 
dent. 

Le^cboix  designe  M.  de  Beauregard. 

Le  Directoire  declare  nulle  et  ill<^gale  la  municipality 
i\\^ga\emcnt  form^e  dans  le  lieu  de  Montjezieu,  qui 
depend  de  la  communaut^  de  Salmon. 

Decbarge  a  M.  Blanquet,  ancien  subdel^gu^  de  Tin-* 
lendanty  de  cinq  lettres  patenles  du  Roi  qui  lui  avaient 
ete  adressees. 
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Du  12  juillet  1790,  a  dix  heures  du  matin. 

M.  de  Beaucourt,  commandant  de  la  mar6cbauss6e  k 
Mende,  sera  requis  de  faire  trouver  la  brigade  de  Mende 
mercredi  prochain,  au  camp  de  la  federation  d^sign^ 
an  causse  de  Sauveterre,  k  Theure  designee,  pour  y 
prater  le  serment  civique,  conjointement  avec  les 
gardes  nationales  et  de  donner  ses  ordres  aux  brigades 
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de  Marvejols  et  dc  Florae,  afin  qu'elles  s'y  troavent 
p^ur  le  indme  objet,  et  se  rendre,  le  m^me  jour,  a  leur 

residence. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  sera  anssi 
requis  de  laisser,  le  m£me  joar,  dans  la  ville,  un  piquet 
suffisant  et  cboisiy  pour  veiller  a  la  tranquillite  publi- 
que. 


Da14juilleti790. 

En  consequence  de  la  deliberation  de  TAssembl^e 
administrative  du  departement  de  la  Lozere,  du  8  de  ce 
mois,  qui  ordonne  que,  surla  demande  de  la  garde 
nationale  dc  la  ville  de  liende»  les  mcmbres  formant 
le  Directoire  dudit  departement  se  rendroni  aujour- 
d'hui  sur  le  causse  de  Sauveterre  oil  toutes  les  gardes 
nationales  de  chaque  district  ont  ^l^  invitees  par  M.  dc 
Borrely  de  la  part  de  la  garde  nationale  de  Hende,  a  se 
trouver  en  corps,  ou  par  deputation,  pour  y  former  un 
camp  de  federation  et  pr£ter  ensemble  le  serment 
civique,  ordonnS  par  les  dScrets  de  TAssemblee  natio- 
nale, accept^s  par  le  Roi.  Nous  Joseph  de  Beauregard, 
vice-president ;  Emmanuel -Guiilaume  Chazot ;  Jean- 
Antoine  Ferrand  ;  Aldebert  Du  Cayla ;  M.  Michel  de 
La  Chassagne  ;  Simon-Ursule  Bonnet-La- Deveze,  mem- 
bres  du  Directoire,  faisant  les  fonctions  de  procoreur 
general  syndic;  M.  Bonnel,  le  fils,  noire  collegue, 
n'ayant  pu  voyager  a  cause  de  sa  sante,  nous  nous  som- 
mes  transport's,  avec  le  secretaire  de  Tadministration, 
acGompagnes  de  la  brigade  de  marecbaussee  de  ladito 
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^\\\c,  au  causse  de  Sauveterre,  k  Tendroit  indiqu£  pour 
/ecamp.  Y  ^tani  arrives  sur  les  dix  heures  du  matin, 
nous  avons   trouv6  les   detachements   des  diflf^rentes 
gardes  nationales  des  districts,  ranges  et  en  bonordre, 
chacun  dans   les  emplacements    qui  leur  avaient  6t6 
destines,  et  formant  un  corps  d'environ  6,000  hommes, 
en  armes,  et  la  division  des  mar^chaussees  du  departe- 
ment,  sous  1e  commandement  de  M.  de   Beaucourt, 
sous-Vieulenant ;  nous  sommes  entres  dans  le  cercle,  et 
avons  et^  reconnus  par  les  officiers  de  chaque  legion  ; 
et,  sur  la  proposition  qui  a  et6  faite  de  nommer  un 
commandant  general  du  camp,  qui  n'en  devraremplir 
les  fonctions  que  pendant  la  c^r^monie  qui  va  se  faire, 
Boas  avons  parcouru  le  cercle,  et  avons  demande  aux 
officier&sup^rieurs  de  chaque  district  quel  ^tait  Toffi- 
cieraqui  leurs  legions  donnaient  leurs  suffrages,  pour 
rempVtr  les  fonctions  de  commandant  du  camp,  pendant 
la  c6r^n:onie  seulement.  Les  officiers  commandant  du 
disfritct  de  Mende  ont  declare  que  le  voeu  de  leur  divi- 
sion etait  en  faveur  de  M.  deBorrel,  commandant  du 
district  de  5Iende,  par  acclamation.  La  division  de  Lan- 
gogne  et  de  St-Chcly  ont  manifest^  le  m^me  voeu  ;  la 
divisions  des  districts  de  Marvejols,  Florae  et  Meyrueis 
ODtnomme  M.  de  Rochefort,  et  le  district  de  Yilleforty 
{\ui  forme  aujourd*hui  mdme  un  camp  de  f6d6ration  de 
district  sur  la  plaine  de  la  Loz&re,  n'c^tant  point  repre- 
sentee en  corps  de  troupes,  mais  seulement  par  quel- 
quessoldats  qui  s*etaient  incorpor^s  dans  le  district  de 
Mende,  dont  ud  seul,  nomm6  Garioli,  soldat  de  Yillefort, 
a  donne  son  suffrage  hM.de  Rochefort.  MM.  les  mem* 
bresdu  Directoire,a  qui  on  a  rendu  compte  qu'il  n*y 
avait  point  d'autres  repr^sentants  du  district  de  Ville* 
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fort,  ont  proclame  M.  de  Rochefort  pour  comraandant 
de  carop)  pour  la  cer^monie,  toute  fonction  dcvant  ces- 
ser d^s  le  moment  de  la  separation  qui  aura  lieu  apres 
la  prestation  du  serment.  Cela  fait,  et  k  Theure  de  Midi, 
nous  nous  sommes  rendus  aulour  de  Tautel  de  la  patrio 
qui avait  6t6  elev6  dans  le  centre  du  camp.  M.  Mones- 
tier  faisant  les  fonctions  de  procureur  general  syndic  a 

dit: 

w  Messieurs  : 

«  La  Constitution  que  nos  Kgislateursnousont  donn^e 

tn^rile  Ic  ralliement  de  tous  les  Fran^ais,  et  ce  rallie* 

ment  exige  le  vgbu  le  plus  formel  et  leplus  im[0sant 

d'en  garantir  Tex^cution.  II  n'estplus  permis  de  penser 

qu'il  existe  un  seul  malveillant,  qui  jette  des  regards  de 

d^faveur  sur  un  regime  de  lois  qui  vont  faire  le  bonheur 

public  ind^pendamment  d'une  proscription  g^n^rale  des 

abus  qui,  en  avilissant  le  peuple  frangais,  excitait  ses 

g^missements  ;  independamment  d'une    multitude  de 

biens  qui  nous  ont  et6  donnas  par  suite  de  ce  premier 

bienfait ;  quand  nous  ne  remarquerions  que  celui  de  la 

Redemption  de   notre   liberty,  nous  aurioos   a  b^nir 

Tceuvre  de  ceux  qui  nousTontacquise.  Cette  liberty  est 

sans  doute,  Messieurs,   le  premier  de  tous  les  biens, 

mais  chacun  doit  se  p^n^trer  qu'elle  ne  conserve  son 

prix  qu'autant  que  la  licence  n'empi^te  pas  sur  ses 

droits,  celle  qui  attaque  tous  les  citoyens,  parce  qu'il 

n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  expose  k  ses  atteintes  ;  les 

actes   de  violence,    d'injustice,  d'insurbordination  et 

souvent  d*inhumanit6  en  sont  le  malheureux  resullat; 

Tautre,  au  contraire,  en  proscrivant  des  exceptions  aussi 

crimiaelles,  se  fondant  dans  son  exercice  sur  ces  prin- 

eipes  de  la  loi,  dont  elle-mdme  manage  les  droits  de 

tous,  ne  permet  et  n'etablit  que  des  actes  de  devoir. 
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•  C'est  sur  ccs  principes,  Messieurs,  qu£  la  Conslilulion 
que  nous   recueillons  avec  lant  d'inter^t  a  ete  consa- 
cree  ;  c'est  par  elle  el  par  eux  que  nous  pouvons  nous 
rendre  heureux  ;  et,  sansce  concours,  il  ne  nous  serait 
pas  permis  de  Tdtre.  Pour  affermir  ce  bonheur,  nos 
augusles  repr^sentanls  ont    deterinin6  que  le  serment 
d'y  conlribuer  serait  fait  par  une  confederation  generale 
des  deputes  de  toutes  les  troupes  nationales  dans  la  capi- 
tale,   el  par  Tadhesion  la  plus  fraternelle  des  autres 
citoyens  dans  tout  le  reste  de  I'empire.  Notre  reunion 
ici  n  a  pas  d'aatre  objet ;  TAssembl^e  administrative  de 
▼otre  deparlement  y  est  representee  par  la  presence  de 
Tos  freres  coroposant   son  directoire  et  de   quelques 
autres  adminislraleurs.   lis  tressaillent   tous   du  bon- 
heur de  s'unir  intimement  a  vous  et  ils  joignent  a  la 
douce  satisractioD  que  leurs  rapports  vous  inspirent, 
quelque  inlirfet ;  ce  serment  «st  celui  que  nousjurions 
h  I'envi  d'etre  fideles  a  la  Nation  a  la  Loi  et  au  Roi  et 
dc  maintenir  de  tout  noire  pouvoir  la  Constitution  du 
royaume  decrelee  par  VAssemblee  nationale  et  accepter 
par  le  Roi.  Ce  mSme  serment  est  sans  doute  bien  doux 
etbien  penetrant;  enjurant  d'etre  iid^les  a  la  nation, 
c'est  a  nous  mSme  que  nous  promettons  noire  Bdelite  et 
la  perseverance  de  ce  devouement  que  chacun  se  doit 
k  lui-Qidme  ;  en  le  jurant  a  la  loi,  c'est  encore  a  nous 
in6me,  parce  qu'elle  n  est  que  le  rfeullat  inviolable  de 
noire  volonti;  enfin,  le  jurerauRoi,  c'est  le  vodu  de  cetle 
iD^me  loi  et  de  cetle  volont6  parce  qu  il  en  est  le  gardien 
et  le  de/enseur. 

€  Poarraitril  6tre  aucun  citoyen  qui  lui  refus&t  son 
ccear,  qui  ne  versAt  mfime  des  larmes  d'attendrissement, 
ft'il  se  retrace  avec  quel  inter6t,  avec  quels  sacrifices,  le 
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monarque  des  frangais  a  recherche  le  bonheur  de  tous, 
a  jurS  lui-mdme  de  le  maintenir,  s'est  abdiqu^  saos 
reserve  et  n'a  gard6  que  le  seul  litre,  les  seuls  droits  de 
citoyen  dont  ii  s'honore  ;  promettre  de  maintenir  la 
Constitution  qu'il  a  acceptee,  c*est  encore  un  voeu  bien 
consolant,  puisqu*ellc  ne  regarde  que  le  bonheur  de  tous 
pour  qui  elle  est  faite,  et  que  renoncer  a  la  maintenir 
ce  serait  egalement  renoncer  a  ce  bonheur,  il  ne  nous 
reste  done  qu'k  environner  cette  Constitution  ainsi  que 
la  puret6  de  nos  serments,  de  la  surveillance  de  la  force 
publique,  mais  avec  les  seules  voies  que  tantdt  la  loi 
indique,   et   que  quelque  fois  elle  commando  ;  nous  y 
sommes  parvenus  jusqu'ici  avec  le  secours  de  ces  gardes 
nationales  que  le  patriotisme  a  enfantees  dans  toutes 
les  parties  de  notre  empire  ;  nous  cimenterons  encore 
mieux  ce  secours  par  lenouveau  mode  d'organisation  des 
m^mes  troupes  que  nos  repr^sentants  nous  ont  promis 
et  que  nous  aliens  recevoir  d'eux  ;  jusque  la  nous  avons 
droit  de  laisser  notre  confiance  dans  les  ressources  de 
I'organisation  actuelle  ;  toute  demarche  contraire  inspi- 
rerait  de  la  defiance  ;  nous  contreviendrions  a  la  loi  de 
nos  repr^entants  qui  suspend  toute  ^lec^on  jusqu'a  la 
nouvelle,  et  nous  serious  bientdt  dans  lecas  de  nous 
rectifier.  Concentrons  done  tous  nos  vceux,  Messieurs,  k 
prononcer,  du  mdme  elan,  le  serment  dont  nous  allons 
rendre  I'Etre  supreme  d^positaire  et  qui  va  nous  6tre 
proclam^  par  le  citoyen  vertueux  qui  preside  ici  le 
Corps  administratif  de  notre  departement ;  que  ce  ser- 
ment soit   pur,  vif,  sincere  et  integral ;  qu*il  soit  celui 
qu'exige  la  Constitution  qui  en  est  I'objet  et  que  pour 
tout  dire,  il  soit  celui  des  vrais  frangais,  des  fr^res  les 
plus  tendres  et  nous  serous  heureux  ». 


t 
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Un  cri  general  s'est  fait  entendre  de  toutesles  parlies 
de  Varmie  de  :  Vive  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi.  Nous 
avons  prononce  le  serment  civique  dont  la  formule  a 
el6  prononcee  par  M.  de  Beauregard,  vice-president,  en 
ces  lermes  :  c  Nous  juronsde  rester  fiddles  ^  la  Nation, 
a  la  Loit  au  Boi  et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
Constitution    d^cr^t^e  par   TAssemblee    nationale    et 
acceplee  par  Ic  Boi ;  nous  jurons  de  prol^ger  de  tout 
notre  pouNoir,  et  conform^ment  aux  lots,  la  s&rete  des 
personnes  et  des  propri^tes,  la  libre  circulation  des 
grams,  )a  perception  des  impdts,  sous  quelque  terme  et 
denomination  qu*i1s  se  pergoivent,  et  de  demeurer  unis 
a  tous  les  fran^ais  par  les  liens  indissolubles  de  la  fra- 
ternity ». 

Et  chacun  de  nous,  levant  la  main  a  dit,  a  haute 
voix,  ia  m^me  formule  de  serment  pour  toutes  les 
troupes  feder^s ;  les  drapeaux  ont  salu6,  les  troupes 
onl  pr^senteles  armes  ;  tous  ont  cri6  :  Nous  le  jurons. 
Le  m^me  cri  de  vive  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi,  s'est  fait 
•Dtendre  de  toutes  les  parties  du  camp.  Nous  avons 
ensuite  parcouru  les  rangs  et  nous  arrdtant  devant 
chacun  des  drapeaux,  au  nombre  d'environ  quarante, 
\a  m&me  formule  de  serment,  chaque  fois  r^p^t^e  par 
le  President,  tous  les  officiers  et  legionnaires,  en  temoi- 
gnanl  la  plus  grande  joie  ont  cri6 :  Nous  le  jurons  ! 
Vive  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi!  Vive  la  Constitution  ! 

Le  mauvais  temps  et  une  grande  pluie  ont  oblig^ 
tans  Jes  confed^res  h  se  s^parer  de  suite  ;  et  ne  pouvant, 
pour  (a  mdme  cause,  dresser  le  present  proces-verbal, 
nous  avons  arr£t^  de  nous  retirer  k  Mende  pour  le 
r^diger  et  signer  k  la  Chambre  du  Directoire.  H.  de 
Beauregard,  vice-president  du  Directoire,  Bonnet-La- 
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Deveze,  Ferrand,  Chazot,  atlestent  qu'apres  le  serment 
prSte  au  moment  de  la  separation  des  troupes  confede- 
rees,  cinq  soldats  de  la  garde  nationale,  du  district  de 
Villefort,  ont  declare,  en  leur  presence  et  de  M-  La 
Cbassagne,  membre  du  Directoire,  que  personne  ne 
leur  avait  demande  leur  suffrages,  iesquels  ils  auraient 
donne  a  H.  de  Borrel,  s'ils  avaient  ete  interpelles,  puis* 
qu'ils  avaient  donne  la  preference  en  s*incorporant  au 
district  de  Mende,  commande  par  H.  de  Borret ;  lequel 
est  venu  nous  fairc  part,  seance  tenante,  des  protesta- 
tions de  quatre  districts,  contre  la  nomination  de  M.  de 
Rochefort- 

Le  directoire  present  k  toute  la  cer^monie  a  vu  avec 
admiration  les  soins  que  s'est  donn6  M.  de  Borrel,  com- 
mandant du  district  de  Mende,  pour  arrdter  la  fermen* 
tation  qu'avait  produit  la  nomination  de  M.  de  Roche- 
fort,  au  point  que,  par  sa  sagesse  etsa  prudence,  la  c^re- 
monie  a  ete  terminee  au  gr6  de  tous  les  citoyens, 
t^moins  de  la  fSte,  et  qu'il  a  diffi6re,  ainsi  que  nous  ve* 
nons  de  T^noncer,  de  nous  faire  part  des  protestations 
de  quatre  districts  dont  il  ^tait  d^jk  pourvu  ;  et,  pour 
consacrer  k  jamais  la  memoire  de  cette  fSte  patriotique, 
un  des  membres  a  propose  de  faire  Clever,  k  Tendroit  od 
6tait  plac6  I'autel  de  la  patrie,  un  cippe  triangulaire, 
portant  en  inscription  :  let  les  gardes  nationahs  du 
dipartement  de  la  Lozire  ontjuri,  le  14  jnillei  1790,  de 
Tester  i  jamais  fideles  d  la  Nation,  d  la  Loi  et  au  Roi, 
et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution 
dicretie  par  FAssemblie  nationale  et  acceptie  par  le  Roi. 
Id  elles'ontjuri,  en  prisence  de  FAdministrafion^  de  pro- 
tiger  de  tout  leurs  pouvoir,  conformiment  aux  lois,  la 
s{ireti  des  personnes  et  des  propriites,  la  litre  circulation 
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dts  grains  el  la  perception  des  impdls,  let,  elles  ont  jure 
de  rester  unies  d  (ous  les  frangais  par  les  liens  indissolu- 
bits  de  la  fraiernite* 

La  proposition  a  ete  agr6ee. 

Fait  et  arr^te  a  Mende,  dans  la  salle  du  Directoire, 
par  nous  soussignes,  membres  du  Directoire.  MM.  Mo- 
nestier  et  La  Chassagne  ne  s'^tant  pas  rendus  pour  cause 
d'indisposilion. 

Onl  signe  :  de  Beauregard,  vice-president.  —  Chazot, 

•—  Bo?f?fET-LA-DETE2E.  —  DU    CaYLA.  FeRRAND. 
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Du  lundi  i9  juiUet  1790,  heure  de  neuf  du  matin. 

Presents  :  MM.  de  Beauregard,  vice-pr6sident ;  Bon- 
neJ  ;  Ferrand  ;  Du  Cayla  ;  Ghazot. 

Vn  des  membres  du  directoire  a  dit  :  Messieurs  la 
surveillance  des  rivieres,  des  bois  et  for^ts  vous  est  spe- 
cialcment  attribuee  par  divers  d^crets  de  TAssemblee 
oalionale.  L'tnter6t  public  exige  de  votre  sagesse  que 
vous  avisiez  de  suite  aux  moyens  propres^  arr^ter  les 
degi&ts  que  Ton  se  permet  journellemeni  dans  les  bois 
ei  Cor^ts  et  a  empScher  que  ies  rivi&res  ne  soient 
d^pcuplees. 

Sur  quoi  le  directoire  consid^rant  qu'il  importe  de 
veilJer  particnlierement  kl'ex^cution  des  d^crets  con- 
cemant  les  bois  et  for6ts  et  des  anciennes  ordonnances 
cOAcernani  la  pdche,  auxquelles  il  n'a  point  et6  derog^, 
a  dclibcre  qu'il  serait  fait,  k  chaque  municipality  du 
d^partemcnt,  one  adresse  pour  les  porter,  sous  peine 
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d'en  devenir  responsables,  k  veiller  k  la  conservation 
des  tbr^is  et  rivieres,  a  ce  qu'on  n'empoisoone  avec 
aucune  drogue  quelconque,  et  k  ce  que  les  anciennes 
ordonnances  sur  la  pSche  soient  ex6cutces  suivant 
leur  forme  et  teneur  ;  que  ladite  adresse  sera  imprim^e 
aunombre  de  deux  cent  cinquante  exemplaires,  pourde 
suite  en  6tre  fait  i'envoi  au  procureur  syndic  de  chaque 
district  qui  demeorera  charge  de  la  faire  parvenir  k 
chaque  municipalite  et  de  la  faire  enregistrer,  publier 
et  af6cher.  Suit  ladite  teneur  de  la  dite  adresse. 

Departement  de  la  Loz^re. 

Le  directoire   du  departement  de  la  Loz^re,  charge 
parl'autorite  du  Roi,  com  me  chef  supreme  de  la  Nation 
et  de  Tadministration  g^n^rale,  de  veiller  k  la  con- 
servation des  for^tset  des  rivieres,  oidonneau.\  rounici* 
palites  de  surveiller  de  plus  fort  a  I'execution  de  tous  les 
d^crets  de  TAssemblee  nationale  relatifs  a  la  conserva- 
tion des  forStset  des  bois,  fait  defense  a  qui  que  ce  soit, 
et  sous  quelque  pr^texte  que  ce  puisse  6tre,  tie  pScher 
avec  des  filets  ii  petite  mailleyavec  la  manche,  1 1  autres 
engins  defendus,  comme  de  detourner  les  raisseaux 
et  de  pdcher  en  aucune  maniere  dans  les  temps  >iu  frai  ; 
—  autorise  les  municipaliles  a  faire  porter  tous  les  filets 
dans  la  maison  commune  pendant  cette  epoquc.  otleur 
enjointy  sous  peine  d'en  devenir  responsables,  d  *  veiller 
a  ce  qu'on  n'empoisonne  avec  aucune  drogui*   quel- 
conque  ;  enfin,  de  veiller  g^n^ralement  a  ce  ijue  les 
anciennes  ordonnances  hur  la  p^che  soient  ext^cutees 
suivant  leur  forme  et  teneur,  conformement  aux  dicretfi 
de  TAssembl^e  nationale  et  ont  signS. 

BsACRBGARD,   vicc-pr^sideut ;  Chazot,    Bonxet  le  fils, 
»o  Catla,  FEaiiAMDy  Paulet,  secretaire  general. 


1 
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Du  viDgi-six  juillet  mil  sept  cent  quatre-viDgt-dix^  h 
Iroisheuresaprts-midi,  presents  :  MM.  de  Beauregard , 
Yice-pr^sident,  Chazot,  Ferrand,  daCayla,  Bonnet. 

H .  Moneslier  (aisant  les  fonctions  de  procureur  g^n^rai 
syi^dic  a  dil  qu  en  execution  des  d^crets  de  I'Assembl^e 
nationale,  sanclionn^s  par  le  Roi,  1e  second  du  present 
mois  de  juillet,  le  directoire  du  d^partement  est  auto- 
rise  a  se  faire  fairc  la  remise  des  titres  et  papiers  rela- 
tiTs  d  Tancienne  administration  du  pays  enclave  dans  Je 
in6n\c  departeraent ;  que  consequemraent,  cette  remise 
doit-^tre  demand^e  a  lous  ceux  qui  ont  eu  part  h  cette 
administration^  du  nombre  desquels  sont  M.  de  Lher* 
met»  ci-devant  syndic,  M.  Blanquet,  ci-devant  subd6- 
legue  ct  M.  Yincens,  ci-devant  greffier  du  susdit  pays ; 
mais  que  pour  y  parvenir  il  est  important  de  faire  pro- 
c^der  a  une  description  et  inventaire  exact  desdits 
litres  et  papiers  par  deux  des  administrateurs  ^ompo- 
sant  le  Directoire,  au  fur  ct  ^  mesure  que  les  ci-devant 
comptables  les  leur  remettront,  a  laquelle  remise  ils 
satisferont  do  suite ;  requ^rant  k  cet  effet  le  Directoire 
d'indiquer.  les  deux  administrateurs  k  qui  la  m6me 
remise  et  par  lesquels  1'inventaire  dont  il  s'agit  seront 
fait«:. 

Sar  quoi  le  Directoire,  faisant  droit  au  dire  de 
H.  Mone^tier,  a  ordonnn^  que  tous  ceux  qui  ont  eu 
part  u  rancienne  administration  du  pays  enclav6  dans 
ce  departement  et  notamment  M.  Blanquet,  M.  de 
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Lhertnet  et  M.  Vincens,  Tun  ci-devant  subd^Ugue, 
Tautfe  ci-devant  syndic,  et  Tautre  ci-devant  greffier 
du  mSme  pays,  remettront  incessamment  les  titres  el 
papicrs,  relatifs  a  cette  administration,  enlre  les  mains de 
M.  Chazot  et  de  M.  Ferrand,  administrateurs  au  Direc- 
toire,  ou  de  Tun  d'eux,  selon  les  occurences ;  ce  faisant, 
qu'au  fur  et  a  mesure  de  cette  remise,  11  sera  proc6d6 
par  ces  derniere  a  I'inventaire  et  description  exaete 
des  dits  titres  et  papiers,  pour,  sur.ladite  remise  finie, 
Ic  mdme  inventaire  6trc  arrdte,  tant  par  lesdits  Chazot 
ct  Ferrand  que  par  le  procureur  general  syndic  et  ^tre 
par  eux  fournis  k  M.  Blanquet,  Lhermet  et  autres,  telle 
d6charge  qu'il  appartiendra. 

Beauregard,  vice-president,  Bonkel  le  fils,  du  Catla, 
Chazot,  Monestier,  Paulet,  secretaire  general. 
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Duvingt-septjuillet  mil  sept  cent  quatre-vingt  dix, 
pri&sents,  MM.  de  Beauregard,  vice-president,  du  Cayla, 
Monestier,  Bonnel  le  fils,  Chazot. 

M.  Bonnel  a  fait  le  rapport  aa  Directoire  du  dipar- 
tement  d*une  deliberation  du  Conseil  de  la  commune 
de  Barre  et  d'un  memoiredo  la  municipalite  h  ce  sujet, 
concernant  la  nomination  d'un  citoyen  actif  de  cette 
communautepoury  faire  les  fonctionsdemaitre  d'ecole; 
h  laquelle  nomination  il  est  dit  que  M.  Louis  Bros,  cure» 
a  declare  qu'il  s'opposait,  sur  le  fondement  que  le  sujet 
Bomme  est  un  non  catholtque,  sans  qu*il  coaste  autre- 
ment  de  cette  opposition. 
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Le  Direcloirc   du    departement  ayant   vu   Tavis  du 

Direcloire   du   district  et  oui  M.   Alonestier,  faisant  les 

fonctions    de     procureur   general    syndic,  autorise  la 

inanicipa\ite  de  Barre  a  s'imposcr,  coihme  parle  pass^, 

la  somme  dc    cent    livres  pour   les  gages  du  maitre 

d'ecole  et    declare    que   le  maitre  d'^cole   qui  a  (5t6 

nomme  en  cetle    quality,  par  la  deliberation  qui  a  et6 

remise,  doit   6tre   admis  provisoirement  k  en  faire  les 

fonctions  pour  Venseignemenl  de  la  lecture,  ^criture  et 

anlhmfetique,  sans  les  etendre  sur  d'aulres  objets,  et 

onl  les  deliberants  signe  : 

Beacregard,     vice-president ;    Monestieb,    dc     Cayla, 
Chazot,  Bo?c.nei-  le  fils,   Paulet,  secretaire  general. 

— o — 

Le  trente  juillet  mil  sept  cent  quatro-vingt-dix,  pre- 
sents, MM.  de  Beauregard,  vice-president,  Monestier, 
du  Cayla,  Bonnel,  Ferrand. 

M.  Monestier,  faisant  les  fonctions  de  procureur 
general  syndic,  a  dit  que  MM.  les  deputes  des  gardes 
natiooales  du  departement,  qui  ont  ete  a  Paris  assister,le 
14  juillet  coarant,  k  la  ceremonie  de  la  federation  gene- 
rale  de  toutes  les  gardes  du  royaume,  etant  chargees 
de  la  pari  de  la  commune  de  cette  capitale  de  remettre 
une  bannifere  a  TAssembiee  administrative  dudit  depar- 
tement, et  MM.  les  deputes  ayant  annonce  leur  retour 
ici  poor  le  dimanche,  1*'  aoAt  prochain,  ou  Tun  des 
joors^ubs^uents,  il  devenait  convenable  de  reglerla 
^r^mooic  h  pratiquer,  tant  pour  la  reception  de  ladite 
>annj^reque  de  MM.  les  deputes. 


Sur  quoi,  le  Directoire  du  dSpartement,  faisant  droit 
au  dire  de  M.  Monestier,  k  d6clar6  que  d6s  qu'il  serait 
ayerti  de  la  prochaine  arriv^e  de  MH.  les  depute  des 
gardes  nationales  du  d^partement  reveDanl  de  Paris 
avecla  bannifere,  TAssembl^e  du  directoire  se  rendrait, 
si  ellenr  6tait,  dans  la  sallederadministration  gen^rale 
du  m6me  d^partement  ;  qu'elle  ferait  inviter  de  suite 
pour  s'y  rendre  les  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Mende,  ensemble  le  corps  municipal  de  I^ 
m^me  ville ;  qu'au  moment  od  Ton  serait  instruit  que 
MM.  les  gardes  nationaux  seraient  prSts  d'entrer  dans 
cette  dernidre,  il  irait,  au  devant  d'eux,  sur  la  porte  <!e 
la  ville,  une  deputation  compos6e  de  M.  Monestier,  vico- 
procureur  general  syndic  et  de  M.  (sic)  administra- 
teur  au  Directoire  du  d^partement;  deM,  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  Mendeet  autre  administrateur 
du  Directoire  du  m^me  district  que  ledit  indiquerait ; 
de  M.  le  maire  de  la  m^me  ville  et  de  MM.  les  autres 
officiers  municipaux  ;  que  1^,  et  au  moment  de  Tin- 
troduction  de  MM.  les  deputes,  le  vice-procureur 
g^n^ral  du  departement,  Mv  le  procureur  syndic  du 
district  et  M.  le  maire  de  la  ville  leur  adresseront  an 
discours  de  sensibility,  de  remerciement  et  analogue  k 
leur  mission  ;  apr^s  quoi,  les  uns  et  les  autres  s'acherai- 
neront  en  ordre,  avecla  banni^re,  vers  la  salle  de  Tadmi- 
nistration  g^n^rale  oil  le  tout  sera  re^u  par  le  Directoire 
sdant  en  presence  de  MM.  les  administrateurs  du  district 
et  de  la  municipality  ;  qu'enfin  pour  Tex^cutidn  de 
cette  ceremonie,  M.  le  vice-procureur  g^n^ral  syndic 
emploira  tous  les  gardes  nationaux  de  la  ville  sous  les 
ordres  de  leur  commandant ;  que  la  marechaussce  aussi 
et  de  la  meilleure  maniere  que  Tordre  et  ia  d^cence 


--  177  — 

Texigeront  ;  charge  au  surplus  ledit  procureur  general 

da  departement  de  donner  connaissaiice  de  la  presente 

deliberation  au  Directoire  du  district  et  a  la  municipa- 

lil6  de  la  ville  pour  les  inviter  a  Texecuter ;  declare  en 

outre  que  tous  les  gardes  nationaux  revenant  de  Paris  et 

MM.  les  commandants  et  officiers  des  gardes  citoyennes 

dc>    chefs-Heux   des  districts  des  d^partements ;    que 

MM.    les  adminislraleurs  du  Directoire  du  district  de 

Mende  et  MM.  les  officiers  municipaux  dc  la  m^me  ville 

seronl  pries  d'assisrer  k  un   repas  patriotique   que  le 

Directoire  du  departement  delibere  ^tre  donn^  dans  la 

^lerie  de  MM.  les  Doctrinaires  de  Mende.  Fait  le  trente 

juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Beacbegard,  vice-president ;  Mo>estier,  Bon>'el  le  fils, 
Fe!ira>d,  DC  Cayla,  pAtiLET,  Secretaire  general. 


— o — 


Ledit  jour  premier  aout  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  environ  les  quatre  heures  de  relev^e,  les  meinjt)res 
du  Directoire  du  departement  de  la  Lozere,  extraordi- 
naireraent  assembles  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
seances,  ou  le  Directoire  du  district  avait  ki^  invito  ; 
M.  de  Beauregard,  vice-president,  a  dit  que  la  banni^re 
donnee  au  departement.  par  la  commune    de  Paris, 
approchant  de  la  ville  eique  .son  arrivee  6tant  annonc^e 
par  la  decharge  des  boltes  et  le  son  des  cloches,  il  con- 
venaitd'aller  audevant  Qpur  la  recevoir  ;  en  cons6- 
qoQQce,    MM.  du   Directoire  du  departement  et  du 
district  se  sont  mis  en  marche,  et,  parvenus  au  comment 


It 
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cement  de  Valine  tie  PiencoUrt,  ils  ont  trouve  ladite 
banniere  que  M.  le  chevalier   de  Vebron   apportaU, 
escorte  de  la  garde  nalionale  de  la  ville  de  Mende  et  de 
six  de  nos  deputes  qui  Tenvironnaient.  D^s  que  lesdits 
Corps  administralifs  ont  6t6aper§us,  M.  de  Borrel,  com- 
mandant la  garde  nalionale,  Ta  faite  ranger  en  bataille 
et  placer  la  banniere  au  centre  des  divisions  ;  et,  les 
corps  administratifs  s'etant  avances,  M.  Moneslier  faisant 
les  fonctions  de  procureur  general  syndic  du  d^parte- 
ment,  et  M.  Vincens  procureur  syndic  du  district  de 
Mende   ont  fait  successivement  un  compliment  ana- 
logue a  la  fete,  auquel  ledit  sieur  de  Yebron  a  repondu. 
Ensuit©  les  deux  corps  administratifs  scy  sont  places  au 
devant  de  la  banniere;  ils  Font  accompagn^e  autourde 
la  ville,  et,  etant  arrives  a  la  porte  d'Aigues-Passes,  le 
maire  de  Mende,  a  la  tdte  du  Corps  municipal,  a  fait  son 
compliment,  auquel  M.  Vebron  a  pareillement  repondu. 
De  la  les  trois  corps,  les  fcderes  et  la  garde  nalionale  so 
sont  rendus  dans  le  roSme  ordre  a  la  salle  de  Tadmi- 
nistration  du  departement   ou  M.  de  Beauregard  a  fait 
faitun  compliment  au  nom  des  trois  corps  et  a  reqn  la 
banniere  des  mains  de  M.  le  chevalier  de  Vebron,  en 
lui  faisant  I'accolade,  et  ladite  banniere  ayant  6t6  depo- 
see  dans  ladite  salle,  conform^ment  au  decret,  tous  les 
f^d^r^s,  les  officiers  de  la  garde  nalionale  de  Mende  et 
les  gardes  nalionaux  desdifferents  districts,  qui  Taccom- 
pagnaient,  ont  6t^  invites  k  un  repas  patriolique  quele 
Directoire  du  departement  a  donnS  dans  une  des  salles 
des  Doctrinaires,  oil  Ton  avail  fait  dresser  une  table  de 
cent  couverts,  non  compris  dix  buffets  detaches  qu'ozi 
avail  fait  [)lacer  eux  differents  angles  de  cette  salle  ;  le 
haul  de  cette  table  itait  d£cor6  d'un  arc  de  triomphe 
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cKarg^   des    noms  de  tous  les  districts,  environn6s  de 

ga\r\atide5  de  laurier  et  des  devises  analogues  k  la  f^te 

qm  a  ^le  fort  gaie  ;   on  a  porte  la  sant6  de  la  nation, 

de  laloi,  et  du  Roi,  de  la  Commune  de  Paris,  de  M.  de 

"Lala^elle,  de  nos  d^put^s,  de  tous  nos  fr^res  d'armes 

du  departenient,  de  M-  de  Vebron,  comme  porteur  de  la 

banniere,  de  M.   de  Borrel,  commandant  du  district,  de 

Ja  municipality  et  de  M.  de  Beauregard. 

Le  repas  fini  vers  roinuit,  tous  les  convives,  escortfes 
de  la  garde  nationale  et  d'un  peuple  nombreux,  se  sont 
transportes  sur  la  place  d'Angiran,  oil  M.  de  Beaure- 
gard, M.  Levrault,  president  du  district,  de  Combettes, 
maire  elM.  de  Vebron  ont  allume  un  feu  de  joie  qui 
avait  fete  preparfe  el  autour  duquel  tous  les  corps,  sans 
distinction,  ont  fait  la  farandoule. 

La  fdte  a  et6  terminee  par  un  feu  d'artifice  qui  a 
ele  assez  bien  execute. 

Uumon,la  Concorde,  la  joie,  la  fraternite,  ont  feclat6 
sur  le  visage  de  tous  les  spectateurs,  et  il  y  a  eu  illumi- 
na f /on  generale  dans  toutela  ville  ;  I'ordreet  la  dfecence 
ont  regne  partout,  et  h  trois  heures  du  matin,  chacun 
s'est  retire  ;  et  de  tout  ce  dessus  a  6t6  dresse  proces- 
verbal  donl  copie  sera  adressee  k  la  commune  de 
Paris  et  a  nos  deputes  k  I'Assemblee  nationale. 

BEjLCREGARDy    vice-presidcnt,  Mo?^estier,  Bo^t^el  le  fils, 
Pallet,  secretaire  general. 
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Le  dix-neuf  aoiit  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
presents  MM.  Beauregard,  vice-president,  Moneslier, 
La  Chassagne,  Bonnel. 

Vu  la  deliberation  de  la  commune  do  Cubiferes^ 
ensemble  les  pieces  y  enoncees  ;  oui  le  rapport  el  Tavis 
de  M.  Monestier,  vice-procureur  general  syndic,  qui  a 
dit  qu'il  paraissait  devoir  6tre  sursis  au  jugement  de  la 
reclamation  de  la  dite  Commune,  tendant  d'un  c6te  a  la 
translation  d'un  chcf-Iieu  de  canton  de  celui  d'Altier 
dans  le  lieu  de  Cubi^res,  et  de  Tautre  h  la  distraction 
dudit  canton  du  district  de  Villefort,  pour  6trc  uni  k 
celui  de  Mende  par  une  consideration,  notamment 
decisive  est  prise  de  ce  que  la  d6pense  d'elablissement 
des  juges  de  paix,  d^cr^t^edans  chaque  canton,  et  par 
consequent  la  reduction  de  leur  nombre,  le  Directoire 
du  d^partement,  sur  cette  consideration,  declare  qu'il 
parait  prudent  de  surseoir  le  jugement  de  la  demande 
form^e  par  la  commune  de  Cubi^res  ;  ce  faisant,  quo 
d'aprfescetavis,  il  en  sera  r6f6re  de  nouveau  h  TAssem- 
bUe  nationale  pour  par  elle  6tre  decretee  ce  qu'elle 
avisera, 

Beauregard,  vice-pr6sident,  Boisisel  le  fils,  Monestier, 
Paulet,  secretaire  general. 
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Le  susdit  jour   dix-neuf  aoAt  mil  sept  cent  quatre- 
iringt-dix,   presents  M.  de  Beauregard,  vice-pr6sident, 
Mone'^rior,  Bonnel.  Vu  la  deliberation  de  la  municipality 
d'Arzrnc  et   oui  le  rapport  et  I'avis  de  M.  Moneslier, 
vice- procureur  general  syndic du  departement,  quia  dit 
qu'il  paniissait   devoir  6tre  sursis  au  jugcment  de  la 
denoande  formeeparla  commune  d'Arzenc,  k  ce  quele 
cheMiou   de  son  canton  soit  change  et  fixe  dans  le  dit 
/leu  ci'-Uzenc,  et  que  ce  m^mo  canton  soit  distrait  du 
district  do  Langogne  pour  ^tre  uni  a  celui  de  Mende  ; 
attendu  que  vraiserablement  la  dcpense  de  retablisse- 
ment  des   juges  de  paix,  decr6te  dans  chaque  canton, 
necessitera  Textension  de  presque  tous  les  cantons,  et 
par  consequent  la  reduction  de  leur  norabre,  le  Direc- 
toire  du  departement  de  la  Lozere,  sur  celte  considera- 
tion, declare  qu'il  parait  prudent  de  surseoir  le  jugcment 
de  la  demandeformec  par  la  commune  d'Arzenc;  ce  fai- 
sanl.  que  d'apres  cet  avis  il  en  sera  ref^rc  a  TAssemblee 
nalionnle  pour  par  die  6tre  decret^  co  qu'elle  avisera. 
BEL\tnEc.iRD,  vice  president,  Monestier,  Bq>.\el  le  fils, 
Paclet,  secretaire  general. 
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Duditjour  vingl-huit  aout  mil  sept  cent  quatre-vingt* 
dix,  M.  de  Beauregard,  vice-president,  Monesticr, 
Bonnef. 

Vu  la  petition  du  clerg6  de  la  cath6drale  de  Mende, 
contenuc  dan?  le  memoire  mis  sur  le  bureau  ;  oui  le 
rapport  et  Tavisde  M.  Monestier,  vice-procureur  g^niral 
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syndic  du  deparlement,  le  Directoirc  du  memp  depar- 
Icment  a  autorise  et  autorise  Ics  fermiers  des  prieures 
dc  Chasscrad(\>,  Chaudeyrac,  St-Leger-de-Peyrc,  Frais- 
sinet-de-Foiirques   ct   St-Georges-de-Lev^jac,  a  payer, 
entre  los  mains  du  ieur  Vialard  des  Fonts,  pr^tre  syndic 
du  clerge  dc  la  calhrdralc  de  Mende,  le  monlant  du  prir 
de  leurs  baux  cchus  le  15®  du  mois  courant,  a  la  charge 
par  le  dit  sicur  syndic  d  appliquer  ce  montant  aux  des- 
tinations qu'il  doit  en  faire  en  execution  de  son  mandat, 
et  en  outre  a  la  charge,  par  le  clerge,  de  faire  coraptc  ou 
d'imputcr  le  meme  montant  sur  le  traiteraent  civil  qui 
sera  assigne,  conformemcnt  aux  decrets  sanctionnes  par 
le  Roi,   relatifs   a   la  disposition  des  biens  ci-devant 
ecclcsiasliqucs  ;   ordonne    que   quand    a   la  dcmande 
formee  en  restitution  de  ce  qu'a  per^u  le  sieur  Charrade, 
vicaire  desservant  de  TEglise  succursale  de  la  Baslide, 
dans  la  paroissc  de  Chasserades,  sur  le  fermier  de  la 
diteparoisse,   que  tant  la  presente  deliberation  que  le 
susdit  memoire  seronl  communiques  au  dit  sieur  Char- 
rade  pour  6tre  entendu  en  ses  exceptions  et,  pour  ce  fait 
ou  faute  de  ce  faire,  6tre  ensuite  ordonn6  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Beadrecaio),  vice-president,  Bonnet-Ladeteze,  Mokes- 
tier,  Pallet,  secr6taire-gen6ral. 

— 0 — 

Le  trentieme  aout  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
dans  la  salle  du  Direcloire  du  deparlement,  M.  Beaure- 
gard, vice-president,  Mohestier,  Bonnct-Ladeveze,  Fer- 
rand. 
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XuYexlrail  de  la  deliberation  de  la  municipalite  de 

^arxeioU  du  "22  de  ce  mois,  contenant  de  plusieurs  fails 

dc  la  \)arl  dc  >1 .  Trophimc  Laffont,  capitaine  de  la  garde 

Tit\Uoi\;\)e  el  aulres  oniciei*s  et  soldals  de  la  ineme  garde, 

ensemble  le  refere  fait  au  Dircctoire  du  district ;  la  Icttre 

de  MM.  Dallo,  Blanquet,  administrateurs,  et  Malet,  pro- 

curciir  syndic  du  Directoirc  du  district  de  Marvejols  : 

oui  le  rapport  et  Tavis  de  M.  Monesticr,  vice-procureur 

generaA  syndic,  le  Dircctoire  du  departement  louant  la 

sagesse  du  Dircctoire  du  district,  demonlree  dans  la  lettre 

sus-enoncee,  declare  que  le  premier  chef  de  denonce, 

qui  a  pourobjet  un  armeracnt  clandestin  etdangereux, 

pan\il  conlrouve,   et  que  celui  qui  declare  le  tenir  dc 

presqvic  loute  la  garde  nationale  aurait  du  articuler  des 

preuves  plus  cerlaines  ;  que  le  second  chef,  dont  Tobjet 

est  unenlretien  avecles  sieurs  de  Chambrun  et  Sanson 

presenle   les  caractferes  d'unc  accusation  faussc  mais 

dangereuse  et  capable  de  livrer  un  citoyen  aux  fureurs 

de  la   multitude  trorapee  ;   que  le   troisicme  enfin   qui 

denonce  un   pretendu   guet-apens  contre   le  sieur  Tro- 

phinie  Laffont  est  de  la  competence  des  tribunaux  de 

justice  ;  en  consequence  recommande  au  Dircctoire  du 

district  de  Marvejols  d'exhorter  la  municipalite  de  celle 

^illc  a  BO  plus  permettre  que  les  noras  des  citt)yens, 

reconnus  irreprochables,  soient  consign6s  dans  le  regis- 

tre  de  leurs  deliberations  pour  des   accusations  aussi 

denueesde  preuves  ;  que  les  delits  allegues  sont  invrai- 

semblables,  ct  le  capitaine  Trophime  Laflfont  k  &ive  plus 

r^flechi  dans  ses  denonces  ;  declarant  le  Dircctoire   du 

departement  que,s'il  y  echoit,  il  poursuivra  avcc  le 

m^iuezele  les  calomniateurs  et  les coupables ;  ordonne 

CD  outre,  el  pour  les  mSmes  fins,  qu'un  ex  trait  de  la  pre- 
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sente  deliberation  sera  envoye  au  Directoire  du  district 
de  Marvejols  et  que  ce  Directoire  en  certifiera  tant  Yexk- 
cution  que  la  reception. 

Fait  a  Mende  dans  la  salle  du  Directoire  du  departe- 
ment,  le  susdit  jour  30**  jour  dumois  d'aoiit  1790. 

Brauriigard,  vice-president,  Bo>'NET-LiDEVEZE,  Ferba^d, 
MoNESTiER,  Paulet,  sccrctairc  general. 
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Le  premier  septembre  rail  sept  centquatre-vingt-dix, 
dans  la  salle  du  Directoire  du  departement  de  la  Lozere, 
MM.  de  Beauregard,  vice-pr6sident,  Bonnet-Ladevcze, 
Bonnel,  Ferrand. 

Un  des  membres  a  dit  que  la  vente  des  biens 
nationaux  pouvant  avoir  lieu  prochainement  dans 
le  departement  de  THerault,  ainsi  que  dans  \os  autres 
d^partements  du  royaume,  il  etait  instant  de  charger 
quelqu'un  a  Montpellicr  de  donner  connaissance  au 
Directoire  dudit  departement  d'une  reclamation  du 
departement  do  la  Loz6re  au  sujet  de  scs  droits  sur 
qmelques  parties  des  biens  nationaux  du  departement 
de  THerault,  jouis  ci-devant  par  le  chapitre  cathedral 
de  Montpellier  et  par  les  religieux  de  Tabbaye  de  Val- 
magne,  ordre  des  Citeaux,  diocese  d'Agde  ;  lesquelles 
parlies  des  biens  nationaux  sont  grevees  d'une  rente  en 
faveur  des  boursiers,  et  etudiants  du  diocfese  de  Mende, 
fondes  dans  la  ville  de  Montpellier,  dans  le  mois  de 
septembre  1369  par  le  pape  Urbain  V  ;  que  cetle  recla- 
mation est  aussi  legitime  que  bien  fondee,  puisque  les 
decrets  de  TAssembiee    nationale    n'ont  aucunemenl 
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declare  a  la  disposition  de  la  Nation  les  fondsdontle 
revcnu  est  destine  a  Teducalion  publique  mais  qu'ilsles 
onl  au  conlraire  expressement  reserves. 

Sarquoi,le  Directoirc,voulantconserverun  droitaussi 
precieux  qu'utile  a  scs  concitoyens,  a  delibere  de  prier 
M.  de  Lhcrmel,  ancien  syndic  du  pays,  qui  se  trouve 
dans  le  moment  a  Montpellier,  d'employer  son  zele 
ordinaire  pour  la  chose  publique,  pour  faire,  auprfes  du 
dcpartcmenl  dc  VHerauU,  loutes  les  diligences  necessai- 
res  a  I'eU'et  de  conserver,  au  deparlement  de  la  Lozere, 
les  proprietes  hypolhoquces  et  afieclees  a  la  fondation 
dXrl^ain  V,  ainsi  que  de  donner  lous  actes  nccessaires 
etoonservalifs. 

BEirHEGAiiD,  vice-president,  Bo\>el,  le  GIs,  FERRA^•D, 
B«>.\?;et-Laiieveze,  PAULtT,  secretaire  general. 


Ledil  jour  premier  seplembre  mil  sept  cent  quatre- 
\ingl-di%t  dans  la  salle  du  directoire  du  deparlement, 
M.  do  Beauregard,  vice-president,  Bonnet  Ladeveze, 
BoDnel ,  Ferrand. 

tn  des  mcmbres  du  Directoire  a  dit  que  la  ville  de 
Marvf^jols  ayant  demande  a  TAsserablee  nationale  la 
proroiralion  de  la  seance  duBailliagc  dans  la  dite  ville, 
jusqu'a  Telablissemenl  des  nouveaux  tribunaux,  cette 
dom.'ujde  a  ete  renvoyec  au  Directoire  du  departement, 
comme  il  est  porle  par  un  article  de  la  letlre  ecrite  au 
Directoire,  le  second  aodt  dernier,  par  MM.  Bruges, 
Chateuuneuf  Randon  et  Charrier,  deputes  de  la  lozere  a 
TAssemblee  nationale. 
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tant  de  coDnaitre  I'etat  de  salubrite  et  d'insalubrite  des 
prisons  et  d'assurer  sans  aucun  delai  une  nourriture 
suffisante  a  ceux  qui  y  sont  d6tenus. 

Surquoi  le  Directoiresentantqu'un  de  scs  devoirs  les 
plus  precieux  est  de  rcmplir  un  voeu  que  lui  rccom- 
naande  si  impericusement  la  sensibilile  particuliere  et 
les  principes  de  la  houvelle  Constitution,  a  unanime- 
ment  delib6r6  de  demander  a  MM.  les  adminislrateure 
du  Directoire  et  procureur  syndic  du  district  l**  Un  clat 
des  prisonniers  detenus  dans  les  prisons  de  leur  arron- 
dissement,  2**  Un  tableau  de  Tc^tat  des  prisons  el  leurs 
observations  sur  les  moyens  de  pourvoir  h  leur  surctc  et 
salubrity  ;  aulorise  provisoirement  les  Direcloires  des 
districts,  defaire  4onncraux  prisonniers,  delenus  dans 
leur  arrondissement,  deux  livres  de  seize  oncos  de  pain 
debofine  qualite,  compos6de  deux  tiers  de  fronicntet 
d'un  tiers  de  seigle,  jusqu'a  ce  que  TAssemblee  admi- 
nistrative ait  ^te  mise  a  m6me  de  recueillir  toutes  les 
notions  qui  peuvent  la  conduire  definlivement  a  des 
ameliorations  plus  utiles  etqu'ellojugera  indispcnsables 
dans  le  regime  de  ces  etablissements  publics. 

Enlin  le  Directoire  arr^te  que  les  Direcloires  des  dis- 
tricts, ou  uncommissairede  leur  sein,feronl deux  visiles 
parsemaine  dans  les  prisons  de  leur  residence  pour 
s'assurer  dc  T^tat  des  prisonniers,  de  la  sufKsance  de 
leurnourriture  et  gen6ralement  de  tout  ce  qui  pcut 
interesser  la  salubriti  et  la  sArele  des  prisons. 

Bealregard,  vice-president,  Febrand,  Bonnet-Ladevj^e, 
BoNNEL  le  fils,  Paulet,  secretaire-general. 
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Le  Iroi^ieme  septembre  seplembre  mil  sept  cent 
qualre-vingl-dix,  assembles  dans  la  salle  du  Direetoire, 
MM,  do  Beauregard  vice-president,  Bonnel-Ladeveze, 
Buiiui^l,  Ferrand. 

\'i  par  le  Direetoire  du  dcpartement  de  la  Commu- 
naute  dc<  procureurs  en  la  seance  de  Mende,  portant 
cjuc  le  ^ieuT  Duparc  est  incapable  d'exercer  les  fonc-  ' 
lions  de  greHier  qui  lui  furent  confices  par  Mgr 
rE\<*<(iio  de  Mende,  vu  aussi  la  reclamation  du  sieu^ 
Euparc  qui  demande  d'dlre  maintenu  a  conlinuer  ses 
fonctions  qu'il  a  rempii  jusqu'ici  en  verlu  de  ses  provi- 
sioDS  el  de  soq  installation  par  les  juges  qui  Tont 
reconnu  capable,  sous  son  offre  de  regir  le  greffe  comma 
revcnu  national  el  d'en  rendre  compte,  et  atlendu  que 
le  Direetoire  n  a  ici  d'autre  inter^t  et  d'autre  droit  que 
ceux  de  procurer  le  recouvrement  des  deniers  natio- 
naui  et  de  desirer  quo  UM.  les  ofGciei^  du  bailliage 
fassent  choix  d'un  greffier  qui  soil  a  I'abri  des  reprocbes, 
mais  n'ayanl  pas  lui-mSme  le  droit  d'instiluer  ou  desti* 
Uicr  les  grefliers,  el  autres  officiers  ou  supp6ts  de  jus- 
lice,  arr^ie  qu'il  sera  de  suite  donn6  connaissance  a  UM. 
les  ofHciers  du  bailliage  tant  de  ladite  deliberation  des 
procureurs  que  du  present  arrSt^,  et  en  consequence 
leur  reovoic  la  demande  des  procureurs  poury  6lre 
par  eux  stalue  el  noromer  un  greffier  reconnu  capable,  a 
la  charge  par  ce  greffier  de  se  soumetlre  a  la  reddilion 
des  comptesv  de  printer  bonne  sanction ,  el  de  verser 
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a  la  caisse  du  district  les  produits  du  greffe,  en  se  rete- 
nant  un  honnSte  salaire,  tel  qu'il  sera  determine. 

Beauregard^  vice-president,  Bonthet-Ladeveze,   Bo>kel 
le  fils,  Ferra>'d,  Paulet,  secretaire  general. 
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Le  trois  sepierabre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
presents,  MM.  Beauregard,  vice-pr6sident,  Bonnet-Lade- 
v6ze,Bonnel,  Ferrand. 

Vu  par  le  Directoire  du  departement  avec  la  d^lib^ 
/ation  dcs  procureurs  de  la  sc^ance  de  Mende  et  son 
arr6t6  d'aujourd'hui  ;  la  declaration  de  MM.  Dangles  et 
Boutin,  seuls  officiers  du  si(^ge  et  la  nomination  qn'ils 
ont  faite  de  la  personne  dusieurCruvellier,  qu'ilsdecla* 
rent  capable,  le  Directoire  confie  au  dit  sieur  Cruvellier 
la  r^gie  du  greffe  du  bailliage  du  ci-devant  G6vaudan, 
stance  de  Mende,  avec  pouvoir  de  faire  remetlre  les 
papiers  et  d^pdl  dudit  greffe ;  a  la  charge  par  ledit 
sieur  Cruvellier  de  se  conformer  aux  lois,  tant  par 
le  serment  qu'il  doit  pr6ler,  que  pour  tous  les  autres 
devoirs  de  sa  charge  et  de  verser,  lorsqu'il  en  sera 
requis,  dans  la  caisse  du  district,  le  tiers  quitte  des 
produits  dudit  greffe,  sur  le  compte  qu'il  sera  tenu  d'en 
rendre,  le  Directoire  lui  attribuant  les  deux  tiers  pour 
son  salaire  et  fournitures,  autres  que  le  papier  des  pro- 
cedures criminelles,  qui  sont  k  la  charge  de  la  Nation 
et  qui  lui  sera  pay6  sur  les  mandats  du  directoire. 

Beatoisgaju),  vice-pr^ident,  FsR^A^D9  BoN^BT-LAnEvizg, 
Paulbt,  secretaire  general . 
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Le  c\\ialre  seplembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 
Dai^s  la  salle  du  direcloire  du  d^parlement ;  M.  de 
Beauregard,  \ice-pr6sident,  Bonnet-Ladeveze,  Bonnel, 
Fcrrand. 

II  a  cle  fail  lecture  d'unc  lettre  ecrite,  par  MM.  du 
Direcloire  du  departement  du  Cantal,  au  Directoire  du 
d6parteiiient  de  la  Loz6re,  lendant  k  demander,  a  Tad- 
ministration  generale  des  posies,  Tetablissement  d'un 
courrier  dc  Sl-Floura  Mende. 

Le  Directoire,  considerant  que  des  puissants  motifs 
lloivent  Vcngager  k  se  reunir  au  departement  du  Cantal 
pour  solliciter   eel  elablissement ;  qu'une  correspon- 
dance  prorapte  et  suivie,  corame  il  est  observe  dans  la 
lettre,  est  absolumenl  necessaire  a  ces  deux  departe- 
meats,  qui  font  un  ^change  continuel  de  leurs  produc- 
tions ;  qui  reciproquement  se  donnent  tous  les  secours 
de    subsistance,  et   dont  les  relations   de    commerce 
exigent  que  les  negociants  de  ces  deparlcments  fassent 
chaque  jour  des  depenses  ;  que  d'ailleurs  cet  Elablisse- 
ment pourra  seul  assurer  au  departement   de  la  Loz^re 
la  prompte  reception  des  d6p6ches  qui  lui  seront  expe- 
dites par  Ic  Corps  legislatif  et  par  les  ministres  du  Roi ; 
parce  que  la  route  de  Mende  a  St-Flour  est  bien  faite, 
bien  entretenue  et  qu'elle  est  passante  dans  toutes  les 
saisons  de  rann^e,  au  lieu  que  celle  de  Mende  ^Xan- 
gogne  est  Cr^  souvent  obstrude  par  les  glaces  et  par  les 
neiges,  et  quelque  fois  impraticable  pendant  un  mois, 
u  point  qu*on  re^it  trois  et  quatre  courriers  le  mdme 
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jours  ;  que  les  lettres  de  Paris  a  Mende  passant  par 
St-Flour  arriveront  un  jour  plutdt  que  par  la  route  da 
Puy,  ce  qui  sera  trfes  avanlageux  et  favorisera  la 
prompte  execution  des  ordres  que  le  d^parlement  rece- 
vra  par  le  service  de  loutes  les  parlies  de  radministra- 
tion  qui  lui  est  confiee  ;  a  deliber6  de  demander,  avec 
instance,  a  MM.lesadministraleurs  generaux  des  posted, 
de  prendre  cet  objet  en  consideration  et  de  consentir 
^  Tetablissement  d'un  courricr  de  St-Flour  a  Mende, 
passant  parSt-Ch61y,  a  condition  ncanmoins  que  le  cour- 
rier  arrivera  Irois  fois  la  semaine  ;  arr^te  en  outre  de 
r(^clamer  Telablissement  de  la  poste  aux  chevaux  dcpvis 
St-Flour  jusqu'a  Mende,  comme  un  moyen  de  vivil  t 
non  seulement  le  commerce  du  deparlemenl  iDuis 
encore  celui  de  plusieurs  departemcnts  voisins,  en  par- 
ticulierde  ccux  du  Gard,  derileraultet  deTAveyron; 
comme  aussi  de  prior  MM.  les  administrateurs  g^n^raux 
des  postes  de  prendre  cet  objet  en  consideration,  et 
MM.  les  deputes  du  departementde  laLoz^re  d'appuyer 
de  tout  leur  pouvoir  cette  petition  aupres  de  TAssemblec 
nationale  et  des  ministres  de  sa  majesty ;  et  qu'enfin 
extraits  de  la  presente  deliberation  seront  adress6s  a 
MM.  les  administrateurs  generaux,  k  MM.  lesd^put^  k 
TAssemblee  nationale  et  ^  M.  Guignard,  ministre  du 
Roi. 

Beauregaed,  vice-president,  Ferrand,  Boonkel,  le  fils^ 
Bo.'hnet-Ladeveze,  PauleT;  secretaire  general. 
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Ledii  jour  14  seplembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dii,  &  quatre  heures  apr^s  midi.  Dans  la  salle  du  Direo 
toire, MM.  Beauregard,  vice-president,  Monestier,  Bon- 
nel-Ladev^ze,  Bonnel,  La  Cbassagne. 

M.Uonestier,  vice-procureurg^n^ral  syndic, adit  que, 
dans  rassemblee  elcctorale,  lenue  pour  la  formation  da 
Corps  administratif  du  departement,  plusieurs  electeurs 
avaient  6te  charges  de  developper  le  voeu  de  plusieurs 
communaules^dontcertaines  se  trouvent  dans  Tancienne 
consistance  du  pays,  pour  demander  que,  n'^tant  point 
e^recs  dans  la  composition  de  ce  departement,  elles 
soot  unies  a  leur  ancienne  patrie  ;  telles  sont  les  parois- 
ses  de  Chanaleilles,   Thoras,  Vazeilles,  Croizance,  St- 
Prejel,  Vabres,  VereyroUes,  Sl-Venerand,St-Christophe, 
et  les  Plantats,  dont  rassembl^e  ^lectoraledelibcra,  le 
28  mai  et  le  4  juin   dernier,  d'appuyer  la  reclamation 
aapres  de   I'Assembl^e  nationale  ;  cette  m^me  recla- 
mation a  et^  renouveiee,   le  4  juillet  aussi  dernier,  par 
des  proiestalions  notifi^es,  de  la  part  de  ces  commu- 
nautes,  k  Tassemblee  electorate  du  departement  de  la 
Ilaute-Loire,  auquel  elles ^ntete  attribuees,  et  elle  aete 
etayee  par   d'autres  communautes  adjacentes  qui  ont 
forme  la  meme  reclamation  contre  leur  union  a  co 
departement,  sur  le  mSme  fondement  qu'elles  ont  ete 
desunies  de  leur  ancienne  patrie ;  telles  sont  les  com- 
munautes de  Saugues,  Grazes,  Venluejois,  Monistrol- 
VAHier,  et  la  Bessifere-Ste-Marie  ;  c'cst  ce  qui  demeure 
etabli,  lanl  par  Textrait  des  protestations  dant  on  vient 
de  parler,  et  qui  est  ici  annexe,  que  par  les  delibera- 
tions consignees  dans  le  procds-verbal  de  rassemblee 
electoralc  de  ce  departement. 
Les  communautes  deSt*Sauveur.des-Pourcils,  de  La- 
is 
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Bu^jols  et  de  Yeyreau  qui  sont  entries  dans  la  composi- 
tion du  d^partement  du  Gard,  soit  parce  que  leurs  loca- 
lites  et  surtout  leur  position  immediate  ainsi  que  le 
rapport  avcc  le  district  de  Meyrueis,  qui  a  6te  acquis  k 
ce  d^partement,  leurs  convenances  et  leurs  inlerfits  exi* 
gent  cette  association,  et  par  deliberation  de  Tassem- 
blee  eieclorale  du  4juin,  il  a  616  arr6t6  qu'un  voeu 
aussi  legitime  serait  appuye  aupr^s  de  rAssembl^e 
Rationale.  La  paroisse  d'Estables-de-Rive  d'OIt,  mi-par- 
tie  entre  ce  d^partement  et  celui  de  TAveyron,  a  solli- 
cit6  aussi  son  enti^re  reunion  au  mSme  departement  spit 
parce  qu'elleestd6sunie,  par  des  localil^^  naturelles  et 
immuables  telles  que  la  riviere  du  Lot,  du  departement 
de  TAveyron,  soit  parce  qu*elle  a  ^le  comprise  dans  la 
carte  g^ographique  du  radme  departement,  d'apris  un 
consentement  respectif  des  deput6s  des  deux  d^parle- 
ments  a  I'Assembiee  nationale^  soit  enfin  parce  que  les  ^ 

Commissaires  du  Roi,  nomraes  pour  la  formation  de 

rAssembIeeadminislralivcdecedeparlemenl,onltrouve 
d'apr^s  ces  considerations  que  Tunion  sollicitee  par  la 
paroisse  d'Eslables  ne  pouvait  6tre  refuse ;  cela  est  ita- 
bli  par  I'avis  qu'ils  ont  form^  le  5  juin  dernier,  qui 
demeure  ici  annexe,  el  enfln  il  resulte  de  la  delibera- 
tion prise  la  veilie  par  Tassemblce  eiectorale,  que 
cetle  demande  ne  pcut  man(|uer  d'etre  accueillie  par 
TAsserabiee  nationale. 

Le  Directoire  du  district  de  Villefort  a  egalement  pris 
une  deliberation,  le  25  aoCit  dernier,  pour  demander  que 
les  paroisses  de  IMalons,  Ponteils  et  Bonnevaux,  attri* 
bueesau  departement  du  Card,  en  soient  distraites  pour 
etre  unies  k  ce  district  dans  Tenceinte  de  ce  departe- 
ment, attendu   qu'elles  ont  M  retraDchees  de  leur 
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Miaennepairie,  ei  qne  leurslocalit^sjeurs  habitudes, 

\eurs  rapports  ei  leurs  int^rdts  exigent  qu'elles  y  ren- 

Irent,  et  ses  moiifs  se  trouvent  analyses  tant  dans  la 

d^Vib^ralion  du  Directoire  dont  on  vient  de  parler^  que 

dans  les  deliberations  prises  par  les  paroisses  dont  les 

eitraits  se  Irouvent  ici  joints. 

Sor  qooi,  le  Directoire  du  d^parlement  consid^rant 
qae  les  dWerses  petitions  dont  on  vient  de  voir  le  detail 
ne  peuvent  6tre  mieux   etay6es  que  par  les  consid6ra- 
lions  donnees  k  Tappui,  et  qu'il  serait  inutile  d'y  en 
ajouter  de  nouvelles  ;  que  d'ailleurs,  il  est  k  esp^rer 
de  I'Asseniblee  nationale  qu'elle  ne  manquera  pas  de 
servir,  a  cet  ^gardyl'int^rStdesadministr^squi  se  trouve 
inseparable  de  leurs  reclamations,  a  deliber6  et  d6lib^re 
que  tant  les  extraits  des  deliberations  de  rassembl^e 
Electorate   du  departement,  du  Directoire,  du    district 
de  Villefort  que   des  communes  qui  en  ont  pris  ;  de 
leurs   actes  et   memoires    ci-devant    ^nonces,  seront 
adresses  par  11.  Monestier,  vice-procureur  general  syn- 
dic,  avec   un  cxtrait  de  la  pr^sente  deliberation,  au 
comite  de  constitution  a  TAssemblc  nationale  ;  que  ce 
comit^  sera  priede  faire  consacrer,  par  cette  derni^re, 
le  vceu    des   communaules  r^clamantes ;    que   pareil 
eitrait   de  la  pr6sente  deliberation  sera  pareillement 
adresse  a  MM.  les  deputes  dc  ce  departement  k  cette 
Assemblee,  pour  en  solliciler  le  plus  prompt  succ6s ; 
que  le  m^me  ex  trait  sera  envoye  k  la  comniui  aut^  de 
Saugues  pour   constater,  tant  vis  a-vis  d'e  e  que  des 
autres  communautes  adjacentes,  le  concours  du  Direc- 
toire du  departement  pour  leur  procurer  le  succfes  ; 
ensemble  aux  directeurs  des  districts  de  Villefort  et  de 
Meymeis,  vis-k-vis   de  celles  qui    demandent  d*6tre 
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unies  k  leur  attribution,  et  enfin  aox  officiers  munici- 
paux  do  la  commune  d'Estables,  auxquels  le  mSue 
inl6r6t  sera  t^moign^  ;  qu'en  outre  il  sera  proc6de 
dans  les  registres  du  Directoire  d*apr^s  le  vcbu  mani* 
fest^  par  la  communaut^  de  Saugues  et  celles  qui  ont 
consigne  le  premier  voeu  dans  les  protestations  notiG^es 
k  Tassemblee  6IectoraIe  du  d^partement  de  la  Ilaute- 
Loire,  a  la  transcription  do  I'acte  qui  contient  lesdites 
protestations. 

Beauregard,  vice-president,  Bo>neT'Ladeveze,  BoxfEL 
te  fils,  RoziERE,  DE  LA  Chassagne,  Mo:(esti£R,  Paulet,  secre- 
taire g^n^ral. 
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L'an  mil  sept  cent  nonante  et  le  quatri^me  jour  du 
mois  dejuillet  avant  midi,  par  devant  nous  notairo 
royal  r^sidant  au  lieu  et  paroisse  de  Vazeilles,  en  G^- 
vaudan,  ont  comparusen  personne  : 

MM.  Francois  Manson,  avocat  en  parlement,  habitant 
au  Ijeu  et  paroisse  do  Grezes  ;  sieur  Jean-Francis  Sau- 
vagc,  de  Servilangcs,  paroisse  do  Venluejols;  Jean  Vidal 
de  Montrezon,  paroisse  dc  Thoras,  Jean-Francis  Pofle- 
faix,  du  lieu  dc  Villarct  d'Apchier,  paroisse  de  Chanaleil- 
les;  Aiidre  Pradier,  du  Mazel,  paroisse  de  Vabres;  Jean 
Merle,  du  Tremoul,  paroisse  dc  St-Christophe  ;  Jean- 
Claude  Dupin,  du  lieu  du  Mont,  paroisse  de  St-Pr6jet, 
etnous  Jacques  Nauton,  du  lieu  et  paroisse  de  Vazeilles, 
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loosen  Gevaudan,  ei  ^lecteurs  du  canton  deSaugues, 
faisant  tant  pour  eux  que  pour  M.  Dupr6,  cur6  de  Monis- 
UoId'Allier,  electeur  et  maire,  absent,  et  Jean-Antoine 
Gooretdu  lieu  deHontes  Bas,  paroisse  de  la  Besseyre- 
Sl-Mary,  ici-presenls  ;  iceux  ^lecteurs  des  paroisses  et 
manicipaliles  de  Chananeilles,  Thoras,  Vazeilles,  Croi- 
sance,  St-Prejel,  Vabres,  Vereyrolles,  St  Venerand,  St- 
Cbrislophe,  Grezes,  Ventuejols,  Monistrol-d'Allier  et  la 
Besseyre-St-Mary,  cetle  dernifere  du  canton  de  Lan- 
geac,  nousont  unaniment  exposds  qu'ils  se  sont  rendus 
en  la  ville  du  Puy,  chef-lieu  du  d^partement  de  la 
Uaulc-Loire,  a  Teffet  et  conform^ment  aux  lettres  de 
convocaiioD  des  commissaires  du  Roi  pour  concourir  ii 
la  formation  dudit  departement ; 

Que  les  demarches  et  les  pouvoirs  k  eux  donnes  par 
leurs  commettants  n'ont  pour  objet  que  le  respect  et  la 
Mumission  qu'ils  se  feront  constamment  un  devoir 
inviolable  de  inarquer  aux  decrets  de  I'auguste  Assemr 
h\ke  nalionale; 

Qu*imaiediatement  avant  la  souroission  des  61ecteurs 
du  depnriement,  ils  ont  r^clam^  k  Tassemblee  Electorate 
qu'ii  leur  fut  donne  acte  de  la  petition  d^ja  soumise  et 
motivee  k  TAssemblee  nationale  ;  qu'ils  Etaient  obliges 
par  leurs  pouvoirs  de  veiller  expressEment  k  rasseroblEe 
Electorate  de  ne  pouvoir  pour  le  bien  comroun  de  la 
IgcaUte  faire  partie  du  departement  de  la  Haute-LoirOi 
mais  bien  d*£ire  lies  par  toutes  sortes  de  rapports  a 
<^e1ui  de  la  Loz^re ; 

Qu'ils  ont  Et£  ^alement  touches  et  surpris  de  refus 
de  ]  assemblde  Electorale,  de  laisser  insurer  ladite  p6ti? 
tion  dans  son  proems- verbal,  conform^ment  au  droit 
essentiet  qui  leor  est  dpnnE,  k  cet  effet,  par  le  voeu  litt^^ 
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ral  et  I'extrait  des  decrets  ;  que  ce  refus  et  la  nScessite 
oil  ils  sont  par  d^Iicatessey  par  justice  et  precis^ment 
par  le  devoir  expr^s  de  leur  mission,  les  r^duisent  k  la 
triste  n6cessit6  d'un  acte  de  rigucur  Ik  oil  le  precede 
et  la  cause  bien  entendue  devaient  exclusivemeat 
decider  ; 

Que  par  une  fatalitS  sans  exemple)  ils  ont  eu  recours 
h  nombre  des  notaires  du  Puy  qui  ont  n^cessairement 
refus6  leur  minist^re  pour  constater  T^tat  desdits  elec- 
teurs,  ce  qui  les  a  forces  de  s'adresser  h  nous  pour  cet 
acte  de  droit. 

Qu'en  consequence,  ils  notifient  k  TassembUe  ^lecto* 
rale  en  g^n^ral  et  k  tous  les  membres  respectables  en 
particulier,  que  Tint^r^t  et  la  locality  desdites  paroisses 
apportent  une  barri^re  k  jamais  insurmontable  k  \e\xt 
reunion  au  d^partement  de  la  Haute-Loire ;  sur  le  refus 
par  ladite  assemblee  d*ins6rer  la  mdme  petition  dans 
leur  proc6S'Verbal  mdme,  qu'ils  adresseraient  inces- 
gamment  a  TAssembl^e  nationale  ladite  petition  a  Feffel 
de  statuer  sur  leur  sort  k  cet  ^gard  confonn^ment  k 
Tesprit  et  principe  de  sagesse  qui  Tout  toujours  guidS; 
que  neanmoins  ils  concourront  k  la  formation  du  d^par- 
tement,  comme  k  une  opinion  provisoirement  dSmelee, 
mais  sans  qu'on  ne  puisse  jamais,  en  aucun  cas,  tirer  de 
cette  determination  aucuue  espece  d*induction  insi- 
dieuse  d'approbation  de  la  division  du  d^partement  de 
la  Haute  Loire,  dont  ils  declarent  ne  pouvoir  jamais 
raisonnablcment  faire  partie.  De  tout  quoi  nous  ont 
requis  acte;  Fait  et  pass6  en  la  ville  du  Puy,  maison  de 
Bergat,  faubourg  St  Gilles,  en  presence  do  sieur  Jean- 
Joseph  Ghabert  de  laUaruel,  du  lieu  de  Monselgues, 
paroisse  de  Pooteils,  diocese  d'Uz^s,  ^tudianten  philO'^ 
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6opbieen  cette  ville  du  Puy,  et  sieur  Jean  Forges,  du 
lieudeCombepeyre,  paroisse  d'Arzenc  d'Apcher,  etu- 
dfant  en  theologie  en  celte  ville  du  Puy,;signes  avec  le» 
61ecteurSy  de  ce  requis,  et  nous  notaire  royal  soussigo^, 
reqais,  recevant :  Manson,  avocat,  Sauvage  de  Servi* 
lasges,  YidaI,PortefaiXy  Couret,  Merle,  Pradier,  Dupin, 
Chabert  de  la  Marnel ,  Forges  et  Nauton,  notaire. 

))0QS  soQss\gn^y    persistons    dans   les  protestations 

consignees  dans  Vacle  d'oii  proc6de  la  copie  ci-dessus ; 

TaFons  deposee  pr^sentement  6s  mains  de  MM.  les  com- 

missaires  du  Roi,  au   departement  de  la  Haute-Loire, 

dans  leur  bureau,    pres  de  I'assembUe   g^nerale  des 

ilecteurs  audit  departement,  avec  priere,  k  MM.  lesdits 

coramissaires,  de  vouloir  bien  faire  connaltre  incessam- 

ment  nos  \a3ux    k  TAssemblee   nationaie,  pour  qu'il 

imane  de  sa  sagesse  une  decision  conforme  k  nos  d6' 

sirs,  et  avons  de  plus  prie  MM.  les  commissaires  de  nous 

donner  acte  de  la  delivrance  des  susdites  protestations, 

qu'ils  ont  eu  la  bont^  de  nous  accorder,  et  avons  signfr 

le7  juillet  1790  :  Manson,  premier  electeur  de  Grfezes; 

NantOQ^  electeur  de  Vazeilles  ;  Vidal,  maire  de  Thoras ; 

Portefaix,  electeur  deChananeilles;  Merle,  maire,  6Iec- 

tenr  de  St-Christophe  et  St-V6n6rand  ;  Couret,  Electeur 

dtj  la  Besseyre  Sle-Marie;  Sauvage  de  Servilanges,  6leo- 

tcuT  du  Pin  ;  Dumont,  61ecteur  de  St-Pr^jet ;  Pradier, 

maire  de  Vabres. 

Nous  soussignes  ^lecteurs  du  canton  de  Saugues, 
habitants  de  la  ville  et  paroisse  de  Saugues  et  Monis* 
Iro!  d'Allier,  declarons  que,  d'apr^s  les  pr6cedentes 
protestations  des  municipalil^s  qui  ferment  la  presque 
totality  du  canton  dont  Saugues  est  le  chef  lieu,  nous 
r^clamons  pour  Fint^ret  general  dudit  canton  et  de  son 
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cheMieu  que  ce  dernier  suive  le  mdrae  sort  que  I'As- 
sembl^e  natiouale  jugera  de  determiner  en  faveur  des 
paroisses  qui  demandent  de  rester  inseparables  du 
dopartement  de  la  Loz^re,  dont  elles  avaient  toujours 
fait  partie,  et  prions  MM.  les  Commissaires  du  Roi  au 
departementde  laHaute-Loire,  en  nous donnaot  acte  de 
reclamations,  de  vouloirbien  rendreaupr^sde  TAssem- 
bl^e  nationale  la  cause  de  la  ville  et  paroisse  de  Sau- 
gues,  Gubelles  et  Monistrol-d'Allier,  commune  avec 
celles  des  paroisses  qui,  d^sunies  rendraient  la  ville  de 
Saugues  absolumeut  isol^e,  et  avons  sign^  le  susditjour 
etan,  7*jour  de  juilFet  1790  :  Boulanger avocat,  ^lec- 
teur  de  Saugues  ;  Masson,  eiecteur  de  Saugues,  major 
de  la  garde  nationale  ;  Gignac  eiecteur  ;  Dupr^,  cur^, 
maire,  electeur.  Signes. 

Nous,  commissaires  du  Roi  au  dopartement  de  la 
Haute-Loire,  avons  donne  acte,  aux  61ecteurs  du  canton 
de  Saugues  sussignes,  de  la  remise  qu*ils  ont  fait  de 
I'acte  re^u,  Nanton,  notaire  ci-dessus  Ocrit,  contcnant 
lears  reclamations  et  protestations,  pour  leur  servir  et 
valoiren  ce  que  de  raison,  et  nous  sommes  signes,  le 
8*  juillet  1790.  L'ormet,  La  Bruyfere,  curfe,  Roche  de 
Pouzols,  signes. 

Gollationne.  Piulet,  secretaire  general. 
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Du  jeudi,  seizieme  jour  du  mois  de  septembre,  mil 
sepl  cent  qualre-vingt-dix,  heure  de  neuf  du  matin,  par 
dexaBt  MM.  de  Beauregard,  vice-pr6sidenl,  Monestier, 
Bonuel-La-Devtee,  Rozi^re  de  la  Chassagne. 

S'est  preseote,  M.  Michei-Alexandre  Constant,  6tu- 

diant  cd  la  Faculte  de  ro^decine  de  Montpellier,  ori- 

ginaire  el  habilant  ordinairement  en  la  ville   du  Mai* 

zieu^  qui  a  dit  que  dans  le  nombre  des  places  de  bour* 

sieur  en  ladite  Faculte  que  les  ^tudiants,originaire  du 

diocose  de  Mende,  ontle  droit  de  solliciter,  pour  faire 

o\i  conlinuer  leurs  etudes  en  la  mdme  faculty,  il  en  est 

actuetleroent  deux  vacantes,  par  Texpiration  des  etudes 

qui  vlenneni  dW  Gnir  MM.  Benoit,  orignaire  de  Lango- 

gne,  el  Monestier,  originaire  de  St*Bome,  nouvellement 

promus  au  doctoral,  el  qu'attendu  ladite  vacance,   il 

prie  lassemblee,  chargee  aujourd'hui  de  la  collation 

de«»  deux  places  par  Tad  ministration  qui  lui  a  ^te  attri- 

buee  des  biens  pationaux,  de  lui  conferer  une  de  celles 

qui  fool  Tobjel  de  la  mdme  vacance. 

Sur  quoi,  oui  Vavis  de  M.  Monestier,  vice-procureur 
geu^ral  syndic,  le  Directoice  du  departement,  prenant 
ea  consideration  la  demande  du  sieur  Constant^  et 
^taoi  convaiocu  des  conditions  de  son  eligibilite  par  les 
preuves  qu'il  en  a  fouruies,  a  conf^r6  et  conf^re  audit 
sieur  Constant*  ici  present,  et  acceptant  une  des  deux 
places  de  boursier  en  la  Faculty  de  m^decine  de  Mont- 
pellier, pour  parluijouir  des  droits,  revenus,  6molu- 
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ments  ei  prerogatives  attaches  a  ladite  place,  darant  la 
dur^e  qu'elie  doit  avoir,  ^  la  charge,  par  ledit  sieur 
Constant,  de  continuer  ses  Etudes  en  ladite  FacuU6,  et 
de  satisfaire  a  tous  les  autres  devoirs  et  conditions  que 
la  m^me  place  lui  imposera  ;  le  tout  quoi,  ledit  sieur 
Constant  k  promis  ex^cuter.  Auquel  efFet,  un  extrait  de 
la  presente  collation  lui  sera  d^livr^e,  pour  lui  servir 
ainsi  qu'il  appartiendra.  Fait  k  Mende^  dans  la  salle  du 
Directoire,  le  jouretan  susdits. 

Beauregabd,  vice-pr6sident.  —  Monbstibr.  —  Bownet- 
la-Deveze.  —  RoziERE  DE  LA  Ghassaghe.  -«  Go;fSTAI«T.   — 

Paulet,  secretaire  general. 
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Du  mdmejour. 

M.  Monestier,  vice-procureur  g^n^ral  syndic  a  dit 
que,  par  deliberation,  du  6  juillet  dernier,  du  Conseil 
general  de  Tadministration  du  departement,  MM.  Eymar 
et  de  Juin,  administraleurs,  ayant  ete  noromes  commis* 
saires  pour  se  rendre  k  Montpellier,  k  Teffet  de  mettre  k 
fin  les  anciennes  affaires  |de  la  ci-devant  province  du 
Languedoc  et  de  determiner  celles  qui  doivent  k  Tave* 
uir  etre  particuli^res  k  chacun  des  departements  qui 
composent  ladite  province,  de  concert  avec  les  commis- 
saires  deputes  respectivement  paries  departements; 
sachant  encore  que  la  reunion  de  tous  ces  commissaires 
doit  avoir  lieu  incessamment,  ^  Montpellier,  et  qug 
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d'apr^une  inslruction  particuli^re,  adressee  par  ordre 
de  sa  Hajeste  a  ce  departement,  il  est  un  prealable  k 
lears  operations,  a  I'effetde  pouvoir  les  remplir;  que  le 
Direcloire  du  mdme  d^partement  nomine,  ainsi  que 
cbaque  Directoire  des  autres  d^partements,  un  deput6 
qui,  concurremment  avec  ceux  qui  seront  envoyes  par 
ces  defniers,  sollicite  la  remise  des  papiers  communs  & 
tous  les  departements  existant  au  pouvoir  de  Tancienne 
administration  du  Languedoc,  fasse  faire  les  copies  au 
depouillement  necessaires  h  chacun  des  departements 
el  enfin  des  inventaires  circonstancies ;  le  tout  pour  en 
Aire  fait  la  destination  indiquee  par  ladite  instruction,  de 
laquelle  il  demeure  convenable  de  faire  parvenir  deux 
exemplaires  aux  deox  commissaires  du  d^partement, 
il  prie  le  Directoire  de  nommer  le  depute  dont  le  choix 
lai  est  con6e,  ou,  s*il  lui  parait  plus  praticable,  de 
confier  les  fonctions  de  ce  d6put^  a  Tun  de  ces  com- 
missaires. 

Stir  quoi,  le  Directoire,  consid^rant  qu'il  est  non- 
seulement  d*une  facility  reconnue  mais  utile  de  deferer 
oes  fonctions  a  Tun  des  commissaires  dont  il  vient  d'etre 
parli,  a  commis  et  commet  M.  Eymard  et  M.  Dupin,  k 
I'effet  de  faire  le  retirement  des  papiers  communs  a  tous 
les  departements  de  la  ci-devant  province  du  Langue^ 
doc,  concurremment  avec  les  deputes,  commis  par  les- 
dits  departements  ;  de  faire  faire  les  copies  ou  d^pouiU 
lemeni  necessaires  k  ce  d^partement ;  d*en  faire  faire 
on  inventaire  circonstanci^  et  enfin  de  remplir  k  cet 
jgard  tous  les  objetsindiques  par  I'instruction  adressee, 
par  ordre  du  Roi,  au  mdme  departement;  fait  I'ofFre, 
tool  audit  M.  Eymard  qu*au  dit  M.^  Dupin,  de  se 
ftire  d^livrer  par  le  receveur  des  impositions  da  pays 
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en  la  pr^sente  ann^e,  telle  somme  qu'ils  d^siVeront 
d'avance  sur  le  traitement  qui  leur  sera  d6,  d'aprfes  uq 
mandat  qui  leur  sera  exp6di6  sur  ledit  receveur,  et 
cnfin  ordonne  que  non  seulement  un  exemplaire  de 
rinstruclion  dont  on  vient  de  parler,  mais  encore  un 
ex  trait  de  la  pri^sente  deliberation,  leur  seront  incessam- 
mentadress^s.  Faitk  Mende,  danslasalle  du  Directoire, 
le  seize  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Beaubegard,  vice-president,  Bonnet -Ladbveze,  Roziemc 
i»E  LA  Ghassagne,  Monestier,  Paulet^  secretaire  general. 
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Du  meme  jour,  seizieme  du  mois  de  septembre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix,  dans  la  salle  du  Directoire 
dudepartemcnt:  MM.  Beauregard,  vice-president,  Mones- 
tier,  La  Ghassagne,  Bonnet  Ladeveze.  Vu  la  petition 
formee  le  neuf  du  mois  courant  par  MM.  Malzac,  Dallo, 
Monestier,  Malaval,  Mercier  et  Privat,  prdtres,  chanoines 
de  la  Ganourgue,  ensemble  Favis  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Marvejols ;  oui  le  rapport  de  MM.  Monestier^ 
vice-procureur  general  syndic,  le  Directoire  du  depar- 
tement  est  autorise  et  mande  en  tant  que  de  besoin,  tant 
au  sieur  prieur  de  La  Ganourgue  qu*au  sieur  Privat,  son 
feroiier,  solidairement,  de  payer,  h  chacun  des  chanoi« 
nes  ci-devant  denommes,  le  montant  deleur  pension  tant 
en  argent  et  sans  exception  de  la  somme  de  deux  cent 
quarante  livres  a  eux  attribuee  par  Tordonnance  de 
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llgr  V^v^que  de  Mende  et  I'arr^t  du  Pariement  de  Tou* 

louse,  ^oonc^s  dans    leur  petition,  qu'en  denr^es,  sui* 

vant  et  coDform^ment  aux  termes  indiques  par  lesdits 

actes  raraeoes  dans    la  ixi^me  petition  ;   au   moyen  de 

quoi,  tant  ledil  sieur  prieur  deLa  Ganourgue  que  son 

fermier,  demeurant  valablemenlliberes  d'autant;  charge 

}es  cbanoines  d'imputer,    coDformement  aux  decrets 

relalifs  a  \a  disposition  des  biens  ci  devant   ecclesiasti- 

ques,  ce  qu'ils  auront  perQu  en  la  presenle  ann6e  sur  le 

tfci/fement   qui    leur    sera  assign^  et  de   faire    mdrae 

compte  deTen  sus,  s*il  leur  en  6tait  pay6.  Fait  a  Mende, 

dans  ta  salle  du  Directoire,  le  seizifeme  jourdu  moisde 

sepiembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

BEArREGARD,    vicc-pr^sident,  Roziere  de  la  Chassagne, 
Bo.'^et-Labetezb,  La  Cuassagne,  Mo.nestier. 
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Le  dix'huiti&me  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
\\ogt-dix  ;  dans  la  salle  du  Directoire  :  MM.  de  Beaure- 
gard, vice-president,  Bonnet-Ladevfeze,  La  Chassagne, 
Honeslief. 

Vu  la  petition  formee  par  le  Chapitre  collegia!  de  la 
villc  de  Marvejols,  ensemble  Tavis  du  Directoire  du 
di>(n*cC  de  la  meme  ville ;  oul  le  rapport  et  Tavis  de 
Al.  iloDCsticr,  vice-procureur  general  syndic,  le  Direc- 
toire du  d^partementa  auloris^  et  autorise  le  syndic  du 
cbapilre  a  relirer,  pour  la  presenle  ann6e,  des  fermiers 


y^ 
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do  ce  Chapitre,  le  paiemcnt  du  montant  des  prix  de 
ferme  ^chus  en  faveur  dudit  syndic,  tant  en  argent 
qu'en  denrees,  ainsi  que  ceux  h  6choir  k  I'^poque  de 
leur  ^ch6ance,  h  la  charge  par  le  syndic  de  faire  la  des- 
tination tant  des  uns  que  des  autres  ainsi  et  conform^- 
ment  au  mandat  qu'il  a  re^u  a  cet  ^gard  da  Chapitre ; 
ordonne  n^anraoins  que  le  doyen  de  celuici  ne  recevra 
sur  ses  revenus  qu'i  concurrence  de  la  somme  dc 
millc  livres  et  la  moiti6  du  montant  de  Ten  sus,  sMI  en 
cxiste,  sur  ladite  somme  de  mille  livres,  h  condition  que 
les  deux  objels  r6unis  ensemble  n'excederont  pas  celle 
de  six  mille  livres ;  auquel  effet  Texc^dant,  deduction 
faile  de  cette  somme  de  mille  livres  et  la  moiti6  de 
Tensus  ;  et  que  Texcidant,  s'il  y  en  a,  sera  verse  par 
les  fertniers  du  chapitre  dans  la  caisse  du  district  de 
Marvejols  ;  que  ces  derniers  retiendront  '^galement  et 
payeront  le  montant  des  charges  legitimes,  telles  que  1 

]es  portions  congrucs,  impositions  et  autres  charges 
r6elles  dues  par  les  biens  ci-devant  apparlenant  au  Cha- 
pitre ;  ordonne  enfin  que  ce  dernier  fera  compte  de  ce  i 
qu'il  aura  per^u,  conform^ment  aux  d^crcls  relalifs  k  la  i 
disposition  des  biens  ci-devant  eccUsiastiques,  sur  le 
traiteraent  qui  lui  sera  assign^.  Fait  a  Mende,  dans  la 
salle  du  Directoire  du  dt^partement,  le  dix-huit  seplem- 
brc  mil  sept  cent  quatre-vingl-dix. 

Beauregard,  vice-president,  Monestier,  Bonnel  le  fils, 
Bonnet-Ladeveze,  RosiERE  LA  Ghassagne,  Paulet,  secr6tairc 
general. 
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Le  susdit  jour,  dix-huiti^me  sepiembre  mil  sept  cent 
qaatre-vmgt-dix,  dans  la  salle  du  Directoire  du  depar- 
tement:  MM.  de  Beauregard,  vice-president,  Monestier, 
BoDoet-Ladeve^e,  La  Chassagne,  Bonnel. 

M.  Monestier,  vice-procureur  g^n^ral  syndic,   a  dit 

que,  le  28*  aoflt  dernier,  il  fut  pris  une  deliberation  par 

le  Directoire  du  departement  pour  adresser  k  TAsseni- 

blee  nationale  une  reclamation  des  MM.  du  commerce 

du  pays,  qui   tend  a  ce  que  Ics  assignats  obtienncnt  la 

Jibre  circulation  dont  ils  doivent  jouir  et  soient  egale- 

ment  regus  dans  les  caisses  gen6rales  el  particulieres, 

conformement  a  I'article  5  du  d^cret  des   16*  et  IT* 

avril  dernier ;  que  cette  reclamation  est  d'autant  plus 

legitime  et  interesse  d'une  mani^re  si  absolue  les  peu- 

ples  de  ce  departement^  que  la  classe  la  plus  nombreuse 

et  la  plus  indigente,  ne  vivant  que  des  produits  de  la 

fabrique  des  laines,  il  arrive,  lorsque  lout  le  numeraire 

est  concentre  dans  la  caisse  des  recettes,  que  des  billets 

assignats  qui  ne  peuvent  etre  regus  par  les  citoyens 

£abricants  a  qui   il  revient  presque  toujours  beaucoup 

moins  que  le  montant  de  ces  assignats  pour  le  prix  de  la 

vente  de  leurs  marcbandises  ;  que  si  cela  etait  durable 

quelquepeude  temps,  les  peuples  seraient  reduitsala 

plus  extreme  mis^re,  et  audefaut  absolu  de  tout  moyen 

de  subsistance;  que  peut-dtrememe,  il  en  resulterait  des 

evenements  plus  malheureux  ;  qu'enfin,  il  s'ensuivrait 

que  si  les  caisses  publiques  continuent  d*accepter  tout 

ie  numeraire  el  de  refuser  les  assignats,  il  ne  resterait 
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plus  dans  le  pays,  qui  forme  le  d^partement,  d'aotres 
ressources  que  celle  du  papier,  qui  n'en  est  pas  une 
assez  effective  pourfaire  subsisterles  peuples  et  donner 
au  commerce  les  avantages  que  TAssemblee  nationalc 
a  voulu  lui  procurer  par  les  d6crets  relalifs  a  remission 
des  assignats  ;  qu'aujourd'hui  il  survient  ud  nouvel 
inconvenient,  d'autant  plus  funesteaux  interAts  publics, 
que  le  Directoire  du  district  de  Mende  ayantv^rifie 
Tetat  de  la  situation  des  rccettes  des  impositions,  il 
s'est  trouv6  que  leur  recouvrement  est  beaucoup 
au  dessous  du  montant  qui  aurait  dA  y  dtre  vers6, 
soit  parceque  les  assignats  sont  refuses,  soit  parce  c/io 
les  percepteurs  particuliers  qui  les  offrent,  n'ontd';  li- 
tres objels  k  verser  par  Tepuisement  du  numeraire;  que 
le  maK  relatifau  retard  de  la  perception  des  imp6ts,  va 
d'autant  plus  s'accroltre,  que  ces  percepteurs,  notam- 
ment  ceux  du  pays  des  C6vennes,  ne  ceSsent  d'informer 
le  receveur  public  k  Mende  que  les  communaut^s  ne 
peuventle  lib6rer  si  les  assignats  continuent  de  n'6tre 
plus  rcQus;  qu'enfin  sur  ces  considerations  il  importe  que 
le  Directoire  du  d^partement  d61ibfere  les  moyens  d'en 
faire  cesser  I'objet,  d'assurer  par  suite  la  snbsistancc 
des  peuples,  et  de  pr6vcnir  tons  les  autres  6v6nements 
malheureux  qui  pourraient  leur  succeder, 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  d^partement  consid^rant 
que  rien  n'est  plus  imp^ratif  pour  ses  vues  admintstra- 
tives  que  de  prevenir  de  pareils  objets ;  consid^rant 
swtout  que  rien  ne  commando  plus  a  son  devoir  quo 
celui  dc  faire  execuler  les  decrels  de  TAssembl^e  natio- 
nale  dont  le  Roi,  comrae  chef  supreme  du  pouvoir  exe- 
cutif,  Ta  charge,  a  arr6l6  et  arr6te  que,  conformfement 
au  dccretdu  16  et  17  avrii  dernier,  les  assignats  joui- 
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ronide  la  libre  circulation  ordonnee  par  ledit  decret, 
et  seront  regus  dans  les  caisses  generales  et  particuli^res 
du  departement  ;  mande  k  cet  effet  a  tous  les  receveurs 
poblics,  qui  y  per^oivent  le  montant  des  contributions 
pabliqaes,  de  ne  point  refaser  des  percepieurs  particu* 
liers  les  assignals  que  ceux-ci  leur  offriront  en  paien^ent 
dumonUfit  de  leurs  recettes,  et  en  consequence  autorise 
lesdits  receveurs  publics  k  se  liberer  k  leur  tour,  en 
assignats  ou  en  especes  selon  la  mesure  de  leur  recette 
quits  auront  fait  de  chacun  desdits  objels ;  charge  le 
Directoire  du  district  de  Mende,  dans  Tattribution 
duquel  se  trouvent  les  receltes  publiques  du  departe- 
ment, dc  surveiller  et  tenir  la  main  a  Texecution  du 
present  arrete,  et  en  outre,  ordonne  qu'un  extrait  du 
m^me  arrSt6  sera  incessamment  adress6  par  H.  Mones« 
tier,  vice-procureur  general  syndic,  a  tousles  Direc- 
toires  des  districts,  pour  en  faire  passer  des  copies,  cer- 
tifi^e^  d'eux,  k  toutes  les  municipatit^s  de  leur  attribu- 
lion  ;  qu'il  fera  egalement  le  mdme  envoi  a  MM.  les 
deputes  du  departement  a  TAssembl^e  nationale,  pour 
en  (aire  Vusage  que  leur  sagesse,  ou  Tint^rdt  des  objets^ 
leur  inspirera.  Fait  a  Mende,  dans  la  salle  du  Directoire 
du  departement,  le  dix-huitieme  jour  du  mois  de  sep- 
tembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

BEJki-iLEfiABD,  vice-president,  Monestier,  Bo>>et  Lade« 
TEZE,  Bo>5ELle  ills,  RosiERE  DE  Lk  Chassagne,  Paulet,  Se- 
cretaire general. 


14 


—  aio  — 


Le  vingt-cinq  septembre  mil  sept  cent  qualre-vingt- 
dix  ;  dans  la  salle  du  Directoire  du  d^partement :  MM. 
de  Beauregard,  vice-pr6sident,  Moneslier,  Bonnet-Lade- 
vfeze,  Chazot,  Bonnel,  du  Cay  la,  Ferrand. 

Le  Directoire  du  deparlement,  vu  la  petition  k  lui 
adress6e  par  les  deputes  du  district  de  Mende  k  la  f^6- 
ration  generate  tenue  k  Paris,  le  14«  juillet  dernier, 
ensemble  Tavis  du  district  de  la  ville  de  Mende,  du  5  du 
courant,  aprfes  avoir  oui  M.-Monestier,  vice-procureur 
general  syndic,  a  ordonne  et  ordonne  que,  sur  les  pre- 
miers fonds  libres  de  la  caisse  du  district  de  la  ville  d^ 
Mende,  il  sera  pay6,  a  chacun  des  huit  deputes  a  ladite 
federation,  la  somme  de  deux  cent  quarante  livres,  a 
Jaquelle  le  Directoire  a  cru  devoir  taxer,  a  cause  de  la 
chert6  des  denrees,  ce  qui  revient  a  chacun  desdits 
deputes  pour  Jes  frais  de  voyage  ou  sejour,  au  sujet  de  ^ 
ladile  federation  et  que  Texp^diede  la  presenle  dclibe- 
tion  tiendra  lieu  de  mandate  chaque  depute. 

Beauregard,  vice-president,  Bonnel-Ladeveze,  Fbrbakb, 

Mo.NESTlER,     BoriNEL    IC     fils,    DU     GaTLA,      GhaZOT,    PaULBT, 

secretaire  g^n^rah 
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Le  m6me  jour  vingt-cmq  septembre,  mil  sept  cent 

quatre-vingt-dix  ;  dans  )a  salle  du  Direcloire  du  d^par- 

tement :  MM.  de  Beauregard  vice-president,  Honestier, 

Bonnel-Ladevfeze ,  Chazot,  Bonnel,   du    Gayla,   Ferr 

rand. 

Le  Directoire  du  d6partement  de  la  Lozfere,  vu  la  peti- 
tion a  lui  adress^e  par  les  deputes  du  district  deMarve- 
jols  a  la  federation  gen^rale,  tenue  h  Paris  l6  14' juillet 
dernier,  ensemble  Tavis  du  dislricl  de  la  ville  de  Mar- 
^ejoJs  du  quatre  du  cOurant,  apr^s  avoir  ouT  M.  Mones- 
tier,  vice-procureur  general  syndic,  a  ordonn6  et 
ordonne  que,  sur  les  premiers  fonds  libres  de  la  caisse 
du  district  de  Marvejols,  il  sera  pay6,  a  chacun  des 
deputes  de  ladile  federation,  la  somme  de  deux  cent 
quaranle  livves  a  laquelle  le  Directoire  a  cru  devoir 
taxor,  a  cause  de  la  cherte  des  denrdcs,  ce  qui  revient 
a  chacun  desdils  deputes  pour  les  frais  de  voyage  ou 
^ejour  au  sujetde  ladite  federation,  et  que  Tcxpodie  de 
la  presente  deliberation  tiendra  lieu  de  mandat  k 
chaque  depute. 

Bealregahd,  vice-president,  BoiMHEt-LADEVE-itE,  Bohisel, 
le  Bis,  Dv  CAYLAy  Ferrand,  Chazot,  Mo>estier,  Paulet, 
secretaire  general. 
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Le  m6me  jour,  vingt-cinq  septcmbre  roil  sept  cent 
quatrC'Vingt-dix  ;  dans  la  salle  du  Directoire  du  depar- 
tement :  MM.  de  Beauregard,  vice  president,  Monestier^ 
Bonnet  Ladev^zc,  Bonnel,  Ferrand,  Chazol,  du  Cayla. 
Un  des  adrainislrateurs  a  rcpresenle  k  I'assembUe 
que  Ics  Icltres  patcntes  du  Roi,  sur  Ics  dccreh'  dc  I'As- 
semblee  nationalc  des  11  decembre  1789,  26"  niai-s  et 
26  mai  1790,  qui  ont  et6  publi6cset  enrcgisirees  dans 
toutes  les  municipalites,  portent  les  defenses  les  plus 
expresses  ct  sous  des  peines  rigoureureuses  dc  com- 
mettre  aucuns  vols,  d^gdts,  ct  faire  aucunes  coupes  et 
entreprises  dans  les  bois  et  for^ts,  tant  de  ccux  qui 
appartienncnt  a  des  particuliers  qu'aux  communaut^s 
qui  sont  situees  dans  les  domaines  nationaux,  mettent 
les  forfils,  bois  et  arbres  sous  la  sauvegarde  de  la  Nation, 
de  la  loi  et  du  Roi  ct  sous  celles  des  tribunaux  des 
assemblies  administratives,  municipalites,  communes  et 
gardes  nationales  ;  enjoignent  au   ministere  public  de 
poursuivre  et  faire  condamner  les  delinquanls;  auto- 
risent  les  maitrises   des  caux  et  for^ts  ct  lous  aulres 
joges  de  sc  faire  prdter  main  forte,  pour  l*cxeculion  de 
leurs  ordres,  jugementsetsaisies.  par  les  municipalites, 
gardes  nalionales  et  autres  troupes  qui  doivcnt  dcferer 
aux  r^quisilions   qui    leur  scront  i'aitos,  a   peine  d'en 
reponilre  a   leur  propre    et  prive  noni.;  auiorit^tuit  les 
juges  et  les   municipaliciles,  a  faire  conblilucr  |)rison- 
niers  ccux  qui  seront  Irouves  en  llagranldclil,  lant  de 
jour  que  de  nuit ;  que  Tarticle  II  du  decret  de  TAsscm- 
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blee  nationaIe>  du  2*  juin  1790,  sanctionn^  par Ic  Roi,  le 

lemipmain  el  Tarticle  5  de  celui  du  23"  fevrier  dernier, 

ileclarenl  tous  les  ciloyens  de  chaque  commune  respon- 

sabks   lies   dommages  caus6s    par  violence  et  qu  ils 

auraicDt  pu  empficher  ;  que  cependant  leDirectoire  est 

infornie  que  les  bois  et  forSls  de  I'abbaye  dc  Mercoire, 

siiues  dans  le  territoire  du  departement,  sont  journelle- 

menl  devastes  par  les  habitants  de  plusieurs  villages  et 

paroi>^es  voisines,  qui  y  font  les  coupes  les  plus  d^sor- 

donnces  et  les  plus   propres  a  delruire  les  bois,  sans 

espoir  de  les  voir  repeupler;  que  les  gardes  etablis  pour 

la   conservation    de  ces  for^ts  ne  peuvent  et  n'osent 

m^me  s'opposer  aux  entreprises  ;  que  les  municipalit^s 

et  les  i^ardes  nationales  des  environs  n'y  portent  aucune 

attention  et  gardent  le  silence,  et  qu*il  est  tr6s  instant 

que  le  Direcloire  prenne  tous  les  moyens,  qui  sont  eu 

son  pouvoir,  pour  procurer  la  conservation  de  ces  biens 

nalionaux  et  Texecution  des  lettres  patentes  et  decrets 

sus-enooces ; 

OuT  le  rapport  et  I'avis  de  M.  Monestier,  vice-procu- 
reur  -eneral  syndic,  le  Direcloire  du  departement  de 
la  Loz^re,  en  execution  des  decrets  de  TAssemblee  et 
des  letlres  patentes  du  Roy,  fait  tres  exprcsse  defenses, 
h  lous  citoyens  et  autres,  de  faire  aucune  coupe  ni 
abaiiis  dans  les  bois  et  for6ts,  dependant  de  Tabbaye 
de  Mercoire,  h  peine  d*6tro  poursuivis  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  lois  et  ordonnances  concernant  les  eaux 
et  foriis  ;  ordonne  a  tousofficiers  municipaux,  gardes 
naij'ona/es  cl  autres  citoyens  de  veiller  k  la  conserva- 
lion  desdits  bois  et  d'en  empficher  la  devastation,  k 
peine  d'en  r^pondre  en  leur  propre  et  priv6  nom  ; 
enjomt  aux   gardes,  preposes  k  leur  conservation,  do 
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dresser  leurs  proc^s-verbaux  contre  tous  les  d^Iin* 
quants  qu'ils  pourront  reconnattre  et  d'en  faire  la  remise 
par  devant  ks  juges  des  lieux,  h  I'effet  d'y  6tre  r6suin(^s 
en  la  forme  ordinaire  et  le  proems  dtrc  instruit  contre 
lesdits  d^linquants  h  la  diligence  du  minist^re  public  ; 
enjoint  aussi  aux  officiers  municipaux  et  gardes  natio- 
nales  de  prater  main  forte  pour  I'exScution  des  juge- 
ments  et  ordonnances  des  juges,  mdme  aux  gardes  si 
le  cas  le  requiert,  lorsqu'ils  seront  instruits  qu'il  se  fait 
quelque  entreprise,  et  qu'ils  voudront  aller  reconnattre 
les  d^linquants  ; 

Mande  au  Directoire  du  district  de  Langogne  d'cn- 
voyer  des  copies  collationn6es  du  present  arrdl^  k  tou- 
tes  les  (laroisses  voisines  desdites  for^ts,  pour  y  6tre 
lues  a  la  messe  du  prdne^  en  presence  des  officiers  muni- 
cipaux et  affich6es  aux  lieux  ordinaires,  et  d'ordonner 
h  tous  les  officiers  municipaux  d'en  certifier  le  procu* 
reur  syndic  du  m6me  district  qui  en  certifiera  le  Direc- 
toire du  departement.  Fait  k  Mende  dans  la  salle  da 
Directoire  du  departement,  le  vingt-cinq  septembre, 
mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Beauregard,  vice-president,  Chazot,  du  Gatla,  Bonnbl 
le  fils,  Bo?f?(BT-LADEVEZB  MoNESTiER,  pAULET,  Secretaire 
(en^raL 
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Da  landi  quatri^me  jour  du  mois  d'oclobre,  mil  sept 
cent  quaire-vingl-dix,  ^  neuf  heures  du  matin;  dans  la 
saUe  du  Directoire  du  d^partement  de  la  Lozfere. 

M.  Monestier,  vice-procureur  general  syndic,  a  expos6 

a  VAssemblee,  que  venant  d'apprendre  de  MM.  Leblanc 

de  Cbazes  et  Sodier,  deputes  de  la  garde  nationale  dd 

Florae,  ici  presents,  les  impressions  desensibilite  qu'une 

de  ses  leUres,  6crite  ofScieusement  k  M .  le  commandant 

de  cctte  garde,  en  lui  faisant  I'envoi  d'une  adresse  qui 

lui  ^tait  parvenue  pour  ce  dernier  du  district  de  Ville- 

fort,  a  form^es  sur  le  peuple  de  ce  pays  ;  consid^rant 

que  par  cette  lettre  et  cet  envoi  il  n'a  fait  que  suivre  la 

puret6  de  ses  intentions  en  ajoutantque:  M.  le  com* 

maudaut  userait  de  sa  sagesse  pour  conserver  la  tran^ 

quillilS  publique  dont  le  m^me  pays  avait  joui  jus-* 

qu'alors,  et  pour  pr^venir  tout  ce  qui  pourrait  y  porter 

alieinie;  consid^rant  encore  qu'il  n'avait  ^t6d6termin^  a 

ajouter  cette  consideration  que  par  la  connaissance  qu'il 

avaitacquise,  ainsiqueTassemblee,  de  certainesd^lib^^ 

rations  oa  lettres,  tant  du  corps  adrainistratif  du  district 

de  \i\lefort    que  de  quelque   municipality   du  m6ma 

district*   qui  annon^ait  que  des  hommes  mal   inten* 

tionn^  cherchaient  k  repandre  des  semences  de  dis« 

corde  entre  les  p^uples  du  Gevaudan  et  ceux  des  C6* 

venoes ;   considerant  enfin,  que   s'il  avait  existe  des 

motifs  d'alarmes  ou  de  crainte  mieux  fondds,   qui  eus* 

sent  mis  en  un  danger  particulier  la  paix  de  ces  derniers^ 

il  aurait  soUiciti  le  secours  de  Tassemblee  et  leur  con^ 
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cours  avec  ceux  de  la  municipality  de  Florae,  pour 
ctabliria  perp6tuit6  de  cette  paix  ;  que  des  lors  il  aurait 
transmis  k  cette  municipalite  les  deliberations  de 
TAssemblee  k  cet^gard,  qu'autant  qu*il  est  p6n6tr6  que 
des  objets  d'un  inter^t  general  ne  peuvent  6tre  transmis 
qu'aux  municipalit^s  charg^es  de  leur  execution  ou  de 
leur  surveillance;  dans  le  cas  present,  il  ne  s'est  pas  cru 
permis  de  distraire  Tenvoi  particulier  qui  6tait  fait  k  M. 
le  commandant  de  Florae,  surtout  d*apr6s  le  vobu  de 
Tassembl^e  qui  Tavait  charge  de  le  lui  faire;  qu'enlin  sa 
sensibilite  personnelle  est  on  ne  peutplus  extreme  sur 
les  considerations  que  le  peuple  de  Florae  a  cru  devoir 
a  sa  d-marche  et  dont  il  n'aurait  pas  mSme  eu  Tid^e, 
si  ses  principes  ct  son  cceur  lui  avaient  61^  connus  ;  il 
prieTassembl^e  d'en  certifier  la  puret^,  tant  a  ce  peuple 
qu*a  la  municipality  et  de  soHiciter  Tun  et  Tautre  k 
adopter  de  plus  justes  impressions. 

Sur  quoi  Tassemblee  croyant  pouvoir  garantir  cette 
puret^  et  la  delicatesse  des  sentiments,  dont  M.  Mones- 
tier*est  p^netrS  pour  le  bien  de  la  chose  publique  et 
surtout  pour  le  maintien  de  Tordre  ;  assurant  d*ailleurs 
qu'il  n'a  fait,k  H.  le  commandant  de  la  garde  natiooale, 
renvoi  qu'il  lui  a  adress^  que  d'apr^  ses  ordres  ;  qu'il 
n'a  ajouti  dans  la  lettre,  qui  accompagnait  cet  envoi, 
que  les  considerations  que  Fassembiee  elle-m6me  avait 
faites  en  consequence  de  ce  qui  lui  ^tait  parvenu  du 
district  de  Yillefort  sur  les  projets  de  discorde  entre  les 
habitants  des  Cevennes  et  ceux  du  G^vaudan  ;  que 
renvoi  du  tout  n'a  ete  fait  qu'officieusement  k  M.  le 
commandant  du  district  de  Florae;  que  U.  Monestier 
est  penStre  et  ne  manquera  jamais,  d'aprds  le  vceu  de 
rassemibiee,  d'adresser  tant&  la  municipality  de  Florae, 
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qu*a  toutes  cellos  du  d6parteni€nt,  ce  qui  int6ressera  les 
objels  gr'neraux  ;  la  mSme  assemblee  invite  la  munici- 
palile  et  la  garde  nationale,  a  d^gager  le  peuple  des 
impressions  dont  il  s'etait  imbu  ;  a  ne  pas  douter  des 
dispoMO'ons  qu'elle  apportera  toujours  au  maintien  de 
la  paix  ot  de  tout  ordre  public  ;  a  ne  cesser  de  vivre 
ilans  Ics  douceui"s  de  cette  paix  et  cnfin  k  recevoir  la 
preuve  de  ces  sentiments  par  Tadresse  quele  Direcloire 
a  remis  aujourd'bui  le  Dianuscrit  ^  MM.  les  deputes  de 
Florae  pour  la  transmettre  k  la  municipalitc. 

BEACKfc^nn,  vice-president,  Roziere  be  la  Chassa&ne, 
iivCatijl«  Bonnet,  le  fils,  CnAZOT,MoNESTiEB;  Paclet,  secr6- 
laire  aenenil. 
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Bu  luiuli,  quatneme  jour  du  mois  d'octobrc  mil  sept 

cent  quatre-vingt-dix  ;  dans  la   salle  du  Direcloire  du 

d«iyarlenient :  MM.   de  Beauregard,  vice-president,  Mo* 

nestier,  Boiinel-Ladevdze,  Bonnet,  duCayla,  Chazot,  de 

la  ChasKigne* 

Ad r esse  des  adminisirateurs  du  Directoire  du  d^parte* 

intnl  df  la  Lozere,  aux  communes  du  meme  departement. 

Chers  citoyens,   nous  nous   Qattlons   d'etre   r^unis, 

Je  I''*'  du  couranl,  aux  coUegues  que  la  confiance  publi- 

<iuc  nous  a   donnes,  et  e'est  avec  un  veritable  regret, 

qae  nous  voyons  la  session  du    conseil  administratif 

renvovce  au   3'  novembre  ;  nous   attendions  I'^poque 

d'une  reunion  aussi  chere  anos  cceurs,  pour  vousassu- 

rer,  au  nom  de  tous  nos  coop^rateurs,  qu'etablis  par  la 
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loi  et  choisis  par  vous,  pour  veillerason  execution,  nouj? 
serions  constamment  attaches  h  un  seul  int£r6t,  celui  de 
tous  et  au  d^sir  ardent  de  r^po/idre  k  votre  confiance. 

Jaloux  de  nous  en  montrer  dignes,  nous  vous  sollici- 
tons,  au  nom  de  la  patrie,  de  coop^rer  k  nos  succ^s,  on 
«ous  aidant  do  toutes  vos  forces  au  maintien  de  la 
Constitution  qui  vous  assure  k  I'avenir  la  liberie  el  la 
paix.  Oui,  chers  concitoyens,  la  liberty  et  la  paix,  nous 
n*avonsrien  de  trop,  puisque  d^jk,  par  les  d^crets  cons- 
titutionnelsjes  droits  de  rhomme  sont  consacr^s,  les 
pouvoirs  circonscrits,  Tetablissement  des  imp6tsrendus 
k  la  Nation,  que  des  administrations  paternelles  sont 
Stabiles  par  votre  choix,  que  vous  avez  Tesperanca 
qu'un  sysleroe  d'imposition  ^galement  favorable  a 
ragriculture  et  a  Tindustrie,  va  mettre.le  sceau  a  votre 
gloire  et  k  votre  liberty.  H 

Mais  quelques  prScieux  que  soient  tous  les  avantages, 
on  ne  pent  en  jouir  qu*avec  la  paix.  Heureusementt 
cbers  concitoyens,  elle  n'a  pas  ^t6  alt^r^e  dans  nos  mon- 
tagnes,  oik  le  premier  cri  de  ralliement  a  ^t^  tout  pour  } 

la  paix.  Le  mSme  cri  s'est  fait  entendre  dans  nos  confe- 
derations g^ndrales  et  particuli^res;  partoul,  nos  voix  se 
sont  reunies  pour  porter  jusqu*au  ciel  le  serment  solen- 
Del  de  la  maintenir ;  nous  ne  nous  souillerons  pas  d'un 
parjure,  et  le  m£me  d^sir,  de  la  voir  toujours  regner 
parmi  nous,  saura  nous  pr^munir  centre  les  obstacles 
qui  pourraient  s'opposer  ^  un  vodu  aussi  legitime  et  doni 
depend  aujourd'hui  notre  bonheur. 

Oui,  notre  bonheur  c*est  la  promesse  que  nous  font 
nos  g^D^reux  representants ;  c*est  celle  de  noire  Roi,  s^ 
digne  de  notre  amour,  de  ce  bon  Roi  qui  se  dit  notrt 
fr^re,  notre  ami,  notre  pire ;  mais,  ni  les  uns  ni  les 


—  219  — 

autres  ne  nous  font  une  aussi  magnifiquc  promesse  qu'k 
des  conditions  qu'il  depend  de  nous  de  remplir  ;  qu'en 
nous  rappetani  que  c  notre  premier  devoir  est  le  main- 
tien  de  Tordre  etde  la  soumission  aux  lois;  que  le  bien- 
fait  d*une  constitution  libre  doit  etre  ^gal  pour  tous;  que 
pfus  on  esl  libre,  plus  grandes  sonl  les  offenses  port^es 
a  la  liberty  el  a  la  propriete  des  autres  ;  plus  criminels 
sonl  les  ades  de  violence,  et  de  contrainte  qui  ne  sont 
pas  comnaand^s  par  la  loi  ». 

Cest  de  ces  principes  d'6ternelle  verity  que  derive  le 

besoin  d*aimer  la  justice,  Tobligation  de  respecter  la 

propriele  el  la  s6ret6  des  personnes,  de  ne  pas  confondre 

la  liberie  avec  la  licence  ;   ce  sont  les  principes  qui 

nous   coramandenl  imp^rieusement  de   distinguer  les 

droits  abolis  sans  rachat,  et  les  droits  rachetables,   mais 

existantjusqu'a  ce  qu'ils  soient  rachetes.  Ce  sont  eux 

qui  font  une  obligation  d'acquitter  I'impdt,  cette  dette 

sacree  que  la  patrie  reclame,  et  qu'elle  ne  recevra 

desormals  que  pour  ses  enfants  ;  ce  sont  eux  qui  pros* 

crivent  les  voies  de  fait,  et  nous  font  une  loi  de  recount 

ii  d*autres  juges  que  nous  m^mes  pour  obtenir  la  justice 

qui  pent  nous  dtre  due.  Bientdt,  chers  concitoyens,  vous 

serez  dispenses  d*aller  la  sollicitcr  a  grands  frais  loin 

de  vos  foyers  ;  des  juges,  elus  par  vous  au  milieu  de 

tous,  vous  la  reodront  promptement  et  gratuitement; 

joignez  encore  k  celle  nouvelle  faveur  de  ne  plus  voir 

rimpdt  desastreux  dela  gabelle  peser  sur  le  cultivateur; 

d'aCtendre  que   Tannde  prochaine  la  dime   n'enl^vera 

plus  k  nos  campagnes  le  plus  quitte  de  leur  produit,  et, 

ttlanlde  bienfails  sont  dignes  de  la  plus  juste  reoon- 

naissance,  prouvez-la  par  le  plus  saint  et  le  plus  immua* 
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Le  mardiy  cinqui^me  jour  du  mois  d'octobre  mil  sept 
cent  quatre-vinijt-dix.  MM.  de  Beauregard,  vice-pr&i- 
dent,  Monestier,  Ghazot,  La  Cbassagne,  Bonnel,  Da 
Cayla. 

Vu  rarr6l6  pris  le  9*  juin  dernier  par  Tassembl^e 
administrative  du  district  deSt  Ch^ly;  oui  Ic  rapport  et 
Tavis  de  M.  Monestier,  vice-procureur  general  syndic,  le 
Dircctoire  du  d6partcment  dc  la  Lozere,  autorisant  cet 
arrdt^,  a  delibere  et  delibcre  que  les  decrels  de  VAssem- 
bl6e  nalionale,  sanclionnes  ou  acccpt6s  par  leRoi,  For- 
donnance  des  eaux  et  forfits  et  les  reglements  rclatifs  h 
la  conservation   des    bois    et   des  rivieres,    ensemble 

rarr6t6  du  Consei!  du 1758,  rendu  centre 

ceux  qui  se  pcrmeltent  des  defrichements  dans  les  com- 
munes, scront  executes  selon  leur  forme  et  teneur  dans 
r^tendue  du  district  de  SlCh6Iy;  charge  decctte  ex6cu-* 
tion,  et  de  tout  ce  qui  pout  y  faire  suite,  le  Dircctoire  du 
mfime  district,  qui  en  ceitificra  cclui  du  departement, 
auquel  effet  la  presentc^delib6ration  lui  sera  incessam- 
ment  adress6e  parM.  Monestier,  vice-procureur  g&n&r^l 
syndic. 

BeaureoaaDi  vice-pr6sident,  Rozieredela  Cuassagne,  0« 
Cayla,  Chazot,  Boiweti  le  fils,  Mohestier,  Paclbt,  secre- 
taire g^Ddral, 
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Da  m£me  jour,  cinqui^me  octobre  mil  sept  cent 
qaatre-vingl-dix,  dans  la  salle  du  Directoiredu  departe* 
iDent,  MV.de  Beauregard,  vice-president,  Honestier, 
La  Chassagne,  Chazot,  du  Cayla,  Bonnel. 

S'eslpr^senle  sieur  Pierre  Meyrueis,  ^ludiant  en  phi- 
losopbie,  originaire  el  habitant  de  la  ville  dc  Mende^  qui 
a  dit  que,  dans  le  nombre  des  places  de  boursier  en  la 
FacuUe  de  Montpellier,  que  les  etudiants  originaires  du 
diocese  de  Mende  ont  le  droit  de  soiliciler  pour  faire  ou 
conlinuer leurs etudes  et  la m^me  faculle,il  enetait  deux 
\acants  par  I'expiration  des  eludes  que  viennent  de  finir 
M.  BenoU,  originaire  de  Langogne  et  Moneslier,  origi- 
naire de  St-Rome,  nouvellemenl  promus  au  doclorat,  et 
qu  aUeudu  ladite  vacance,  leDirectoire  du  departement 
de  la    Lozcrc,  charge  de  la  collation   des  deux  places 
par  radmioistralion   qui  lui  a  ete  aKribuce  des  biens 
natioTiaux,  aurait  dcjk  confere  unc  de  ?elles  qui  font 
robjel  de  la  meme  vacance  JiM.  Constant,  originaire  du 
Malzieu  ;  c'esl  pourquoi    il  prie  TAssemblee  de  vouloir 
Vnen  lui  conferer  la  secondc  desdites  places  vacantes. 
Sar  quoi,   oui  I'avis  de  M.  Moneslier,  vice-procureur 
genera]  syndic,  le  Directoire  du  departement,  prenant 
en  consideration  la  demande  du  sieur  Meyrueis  et  etant 
coovaincn  des  conditions  de  son  Eligibility  par  les  prea- 
tes  qa'il  lui  a  fouraies,  a  conf^rE  et  confere  audit  sieur 
Veymeis,  ici  present  et  acceptani  la  seconde  desdites 
rfeox  places  de  boorsier  en  la  Faculti  de  M^decine  di 
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Montpellier,  pour  par  lui  jouir  des  droits,  revenus, 
Emoluments  et  prerogatives  attaches  a  ladite  place^ 
pendant  la  duree  qu'elle  doit  avoir,  a  la  charge  par  ledit 
sieur  Meyrueis  de  continuer  ses  Etudes  en  ladite  Faculto 
et  de  satisfaire  a  tous  les  autres  devoirs  et  conditions 
que  la  m6me  place  lui  imposera,  le  tout  quoi  ledit 
sieur  Meyrueis  a  promis  executer  ;  auquel  effet  un 
extrait  de  la  presente  collation  lui  sera  delivrEe  pour 
lui  servirainsi  qu'il  appartiendra. 

BEAtR£GARD,   vice-prcsideut,  BoN?i£L,   le  fils,  Cdazot, 

ROZIERE    DE  LA   ChASSAGISE,    MoiSESTlER,    DII    CaTLA,    MeYACEIS, 

fils,  Paulet,  secretaire  gEnEral. 
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Du  samedi,  neuvidmo  octobre,  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-dix,  dans  la  salle  du  Directoire  du  deparlc- 
ment;  M.  Beauregard,  vice-prEsident,  Bonnel,  La  Chas- 
sagne,  BoDnet-Ladev6zo,  du  Cayla,  Chazot. 

Yu  la  petition  de  la  municipalit6  de  Meyrueis  et  la 
deliberation  de  Tassembiee  administrative  du  district 
de  lailite  ville,  le  Directoire  du  departemcnt  de  la 
Lozere,  ou'i  le  rapport  et  Tavis  d'un  de  scs  membres, 
declare,  avant  dire  droit  sur  la  demande  en  autorisalion 
a  iraposer  provisoircment  la  somme  de  trois  cent  livre-s 
pour  les  gages  el  salaires  du  porteur  et  clislributeur  des 
lettres  de  ladite  ville,  quMI  sera  proccde  en  la  maniere 
ordinaire,  par  affiches    et  enscignes  prealables  par- 
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devant  MM.  les  officiers  /nunicipaux  de  ladite  ville  de 
Meyrueis  k  I'adjudication  du  bail  a  passer  avec  ceux 
qiii  auront  moins  dit  et  fait  la  condition  meilleure,  sur 
le  rapport  du  susdit  bail  et  des  pieces  enonc^es  aux 
prcsentes,  fitre  statue  ce  qu'il  appartiendra  ;  declare  en 
outre  le  susdit  Directoire  qu'il  n'y  a  lieu  a  deliberer  sur 
Ja  demande  en  imposition  de  la  somme  de  quatre-vingt- 
seize  livres  pour  arrerages  et  augmentation  de  gages  et 
salaires  du  porteur  desdites  leltres,  jusqu'a  ce  que  la 
muuicipalite  de  Meyrueis  aura  justifie  de  Texecution  des 
formaUtcs  en  pareil  cas  requises ;  declare  enfin  que  sur 
le  memoire  qui  lui  sera  adresse  par  ladite  municipalite 
de  Meyrueis  a  I'eifet  d*obtenir  un  bureau  de  poste  dans 
ladite  ville,  il  agira  de  tout  son  droit  et  son  pouvoir 
aupres  de  qui  il  appartiendra  pour  faire  remplir  Tobjet 
de  ladite  reclamation. 

Beacbegabd,  vice-president,  Chazot,  Rozierede  la  Chas- 
SAG?(E,  Bo.\:sEL  le  fils,  Pallet,  secretaire  general. 
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Du  m6mc  jour,  neuvieme  jour  du  mois  d'octobre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix.  Dans  la  salle  du  Directoire 
du  dcpartement  :  MM.  de  Beauregard,  vice-pr6sident. 
Monestier,  Bonnel,Bonnetr-Ladev^ze,  du  Cayla,  Chazot, 
La  Chassagne. 

Tula  deliberation  de  TAssembl^e  adminifctrative  du 

if 
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district  dc  St-Chely  en  date  da  27  septembre  dernier, 
ouT  le  rapporl  de  M.  lloneslier,  vice-procareur  general 
syndic,  le  Directoire  du  departement  a  delibere  et  d^li- 
bere  qu'il  sera  incessamment  foumi  a  celni  du  district 
dc  St-Chely  des  copies  coliationnees  par  Ic   secretaire 
general   du  departement  de  tous  les  devis,  baux   et 
autres  trailes  fails  relativement  a  Tentrelien  des  routes 
et  autres  chemins  assis  sur  le  territoire  du  m^me  district^ 
ainsi  qu'ausujetdcs  chemins  neufs,  ou  autres  ouvrages 
d'art  dont  (a  confection  a  et^adjugee,  restant  a  faire,  a 
continuer  ou  a  parachever,  pour,  sur  celte  remise  des 
nouvelles  instructions  et  petitions  a  proposer  de  la  part 
du  Directoire  du  district  deSt-Chely,  6tre  deliberA  ce 
qu'il  apparliendra  ;  charge  enfin  le  m^me  Directoire  de 
faire  parachever  la  refection  du  pave  du  faubourg  sup6- 
ricur  de  St-Ch61y,  a  laquelle  s'est  soumis  le  sieur  Char- 
les, entrepreneur,  et  d'obliger  le  sieur  Pierre  Pradal, 
fournisseur  des  mat6riaux  n6cessaires  a  cette  refection, 
pour  apr^s  cet  objet  rempli  et  v6rifi6  par  tel  inspecteur 
que  le  Directoire  du    departement    commettra,  dtre 
ppurvu  au  payement  du  aux  entrepreneurs,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Beacregabd,  vice  president,  Chazot,   dd  Catla^  Rozure 

DE  LA  ChaSSAGNE,  IVlOiNESTlER,    BoNNEL    le    fils,  BoMN'ET-LaDE- 

VESE,  Paulet,  secretaire  general. 
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Da  m^me  jour,  neuvidmeoctobre  mil  sepl  cent  qualre- 
vingl  d'w.  Dans  la  salle  du  Direcloire  du  dcpHiiement  : 
MM.  de  Beauregard,  vice-president,  Monestier,  Bonnel, 
Bonnel-Lftdeveze,  La  Chassagne,  i}\i  Cayla,  Chazot. 

Une  deputation  des  Chambres  de. Commerce  du 
departeraent  s'est  presentee  et  a  expos6  que  depuis 
]*emissioo  des  assignats  les  negociants  du  pays  ne  je^oi- 
venl  plus,  des  maisons  auxquellesils  expedient  les  ser- 
ges, que  des  assignats  en  paiemcnt  des  marchandises ; 
que  ces  m^mcs  assignats  ne  peuvent  6trc  donnes  en 
paiement  aux  fabricanls  ou  manouvriers,  parce  qu'au« 
enne  piece  ne  vaut  au  de]k  de  qualre-vingt-li\rcs  et  que 
le  prix  de  la  pins  grande  quantite  est  au  dessous'de 
quarante  Uvres  la  piece  ;  que  les  receveurs  particuliers 
des  imp6ts,  iant  directs  qu  indirects,  refusenl  aux  nego- 
ciants d'ecbanger  Targent  avec  des  assignats  ;  que  par 
ses  moyens,  le  numeraire  s'exporle  hors  du  departe- 
raent,  tandisqu'il  n'y  revient  que  des  assignats  ;  ils  se 
voient  forces  a  suspendre  enti^rement  leurs  achats.  Ils 
out  en  m^me  temps  observ6  que  depuis  quelques  jours 
M.  Joubert,  tr^orier  de  la  province,  ayant  fait  enlever 
teas  les  fonds  qui  ^taient  dans  la  caisse  du  receveur,  il 
ne  teste  d*aatre  numeraire  que  celui  qui  est  entre  les 
mains  de  M.  Tarteron,  controleur  ambulant,  qui  se  dis- 
pose a  le  faire  partir  incessamment,  et  qu'ils  pr^voient 
qu'au  premier  jour  les  places  serontdepourvues  d'ache- 
leurs  de  serges,  et  le  peuple  port6  a  quelque  acte  de 
violeDce,  aaquel  ils  le  voient  d^ja  dispose  et  dont  les 
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suites  sont  d'autant  plus  a  craindre  que,  la  recolle  ayant 
^t6  generalement  mauvaise  dans  ce  pays,  le  bl6  s'y 
trouve  a  un  prix  exorbitant  dans  une  saison  oii  il  eprouve 
toujours  une  baisse  considerable ;  ils  ont  en  cons4* 
quence  pri6  le  Directoire  de  prevenir  les  maux  qui  peu- 
vent  en  resulter,  el  d'ordonner  que  ledit  sieur  Tarleron 
Ieurd61ivrera  le  num6raire  qu'il  a  en  caisse  et  recevra 
des  assignats  en  echange. 

Sur  quoi  le  Directoire  considcrant  qu'un  des  premiers 
devoirs  des  administrateurs  est  dc   favoriser  le  com- 
merce, et   surtoul  celui  qui  alimonle  la  classe  la  plus 
indigente   du  d6partement,   et  de  prevenir  en  m^me 
temps  tout  ce  qui  pourrait  conduire  les  peuples  k  une 
malhcureuse  delresse  qui  n^cessairemenl  rcndrait  cou- 
pables  dans  certaines  circonstances  ccux-la  mSme  qui 
tiendraicnt  la  meilleure  conduite,   s'ils  pouvaient  utili- 
ser  leur  industrie  et  pourvoir   a  la  subsistance    des 
families,  se  r6f6rant  k  cet  egard  aux  considerations  deve- 
lopp6es  dans  les  arr^tes  qu'il  prit  le  28«  aout  et  le  48' 
septembre  pour  procurer  la  plus  libre  circulation  aux 
assignats,  et  prevenir  la  ruineuse  emigration  du  nume- 
raire. Tun  de  sesarrfitcs  ayant  6te  adresse  a  TAssembl^e 
nationale  avec  un  m6moire  des  commerganls  dupays; 
a  fait,  d'apr^s  ces  considerations,  appeler  a  la  salle  M. 
Tarteron,  receveur  ambulant  des  domaines,  a  reifetdc 
lui  oflFrir  des  assignats  pour  le  mpnlanl  des  sommes  de 
la  rccetle.  Ledit  sieur  Tarleron  a  reporulu  que  son  alta- 
chement  pour  un  pays  qni  lui  est  clier  a  plus  d'un  litre 
lui  ferail  un  devoir  d'acquiesccr  aNoc  cmprosscraent  a 
celte  demande,  s*il  n'avait  des  ordrcs  precis  de   ses 
commettants  de  ne  recevoir,  des  recevours  parliculiers, 
d'autres  assignats  que  ceuz  qu'ils  justifieraient  avoir 
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eux-m^mcs  re^us  des  redevables  pour  le  contr61e  oa 
cenlieme  denier  dc  leurs  acles  ;  que  d'ailleurs,  le  com- 
Hierce  trouvera  unc  Ir^s  faible  ressource  dans  les  fonds 
qui  sont  a  sa  disposition,  attendu  que,  depuis  la  rarete 
do  Dumerairo,  il  se  fait  si  peu  de  mutations  et  de  con- 
fratsque  la  recelle  a  diminue  de  plus  de  moitie  dans 
tousles  bureaux  dc  controle  de  son  depariemeni;  et 
cepcndant  pour  prouver  que  soarefus  d'echanger  Tar- 
gentavee  Ics  assignals  ne  vient  point  de  lui-m^^me,  il'a 
offert  d'executer  ce  qui  lui  sera  prescrit  par  le  Direc- 
loiVe.  |>ourvu  qu'on  le  melle  dans  le  cas  de  prouver  a  ses 
superieurs  qa'il  n'a  contrevenu  dans  leurs  mandats  que 
par  un  ordre  bien  precis,  auquel  il  n'a  pu  se  refuser. 

Sur  quoi  le  Direcloire,  oui  Tavis  de  JIM.  Moneslier, 
\ice-proeureur  grneial  syndic,  considerant  que  Tunique 
branche  du  coraineroe  du  departemenl  consisle  dans 
la  venle  de  ses  serges  et  de  ses  cadis  fabriques  non-seu- 
lemenl  par  des  ouvriers  uniquement  livres  a  cetle  occu- 
pation^ mais  plus  goneraleraent  encore  par  lous  les  cul- 
tivateurs  qui  y  vacquent  sans  relache  pendant  les  longs 
et  frequents  inlervalles  que  la  rigueurdu  climat  et  la 
longueur  des  hivers  les  emp^che  d'employer  aux  Ira- 
vaux  de  la  carapagne  ;  que  ce  serait  absolument  tarir 
lesmoyens  d'acquitter  Timpot  que  suspendrc  un  mo- 
ment la  fabrication  et  la  vente  des  serges  ;  que  ce  n'est 
qu'en  leur  procuranl  un  debit  facile  et  paye  en  cspeces, 
que  la  generaliie  du  departement  peul  s'acquitter 
covers  les  collecteurs  et  les  receveurs;  que  si  ceux-ci 
font  sortir  le  numeraire  au  lieu  de  Vecbanger  avec  du 
papier  oil  les  assignats  que  le  commerce  met  entre  les 
mains  des  negociants,  il  est  de  toute  impossibility  que 
cette  circulation  rapide,  adaptee  aux  localites  et  peut* 
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£lre  unique  qui  faisait  qu  une  mediocre  quantity  de 
numeraire  en  se  rcproduisant  suffisait  pour  donner,  a 
notre  commerce,  cette  energie  active  qui  r^pandait  la 
la  vie,  ne  soil  ^leinte  et  avec  la  seule  ressource  de  ce 
miserable  pays  contre  Tinferlilite  de  son  sol  ;  conside- 
rant  encore  que  la  tranquillity  publique  est  prochaine- 
ment  menac6e  si  le  discredit  des  assignats  se  manifeste 
par  le  refus  des  receveurs  de  les  ^changer  ;  arr6le  de 
supplier  TAssemblee  nationale  de  prendre  elle-mdme 
en  consideration  la  position  critique  et  v^ritablemeot 
alarmante  du  departement  de  la  Loz^re  ;  les  craintes 
de  ses  administraleurs  de  voir  alt^rer  cette  paix  qu'ils  y 
ontconserv6e  par  toutes  sortesde  managements  ;  Tim* 
possibility  absolue  d*y  acquilter  I'impdt  et  de  procurer 
aux  habitants  de  quoi  se  procurer  des  grains,  dont 
I'exccssive  cherte  effraie,  et  les  funestes  effets  qui  peu-  1 

vent  resulter  d'une  pareille  position,  surtout  dans  ce 
moment  de  crise  etde  licence,  et  de  soHiciler  de  sa  jus* 
tice  un  dccret  provisoire  et  particulier,  qui  enjoigne 
aux  receveurs  d'echanger  les  assignats  avec  le  nume-  ^ 

raire  de  leurs  caisses,  et  fasse  retracter  tous  ordres  par- 
liculiers  a  ce  contraires  donnas  aux  receveurs  par  leui"s 
comrnetlants,  et  cependant,  vu  Turgent  besoin  du  mo* 
ment  et  la  necessite  impericuse  des  circonslances, 
ordonne  que  provisoirement  M.  Tartcron,  receveur 
ambulant  des  contr6les  et  tous  aulres  receveurs  d'imp6ls 
directs  et  indirecls  du  departement,  recevront  les  assi- 
gnats qui  Icur  scront  pr6sent6s  par  les  n^gociants  et 
leur  delivrcront  le  numeraire  de  leurs  caisses,  sous 
cepcndant  la  surveillance  des  Direcloiresdu  departement 
et  des  districts,  a6n  qu'il  n'en  puisse  resulter  aucun 
abus  ;   qu'qxtrait  de  cette  deliberation  sera  adress^o 


—  231  — 

par  M.  Monestier  a  MM.  Ics  deputes  du  d^partement  a 
TAssemblee  nattonale,  pour  en  solliciter  le  succes, 
ainsi  que  tous  les  districts  pour  la  faire  ex6cuter  en  co 
qui  est  provisoire,  commeaussi  qu'il  en  sera  delivr6  des 
extraits  a  M.  Tarteron  et  aux  autres  receveurs. 

BEAViiEGAtiD,    vice- president,  Bonnet-Lade veze,  Boxnel, 
le  fils,  BuGjltla,  Chazot,  Paclet,, secretaire-general. 
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Du  on^ieme  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 
Dans  la  salle  du  Directoire  du  departement  :  MM.  de 
Beauregard,  vice-president  ;  La  Chassagne,  Bonnjet- 
Ladev^ze,BonneI,  Du  Cay  la. 

Le  Directoire  du  departement  instruit  par  plusieurs 
leltres  que  les  differenles  routes  ont  ^le  degradecs  et 
plusieurs  ponts  emporles  par  les  pluies  excessives  des 
premiers  jours  do  ce  mois  ;  considerant  qu'il  est  essen- 
liel  de  faire  promptcment  verifier  et  reparer  aulant 
qu'il  sera  possible  les  degradations,  a  charge  et  charge 
lesieurBoissonnade,  inspecteur  des  travaux  publics  du 
departement,  de  se  transporter  de  suite  sur  Ics  diffe- 
rent chemins  d6teriores,  a  I'effet  de  dresser  un  proces- 
verba/  circonslancie  des  degradations  ;  dans  lequel 
proccs-verbal ,  ii  observera  de  distinguer  avec  soin: 
!•  les  reparations  qui,  aux  termes  desbaux  d'entrelien, 
boni  a  la  charge  des  entrepreneurs,  d'avec  celles  qui, 
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caus6es  par  les  ravines,  doivent  6tre  support^es  par  le 
d^partement ;  2®  dans  ces  derni^res  reparations,  celles 
qui  sont  urgentes  d'avec  celles  de  perfection ;  5*  enfio, 
celles  qui  peuvent  ^tre  donn^es  de  suite  a  prix  fait  ou 
aux  entrepreneurs  de  Tentretien,  d'avec  celles  qui,  plus 
essentielles,  doivent  6(re  soumises  aux  ench^rcsk  moins 
dites. 

En  consequence,  le  sieur  Boissonade  deraeure  auto- 
ris6  a  bailler  a  prix  fail  ou  par  Economic  celles  des 
reparations  qui  lui  parattraient  les  plus  urgentes,  en- 
semble la  reconstruction  en  hois  des  divers  pont  empor- 
t^s,  a  ceux  des  entrepreneurs  ou  autres  qui  fcront  la 
condition  meilleure,  toutefois  en  presence  d'un  ou  plu- 
sieurs  de  MM.  les  administraleurs  du  departement  ou 
des  districts,  ou,  a  leur  defaut,  de  MM.  les  officiers  mu* 
nicipaux  que  le  Directoire  prie  de  vouloir  bien  accom- 
pagner  le  dit  sieur  Boissonade  dans  le  cours  des  dites 
v6ri(ications,  chacun  dans  les  parties  du  chemin  qui  se- 
ront  le  plus  k  leur  portee ;  charge  de  plus  le  sieur  Bois-  ^ 

sonade  de  verifier  les  chemins  des  G^vennes  dont  Tins*- 
pection  et  la  surveillance  6taient  ci-devant  conGees  au 
subdelegu^  de  llntendance  etde  d61ivrer  des  certificals 
aux  entrepreneurs  dans  le  cas  ou  il  y  eut  lieu. 

Beauregard,  vice*president,  DuGatla,  Box>*et-Ladeveze, 
BoNKBL,  le  His,  RoziEREDE  LA  Chassaghe,  Paulet,  socretairo 
general. 


!. 
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Du  qualorze  octobre,  mil  sept  cent  qualre-vingt-dix. 
Dans  la  saUe  du  D'irectoire  du  departement  :  MM.   de 
Beauregard,  vice-president,  La  Chassagne,    Du  Cayla. 
S'est  presentele  sieur  Ango,  ingenieur  des  ponts-et- 
chaussees,  habitant  la  ville  de  Florae,  lequel  a  dit  qu'il  ve- 
nail  offrir,  k  radministration  da  departement,  une  carte 
geographique,  par  lui  dressee,  des  73  departemenls  dans 
lesquels  la  France  est  divisee,  avec  designation  de  tous 
les  districts  et  des6v6ches  tant  conserves  que  supprini6s; 
ensemble  un  raemoire  dont  Tobjet  est  do  solliciler  de 
remploi,  soit  dans  I'exploitation  des  mines  du  departe- 
ment, si  le  regime  en  est  attribue  aux  assemblies  admi- 
nistralives,  soit  dans  la  parlie  des  ponts  et  chaussees  ; 
el  le  dit  sieur  Ango  a  remis  sur  le  bureau  le  m^moire  et 
la  carte. 

Sur  qaoi,  leDirectoire  du  departement  recevant  avec 
iiensibilite  Thommage  des  travaux  du  sieur  Ango,  et 
coDsiderant  combien  les  connaissances  d'uR  mineralo- 
gislc  sent  rares  dans  nos  contrees,  et  peuvent  dcvenir 
precieuses  pour  le  departement  k  raison  des  mines  qui 
sonl  en  exploitation  ou  qui  y  peuvent  ^tre  mises,  a 
delibere  el  delibere  que  sa  carte  et  son  m^moire  seront 
mis  sous  les  yeux  du  Corps  administratif  du  departe- 
menlqui,  a  portee  d'appr^cier  les  talents  du  sieur  Ango, 
5*empressera  sans  doute  de  les  mettre  k  profit,  aussitdt 
que  lescirconslances  le  permettront ;  a  delibere  en  outre 
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le  Direcloire  qu'une  copie  du  present  arr^l6  sera  remise 
au  sieur  Ango,  pour  lui  servir  et  valoir  ainsi  que  de 
raison. 

BeicREGABD,  vice-president,  Dn  Gatla,  Roziere  de  la 
Chassagne,  Paulet,  secretaire  general. 
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Du  mdme  jour  14  octobre  1790.  Dans  la  salle  du 
Direcloire  dudepartement;  M.  de  Beauregard,  vice-pre* 
sident,  La  Chassagne,  Du  Gay  la. 

Vu  la  deliberation  du  district  de  Meyrueis  et  oui  le 
rapport  d'un  de  ses  membres,  le  Direcloire  du  departe- 
ment  arrdte  que  ladite  deliberation,  ensemble  celle  de 
la  municipalilc  do  Mcyrueis,  y  6nonc6e,  sera  incessam- 
ment  adressee  k  MM.  les  administrateurs  generaux  des 
postes,  en  les  priant  de  vouloir  bien  les  prendre  en 
consideration,  et  en  consequence  d'^tablir,  autant  que 
ie  bien  du  service  le  permettra,  une  posteaux  lettres  en 
la  ville  de  Meyrueis,  comme  aussi  ordonner  qu'k  I'avenir 
le  paqucl  des  lettres  pour  celte  ville  ne  sera  plus  pris  k 
Florae  corame  par  le  passe,  a  cause  des  abus  qu'on  a 
remarqu6s,  mais  en  la  ville  de  Nimes,  selon  le  voeu  de 
la  municipalilc  do  Meyrueis. 

Beacregabd,  vice-president,  Du  Catla,  Roziere  de  la 
Chassagne^  Paulet,  secretaire  general. 
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Du  jour  28    octobre    1790.  Dans   la  salle  du  Direc- 

loire  du  departement  ;    MM.  de  Beauregard,  vice-prc- 

sidenl  ;  Monestier,  Ferrand,  Chazot,  Bonnel,  Du  Cayla. 

\u  \a  deliberation  du  Directoire  du  district  de  Marve- 

jols  ;  ouZ  le   rapport    dc    M.   Monestier,  vice-procureur 

general  syndic,  le  Directoire  du  departement  a  autoris6 

et  aulorise  celui  du  dislrici  de  Marvcjols  a  commettre 

tel  admintstraleur    qu'il  voudra,  pourse  rendre  au  lieu 

d'Aubrac  a  Veffet  de  concourir  a  la  faction  de  Tinven- 

taire  qui  doit  ^tre  fait    avec  les  administrateurs  respec- 

lifs  dcs  dislricls  assis  dans  lesdeparteraents  limilrophes 

de  la  ci-devanl  domerie    d'Aubrac,   et    en  retirer  dcs 

cxlrail-^   en  forme  de  la  portion   qui  doit    rcvcnir  au 

Direcloire  du  dislrict  de  Marvcjols. 

Be.%lrf.(:;ard,  vice-president,  Du    Cayla,  BoNiNEL  le  fils, 
MoNESTii-Rv  CiiAzoT,  Febuand,  Pallet,  Secretaire  general. 
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Du  memo  jour  28'  octobre  1790.  Dans  la  sallc  du 
Directoire  du  departement;  MM.  dc  Beauregard,  vice- 
presi*icnl,  Monestier,  Bonnel,  Ferrand,  Chazot,  Du 
Cayla. 

M-    Monestier,    vice-procureur  general  syndic,  a  dit 
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que,  par  deliberation  du  25*  septcmbre  dernier,  Tassem- 
blee  a  nomme  le  sieur  Boissonnade,  rain^Jngenieurk 
Mende,  et  le  sieur  Delmas,  ing^nieur  a  Marvejols,  pour 
proceder  k  la  visite  et  k  I'estimation  de  certains  ouvra- 
ges  faits  k*  la  cote  du  Mazet,  sur  la  route  du  Languedoc 
a  Paris;  mais  que  ledit  sieur  Boissonnade  se  trouvant 
emp6ch6  par  Tetat  de  sa  sante  de  reraplir  ces  objets,  il 
iraporlo  de  le  faire  remplacer  par  tel  autre  ingenieur  que 
I'assemblee  voudra  nommer,  pour  que  la  verification 
dont  il  s  agit,  et  qui  est  instante,  ne  soit  plus  diff^r^e. 

Sur  quoi  le  Directoire  du  departement  a  comniis  et 
commet  le  sieur  Boissonnade  le  cadet,  ingenieur  k 
Mende,  pour,  conjointement  avec  le  sieur  Delmas,  rem- 
plirtous  les  objets  qui  sont  indiqu^spar  la  deliberation 
du  25  septcmbre  dernier,  auquel  cDfet  un  extrait  de  la 
presente  deliberation  sera  remise  tant  aux  ingenieurs, 
qu'aux  entrepreneurs  de  la  cdte  du  Mazet. 

Beauregard,  vice-president,  Du  Cayla,  Bo^el  le  fils, 
MoMESTiER,  Chazot,  Ferrand,  Paulet,  secretaire  general. 
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Du  memejour,  28*  octobre  1790.  Dans  la  salle  du 
Directoire  du  departement;  MM.  de  Beauregard,  vice- 
president,  Monestier,  Chazot,  Ferrand,  Du  Cayla, 
Bonnel. 

Le  Directoire  du  departement,  vu  Textrait  en  forme 
de  la  deliberation  prise  par  Tasscmbiee  administrative 
du  district  de  St-Gheiy  ;  apr^s  avoir  oui  le  rapport  d*un 
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des  membrcSy  et  I'avis  de  M.  Monestier,  vice-procureur 
g&D^ra]  syndic,  a  d6lib^r6  et  delibfere  qu'en  pr^,sence 
dc  M.  Filbon  et  Chambon,  adminislrateurs  dudit  district, 
commis  a  cet  effet,  ii  sera  proc6d6,  par  le  sieur  Bois- 
sonnadc,  a  la  visite  et  v6riiication  du  pout  de  St-Ju6ry, 
a  rpflel,  par  ce  dernier,  de  constater  les  reparations  a 
faire  au  susdit  pent,  et  dc  determiner  le  montant  d'icel- 
les,  pour,  sur  le  rapport  des  susdit&  administrateurs  et 
dadit  sieur  Boissonnade,  6lre  pourvu  aux  moyens  de 
faire  lesdites  reparations  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  deli* 
here  en  outre,  qu'atlendu  que  les  reparations  du  susdit 
pont  ont  loujours  etc  faites,  a  frais  communs,   entre  lo 
ci-devant  pays  du  Gevaudan  et  la  ci-devant  province 
d'Auvergne,    M.   le  vice-president  demenrera  charg6 
d'ecrire  a  M.  le  president  de  Tassembl^e administrative 
du  departeroent  du  Cantai,  pour  Tinstruire  de  la  n^ces- 
sit6   pressante  de  pourvoir    aux   dites  reparations,  et 
Vcngager  a  faire  proceder,  de  concert,  a  ladite  visitC;, 
en  presence  desdits  sieurs  Filbon,  et  Chambon,  et  de 
deux  administrateurs  du  district  de  St-FIour,  ou  du  sus- 
dit depart<;aient  du  Cantai,  commis  k  cet  effet,  pour,  sur 
le  rapport  des  susdits  administrateurs,  dudit  sieur  Bois-- 
sonnade,  et  de  tel  autre  inspecteur  nomm^  pour  ladite 
verification  par  le  susdit  d^partement  du  Cantai,  6tre 
determine  en  ce  que  de  droit  et  pourvu  au  reparations 
de  la  maniere  la  plus  prompte  et  la  plus  economique  ; 
delibere  en  outre  que,  jusqu'apr^s  la  reception  de  la 
reponsedell.  le  president  du  departement  du' Cantai, 
il  sera  sursis  aux  visites  et  verifications  ci-dessus  ordon- 
nees. 

B&iCREGARD,  vice-president,  Du  Cayla,  Bonnel  le  fils, 
MonEsTiEBy  Chazot,  FerbaitBi  Paulet,  Secretaire  general. 


—  2S8  — 


Du  30*  jour  du  mois  d'octobre  1790,  dans  lasalleda 
Directoire  du  d^partement :  MM.  de  Beauregard,  vice-  J 

president;  Monestier,  Du  Cayla,  Bonne] .  -; 

M.  Monestier  vice-procureur  g6neral  syndic,  a  dit  que 
d'aprds  le  voeu  textuel  de  divers  d^crets  de  I'Assembl^e 
nationale,  sanctionn6spar  le  Roi,  etm^me  par  ordrede 
Sa  Majest6  k  TAsserabl^e,  celle-ci,  est  charg^e  par  elle- 
m^me  ou  par  delegation  des  autres,  de  surveiller  le 
recouvrement  des  impositions  directes  ct  indirectes, 
ainsi  que  Tetat  de  situation  des  caisses  dans  lesquelles 
elles  sont  versAes ;  que  par  d'autres  d^crets,  6galemenl 
sanctionn^s  par  le  Roi,  relatifs  a  remission  et  circulation 
desassignats,  et  notainment  par  Farticle  3  du  d^cret  du 
12  septerobre  dernir,  tous  receveurs  et  collecteurs  sont 
tenus  d'^changer  le  numeraire  eiFectif  avec  les  assignats, 
ou  promesse  d'assignats  ;  que  cependant,  il  existe  une 
contravention  de  ce  dernier  d^cret,  par  le  refus  que 
fait  le  sieur  Charpentier  receveur  des  droits  des  gabeU 
les  d'effectuer  cet  ^change,  ainsi  que  cela  est  6tabli  par 
la  lettre  adress^e  dans  ce  moment -&  TAssembl^e,  par 
les  Messieurs  du  commerce  de  Mende,  signie  Polvere, 
Blanquet ;  que  par  cette  lettre,  il  est  ^galement  prouv6 
que  le  commerce  est  sans  aucune  ressource  ni  facility 
pour  remplir  les  objets  urgents  et  indispensables  au 
pays  ;  tels  que  I'achat  et  la  vente  des  marchandises  et 
autres  produits  de  la  fabrique  en  laine,  dont  la  partie  la 
plus  Dombreuse  et  la  plus  indigente  vit,  que  surtout,  il 
devient  impossible  de  satisfaire  k  ce  sujet  aux  besoins  et 


^ 
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eogagements  que  la  foire  de  Meade  a  tenir  dans  irois 
jours  d*aujoard'hui  va  imposer,  et  qu'enfin  i]  convien- 
drait  de  lever  un  inconvenient  aussi  instant,  en  ordon- 
Dant  (si  rassembl6e  le  d^Iibtre)  tantau  sieur  Charpen- 
lier  qu*a  tons  les  autres  receveurs  des  impositions  indi- 
rectos  el  direcles  de  ne  plus  refuser,  vis  k  vis  des  ri6go- 
ciants,  Vecbange  du  numeraire  existant  dans  leurs 
caisscs  avec  les  assignals  ou  promesses  d'assignats  a 
concurrence  de  leur  valeur. 

Sur  quoi,  rassembl^e  prenant  en   consideration  des 
motifs  dont  Tobjet  inl6ressc  aussi  puissamment  la  chose 
publique,  a  dcliber6  et  delibfere  que  le  sieur  Charpen- 
lier  ains'i  que  tous  les  autres  receveurs  des  impositions 
direcles  el  indirectes  seront  tenus,sur  la  remise  quileur 
sera  faile  par  les  n^gociants  du  pays,  de  tous  assignats 
00  promesse  d*assignats,  de  les  ^changer,  a  concurrence 
de  leur  valeur,  avec  le  numeraire  effectif  existant  dans 
leurs  caisses,  ce  que,  tant  les  uns  ques  autres  ne  pour^- 
ronlp\uss*y  refuser  sous  aucun  pretexte,  ni  invoquer  des 
delais  h  eel  egard  ;  qu'i  cet  effet,  un  extrait  de  la  pr6- 
senle  deliberation,  duement  collationnee  par  le  secre- 
taire de  rassembiee,  sera   adressee  au  Directoire  du 
district  dc  Hende,  pour  en  donner  connaissance  offi- 
cielle  h  tous  les  receveurs,  pour  qu'ils  aient  h  s'y  con- 
fonner ;  que  le  meme  Directoire  en  surveillera  et  certi- 
fiera  Vexecution  ;  qu'enfin  s*il  y  echoit,   il  se  transpor- 
lera  chez  chacun  desdits  receveurs  pour  s'en  assurer, 
on  examiuaDt  Ics  operrtions  faites  a  ce  sujet. 

BEAunEGAKkf     vice-president ,    du     Gatla,    Moestier, 
Bo55EL  iefils,  Paclet,  secretaire  general. 
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Lc31®jourdu  raois  d'octobre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Dans  la  salle  du  Directoire  du  departement : 
MM.  de  Beauregard,  vice-president,  Monestier,  Chazol, 
Bonncl,  Du  Cayla. 

Un  des  Messieurs  a  dit  qu'une  des  places  de  bour- 
sier,  en  la  Faculte  de  Montpcllier,  se  trouvant  vacante 
par  la  demission  qu'en  a  ci-devant  fait  M.  Guillaurae 
Valentin,  tilulaire  d'icelle,  et  qu'attendu  ladite  vacs  ice 
le  Directoire  du  departement  de  la  Loz^re  charge  d  la 
collation  de  ladite  place,  par  Tadministration  qui  lui  a 
6t6  attribu6e  des  biens  nationaux,  il  convient  d'en  dis- 
poser. 

Sur  quoi,  oui  Tavis  de  M.  Monestier,  vice-procureur 
general  syndic,  le  Directoire  du  departement,  connais- 
sant  la  capacitedu  sieurBrassac,  6tudiant  en  m^decinc, 
originaire  de  la  vilie  de  Marvejols,.lui  a  conKr6  et  con- 
ffere  ladite  place  de  boursier  en  la  Faculty  de  m^decine 
de  Montpellier,  pour  par  lui  jouir  des  droits,  revenus, 
Emoluments  ct  prerogatives  attachees  a  ladite  place, 
pendant  la  dur^e  qu'elle  doit  avoir,  h  la  charge  par 
ledit  sieur  Brassac,  de  continuer  ses  Etudes  en  ladite 
Faculle  ct  de  satisfaire  k  tous  les  autres  devoirs  et  con- 
ditions quo  la  mijme  place  lui  imposera ;  auquel  effet, 
un  exlrait  de  la  presente  collation  lui  sera  delivr6  pour 
lui  servir  ainsi  qu'il  apparliendra. 

Beauregaiid,  vice-president,  Monestier,  Bonnet,  le  fils, 
Chazot,  DC  Cayla,  Ferrand,  Paulet,  secretaire  general. 


i 
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Da  troisieme  jour  du  mois  de  novembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix,  heure  de  quatre  deTapres  midi. 

Mcss-eursles  adminislrateurs  coraposantl'assemblee 
administrative  du  dcpartemcnt,  reunis  en  execution  du 
dccret  de  rAssemblee  nationale,  du  14  septembre  der- 
nier, sanclionne  le  21  du  m6me  mois  par  Ic  Roi,  dans 
la  sallc  qui  leur  avaitet6  prepar6e,  leur  appel  nominal 
a  6ti  fail,  else  sont  Irouves  presents  :'MM.  de  Noyant, 
president;  Valette,  M(^zins,Belviala,  Marance,  Duclaux, 
dc  Fressac,  Forestier,  Paul,  Eymar,  de  Soulages,  Mones- 
tier,  Polge.  Monteils,  la  Colombesche,  du  Bedos,  Pana- 
fieu,  Chevalier,  Boutin,  Pinlard,  Valentin,  Bancilhon  ; 
au  Direcloire :  Beauregard,  vice-pr6sident ;  Chazot, 
Ferrand,  Bonnel,  la  Chassagne,  du  Cay  la,  et  Monestier, 
vice-procureur  general  syndic,  administrateurs  au 
m^me  Direcloire,  ceux-ci  tenant  seance  dans  la  forme 
indiqu^e  par  le  decret  du  22  decembre  1789. 

MM,  Blanquet,  Juin  de  Siran,  Labaume,  Pages,  Brudy, 
et  Meissouzac,   ont    M    declares   absents,  ainsi   que 
M.  Bonnct-la-Devfeze,  administrateur  de  ce  Direcloire* 
M.  Monestier,  vice-procureur  general  syndic,  a  en- 
suite  observe   qu'avant  de  declarer  TAssemblee  cons- 
liluee,  il  convenail  de  recevoir  le   serracnt  civique  de 
MM,  du  Bedos  et  Belviala,  qui  ne  s'elant  pas  trouv^s 
Jans  la  session   generate  du  6  juillet  dernier,   ne  Kont 
pas  prole  :    sur  quoi    la  motion  ayant  etc  adoptee,  et 
JJ.  le  prfeidenl  ayant  prononc6  la  formule  du  scrment, 

16 


! 


—  242  — 

lesdits  MM.  du  Bedos,  etBelviala  Tout  individuellement 
pr6t6  Tun  apr^s  Vaulre,  et  TAssemblee  s'est  declar^e 
constituee. 

M.  le  vice-procureur  general  syndic  a  encore  proposi 
qu'avant  de  commencer  les  operations  de  cette  assem- 
bl6e,  il  convenait  d'implorer  Tassistance  de  TEtre 
Supreme ;  et,  k  cet  effet,  d'assister  a  une  messe  qui 
pourrait  6tre  c6l6br6e,  a  neiif  heures  du  matin  le  lende- 
main,  dans  l'6glise  du  ci-devant  Chapitre  deMende; 
que  d'ailleurs  MM.  lesadminislrateurs  absents,  emp6ches 
vraisemblablement  par  le  derangement  du  temps,  de 
s'dtre  rendus  aujourd'hui,  pourraient  Y&ire  d*ici  alors. 

La  proposition  ayant  6le  adoptee,  il  a  6le  d6lib6r6 
que  M.  le  cur6  de  Mende  serait  pri6  de  dire  la  mess« 
pour  Vassembl^e,  k  Theure  indiqu^e,  et  que  M.  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  serait  egalement  pri6 
d'y  faire  trouver  sa  troupe  ;  MM.  Chazot  et  Bonnel,  ont  .ij 

ct6  pri6s  de  faire  ces  invitations. 

Un  administrateur  a  propose  de  faire  r^diger,  par  des 
commissaires,  des  projets  de  r^glement  sur  la  discipline 
que  Tassembl^e  aurait  k  suivre  durant  le  cours  de  ses 
stances  ;  el,  en  consequence,  Tassemblee  a  nomm6 
MM.  Eymar,  Mezins,  la  Chassagne  et  Beauregard  pour 
presenter  ce  projet  des  demain. 

Sur  la  proposition  d'un  autre  administrateur,  il  a  &l6 
deiib^re  que  les  stances  de  Tassembiee  seraient  provi- 
soirement  tenues  d'une  mani^re  secrete,  except^  celle 
de  demain  au  matin,  oil  le  public  pourra  6tre  admis. 

La  stance  a  ete  ensuite  levee  jusqu'^  neuf  heures  du 
matin  du  mdme  jour,  pour,  apris  la  messe  entendue, 
les  operations  de  I'assembiee  etre  commencees. 

Athex  db  Nou7(t,  president ;  Beauaegard,  Paul^  SO0- 
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LAGES,     P0L6E,    BONNBL,    TrESCAZAL     DE    MaRANCB,    VaLENTIN, 

||o5ESTiER,  Lombard,  Forestier,  Bouxm,  du  Claux,  Chazot, 
Chevalier,  Ba>'gilhon,  Mezins,  Roziere  de  la  Chassagne, 
Ferram^,  Plxtard,  Michel  dc  Bedos,  Lozeran  de  Fressac, 
Etxar,  la  Porte  de  Beltiala,  Valette,  Paxafiec,  du  Catla, 
Moxteils,  Uo^estier,  vice-procureur  general  syndic ; 
Paclet,  secretaire  general,   sign^s  au  registre. 
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Du  jeudi,  4  novembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix 
ao  matin. 

La  stance  a  ete  ouverte  .par  la  lecture  du  proc^s- 
verbal  de  la  veitle, 

M .  Pages,  absent  k  la  seance  de  hier  et  k  la  session 
da  siK  juillet,  s' est  presents  et  &  pr^te  leserment  civi- 
que  suivant  la  formule  d^cret^e  par  TAssemblee  natio- 
nale. 

M.  La  Baume,  aussi  administrateur  et  absent  k  la 
stence  de  hier,  s'est  pr6sent6,  a  pr6t6  ce  mdme  serment, 
ei  a  pris  place. 

Apr^s  quoi,  le  corps  administratif  pr^c^dS  d'un  d^ta- 
cheinent  de  la  garde  nationale,  s'est  rendu  k  Tfiglist 
catb^drale  pour  assister  a  la  messe  qui  a  6tS  c^l^br^t 
par  11 .  le  car6  de  la  ville  de  Mende. 

La  messe  finie,  Ton  s'est  rendu  dans  le  m^me  ordre  k 
la  salle  do  conseil,  oil  chacun  a  pris  place. 
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M.  le  president  a  prononc6  le  discours  dont  la  teneur 

suit : 

Messieurs,  appeles  par  la  confiance  de  nos  conci- 
toyens  aux  places  honorablos  que  nous  occupons,  il 
n'est  personne  qui  ne  soit  intimement  persuade  que, 
pour  les  remplir  d'une  mani^re  qui  reponde  au  vcbu 
public,  vous  joindrez  a  vos  lumieres,  h  vos  lalenls,  et  k 
voire  palriotisrae  uneaclivite  infatigable,  maisrellcchie, 
une  discussion  prudenle  et  mod6ree  sur  tous  les  objels 
soumis  k  voire  sagessc. 

Nous  devons,  a  tout  ce  qui  a  trait,  a  tout  ce  qui  into- 
resse  Tordre  el  T^conomie  politique,  unc  surveillance 
et  une  attention  des  plus  scrupuleuses.  Les  clablisse- 
ments  publics  sont  conKes  a    voire  discernement  ;  la 
repartition  des  imp6ls,  dans  une  juste  proportion,  est 
souroise  h  voire  justice ;  leur  perception  Test  k  voire 
exactitude  ;  faire  ex^cuter  les  ordres  que  vous  donnerez 
aux  agents  commis  a  eel  egard  ;  pr6venir  les  vexations 
dont  ils  pourraient  se  rendre  coupables,   en  abusanl  de 
voire  aulorit^  ;  faire  tous  nos  eflforls  pour  en  allegcr  le 
poids  el  en  rendre  la  perception  moins  onereuse,  c'est, 
souffrez  que  je  lo  dise,  Messieurs,  un  de  vos  principaux 
devoirs- 
Nous  devons  principalement,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  notre  pouvoir,  faire  respecter  la  loi  sacr6c  des 
proprietes,  veillcr  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  Iran- 
quillile    publique,  encourager   ragriculluro,    le  com- 
merce, les  arts  et  Tindustrie,   et  proteger  specialcmenl 
celle  nombreuse  et  precieuse  classc  de  ciloyens  qui, 
par  des  Iravaux  aussi  penibles  que  n^cessairei^,  procure 
aux  autres  classes  une  abondance  dont  trop  souvent  elle 
se  9oit  priv^e  elle-mdme.  Telles  sont  en  abr^ge,  Mes- 
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sieurs,  les  importanles  fonctions  qui  nous  sout  attri- 
buccs  par  les  decrels  des  regcneraleurs  de  eel  empire, 
sanctionnes  par  le  meilleur  ct  le  plus  cher  des  Rois  : 
nous  rendant  la  liberie,  le  premier  el  le  plus  precieux 
des  biens,  ils  ont  etabli  celte  egalile  politique,  qui, 
aneanlissant  la  source  Irop  feconde  des  divisions  enlre 
les  ciloyens,  fail  revivre  eel  espril  de  fralernite,  de 
paix  el  d'union  qui  seul  peul  operer  noire  bonhcur. 

Non,  Messieurs,  ces  meprisables  rivalites  n'exisleronl 
plusl  rumour  du  bien  public  les  remplacera,  les  vertus, 
les  talenls  el  les  services  rendus  a  la  palrie  seront  a 
Tavenir  les  seules  distinctions  dignes  de  meriter  nos 
homnin^os  el  noire  reconnaissance. 

Vous  les  merilerez,  Messieurs,  ceshoramages  si  flal- 
Icurs  ;  \h  scronl  Ic  prix  de  la  plus  douce  recompense  de 
Yos  tra\aux,  puisque  le  bien  general  de  ce  deparlement 
sera  le  resullat  de  vos  lumi^res  combinees,  de  voire 
sagosse  el  de  voire  prudence  :  j*aspire  au  memo  bon- 
lieur,  je  suis  enflamme  du  m^me  desir,  le  bien  de  ma 
patrie  s'offre  a  mon  coeur,  avec  Tatlrait  de  ses  charmes, 
avec  toutcs  ses  douceurs  ;  mais  ce  n'esl  qu'a  la  faveur 
de  voire  indulgence,  qu'il  m'est  permis,  en  parlageant 
vos  Iravaux,  de  meriter  une  partie  de  celle  recompense 
qui  vons  attend. 

Les  devoirs  que  m'impose  voire  conGance  sonl, 
comnie  j*ai  dcja  eu  Thonneur  de  vous  le  dire,  fori  au- 
dessus  de  mes  forces  ;  maisj'ai  le  plus  ardent  desir  de 
Jcs  rerajilir  a  voire  satisfaclion  ;  Irop  heureux  si  je  puis 
atteindrc  un  but  qui,  dans  le  moment,  fail  mon  unique 
ambition.  Pour  y  parvenir,  autanl  qu'il  est  a  mon  pou- 
voir,  j'ose  vous  prier,  Messieurs,  de  recevoir  le  sermeni 
gneje  fais  de  n'exprimer  jamais  d'aulre   vceu   que   le 

vdire- 
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Apres  lui,  M.  Monesticr,  vice-procureur  general  sj^n- 
dic,  a  parl6et  a  dit  : 

Messieurs,  un  decret  du  corps  l^gislalif,  rendu  le  14 
septemljrc  dernier,  a  diffi^re  jusqu'a  aujourd'hui  le 
moracVit  heureux  do  notre  reunion  :  cc  moment  etait 
desire  par  votre  Direcloire,  pour  se  deiiommager  des 
regrets  que  vous  lui  transmites  le  6  juillel  dernier,  en  le 
quittant,  ct  vous  lui  faitcs  eprouver  aujourd'hui  loutes 
les  impressions  dc  la  scnsibilite  et  de  la  joic  la  plus  vive. 
Nous  ajoutons,  aux  sentiments  que  votre  presence  nous 
inspire,  la  prierc  d'cn  agrecr  Thommage,  et  la  convic- 
tion, ou  nous  sommes  que  vous  ne  les  jugerez  que 
d'apr^s  leur  purele,  est  un  presage  sur  de  voire  bien- 
veillance.  L'importance  des  secours  que  nous  avons 
recueillis  de  votre  cooperation,  aux  travaux  dont  vous 
nous  avez  charges,  est  un  autre  motif  des  vceux  que 
nous  forraions  pour  votre  rassemblement.  lis  noussont 
d'autant  plus  necessaires,  qu'en  vous  pr^senlanl  un 
premier  fruit  de  noire  zele  h  remplir  votre  confiance,  et 
celle  des  peuples  regis  par  votre  administration,  nous 
d^sircrions  pouvoir  y  ajouter  tons  les  resultals  qu'ils  ont 
k  attendre  de  retablissement  gradue  d*une  Constitution 
pour  leur  bonheur.  Si  nous  ne  consultions  que  les  roou- 
vemenls  du  coeur  avec  lequel  nous  nous  sommes  porles 
a  nos  travaux,  nous  croirions  avoir  rempli  noire  Idche  ; 
mais  il  vous  reste  k  nous  juger,  et  nos  administres  nous 
jugeront  aussi.  Vos  sentiments  et  les  leurs,  dont  la 
manifestation  et  le  souvenir  attendrissent  encore  nos 
Ames,  nous  inspirent  de  vous  tous  un  jugemcnt  qui  ne 
contrariera  pas  nos  impressions,  et  nous  continuerons 
d*aprcs  vous  ce  qu'ils  ont  droit  encore  d'atlendre.  Puis- 
sent  les  droits  imprescriptibles  do  la  nature ;  ceux  de  la 
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nation,  ceux  de  la  liberty,  de  I'egalite  et  de  la  s6relc 
consacreo  par  notre  Constitution,   n'eAcepter  personne 
dc    son  bonhcur,    ct   en  elablir  promptcment  tous  Ics 
succes  !  II  n'en  est  qr/un  dont  revenement  peut  n'^trc 
pas  auj^si  prochain  :  c'cst  celui  du  rctablisscment  dans 
Vohjcl  des  finances;  parce  que  les   desordres  anterieurs 
ont  besoin   du    temps  et   de  plusieurs  sacrifices  pour 
pouvoir  c>tre  repares.  Tous  les  aulres  sonl  presque  assu- 
res,   et  par  vous  Messieurs,    iis  seront   transmis   aux 
peuplcs  qui  vous  ont  elalilis  a  ces  fins,  sans  presque  des 
obstacles  et  surloutsans  aucune  crainte.  S'il  existait, 
centre  noire  pensee,  des  malveillants  qui  voulussent  se 
prevaloir  de  ce  que  nous  porlons  des  pas  encore  mal 
assures  dans  une  carriere  aussi  vaste  que  nouvelle  ;  s'ils 
osaieni  calomnier   nos    intentions  ;  s'ils    cherchaient  a 
inspirer   des  meliances  injurieuscs,    notre  reponse,  et 
cclle  des  peuples  qui  nous  ont  elus,    ne    peut  qu'citre 
ceUe-ci  :  des  adminislraleurs  nommes  par  un  voeu  libro 
pcuvenl  se  Iromper,   car  ils  sont  horannes,  mais  ils  sont 
bons  cito^ens,  mais  ils  idohilrent  la  patrie  et  la  liberte, 
aucua    sacrifice  ne    leur   coutera   pour  reparer  leurs 
erreui"s,  et  ils  sont  pr^ts  a  mourir  pour  la  Nation,  la  loi 
el  le  Roi. 
M.  le  president  a  rcpondu  en  ces  tormes  : 
Monsieur,  KAsserablee  ne  peut  6tre  que  tri»s  sensible  a 
tout  ce  que  vous  lui  avez  dit  d'obligeant ;  son  patrio- 
lismedott  6tre  un  sur  garant  qu'elle  trouverason  bon- 
hcur et  sa  plus  douce  recompense  a  employer  tous  ses 
soms,  5es  lumiijres  el  son  zele,  pour  le  bonheur  des 
citoyens  de  ce  deparlement;  une  confiancc  r^ciproque, 
CQlre   les  adminislraleurs  et   les  administr^s,  sera  la 
base  qui  rendra  uos  Iravaux  agreables  aux  uns,  et  utile 
aox  aalres. 
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L'esp6rance  de  cctte  assemble  ne  sera  pas  tromp^e  ; 
d'avance  elle  est  convaincue  que  MM.  les  administra- 
leurs  du  Direcloire  ont  rempli  les  importantes  fonctions 
qu'elle  lui  a  confiecs,  avec  le  zele  et  les  lumifcres  qui 
ont  seuls  determine  son  choix. 

Lescommissaires  nomm6s  dans  la  seance  de  hier, 
ont  fait  lecture  d'un  projet  de  rdglement  pour  la  police 
int^rieure  de  TAssemblee. 

Apres  la  discussion  prealablc  des  articles  qui  la  com- 
posent,  Tassemblee  les  a  arr^les  ainsi  qu'il  suit : 

AnriCLE  PHEMIER. 

Tous  les  membres  auront  soin  de  se  rendre  a  la  salle 
du  conscil  a  sept  heures  et  deraic  pour  huit  du  matin  ; 
chacun  aura  la  liberie  de  secouvrir,  et  ne  pourra  parler 
que  debout  et  decouvert. 

Art.   II. 

On  ne  manquera  jamais  do  demander  la  parole  ai 
M.  le  President,  et  on  ne  pourra  inlerrompre,  sous 
aucun  pretexle  celui  qui  parle  ;  les  conversations  par-  i 

liculiferes  sont  prohibees.  ^ 

Art.  III. 

Sur  tous  les  objets  discul^s,  M,  le  President  .sera  le 
niaitre  de  declarer  la  discussion  ferm^e,  et  nul  n'aura  le 
droit  do  revenir  sur  la  discussion,  encore  moins  sur 
Tobjet  delibere. 

Art.  IY. 

Nul  citoyen,  ni  corps,  n'aura  le  droit  d'enlrer  dans 
Tassemblee  pour  y  faire  des  petitions,  qu'il  n'cn  ait 
pr^venu  M.  le  Pr6sident  avanl  Tassemblee,  et  qu'il  n'en 
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ail  obleno  ragrement,  lescas  urgents  et  cxtraordinaircs 
except^s. 

Art.  V. 

Toot  applaudissementy  ou  signe  marque  d'improbation 
sont  proscrils. 

Art.  VL 

Sans  doule  le  rcsultat  des  deliberations  doit  6lre 
public  ;  mais  To;  inion  individuelle  doit  etre  lenue  se-  . 
crele  avanl  et  apres  Tarrdte.  Get  article  est  de  devoir 
strict  pour  chaque  membre,  qui  se  manquerait  a  lui- 
m^^me  ct  a  I'Assenablee,  et  si  un  racmbre  y  contreve- 
nail,  il  serail  dans  le  cas  de  la  censure. 

Une  deputation  de  la  Garde  nalionale  de  M»endc  s'est 
presentee,  et  ayant^te  admise  a  la  barre,  M.  le  Com- 
mandant a  prononce  \e  discours  suivant : 

M.  le  President, 

La  garde  nationale  vient  vous  temoigner  la  joie  qu'elle 
cprouve  de  voir  voire  asserabl6e  formee  ;  qu'elle  est 
vive  1  qu'elle  est  pure  I  quel  exemple  pour  tous  nos 
conciloyens  dc  voir  des  p^resabandonner  leurs  enfants, 
el  leurs  affaires  propres,  pour  se  livrer  aux  Iravaux 
penibles  d'une  ailminislration  qui  nous  rendra  tous 
heureux  ! 

Nous  venous    vous  jurer,  Messieurs,  que  nous  serons 
toujours  prdts  h  voler  partout  oil  vos  requisitions  nous 
appelleroai  pour  le  mainlien  de  Tordre  et  pour  la  con- 
servation de  la  tranquiliilepublique. 
M-  le  President  a  r^pondu  : 
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Monsieur, 

■  Voire  zele  et  votre  prudences  ont  si  connus  conDus 
de  l'As>omblec,  qu'elle  nc  forrae  aacun  doule  surrolTre 
que  vous  voulez  lui  faire;  la  reconnaissance  qu'elle  vous 
doit,  fait  qu'elle  se  repose  pour  I'avenir  sur  voire 
sagcssc  ». 

La  deputation  a  obtenu  les  honneurs  de  la  seance. 

L'asserabFee  a  arr6le  de  se  diviser  en  quatre  bureaux, 
a  reffot  d'accelorer  TexpeditioD  des  affaires. 
-     Le  premier  bureau  s'occupera  des  objets  constitu- 
tionnels  ; 

Lc  second  des  Gnances  ou  imp6ts  ; 

Lc  troisiime  des  droits  feodaux,  domaines  et  bois, 
alienation  des  domaines  nationaux. 

Le  quatri^me  de  Tagriculture,  commerce,  chemins, 
mendicit6,  hopitaux  et  prisons  ; 

L'heure  pour  le  travail  des  bureaux  a  it6  fixee  k  trois 
heurcset  deraie  de  Taprfes-midi,  pour  quatre, 

Un  membre  a  propose  de  delib^rer  s'il  y  aurait  seance 
de  Conscil  les  jours  de  f^te  et  dimanche. 

II  a  6t6arr6t6  qu'il  n'y  aurait,  ces  jours  1^,  que  seance 
de  bureaux  a  Theure  cidessus  fixfie,  et  qu'k  Tegard  des 
jours  ouvrables,  le  Conseil  siegerait  le  matin,  et  les  bu- 
reaux le  soir  aux  m6mes  heures. 

II  a  ^te  encore  arr^t6  que  les  bureaux  seraient  tenus 
d*indiquer  a  Tassemblee,  vingt-quatre  heures  k  Favance, 
les  mati^res  dont  ils  auraient  k  Tentretenir,  afin  que 
chacun  eut  le  temps  de  se  preparer  k  la  discussion. 

On  a  propose  de  nommer  deux  commissaires  pour  la 
redaction  du  proc^s-verbal  des  seances  du  Conseil. 

Le  choix  s*est  6x6  sur  M.  du  Bedos  et  de  La  Ghassagne, 
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auiEquelsM.  le  vice-procureur  general  syndic  a  oflFert  dc 
s'adjoiodrc,  ce  qui  a  ele  adople  ;  et  sur  ce  qu'ils  ont 
observe  que  les  soinsde  la  redaction  pourraient  exiger 
untetups  considerable,  il  a  6te  dclibere  qu'ils  seraient 
dispenses  <i'assislcr  regulierement  aux  seances  des  bu- 
reaux auxfjuels  ils  seraient  attaches;  mais  qu'on  alten- 
dait  de  Icur  zMc  qu'ils  s'y  rendraient  toulcs  les  fois  quo 
leur  Ir.wail  parliculier  leuren  laisserait  le  temps. 

Un  mcmbre  a  dil,  que  les  affaires  extraordinaires  et 
non  comf)rrses  dans  I'attribulion  des  quatrc  bureaux 
procedml.s,  paraissait  devoir  exiger  rclablisscmentd'un 
cinquieuie  bureau. 

Celte  proposition  a  etc  unanimement  accueillie,  et 
pourcjue  chacun  ail  le  temps  de  choisir  les  malifjres  les 
plus  con\enal>les  a  son  goAt  et  a  ses  connaissances,  la 
formation  doscinq  bureaux  a  etc  renvoyee  i  la  seance 
dc  ce  soir. 

M-MonesUcr,  vice-procureur  general  syndic,  a  ensuite 
presente  un  tableau  des  operations  du  Directoire,  depuis 
«|u'il  e>l  entrc  en  activite,  et  la  enonce  de  la  manierc 
qui  suit  : 

Messieurs, 

Le  Directoire  vous  doit,  d'apr^s  le  voeu  littoral  du  dc- 
creldu  22  decembre  1789,  lecompte  de  sa  gestion,  qui 
a  commeQC^  depuis  le  6  juillet  dernier,  et  en  remplis- 
saiit  ce  devoir,  il  suit  encore  mieux  Timpulsion  de  son 
cceun 

Ce  comptc  enabrasse  principalement  des  objets  gene- 
raur.  Tels  sent  ccux  qui  sontindiques  par  Tinstruction 
adre$-6ce,  le  0  septembre  dernier,  par  ordre  du  Roi,  au 
Directoire,  dans  I'ordre  suivant : 
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1*  La  remise  cles  papiers  par  les  pr^cedenles  admi- 
nistrations ; 

2®  La  transcription  et  envoi  des  decrets  de  rAssem- 
blee  nationale,  acceptes  ou  sanctionnds  par  le  Roi ; 

5**  Les  formes  de  la  correspondance  ; 

4*  Les  details  que  le  Direcloire  a  dii  se  procurer  sur 
le  montant  des  impots  de  1790  ; 

5®  Les  details  a  rassemblcr  sur  le  montant  des  roles 
de  supplement  des  ci  devant  privilegids,  pour  les  six 
dcrniers  mois  de  1789  ; 

6*  Les  dispositions  a  faire  pour  hSterIa  confection  des 
roles  des  suppl6ments  des  six  derniers  mois  de  1789, 
qui  pourraient  n'6tre  pas  formes  ])ar  quelques  munici- 
pal itcs  ; 

7*  Les  mesures  a  prendre,  pour  faire  terminer,  par  les 
municipalites,  I'operation  de  la  confection  des  r61es  de       ^ 
1790 ; 

8*  Les  dispositions  relatives  au  recouvrement  des 
impositions  de  1790  et  des  anndes  anlerieures  ; 

9^  L'exaraen  des  demandes  formees  par  les  contri- 
buables  sur  les  vingti^mes  et  sur  la  capitation,  soit  en 
decharge  ou  reduction,  soit  en   remise  ou   moderation  ; 

10**  L'entrelien,  reparations,  ou  reconslruclioas 
d'Eglises  et  de  presbyt^res,  ou  autres  depenses  locales  ; 

IV  L'application  et  Teraploi  de  fonds,  donl  il  resle  a 
disposer  sur  les  somraes  destinies  en  1790,  el  annees 
ant6rieures,  k  faire  face,  l**auxfrais  d'administration  ; 
2*  aux  secours  de  bienfaisance  ;  5®  aux  depenses  qui 
sont  a  la  charge  de  Tensemble  du  dipartement ;  4®  a  des 
ateliers  de  charil6  ; 

12*  L'inspection,  surveillance,  et  suite  des  ouvrages 
d'arts,  des  ponts-et-chaussees,  et  de  ceux  relalifs  a  la 
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confection  dcs  chemins,  qui  auront  6t6  assign^s  pour 
1790  sur  les  fonds  communs  k  Tancienne  consistancc 
de  la  province  de  Languedoc  ; 

15®  L'inspcction,  surveillance  el  suite  des  ouvrages 
approuvessur  les  fonds  destines  k  la  confection  et  en- 
Irclion  des  chemins,  k  la  charge  des  anciennes  divisions, 
ou  subdivisions  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc  ; 
14*  La  contribution  patriotique  ; 
45"  I-a  perception  des  impositions  indirectes  ; 
16"  L'administration  dcs  biens  nationaux  ; 
17°  La  vrnte  des  memes  biens  nationaux  ; 
!8<*La  sujjpression  des  droits  feodaux  ; 
19"*  Les  questions  relatives  a  la  formation  des  muni- 
cipaliies,  a  leur  organisation,  ou  reunion  ; 
iO*  La  mendicile  et  vagabondage  ; 
21**  Les  revenus  des  communautes,  h6pitaux,  enfants 
exposes,  et  des  prisons. 

On  peul  y  ajouter  aulres  deux  objels  indiques  par  les 
articles  V  el  VI  da  decret  des  28  et  30  juin  dernier  ; 
savoir:  la  population  du  deparlement,  avec  I'indication 
des  municipalites,  qui  sent  dans  sa  consistance,  et  le 
tableau  des  routes,  ainsi  que  Vetat,  dans  lequel  elles  se 
trouvenl,  et  en6n  la  situation,  tant  des  ouvrages  d'art, 
que  de  ceux  ci-devant  dits  cferv^es. 

Le  Dirccloire  a  ea  a  remplir  d'autres  objets  gen^raux; 
niais  rexj»\!cation  en  sera  dooneo  aprcs  avoir  discut^ 
ccux  que  Ton  vient  d'cnumerer  ;  et  d*ailleurs  Fasscm- 
blee  fcera  price  d'en  prendre  connaissancc  immediate 
»bii&  iros  rcgislres. 

Qnant  aux  objets  particuliers,  ils  ont  et6  traites  ou 
(ieeidcs  avec  rattention  qu'exigeaicnt  Tetude  et  la  con- 
duitec  ommand^s  par  les  d^crets  et  instructions  da  Corps 
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legislatif,  sanctionn^s  par  le  Boi  ;  maiscommc  ils  sont 
en  si  grand  nombre,  que  le  temps  ne  permettrait  pas 
que  le  Directoire  en  donndt  un  entier  delail,  vous  6tes 
pries,  Messieurs,  ou  par  vous,  ou  par  des  commissaires, 
d*en  faire  Texamen. 

§    PREMIER. 

Remise  des  papiers  par  les  pricedentes  administrations, 

Celle  du  ci-devant  Directoire  de  Mende  a  fait  la  re 
mise,  a  peu  pr^s,  do  presque  tous  les  papiers  relaii.d  a  la 
suite  des  affaires,  dont  le  Directoire  devait  continuer  la 
gestion.  MM.  Ferrand  et  Cbazot  furent  commis  par  deli- 
beration de  ce  dernier,  en  date  du  26  juillet  1790,  pour 
en  faire  le  retirement,  et  la  d^livrance  leur  en  fut  four- 
nie  par  M.  Delherraet,  ci-devant  syndic  du  pays  ;  FAs- 
sembl^e  verra  d'apr^s  I'inventaire  qui  fut  fait  dans  ses 
rpgistres,  en  quoi  consistent  ces  papiers.  L'absenc©  de 
M.  Delhermet  retenu  a  Montpellier  par  sa  promotion  aa 
commissariat,  qui  y  avait  6te  6tabli  pour  Tadministra- 
tion  provisoire  du  Languedoc,  en  execution  des  lettres 
patentes  du  Roi  sur  le  decret  de  TAssembl^e  nationale 
du  23  mars  1790,  n'a  pas  permis  le  retirement  des 
autres.  • 

Le  Directoire  commit  encore  MM.  Ferrand  et  Chazot, 
par  deliberation  du  29  du  m^me  mois  de  juillet,  pour 
retirer  des  mains  de  M.Blanquet,  subdei6gue  de  Tan- 
cienne  intendance  du  Languedoc,  les  papiers  que  la 
nouvelle  administration  etait  en  droit  de  reclaraer, 
comme  substitute  aux  fonctions  du  ci-devant  intendant. 
Yous  verrezy  Messieurs,  par  la  description  qu'en  con* 
tiennent  nos  registres,  en  quoi  ils  consistent. 
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Les  aulres  papiers,  tant  de  la  mdme  in  tendance,  que 
ce\ix  de  I'ancienne  administration  de  la  ci-devant  pro- 
vince, qui  sont  comniuns  k  tons  les  d^partements,  qui 
en  ont  el^    formes,    doivent  Stre  deposes  actuellement 
dans  les  archives  du  departemcnt  de  TH^rault,  d'aprte 
ce  qui  est  prescrit  k  cet  6gard  par  Tinstruction  du  Roi, 
dont  j*ai    parlc    plus  haut.   Le  Directoire  a  autoris^ 
MM.  de  luin  et  Eimar,  commissaires  de  ce  departement 
pour,  apr^  la  dissolution  des  affaires  de  la  ci-devant 
province,  dont  ils  sont  occupes  k  Montpellier  avec  les 
avec   les  comnaissaires   respectifs  des  autres  departe- 
menls,  retirer  la  portion  qui  doit  revenir  a  celui-ci. 

Quant  a  la  remise  des  papiers  existant  au  pouvoir  de 
la  Commission  secondaire  etablie  k  Mende  sous  Tinspec- 
tion  de  celle  ^que  les  leltres  patenles  sur  le  decret  du 
25  mars  1790  avaient  provisoirement  d6termin6  pour 
administrer  la  m£me  province,  cette  remise  n'a  pu  6tre 
encore  faite,  parce  que  les  fonctions  des  deux  commis- 
sions viennentk  peine  d'expirer. 
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Siance  du  cinq  novembre  mil  sept  cent  quatre^vingt-dix. 

La  seance  a  k\k  ouverte  par  la  lecture  du  proc^- 
reribal  d'hier  au  soir 

A  Toccasion  des  poids  et  mesures,  un  membre  k 
ob9erv6  qu*il  existait  une  difference  sensible  entre  les 
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aunes  matrices  de  quelques  villes  du  G^vaudan  et  \es 
mesures  ^talon^es  sur  Taune  de  Montpellier,  dont  se 
86  servaient  les  marchands  forains,  et  ajout6,  que  cette 
difference  avait  quelquefois  fait  prononcer  des  amendes 
coDtre  des  marchands,  qui  ne  s'etaient  rendus  coupables 
d'aucune  fraude. 

Sur  quoi  il  a  et6  delib^re  d'ecrire  aux  districts,  pour 
les  charger  de  recommander  aux  municipalities  une  sur- 
veillance eclair6e  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  district  de  Villefort  a  fait  parvenir  un  m6moire  du 
sieur  Barot,  habitant  de  cette  ville,  relalif  a  Ja  division 
du  i-oyaume  et  k  retablissemcnt  des  corps  administra  ifs 
et  des  tribunaux. 

La  seance  a  ete  levee. 

A?MEx  deNoya.m,  president;  Paulet,  secretaire;  signes. 
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Siancedusix  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt  dix. 

Le  procds-verbal  de  la  vcille  a  6t6  lu. 

M.  Blanquet,  atlministrateur  s'est  present^  et  a  pris 
place. 

Les  sieurs  Belmas  et  Ango,  successivement  introduits 
a  la  barre,  ont  offert,  le  premier  :  les  cartes  separees  do 
chaque  district ;  le  second  :  une  carte  du  d^parlemenl, 
avec  la  division  des  districts,  cantons  et  municipality. 
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Aprcs  la  lecture  du  memoire,  qui  accompagnait  leur 
ofirandc,  M.  le  president  leur  a  r^pondu,  que  le  corps 
adaiiDistratifserait  sensible  a  leurhoramage;  voyaitavec 
saiisfaclion  les  efforts  de  leur  patriotismo  et  les  preuves 
de  leur  talent ;  et  qu'il  s'empresserait  de  les  mettre  k 
profit,  lorsque  les  circonstances  Texigeraicnt. 

Sur  le  dcsir,  qui  a  et6  manifeste  de  connaitre  les  con- 
ventions failes  avec  le  sieur  La  Combe,  pour  Timpres- 
sion  des  decrels  et  autres  articles,  le  vice-procureur 
general  syndic  en  a  fait  lecture,  et  TAssembl^e  y  a 
donneson  approbation. 

M.  Mezins  a  fait  part  d'un  memoire  sur  les  raines^ 
contenant  des  vues  precieuscs  sur  la  mani^re  de  les 
exploiter  a  moins  de  frais ;  le  renvoi  en  a  ete  ordonnS 
au  bureau  des  travaux  publics. 

M.du  Bedos  a  fail  la  motion  dedeliberer,  qu'il  sera 
imprinje,  a  la  fin  de  chaque  session  du  Conseil,  outre  le 
nombre  d'exeraplaires  de  son  proces- verbal,  qui  doi- 
vent  ^Ire  distributes  aux  districts  et  municipalit6s  du 
departement,  \in  nombre  egal  k  celui  des  departements 
du  royaume,  que  le  Directoire  sera  charge  d'adresser  le 
plut6t  possible  aux  differents  corps  administralifs,  en  les 
priant  de  faire  part,  a  leur  tour,  de  leurs  proces-verbaux 
au  deparlcmenl  de  la  Loz^re  ;  comme  aussi  que  le  Direc- 
toire sera  charge  d'entretenir  avec  eux  une  correspon- 
dance  suivic  sur  tons  les  objets  d'administralion  gene- 
rate, et  du  bonheur  public,  donl  le  resultat,  avecTavis^ 
du  Dirccloirc,  sera  mis  sous  les  ycux  du  Conseil  a  la  ses- 
sioD  suivante.  Enfin  le  m£me  administrateur  a  propos6 
de  charger  le  president  d'adresser,  de  suite,  aux  presi- 
dents de  chaque  departement  du  royaume,  une  exp6- 
ditioD  eo  forme  de  rarr6t6,  qui  serait  pris,  afin  d'ouvrir 
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par  ]k  une  correspoDdance,  qui  semblait  promettre  tant 
ct  de  si  precieux  avantages. 

Cette  motion  a  ^t6  accueillie  avec  transport,  et  k 
Tunanimit^. 

La  stance  a  etc  levie, 

AymexdbNoyant,  president;  Paulet,  secretaire  ;  sign^ 
au  registrcr 
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Seance  du  huU  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

La  Stance  a  commence  par  la  lecture  du  procds  verbal 
de  samedi. 

L'assembI6e,  pen^tr^e  de  I'importance  des  secours, 
qu'clle  peut  retirer  des  lumi^res  de  MM.  Eymar  et  de 
Juin,  ses  commi&saires  k  Montpellier,  a  unanimement 
arrdte  deretenir  ces  deux  membres  jusqu*^  la  separa- 
tion. U.  le  vice  procureur  gSn^ral  syndic  a  ^i&  charge^ 
de  faire  part  de  la  deliberation  au  commissariat  6tabli 
en  cette  ville. 

M.  de  Juin  a  fait  son  rapport  sur  la  reduction  des  dis- 
tricts, et  a  dit :  que  rinl^ret  public  et  Teconomie  avaient 
constamment  dirig^  les  vues  du  Bureau  ;  que  TinterSt 
public  exigeait  la  multiplicite  des  corps  admintstratifs  et 
judiciaires;  que  les  premiers  devaient  necessairement 
£tre  nombreux  dans  un  pays,  oil  les  villes,  les  bourgs, 
les  villages  se  trouvent  fort  eloignes  les  uns  des  autres, 
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et  s^pares  par  des  espaces  immenses,  par  les  parties 
st^riles  et  inhabit^es  d'un  sol  agreste  et  difficile  h  tra- 
Tcrscr  durant  une  grande  partie  de  Tann^e  a  cause  de 
la  rigaeur  du  cliraat ; 

Que  les  tribunaux  surtout  6taient  d'une  grande  n^ces- 
site,  soit  parce  que  le  vodu  g6n6ral  6\a\t  de  rapprocher 
la  justice  des  justiciables,  soit  par  ce  que  dans  tous  les 
temps  ilsseraient  accabl^s  de  proofs,  la  raauvaise  foi  et 
la  malice  des  hommes  etant  plus  ing^nieuse  pour  multi- 
plier les  contestations  et  les  difficult^s,  que  la  loi  ne 
pourrait  avoir  depr^voyance  dans  ses  moyens  pour  les 
cmpdcher  et  les  resoudre  ; 

Qu*il  paraitrait  moins  difficile  de  redimer  les  admi- 
nistrations, si  les  lois  constitulionnelles  permettaient 
d^&lablir  plus  de  tribunaux  de  justice  que  de  districts, 
quoique  d*ailleurs  les  administrations  mSmc  no  soient 
que  tr^s  imparfaitement  supplies  par  les  municipalit^s, 
a  cause  des  connaissances  et  de  la  surveillance  assidue 
qucxigent  les  grands  objets  qui  leur  sont  confi^s. 

Quant  a  reconomie,  il  a  prouve  qu'elle  n'existe  point 
de  veritable  6conomie  toutesles  fois  qu'elle  est  en  oppo- 
sition avec  le  bien  public ;  qu'une  administration  doit  se 
livrer  aux  depenses  qu'ii  commande,  parce  que  son 
unique  fin  est  le  bonheur  des  administr6s. 

D'aprds  ces  Qonsiderations  g^n^rales,  il  a  observe  que 
des  motifs  particuliers  encore  militaient  pour  la  conser- 
vation de  cbaque  district  pour  lesuns,  Timportance  et  la 
position  de  leurs  villes  pour  les  autres,  les  engagements 
formels  pris  avec  leurs  chefs-lieux,  lors  de  leur  accession 
libre  et  volontaire  au  dcpartemcnt,  pour  certains  encore 
I'esperance  focdee,  qu'ils  donnent  de  voir  le  d^parte- 
tnent  s*accroUre,   par  la  confiance  qu'inspirent  leurs 
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administraleurs  a  piusicurs  villcs  ct  communatiti^s  limi- 
trophos,  et  le  danger  au  contraire  des  perles  enormes. 
de  la  dilapidation,  ct  de  ruine  lolale  du  deparlement, 
si  Ton  venait  a  delruire  un  seul  de  ccs  pr^cieux  cEablis- 
senients. 

C'est  api-6s  avoir  developpc  tons  leg  motifs,  aveccellc 
melhodc  cloqucnle  et  lumineuse,  qui  lui  est  propre,  que 
le  rafiporteur  a  conclu  k  la  conservation  dos  sept  dis- 
Iricts,  dont  le  dipartcment  est  compost. 

II  a  cnsuileobserv6  que,  ccpcndant  si  I'utilite  mani- 
fcste  desadministres  n'a  pas  permis,  au  bureau  dc  Cons- 
Utulion,  de  voter  la  reduction  d'aucun  des  districts,  la 
misere  du  pays  I'obligerait  ncanmoins,  d'apr^s  le  prin- 
cipc  adopte,  de  incltrc  sans  ccsscen  regard  lesressour- 
ces  de  I'cconomie  avec  les  int^rflts  de  Fordre  public.  II 
propose  A  I'asscmbl^e  de  voter  la  dirninulion  d'un  tiers 
sur  tous  les  appoinlements  desjuges,  commissaircs  du 
Roi,  adminislrateors,  procureurs-syndics  et  grefGers, 
diminution,  dont  le  district  de  Villefort,  le  premier  dc 
tous  ccux  du  royaume,  avait  doDn6  le  gonoreux 
exemple; 

Que  dans  Ics  mdmes  vues,  I'l  est  propos^,  par  Ic 
bureau,  de  reduire  h  cinq  les  membres  du  Directoire  du 
departement,  etk  trois  ceux  des  Directoires  des  districts, 
reduction  toutcfois  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  lors 
d'une  secondc  election,  puisqu'on  nc  serait  prive,  qu'i 
regret,  des  lumi^res  et  des  ialcnls  dc  ccux  qui  rcpon- 
dent  d'unc  maniero  si  distinguee  au  choix  qu'on  a  fait 
d'cux- ; 

Qu'il  parailrait  encore  a  propos,  quo  les  frais  de  cons- 
truction ou  dc  loyer,  ndcessaires  pour  tous  les  etablis- 
sements,  soient,  pour  les  deux  tiers,  k  la  charge  des 
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villes,  dans  lesquelles  Us  sont  places  ;  et  I'autre  tiers 

« 

sculemenl  a  celle  do  toutes  les  communautes  cle  chaque 
district  respcctiveracnt. 

Ensvuvant  les  memes  vues,  il  a  cxprime  le  vobu  du   * 
bureau,  pour  que  la  Nation  enlifere  supporle  h  Tavenir 
tous  les  frais  d'admmistralion  et  de  justice,   ainsi   que 
ceux  du  culte. 

11  a  cru  enGn,qu'il  serail  convenable  de  demander,  au 
Corps  Icgjslalif,  d'ordonner  que  tous  les  j"ges,  tant  de 
paix  que  de  districts,  decernassent  des  araendes  contre 
la  partie  qui  perdra  son  proces,  rafime  en  premiere  ins- 
lance,  lesijuelles  auaendesscront  versccs  dans  la  mftmo 
caisse  que  celles  dont  la  condaranation  doit  dtre  pro- 
noncee  contre  ceux  qui  suceomberont  en  cause  d'appel. 

Ce  plan,  a-l-il  dit,  est  de  M.  du  Bedos,  qui  Ic  deve- 
loppera  dans  un  ni6moire  particulier,  et  il  suffit  d'ob- 
servcr,  que  de  la  resulterait  une  souimc  considerable, 
qui  soulagerait,  dans  chaque  district,  les  conlribuables 
au\  honoraires  des  juges. 

Parlant  ensuite  de  Tavantage   qui  resulterait  du  plan 
duComile  pour  maintenir  la  paix  et  la  Concorde  dans 
loule  fclondue  du  deparlement,  M.  de  Juin  a  fait  re- 
marquer,  fju'il  y  avait  dans  un  des  districts  un  objet, 
qui  pai-ailrall  peut-6tre  a   TAssemblfee  adrainislrative, 
digne  dY'tre  pris  en  consid6ration  ;  qu  il  s'agissait  des 
villes  de  St-Chely   et  du  Malzieu,  villes  tr^s  voisines  et 
rivales  'rivalile  qui,  a  en  juger  par  les  membres  de  Tune 
elVautre  places  dans  le  nombre  des  administrateurs,ne 
saurait  eire  que  celle  des  lurniferes,  de  zfele  et  de  talent,) 
<|uc  FAsscmblce  nalionale  ayant  fix6  tous  les  6tablisse- 
mentsa  Si  Chely,  lasagessedes  administraleurs  pour- 
rait  leur   inspirer  des  moyens   de   conciliation  et  de , 
rapprochement  cnlr'elles. 
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jfz/i  hnit  novembre  mil  sept  cent  qiiatre  vingt-Jix. 

A .  iVoziorc  de  la  Chassagne  a  dil,  que  le  bureau  de 
..-iilulion  ayant  terminc  son  rapport  par  e\poser  que 
!i-trict  de  St-Chely  renfermait  dans  son  enclave  uno 
:'.f^  vi/Je  qui,  par  son  importance  et  sa  posilfon.  men- 
■'t    I?  participcr   a  la  faveur  des  nouveaux  elat>:i<>e- 
:   .1*-,  ct  qu'il  desirerait,  que  TAssemblee  put  Irouver 
^ --  arrangements  conciliatoire>  enlre  ces  d»iu\   cites  : 
;'ic   cette  cite  elail  celle  du  Malzieu  ;  qu'en  qujllte  de 
Mtoypn  da  Malzieu,    il  croyait  de  son  devoir  d'esposer, 
<{u'il  etait  Irisle  pour  le  Malzieu  d'etre  la  seule  viilea 
former  des  reclamations  et  des  plaintes,  lors  ;'«e  loute^ 
lesaulres  applaudissaient  aux   bienfaits  de  la  nouvelle 
Constitution:    que  les  considerations  proposees  par  la 
villeda  Malzieu  etaienl  autant  fondoes  sur  TiniL-ret  pu- 
blic que  sur  les   devoirs  d'une  justice  rigoureu-^e;  que 
sa  dcmande  de  partager  les  etablissements,  fixes  a  Sl- 
Chely,  paraissait  do  toule  evidence,  si  on  voulail  consi- 
derer    que  le  Malzieu  a  autant  de  population  que  sa 
rivale;  qu'il  est  greve  d'une  beaucoup  plus  forte  ma^^se 
d'impols  ;  qu'il  perd  par  le  nouvel  ordre  deschoses  une 
pf4v6le  royale  el  de  ressort,  un  Chapitre  colleglal  el  un 
couTeotde   religieuses ;  qu'il  est  privc  de   tout  com- 
merce, qui  puisse  compenser  Tequivalent  de  ses  pcrtes  : 
qu'il  n'est  exaclemenl  qu'a  une  heure  dc  St-Chely-  dans 
une  position  plus  agreable  et  un  climat  plus  tempere  : 
qa*il  existe  entre  ces  deux  villes  un   beau  chemin  de 
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communication,  construitdepuis  quelques  annees  ;  qua 
Ic  Malzieu  renfermc  dans  son  sein  un  Audiloire  et  des 
prisons,  qui  forment  un  objet  important  d'economie 
pourle  district;  qu'enfin,  si  elle  est  exclue  de  toute 
espece  d'ctablissement,  il  est  sensible  qu'il  se  fera  una 
Emigration  deses  habitants,  capables  d'operersa  ruine, 
d'ofi  il  resultera  un  reflux  de  scs  impositions  sur  la  tola- 
lite  du  departement  ;  que  la  France  etant  devcnue  une 
vaste  famille,  il  est  juste  de  faire  un  pariage  fraternel 
des  presents,  que  nous  offre  la  Constitution  ; 

Que  d*un  cole,  on  peut  dire  avec  verile,  que  Sl-Cb6Iy 
est  deja  considerable  par  son  commerce  de  grains  ct  de 
cadisserie,  et  encore  par  la  route  provinciale  qui  la 
vivifie,  obtient  par  la  Revolution  le  siege  et  lous  Ics 
corps  administratifs  et  judiciaires,  ct  par  suite  une  pre- 
ponderance, qui  peut  cntrainer  des  dangers  ;  que  lant 
d'avantages  d'un  c6te,  et  une  privation  absolue  do 
Tautre,  ont  etabli  el  n'enlretiendront  malheureusement 
que  trop  entre  les  citoyens  de  deux  villes  une  rivalite 
funesle,  contraire  au  bonheur  public  ct  a  Tcsprit  de  la 
Constitution ;  qu'un  peu  plus  de  centralile  dans  une  ville 
n'elait  pas  une  raison  suffisante  d'y  reunir  loules  les 
institutions;  que  beaucoup  de  chefs-lieux  de  departe- 
ments  et  de  districts  sent  places  k  rexlr^mite  de  leur 
territoire  ;  que  par  les  considerations,  auxquelles  il 
n'avait  pas  cru  qu'il  lui  fut  permis  de  donner  plus 
d'etendue,  il  faisait  la  motion  que  TAssemblee  pronon- 
^at  un  va»u  pour  le  partage  des  etablissements  du  dis- 
trict deSt  Chely,  entre  St-Chcly  et  le  Malzieu,  en  lais- 
sant  ncanmoins  Toption  k  St-Ch6Iy. 

Sur  cette motion,  M.  le  president,  comrae  adminislra 
teur  du  district  deSt-Chely,  ajug6dignede  sa  delica- 
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lesse  de  quitter  le  fauleuil,  avant  que  TAssemblee  se 
livrat  a  la   discussion,  et  Tayant  quilt6,  M.  de  Marence, 
es-presidenl,  a  pris  sa  place.  Apres   quoi,  la  motion  a 
eie  forlemenl  combatlue  par  MM.  Chazot  et  Monteils, 
adtoinistrateurs  de  la  ville  deSt-Chely  ;  ils  ont  soutenu 
Tan  et  Tautre,  que  tout  avail  ete  irrevocablement  decide 
par  lesdecrets  de  rAsserablee  nationale,  qui  avail  p1ac6 
Vadminislralion  etle  tribunal  a  Sl-Chely;  que  ces  de- 
crels   etaient  conforraes  aux  vosux  dcs   electeurs  qui, 
assembles  k  St-Chely  pour  former  I'administralion  de 
district,  s'elaieot  determines  en  faveur  de  Sl-Chely,  a  la 
majorilS    de    trenle-^qualre   voix    centre  cinq ;    qu'ils 
etaient  conformes  au  voeu  du  |)lus  grand  nombre  des 
villes  et  paroisses  du  dislricl ;  que  le  corps  adminislra- 
lifn  avail  pas  le  droit  d'emettre  un  voeu,  qui  heurterait 
directement  le  texle  des  decrets  ;  que  les  Iribunaux  et 
les  adiuinislralion^  n'etaienl  fails  que  pour  le  plus  grand 
avanlage  des  adminislres  et  des  jusliciablcs,  et  qu'on  ne 
pouvait  pas  douter,  que  ce  plus  grand  avanlage  ne  se 
trouviit  dans  le  placement  des  uns  et  des  autres  en  la 
villc  de  St-Chely,  puisque  le  plus  grand  nombre   des 
muQTcipalitcs  I'avaitainsi  demande. 

M.  de  la  Chassagne  a  repondu,  que  TAsscmblee  na- 
tionale n'avait  d'autre  objet  que  d'operer  le  bonheur 
dcs  peuplcs,  mais  que  plac6e  k  150  licues  de  distance 
du  deparlement,  elle  pouvait  etre  aisement  Irompee  sur 
rexeculion  de  ses  vues  ;  que  par  cetle  raison  elle  avail 
voulu  s'entourer  du  sccours  des  lumiires  des  corps 
admioistralifs  qui,  par  leur  opposition,  6taient  mieux  a 
lu^me  qu'ellc  de  connailre  les  bcsoins  et  les  verilables 
inter^ts  des  adminislres ;  que  loutes  les  fois  qu'ils  lui 
avaient  presente  des  erreurs  a  corriger  ou  m6me  des 
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vues  plus  utiles  a  remplir,  elle  s'etail  empressce  d'adop- 
ter  les  changements  qui  lui  avaient  ele  proposes  par  les 
assemblees  adnjinistra lives  ;  que  les  \od\ix  des  munici- 
palitcs  claient  insignifiants,  parce  que  tout  le  monde 
sail  dc  quelle  raaniere  on  parvient  k  lesobtenir;  et 
qu'enfin,  danscette  importante  question,  TAsseinblec  ne 
consulterail  que  les  grands  principes  de  raison  et  do 
justice,  qui  Tont  jusqu'ici  constaramentdirig^c. 

M.  le  vice -procureur  general  syndic  entendu,  a  fait 
un  resume  des  moyens  employes  de  part  et  d*autre,  et 
apr6s  les  avoir  discutes  dans  un  grand  detail,  il  a  pens6 
que  TAssemblee  n'etait  pas  inhibee  de  manifesler  un 
voeu,  quel  qu'il  dut  6tre,  sur  le  partagc  des  etablisse- 
menls  du  district  de  St-Chely,  entre  cette  derniere  ville 
et  cclle  du  Malzieu.  1 

Sur  quoi  Tassemblee,  I'ayant  charge  de  poser  lui- 
ui6me  la  question,  il  Ta  fait  comrae  il  suit : 

Y  a-t-il  lieu  d'exprimer  un  voeu  pour  le  partage  des 
6tablissements  du  district  de  St-Chcly,  entre  la  ville  dc 
St'Chcly  et  celle  du  Malzieu  ?  Oui  ou  non. 

L'assembl6e  a  dclibere,  qu'il  y  avait  lieu  i  ^mcttre 
ce  vflDu  par  la  voie  du  scrutin  et  a  la  majorite  de  dix- 
neuf  suffrages  centre  quatorze. 

Aymejc  de  Noya>'t,  president ;  Taesoazal  de  Marence, 
ex-pr6sident ;  Paulet,  secretaire  ;  signes  au  registre. 
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Du  neuf  novembre  mil  sept  cenl  qualre^mngi-dix. 

Apr^s  la  lecture  du  proces- verbal,  les  sieurs  Varen- 
nes,  ingenieurs  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc, 
ontele  re^ush  la  barre- 

Uun  d'eux  a  fait  la  lecture  d'un  memoire  relatif  a  des 
vucs  economi(jues  surla  maniered'ouvrir  promplement 
les  grandes  routes  du  pays,  accompagne  d'un  plan  expli- 
catif  qu  il  a  offert. 

II  a  present6  ensuite  des  observations  sur  les  filatures 
de  laine  et  de  coton,  el  sur  unc  machine  dont  il  sc  dit 
Vin\ei\leur,  cgalement  propre  a  multiplier  cette  filature 
el  a  donner  un  grand  epargne,  par  le  moyen  d'une  seulc 
lampequi  eclaire  lous  lesouvriers. 

n  a  fourni  des  projels  qui  paraissaient  importanls  sur 
one  nouveile  mouturc  economique. 

II  a  propose  d'ctablir  une  raeunerie  dans  la  capilale, 
avee  offre  de  la  dirigcr  par  lui  ou  par  son  fr6re. 

Enfin  il  a  demandc,  que  Tassemblee  voulut  bien  con- 
tinuer  sa  confiance  h  son  frijre,  el  faire  ordonner  le 
payement  des  salaires  qui  lui  sent  dus. 

Aprils    avoir  pris  Vavis  du    vice-procureur  general 

syndic,  /cs  mdmoircs  ont  et6  renvoyes  au  quatri6me 

bureau^  la  demandc  en  payement  des  salaires  au  com- 

fDi55ariat  de  la  province,  et  roflfre  du  plan  agr^6. 

Le   sieur  Boissonade,  cadet,  est  venu  presenter,  au 
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nom  de  son  fr^re  et  au  sien,  Thommage  de  leur  recon- 
naissance, de  leur  respect  et  de  leur  d^voument  a 
rinler6t  du  pays. 

Un  mcmbre  a  repr6sent6,  que  le  dcpartcment  du 
Gard  ayanl  fait  reparer  ses  chemins  jusqu'aux  fronti^rcs 
du  departement  de  la  Loztre,  il  ctait  instant  que 
TAssemblee  s'occupat  des  monies  objets,  alin  que  les 
coramunications  ne  souffrissent  pas  de  retard  ;  il  a 
donne  connaissance  d'une  lettre  de  I'entrcpreneur  des 
voilures  de  Florae,  porlant  que  Tetat  de  degradation 
de  ces  roulcs  ^lait  une  des  causes  de  la  lenleur  qu'6- 
prouvaicnt  les  chambres  k  sel  dans  leurs  approvision- 
nemcnls. 

Cette  petition  a  el6  renvoye  au  quatrieme  bureau, 
pour  en  faireson  rapport  au  premier  jour. 

Lc  bureau  de  feodalile  a  fait  un  rapport  sur  les 
Chamj)arts  et  droits  seigneuriaux,  h  suite  duquel  etail  un 
projet  de  d61ib^ration  qui,  aprf^s  quelques  amende- 
ments,  a  ete  adoplc  comme  il  suit :  Sur  ce  qu  un  admi- 
nistraleur  a  observe  que,  par  une  fausse  interpretation 
du  dccret  de  TAssemblee  nationale,  du  15  mars  dernier 
sanctionne  parle  Roi  le  28  du  ra^me  mois,  certains  par- 
ticuliers,  confondant  les  droits  ci-devant  seigneuiiaux 
rachetables  avec  les  droits  seigneuriaux  supprimes  sans 
indemnite,  se  refusent  au  payement  desdils  droits;  qu'un 
pareil  refus  est  souverainemcnt  injuste  et  va  directc- 
ment  centre  le  texte  et  le  voeu  de  la  loi ;  qu'il  est  du 
devoir  de  Tassemblee  de  le  faire  cesser,  aulant  par  sa 
surveillance  sur  Texecution  des  decrets,  que  par  son 
attention  k  en  faire  connaitre  les  dispositions  d'une 
mani^re  claire  et  precise  ;  Tassemblee  administrative 
du  departement,  apres  avoir  ou'i  Tavis  de  M.  Monestier^ 
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vicc-procnrcur  general  syndic,  a  delibere  et  delib^re, 
que  le  decret  du  15  mars  dernier  sera  execute  suivant 
forme  et  leneur  ;  ce  faisant,  que  toutes  redevanccs  sei- 
gneuriales,  connues  sous  le  nom  d'agrier,  charaparl  ou 
quarty  dixmes  infeodees,  censives  et  autres  objets  etant 
le  prix  d'une  concession,  conlinueront  d'etre  payees  jus- 
qu*aVachat  effectue,  h  peine  de  contravention  et  de 
desobeissance  ;  mande  aux  Directoires  des  districts  de 
tenir  la  main  a  I'execution  de  la  presente  deliberation, 
dont  31.  fe  vice-procureur  general  syndic  leur  fera  par- 
venir  un  nombre  suffisant  d'exeraplaires  imprim65,  a 
rcfFel,  par  ces  Directoires,  de  lesfaire  parvenir  a  leur 
tour  aux  municipalites,  pour  ^tre  transcrite  dans  leurs 
registrcs,  publico  et  afCchee,  m6me  pour  en  6trc  fait 
lecture,  a  la  diligence  de  MM.  les  officiers  municipaux, 
par  les  cures,  a  Tissue  de  leur  pr6ne  paroissial. 

Les  deputations  des  municipalites  d'Estables,  Rieutort, 
Chaslcl-Nouvel  et  le  Born,  introduitesdans  Tassembl^e, 
ont  mis  sur  le  bureau  des  deliberations  tendantes  a  de- 
inander  qu'il  soil  fix6  un  canton  au  village  de  Rieutort, 
dans  lequel  elles  d6sirent  d'etre  plac6es. 

Apres  qu'elles  ont  etc  sorties,  le  renvoi  des  pieces  a 
ete  ordonn^  au  bureau  de  constitution. 

La  seance  a  6te  lev^e. —  AymexdeNoyant,  president ; 
pAVLET,  secretaire  ;  sign6s  au  registre. 
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Du  dix  novembre  mtl  sept  cent  quatre-vingt'dix* 

La  s6anco  a  commenc6  par  la  lecture  du  proc^- 
verbal. 

M.  Brudy,  administrateur,  a  pris  rang. 

Le  rapport  du  quatri^me  bureau  sur  les  degradations 
des  chemins  et  les  reparations  urgcntes  qu'ils  exigent, 
a  ete  ajournS  k  vendredi  prochain. 

Arrdte  du  mdme  bureau,  tendant  k  demander  quele 
postilion  de  Langogne  soit  tenu  d'executer  les  condi- 
tions de  son  bail  avec  la  ferme  g6n6rale  des  postes,  et 
qu*a  cet  eflet  il  arrive  aux  jours  et  heures  marques,  k 
cheval  et  avec  une  malle  bien  et  dftment  condition- 
n^e,  pour  que  les  lettres  et  paquets  soient  garantis  do 
la  pluie. 

II  a  ete  deiibere,  que  le  postilion  serait  mande  k  la 
premiere  seance  du  bureau. 

Sur  la  lecture  d*un  autre  arrete  du  mSme  bureau, 
UM.  Ferrand  et  Chazot  ont  ete  charges  de  continuer,  sans 
delaiy  Tinventaire  des  papiers,  que  Tancienne  aJminis- 
traiion  doit  rendre,  pour  remettre  au  bureau  les  cartes 
et  autres  pieces  relatives  aux  travaux  publics. 

H.  de  Beauregard  a  represente,  que  Tarrivce  des 
Courriersdu  Puy  k  Mende  eprouvait,  dans  la  saison  de 
I'hiver,  des  variations  et  des  retards  frequents,  occasion- 
nes  par  les  neiges,  dont  etaient  converts  les  pays  froids 
et  montueux,  qu*il  fallait  traverser;  quele  meme  postiU 
^pn  ne  pouvait  faire,  qu'avec  danger,  le  trajet  dans  deux 
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jours  ;  qa'un  motir  d'bumanil6,  aulant  que  le  bien  et 
I'exactitude  du  service,  devait  engager  I'assemblde 
dYcrire  a  radminislralion  des  postes,  pour  I'elablisse- 
ineat,  pcndanl  ThiTer,  de  quatro  courriersqui,  dislri- 
bues  sur  la  ligne  de  Blende  au  Puy,  k  des  distances  ^gales 
ct  se  relevanl  de  trois  en  trois  lieues,  porleront  la  malle 
a?ec  plus  de  cet^rit6  et  moins  de  danger  pour  la  vie  ;  sa 
motion  a  el6  accueiUie,  et  M.  le  president  prie  d'^crire  k 
I'adniinislratioD  des  postes. 

Le  supericur  du  s6minaire  de  Chirac  a  fail  parvenir 
nne  adresse,  oil  il  expose  sa  situation  ainsi  que  cclle 
des  pr^fres  retires  avec  avec  lui  dans  cette  maison,  et 
sollicite  rassemblce  de  vouloir  s'occuper  de  leur  trai- 
Icuent. 

La  seance  a  6te  levee.  Atuex  de  Nota5t*  president  ; 
PiVLtT,  secretaire,  sign6saa  registre. 


Du  onziifiie  novembre  mil  sept  cent  quatre-viagt-dix. 

\x  vTOces-verbal  de  la  veille  a  616  !u. 
Les  bureaux  de  !'Assembl6e,  cbargi^s  dd'cxamen  des 
ifuposUioTts  des  routes  ct  des  objcts  de  bienfaisancc  pu- 
bliquc,  onl  fail  «n  rapport  pour  proposer,  en  1791,  Tim- 
pofiitioa  d'une  somioe  de  cent  trcntc  mille  livres  pour 
la  continuation  ou  confection  des  routes,  qui  pourront 
6tte  autori&ecs,  ct  que,  sur  cette  sommc,  on  pourrait  sur 
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Ics  moyens  qu'indiquerait  rassemblee,  faire  Tapplica- 
tion  provisoire  de  celle  de  vingt-quatre  mille  livres  pour 
secourir  les  pauvrcs  du  departement,  durant  le  cours  de 
rhiver  et  du  printemps  prochain,  en  les  employant  aux 
travaux  publics,  qui  pourraient  fitre  faits  pendant   ces 

saisons. 

La  seance  a  ele  levcc.  Aymex  de  Noyant,  president ; 
Paulet,  secretaire,  signes  au  registre. 
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Du  samedi  (veize  novembre  mil  sept  cent  quatre  vingt-dix, 

LesieurAngoa  presente  un  nouveau  memoire,  pour 
demander  d'6tre  attache  au  departement  en  qualite  de 
mineralogiste,  avec  offre  de  s^contenter  d'un  traite- 
ment  annuel  et  provisoire  de  trois  cent  cinquante 
livres. 

L'assemblee,  deliberant  surFobjet  de  cette  demande, 
a  nomme  le  sieur  Ango,  d'une  voix  unanime,  minora-* 
logiste  du  departement,  et  lui  a  assign6  pour  son  trailc- 
ment  par  chaque  ann^c,  conform^ment  k  sa  demande, 
une  somrae  de  trois  cent  cinquante  livres  provisoire- 
ment. 

La  seance  a  etc  levee  :  Aymex  de  Noyant,  president ; 
Paulet,  secretaire,  signes  au  registre. 
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Du  satmdi  ireize  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingl'dia^^ 

au  soir. 

M.  Vabbe  de  Juin  a  fait  lecture  d'un  memoire,  oh  il 
6tablit,  que  les  fonds  ne  doivent  pas  ^tre  I'unique  base 
de  Vimpdi ;  que  le  numeraire  est  ^galement  imposable, 
avec  d'autant  plasde  raison,  que  les  fruits,  qu'il  produit, 
ne  soDt  jamais  subordonnes  k  Tinfluence  des  saisons,  m 
aui  autres  accidents,  qui  affectent  les  productions  du 
sol.  Faisant  ensuite  Tapplication  des  principes  gen^raux 
aa  dcpartement  de  la  Loz^re,  H.  I'abb^  de  Juin  prouve, 
qu'il  y  aurait  une  souveraine  injustice,  en  repartissant  la 
contribution  personnelle  sur  les  d6partements,  de  pren- 
dre pour  base  la  population  active  de  la  Loz^re,  parce 
que  ses  habitants  ne  sont  pour  la  plus  grande  partic 
qu^agricoles  ou  manouvriers,  que  le  commerce  y  est 
tr^s-faible,  et  que  ceux  qui  s*y  livrent,  ne  sont  que  des 
Gommissionnaires,  travaillant  sur  des  fonds  Strangers. 

Pen^tree  de  Futility  du  m^moire,  I'assemblee,  sur 
I'avis  du  vice-procureur  g^n^ral  syndic,  a  delib^re,  k 
I'ananimitSy  de  le  transcrire  en  entier  dans  son  proc^s- 
verbal,  et  de  prier  son  President  d'en  faire  Tenvoi  le 
plus  prompt  au  Corps  16gislatif.  Suit  le  memoire. 

Observations  du  deparlement  de  la  Lozere  sur  Timpbt 
a  etabJir  a  raison  de  la  population  et  du  commerce. 

n  est  non-seulcmentprouv6,  maisd^montre,  d'apr^s 
le  memoire  dono^  par  M.  Eymar,  que  le  sol  du  d^parte* 

18 
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ment  de  la  Lozfere  ne  saurait,  sans  la  plus  grande  des 
injustices,  6tre  impost  proportionnellement  avec  les 
autres  a  raison  de  la  surface,  la  sienne  ^taut  generate* 
inent  ingt*ate,  inculle  et  trompeuse. 

Maintenant  il  est  k  propos  d'etablir  encore,  qu*^  moins 
d'etre  aussi  abus6  par  des  apergus  infid^les,  on  ne  sau- 
rait  le  taxer  respectivement  au  reste  du  royaume  a 
raison  de  sa  population. 

Nulle  de  ces  deux  bases  ne  pent,  pour  un  pays  aussi 
intecond,  que  d6nu6  de  rcssources,  Atre  regard^e 
comme  juste,  sous  un  point  de  vue  coroparatir,  et  les 
regies  nidme  d*approximation  disparaissent  h  dcfaut  de 
tout  esp^ce  de  terme  moyen. 

Ce  n'est  pas,  que  le  d^partement  de  la  Lozi^re  pre- 
tende  que  les  imp6ts  doivent  peser  sur  les  terres, 
mSme  les  plus  fertiles ;  il  pense  au  contraire;  (et  il 
desire,  que  ces  principessoientadopt^spar  TAssemblee 
nationale,)  qu*une  grande  partie  des  impositions,  qui 
seront  jug^es  necessaires,  doit  6lre  rejetee  sur  les  riches 
negociants,  sur  ces  professions  aisles  et  lucratives,  sur 
ces  fortunes  capitalistes,  qui  rccueiilent  sans  semer  et 
sans  iprouver  n'y  tant  d'accidents  funestes  a  TagricuU 
ture,  ni  Tinteinperie  des  saisons. 

S'il  etait  vrai,  en  efTet,  comme  des  faiseurs  des  syste- 
mes  ont  tcntS  de  le  persuader,  sans  doutc,  que  pour 
ajouter  un  paradoxe  de  plus  a  tons  ceux  que  Texube- 
rance  du  g^nie  a  enfante,  que  la  terre  seule  est  produc- 
tive des  richesses  dans  un  Etat,  il  serait  done  aussi  vrai 
de  dire,  que  nul  pays  ne  pourrait  6tendre  ses  richesses 
au  dela  de  la  valeur  de  son  fonds. 

Or,  cette  assertion  dementie  par  la  situation  de  TAn- 
glelerre  et  de  la  Hollande,  dans  Tinterieur  du  royaume 
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par  la  comparaison  de  plusieurs  villes,  telles  que  Limo- 
ges, Orleans,  Hontpellicr,  villes  roercantilles  et  com- 
mergantesy  avec  Clermont^  Blois,  Toulouse,  dont  1e  sol 
est  bien  plus  fertile. 

Cette  assertion 9  disons-nous,  ainsi  en  opposition  avec 
rexperiencc,  ne  Test  pas  moins  avec  la  saine  raison. 

Dans  le  syst^me  que  nous  combattons,  en  eifet,  il 
serait  faux  de  pr^tendre,  que  Ic  commerce  augmente  le 
produit  des  richesses  territoriales,  qu'il  ajoule  k  la 
somme  du  numeraire  le  produit  d'un  travail  purement 
iodiistriel,  et  surtout  qu'il  aide  h  supporter  le  fardeau 
des  impositions;  verites  pourtant  universellement  re- 
connues,  poshes  comme  des  principes  incontestables^ 
par  tous  ceux  qui  ont  ecrit  sur  la  source  des  richesse  des 
EtatSy  sar  les  avantages  du  3omro^rce,  et  sur  la  faveur 
qui  est  due  a  tout  ce  qui  tend  k  I'etendre  et  k  Vencou- 


rager. 


D'ou  que  soit  done  sorti  le  num6raire,  qu'on  a  era 
pouvoir  supposer  de  deux  milliards,  il  existe :  et  qui 
pourrait  dire,  que  ce  fond  ^tait  r6parti  de  mani^re,  qu'il 
se  trouve  dans  les  mains  des  possesseurs  des  tcrres 
dans  une  juste  co^quation  avec  leurs  propri^tes  foncid- 
resif  poor  leur  aider  a  les  mettre  en  valeur. 

n  ne  serait  sans  doute  pas  moins  absurde  de  pr^tendre 
qu*en  quelques  mains  qu'ils  soit^  il  ne  sert  qu'^  donner 
du  prix  a  la  valeur  des  possessions  territoriales,  puisque 
€*esl  aotant  au  commerce  ext^rieur  qu^iut^rieur  qu'il  est 
est  applique,  puisque  par  Vimpbrtation  des  denrces  de 
ioate  esp^ce,  k  laquelle  il  est  employe,  il  fait  sou  vent 
liais5er  le  prix  des  productions  nationales. 

Ccpendant  tel  hommc,  qui  n'a  que  de  Targent,  reti- 
rera  loojours  plus,  etsoavent  le  triple  du  revenu  d'une 
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proprietc  en  numeraire,  que  n'obticndra  d'un  fond  egal 
de  valeur  r^elle,  celui  qui  s'y  trouve  born6: 

II  est  done  vrai  de  dire,  que  1e  total  du  numeraire 
donne  un  revcnu  absolumcnt  ind^pendant  de  celui  des 
terres,  et  qu'&  quelque  somme  qu'on  les  lvalue  en 
capital,  le  produit  de  celui  ci  ne  sera  a  cclui  de  I'agent 
mis  dansle  commerce,  que  dans  la  proportion  de  troisa 
six  tout  au  plus. 

Or,  ce  revcnu  clair,  net  et  immense  ^cbappe,  quoi 
qu'on  en  disc,  kl'impdt,  si  Ton  adopte  le  syst^me  insou- 
tenable  que  nous  combattons. 

Lo  d^parlement  de  la  Loz6re  craindrait  d'abuser  de 
Inattention  dc  TAssembl^e  nationale,  s'il  donnait  un 
plus  grand  d6vcloppement  a  ces  reflexions,  et  il  se 
borne  Ji  manifesler  ses  regrets  sur  ce  que  sa  population, 
qu'on  peut  porter  h  plus  de  cent  vingt  mille  Ames,  (et  5 

cela  d'aprfes  le  calcul  le  plus  exact,  bien  oppose  k  ccux 
qui  ont  cl6  imagines  et  hasrd^s  avec  tant  dc  Icgcrete 
dans  quelques  Merits,)  ne  presenle  que  des  agriculteurs, 
que  de  p^nibles  travail leurs  d'un  sol  agreste,  peu  de 
commergants,  quelques  n^gociants  commissionnaires, 
presqu'aucun  artisan,  que  son  metier  fasse  vivre,  en  un 
root,  que  des  proprietaires  mal  ais^s,  que  dc  pauvrcs 
menagers,  que  des  mendiants  sans  ressources. 

Le  reste  de  la  s6ance  a  ^tc  employe  h  la  lecture  du 
proc^s-vcrbal  de  Tassembl^e  administrative  du  District 
deMendc,  et,  cctte  lecture  finic. 

La  seance  a  ete  levee.  Aymex  i>e  Noyant,  president ; 
Paulet,  secretaire,  signes  au  registre. 
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bu  lundi  quinze  novembre  mil  sept  cent  quatre'Vingfdix. 

La  seance  a  ete  ouverte  par  la  lecture  du  procfes-ver- 
bal  de  la  veille. 

M.  Cabanel  procureur-syndic  du  district  de  Meyrueis, 
et  depute  de  ce  mdme  district,  a  port6  a  Tassembl^e  le 
iribut  de  respect  et  de  reconnaissance  de  ses  commet- 
tants ;  i!  a  surtout  exprim^  de  leur  part  le  plus  vif  d^sir 
de  voir  ranimer  le  commerce,  et  d^livrer  Tagriculture 
des  cnlraves  qui  Tencbainent. 

M.  le  President  lui  a  r^pondu,  que  les  voeux  de  ceux 
qui  Tenvoyaienty  etaicnt  precisement  les  mdmes  que 
ceux  de  rassemblSe,  dont  les  travaux  ne  tendent  qu'k 
soulager  le  laboureur,  et  k  r6tablir  le  commerce  du 
pays  aneanti  par  les  malheurs  du  temps,  et  sans  que 
cela  p6t  tirer  k  consequence  pour  Tavenir,  et  Ta  invit6 
k  assislcr  a  la  seance. 

11.  Forestier  a  fait  la  lecture  d*une  lettre,  contenant 
le  detail  des  malheurs  et  des  dommages  arrives,  dans  la 
ville  de  Langogne,  le  10  du  courant,  par  TefFet  d'une 
inondatioD  subite  dans  un  quartier,  k  la  suite  d'une 
plaie  de  plusieurs  jours. 

Penclr^e  de  la  douleur  la  plus  profonde,  Tassembl^e 
a  unanimement  vot6,  en  faveur  de  cette  ville,  un  secours 
de  la  somme  de  deux  cent  quarante  livres,  a  prendre 
sar  les  foods  des  d^penses  impr^vues,  pour  6tre  em- 
ployee au  deblai  des  maisons  abattues,  a  6tanQonner 
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celles,  qui  ont  6t6  6branl^es,  et  a  readrc  k  la  riviere  les 
dimensions  de  son  lit,  afin  de  pr6venir  les  dangers  biea 
plus  redoutables  encore  d'une  seconde  inondation. 

La  seance  a  ^t6  le\6e.  Atmex  de  Notamt,  president  ; 
Paulet,  secretaire,  signfe  au  regislre. 
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Du  diX'Sepi  novembre  mil  sepi  cent  quatre  vingt-dix. 

Le  procfes-verbal  de  la  veille  a  et6  lu. 

Un  membre  a  representee  qu'il  arrivait  jouroellement 
au  Directoire  des  paquets  plus  ou  moins  considerables, 
lesquels  avaient  &i&  laiss^s  dans  les  divers  bureaux  de 
poste,  d'o{^  lis  partaient ;  que  pour  ne  pas  se  livrer  k  des 
depenses  excessives,  le  Directoire  avait  refuse  de  le» 
recevoir  jusqu'ici  ;  que  cependanl  il  ne  pouvait  se  disst- 
muler,  que  dans  le  nombre  il  devait  s'en  renconlrer 
d'iraportantSy  et  qu'en  consequence  il  proposait  de  sollt- 
citer,  aupr^s  de  TAssembiee  nationale,  la  franchise  des 
lettres  et  paquets  adresses,  tant  k  Tassembiee  adminis- 
trative qu'au  Directoire  du  departeroent ;  ce  qui  a  et^ 
accueilli  d'une  voix  unanime. 

M.  Honestier,  vice-procureur  general  syndic,  a 
observe,  que  la  derniere  irruption  du  torrent  de  Mer- 
danson  a  porte  une  telle  quantite  de  pierre  et  de  gravier 
dans  toute  I'etendue  de  son  cours  jusqu'4  la  rivi6re  da 
Lot,  que  la  route  de  Mende  k  Badaroux  se  trouvait  tota- 
lement  obstruee  aupr^s  des  Cordeliers,  et  qu'il  devenait 
instant  de  faire  retablir  les  lieux. 


i 
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Od  a  d^libere  que  le  quatrieme  bureau  manderait, 
daos  le  jour,  rentrepreneur  decelle  route,  pour  lui  don- 
nerles  ordres  les  plus  precis  de  la  r6parer  prompte- 
meoL 

La  stance  a  etc  lev^e.  Atmbx  de  Noyant,  president ; 
Paclet,  secretaire,  sign^s  au  regristre. 
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Du  vendredi  dix  neuf  novembre  mil  sept  cent  quatre- 

vingt'dix. 

La  seance  a  ^t^  ouverte  par  la  lecture  du  proces- 
verbal  de  la  veille. 

On  a  consult^  TAssemblee  sur  la  question  de  savoir, 
si  les  notables  pourraient  6tre  assujettis  a  monter  la 
garde  ;  elle  a  juge  a  propos  de  ne  point  leur  imposerce 
devoir,  parce  qu*il$  se  Timposeront  eux  m^mes  si  les 
circonstances  Texigent. 

UM.  Forestier,  du  Bedos  et  Polge  ont  fait,  au  nom  du 
bureau  de  Constitution,  chacun  un  rapport  sur  les  difTe- 
renles  paroisses  qui,  detachees  de  Tancien  pays  de 
G^vaudan,  detnandent  a  rentrer  sous  son  regime  eta 
iaire  partie  du  d6parlement,  ou  qui  6trang6res  jusqu'ict 
a  ootre  administration  expriment  un  vceu  formel  pour 
dire  adoptees. 
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L'assemblee  a  charg^  le  bureau  dc  constitution  de 
faire  sur  toutes  les  petitions  des  memoires  circonstan* 
ci6s,  oil  les  parties  detach^es  et  celles  qui,  pour  la  pre- 
miere fois,  r^clament  d'etre  unies  au  departeraent, 
seraient  distingu6es  avecsoin,  pour  dire  lesdits  memoi- 
res  remis  a  M.  de  la  Chassagne,  comme  cet  objet  for- 
mant  une  partieessentielle  de  sa  mission. 

Un  membre  a  dit,  que  tout  bon  frangais  fr^missoit 
d'horreur  a  la  lecture  des  atrocitds  commisesau  chateau 
de  Versailles  les  5  et  6  octobre  1789  ;  que  plusieurs 
d6partements  en  avaient  d6jk  temoignd  leur  indignation, 
et  qu*il  penserait  que  celui  de  la  Lozfere  doit  s'erapres- 
ser  de  suivre  cet  exemple  ;  sur  quoi,  apr^s  avoir  oui  le 
vice-procureur  general  syndic,  il  a  ete  unanimement 
delibere,  que  TAssemblee  nationale  serait  tr^s  humble- 
raentsuppliee  de  faire  continuer  la  procedure. 

La  stance  a  ete  lev6e.  Aymex  de  Noyant,  president ; 
Paulet,  secretaire,  sign6s  au  registre. 
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Dusamedi  vingt  novembr$  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Le  proc^- verbal  de  la  veille  a  M  lu. 
M.  Mezins,  au  nom  du  bureau  de  constitution,  a  fait 
le  rapport  sur  la  nouvelle  formation  des  cantons. 
D*apr^s  son  avis,  le  district  de  St'-Chdiy  a  ^te  rdduit  k 
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SIX  cantons,  lesquels  onC  ^te  approuves  apr^s  une  courte 
Jiscassion,  ainsi  qu*il  suit, 

Le  premier  canton  est  fix6  aSt-Chely,  ec  compost  des 
paroisses  de  St-Ch^ly,  Rimeize,  Bessons,   la  Fagette, 
^  Termes-Ie-Bacon,    Arcomie,     Blavignac,    Albaret-Ste- 

Ma  rie. 

Le  second,  Ic  Malzieu,  Verdezun,  St-Pierrre-le-Vieux, 
,  Pi-unitreSj  St-Leger,    Sl-Privat,    Paulhac,     Chaulhac, 

Jalianges. 
'  Lc  Irojsidme,  St-Alban,  Lajo,  Ste-Eulalie. 

{  Le  quatrieme,  Aumont,  la  Chaze,  le  Fau  de  Peyre. 

I  Le  cinquieme,  Serverelle,  Javols,  Fontans. 

Le  sixicme,    Fournels,    Albaret-le-Comlal,   Arzenc, 
St  Jucry,  Noulbac,  St-Laurent-de-Veyr^s,  Chaachailles, 
la  Fage-Montivernoux,  Brion,  Grandval. 
i  Le  district  de  Florae  a  6te  reduit  a  sept  cantons,  les- 

I  quels  ont  ote  approuves  ainsi  qu'il  suit. 

Le  premier  canton  est  fixe  a  Florae,  et  compose  des 
pai-oisses  de  la  Salle-Montvaillant,  Bedoues,  Cocurfes. 
^  Le  second,  Ispagnac,  Quezac,  les  Bondons. 

Le  Iroisieme,  le  Pont-de-Montvert,  Fraissinet-de-Lo- 
zere,  Grizac,  St-Andre-de-Lancize,  sauf  a  cette  commu- 
naute  de  roanifester  un  voeu  contraire,  pour  Stre  reunie 
a  tout  autre  canton. 

Le  quatri^me,  Barre,  le  Pompidou,  le  Bousquet,  les 
Baumes,  St-Julien-d'Arpaon,  Cassagnas. 

Le  cinquieme,  Vebron,  Si-Laurent,  St-Martin-de-Can- 
cellade. 

Le  sixieme,  St-Etienne-de-Valfrescesque,  St-Martin- 
de-Boubaux,  St- Germain. 

Le  septieme,  Sle-Croix,  Gabriac,  Molezon,  Moissac, 
St'Martin-de-Lansuscle. 
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Le  district  de  Langogne  a  ^te  reduit  k  quatre  cantons. 

Le  premier  Langogne,  Luc,  St-Flour-de-Mercoire, 
Rocles,  le  Chatanier. 

Lo  second,  Chdteauneuf,  Ghaudeyrac,  qui  pretend, 
que  les  rixes,  qui  existent  entre  ses  habitants  et  ceux 
de  Chdteauneuf,  ne  permettent  pas  leur  reunion  ;  mats 
comme  il  propose  un  cinqui^me  canton,  dont  la  forma- 
tion, outre  rinconv6nient  de  la  d^pense,  diminuerait 
trop  ceux  de  Langogne  et  de  Ghdtcauneuf,  votre  comit6 
a  cru  devoir  lui  laisserle  choix  se  r^unir  de  gr^  a  gr6 
k  ChAtcauneuf  ou  k  Langogne  :  peut-Atre  TinterAt  de 
Chdteauneuf  emm6nera-t-il  Une  conciliation  entre  ces 
communautes.  PierreGche,  Arzenc,  St-Sauveur-de-Gines- 
toux. 

Le  troisi^me,  Grandrieu,  St  Paul-le-Froid,  la  Pa- 
nouse,  St-Symphorien,  Ste-Golombe. 

Le  quatri^me,  Auroux,  Laval,  St-Bonnet,  Fontanes. 
Naussac  St-Jeanla-Fouillouse. 

Lc  district  de  Villefort  a  6t6  reduit  a  cinq  cantons. 

Le  premier,  Villefort,  St-Andr6,  Pourcbaresse,  Gom- 
bret  provisoirement,  les  Aidons,  les  Salses,  Ghazornes^ 
Planchamp,  la  Garde  annexe  et  ses  dependances  provi- 
soirement, jusqu'^ce  que  la  reunion  dequelques  parois- 
ses  voisines  de  Ghazornes,  et  actuellement  des  depar- 
tements  d'Ard^che  et  du  Card,  ayant  ete  r^unies  suivant 
leur  voeu  a  celui  de  la  Lozcre^  puissent  former  ses  can- 
tons, dont  Ghazornes  sera  alors9.et  est  design^  d'hors  ct 
di}k  pour  6tre  le  chef-lieu. 

Le  second,  Gubi^res,  Cubeyrette,  Allier. 

Le  troisi^me,.Gha$serad^s,  St-Fr^zal-d'Albuges,  Bel- 
vezet,  Puylaurant,  Pr^vench^res. 
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Le  quaUi^ine,  le  Collet-de-Dize,  St-Michel-de-Dfeze, 
St-Hilaire-^e-Lavity    les    Points,    St-Privat-de*Vallon- 

Le  cinqui^me  canton,  les  Vialas,  St*Maurice-de- 
VentaloQ,  St-And6ol-de-Clerguemont,  St-Frezal-de-Ven- 
lalon. 

La  stance  a  6te  levee.  Ayhex  dg  Notant,  president  ; 
Paulet,  secretaire ;  sign^  au  registre. 


— 0— 


Du  lundi  vingt^deitx  novembre  mil  sept  cent  qitatre- 

vingt'dix. 

L'ordre  du  jour  ^tait  la  discussion  du  plan  du  premier 
bureau  sur  la  nouvelie  formation  des  cantons  du  district 
de  Mende  ;  les  debats  ont  ^te  aussi  vifs  que  multiplies. 
Le  comite  proposait  de  mettre  un  canton  k  Bagnols,  et 
d*y  annexer  les  paroisses  de  Sle-H^I^ne,  Cbadenet,  St- 
Julien,  et  Ic  Bleymard  ;  sur  quoi,  M.  Chevalier  a  reclame 
Tarrangement  projet^  au  bOreau  par  diverses  parties 
inleress^es,  pour  former  un  canton,  dont  Bagnols  serait 
le  cJ!ief>lieu,  et  auquel  serait  joint  Allenc,  qui  aurait 
ralteroai  pour  les  Assemblies  primaires,  tandis  que  les 
ftablissements  seraient  fixes  a  Bagnols  ;  ce  qui  ayant 
^te  rejet^y  on  a  soumis  au  scrutin  la  question  de  savoir, 
qui  de  Bagnols  ou  du  Bleymard  serait  chef-lieu,  sauf  au 


Bleymard  ensuite  a  former  un  canton  k  lui  seul,  ou  k  S6 
r6unir,  ou  il  jugerait  k  propos  de  Bagnols  ou  d'Allenc,  et 
le  depouillcmenl  du  scrutin  ayant  6t6  fait,  il  s'est  trouv6 
19  voix  pour  Bagnols  et  14  pour  le  Bleymard  ;  en  con- 
sequence, les  cantons  ont  6t6  r^gl^s  comme  il  suit. 

II  a  it6  arr6t6,  que  le  district  de  Mende  serait  com- 
pose de  huit  cantons. 

Le  premier,  Mende. 

Le  second,  Allenc,  la  Rouvi^re,  le  Bleymard  ; 

Le  troisieme,  Bagnols,  Ste-H^l^ne,  Ghadenet,  St* 
Julien  ; 

Le  quatrieme,  St-Amans,  StDenis,IesLaubies,St-Ga1y 
Ribennes ; 

Le  cinqui^me,  Rieutort,  la  Yilledieu,  Estables,  la 
Champ,  Servieres,  Chastel-Nouvel,  Coulagnets,  la  Gau- 
gne,  Badaroux,  le  Born  ; 

Le  sixi6me,  St-Etienne-du-Valdonnez,  Lanuejols,  St- 
Bauzile,  Brenoux,  Balsi^ges ; 

Le  septieme,  Ghanac,  Barjac,  GuUures,  le  Yillard, 
Esclan^des  ; 

Le  huili^me,  Ste-Enimie,  Prades. 

La  seance  a  ^t^  levee.  Atmgx  de  Noyant,  president ; 
Paulet,  secretaire,  sign^sau  registre. 
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I 


Du  mardi  v^ingi-irois  novembre  mil  sept  cent  quaire- 

vingt'dix. 

La  seance  a    commence  par  la  lecture  du  proems- 
Terbal. 

U.  Mezins,  a  continue  son  rapport  sur  les  cantons  du 
district  de  Marvejols,  qui  ont  ^l6  fixes  de  la  manidre 
suivante. 

Le  District  de  Marvejols  a  ete  compos6  de  six  can- 
tons. 

Le  premier,  Marvejols,  Montrodat,  Gabrias,  Grezes, 
Antrenas,  Palhers,  St-Laurent-dcrMuret. 

Le  second,  Chirac,  le  Moneslier,  St-Bonnet,  Pin  et 
Mories,  les  Salelles. 

Letroisi^me,  la  Canourgue,  St-Frezal,  Banassac,  St- 
Satnmin,  Canilhiac,  Laval,  laCapelle,  Estables-de-Rive- 
d'OU,  Salmon. 

Le  quatrieoie,  St-Germain,  les  Salces,  lesHermaux, 
Trelans,  St-PierrcKleNogaret. 

Le  cinquiemc,  Nasbinals,  Recoules-d'Aubrac,  Mar- 
chaste! ,  Malbouzon. 

Lc  sixicmc,  St-Sauveur,  Prinsuejols,  Sle-Colombe,  le 
Buisson,  Sl-Legcr-de-Peyrc,  avec  Recoules-de-Fuinas  son 
annexe,  en  leur  donnant  Toption  de  se  joindre  audit 
canton,  ou  i  celui  de  Marvejols,  ou  de  fairc  un  canton 
k  loi  seul. 
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Le  plan  du  bureau  sur  la  nouvelle  division  des  can* 
tons  du  district  de  Meyrueis  a  excit^  une  tr^-longue 
discussion. 

La  premiere  difficult^,  qui  s'est6lcv6e,  gissait  dans  le 
point  de  savoir,  s*il  6tait  permis  de  scinder  les  paroisses, 
afin  de  les  comprendre  partie  dans  un  canton,  et  partie 
dans  un  autre,  les  suffrages  ^tant  partag^s,  M.  le  presi- 
dent, rev6tu  de  la  voix  pr^ponderante,  a  fait  passer  la 
deliberation  k  la  negative. 

La  stance  a  ete  levee.  Atmex  db  Noyant,  President ; 
Pallet,  secretaire,  signes  au  registre. 


— 0— 


Du  Jeudi  mngt-cinq  novembre  mil  sept  cent-qvatre- 

vingi'dix. 

M.  H^zins  s'etant  abstenu,  par  d^licatesse,  de  conti- 
nucr  Ic  rapport  de  son  bureau  sur  la  division  des  can- 
tons du  district  de  Meyrueis,  ce  rapport  a  ^te  fait  par 
M.  deHarance. 

Le  bureau  proposait  d'^tablir  un  canton  au  village  de 
la  Maiene ;  un  membre  a  soutenu,  qu'ii  serait  mieux 
place  a  St'Hilaire  de  la  Parade  ;  de  part  et  d*au(re  on  a 
fait  valoir  des  moyens,  qui  paraissait  egalement  plau* 
sibles ;  enfin,  il  a  ete  decide,  que  St*Rilaire  de  la  Parade 
demeurerait  cbef-Keu  de  canton  a  la  pluralite  de  dix- 
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huit  voix  contre  quinze  recueillies  paria  YOix  du  scrutin. 
La  formation  des  autres  cantons  n'ayant  donn6  lieu  k 
aucuoe  espfece  de  difficulte,  its  ont  ete  arrSl^s  dc  la 
mani^re  qui  suit : 

Le  district  de  Hcyrueis  est  r^duit  a  trois  cantons. 

Le  premier,  Meyrueis,  Gatuzi^res,  Fraissinet. 

Le  second,  St-Hilaire  de  la  Parade,  Hures,  St^Plerrc- 
des-Tripiers,  St-Ch6Iy-du-Tam,  le  Rozier,  avec  la  muni- 
cipalite  de  Peyrelau  r^unie  au  Rozier,  oil  estle  clocher, 
en  vertu  de  Tarticlc  premier  du  decret  du  20  Janvier 
1790,  avait  Toption  de  se  r^unir  au  canton  de  Meyrueis, 
la  Ualene  en  lui  laissant  Toption  de  se  reunir  au  canton 
dc  St- Georges. 

Le  troisi^me  canton,  St-George,  k  la  charge  de  tenir 
les  assemblees  primaires  k  Soulages  ou  a  Massegros,  au 
choix  du  canton  en  general,  leRecours,  Inox,  St-Rome, 
St-Prejet. 

Apres  quoi,  M.  Hezins  ayant  repris  la  continuation  du 
rapport,  il  Va  termini  en  proposant  de  n'adopter  la 
composition  actuelle  de  tous  Ics  cantons  du  departement 
que  provisoirement,  avec  reserve  d'y  faire  des  change- 
ments  que  I'experience  indiquera  par  la  suite,  et  d'y 
appliquer  le  rdglement  convenu  pour  les  districts,  qui 
consiste  a  faire  supporter  les  deux  tiers  des  fmis  d'6ta- 
hiissement  par  les  chefs-lieux,  et  Tautre  tiers  par  toutes 
ies  municipality  du  canton  ;  ce  qui  a  ^t^  unanimcment 
deliberi. 

Sur  la  petition  des  municipalites  des  Aidoux  et  les 
Salscsy  avec  le  Chambon  et  les  Balmclles  et  les  deux 
Poarcharesses,  et  apr^s  avoir  cntendu  IL  le  vice-procu- 
reur  general  syndic,  il  a  6te  delib^rS,  qu* ellcs  deroeure- 
rateni  reunies  entre  elles,  sauf  a  celle  de  Pourcharesse  k 
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se  reunir,  si  bon  lui  semble,  a  celle  de  Villefort ;  el  cc- 
pendant,  que  cbacune  d'elles  conserverajt  sa  (aillabilite 
particuli^re  ;  comme  aussi  il  a  ete  delibere,  que  la  mu- 
nicipality de  Combretdemeurerait  jointe  k  celle  d*A1tier, 
sous  la  m6mc  modification. 

La  seance  a  ele  levee.  Atmex  de  Notatt,  president ; 
Paclet,  secretaire,  signcs  au  registre. 


— o— 


Du  samedi  vingt-sept  novembre  mil  sept  cent  quatre- 

vingt'dix. 

Le  proccs- verbal  a  ^le  lu. 

II  a  6tc  cnsuitc  present^  un  tableau  des  prisonnierg 
detenus  aux  prisons  de  Mcnde,  soit  pour  dettes,  soit 
pour  crimes ;  ces  dernicrsont  surtout  excite  la  commi- 
seration de  rassemb16e,  par  le  manque  absolu  du  linge 
et  des  couvertures,  et  plus  encore  peut-6tre  par  la  duree 
de  leur  captivite,  sans  qu'il  paraisse  qu'on  so  soit  occup6 
de  suivrc  leur  instruction,  ce  qui  a  determine  un  mem^ 
brc  a  proposer  dc  noramer  des  commissaircs  pour  veri- 
fier si  la  detention  de  tous  est  conforme  aux  decrcts  et 
aux  lois,  et  en  fairc  Icur  rapport ;  con, me  aussi  dc  leur 
accorder  sur  le  champ  quclques  16gers  secours,  qu'on 
no  pent  refuser  a  tout  fitrc  souffrant  et  malheureux. 
Sur  quoi  il  a  6te  unanimement  d^libere^  sur  Tavis  de 
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M.  le  vice-procureur  general  syndic,  de  leur  faire  expe- 
dier  un  mandat  de  cent  livres  h  prendre  sur  les  dcpenses 
imprevues ;  et,  les  commissaires  nommes  pour  la  verifi- 
cation de  leurs  Serous,  sont  MM.  Moneslier,  Monteils, 
Cbazot  et  la  Chassagnc,  qui  procederont  en  presence  de 
M.  le  vice-procureur  general  syndic. 

La  seance  a  ele  levee.  Aymex  de  Noyant,  president ; 
Paclet,  secretaire  ;  signes  au  registre. 


— 0— 


Du  lu7i(li  vinQt-neufdn  mois  de  novembre  mil  sept  cent 

qiiatre-vingt-dix. 

.4 pre?  la  lecture  du  proces-verbal,  M.  Bonnet  la  De- 
vezc  a  pris  rang. 

Un  menihre  du  bureau  de  Constitution  a  fait  le  rap- 
port ti'une  petition  de  Tannexe  de  Pomaret,  qui  reclame 
retahhVscment  d'une  municipalite  dans  son  sein,  la 
Dultite  do  la  derni^re  election  des  municipaux  de  la 
parol^se  do  Cubieres,  et  la  verification  dcs  dommagcs 
qu'i:lle  a  soufTert  ;  il  a  6te  delibere,  sur  Tavis  du  vice- 
procureur  i^cneral  syndic,  que  ces  dcmandes  seraient 
notilixL'i-  a  la  municipalite  de  Cubiercs  pour  y  rcpon- 
dre. 

tne  deputation  du  bourg  de  Cliateauneuf,  inlroduite 
k  la  barre,  a  pr^sente  un  m^moire  dont  Tobjet  etait  de 

II 
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faire  ordonner,  que  la  paroisse  de  Chaudeyrac  demeu- 
rerait  definitivement  unie  au  canton  de  Ch^teauneuf, 
sans  avoir  egard  au  choix,  qui  lui  a  6t6  laisse  de  s'agre- 
ger  au  canton  de  Langogne.  Apr^s  que  la  depution  a  ele 
sortie,  sur  les  conclusions  du  vice-procureur  general 
syndic,  on  a  declare  n'y  avoir  lieu  a  dcliberer. 

Lc  sieur  BeauGls,  tisscrand  du  bourg  de  St-Leger-de- 
Peyrc,  est  venu  proposer  d'introduire,  dans  ledeparte- 
ment,  la  fabrication  des  etofics  en  colon  ;  il  a  observe 
que  la  filature  du  colon  formant  une  dcs  principales 
ressourccs  du  peupic  de  nos  campagncs,  il  scrail  im- 
portant de  Taccroitre  par  la  fabrication  et  Tomploi  de  la 
maticre  premiere,  surtout  dans  les  circonslancos  actuel- 
les  oil  le  commerce  dcs  serges  est  presque  ancanti  ;  il  a 
ajoul6  qu'aucun  pays  n'offrail  aulant  d'avantages  pour 
Telablissement  de  cetle  fabrique,  puisqu'une  multitude 
de  bras  y  etant  employes  a  filer  cfe  colon,  on  bonifierait 
evidemment  les  frais  de  transport,  en  memo  temps 
qu'on  trouvait  des  tisscraiids  en  abondancc,  a  plus  bas 
prix  que  dans  les  grandes  villes  ;  que  cette  double  eco- 
nomic fournirait  le  moyen  de  livrer  les  articles  fabriqu^s 
a  beaucoup  meilleur  compte  (|ue  partoul  ailleurs.  A 
Tappui  de  ses  assertions,  le  sicur  Beaufils  a  present^ 
plusieui's  mouchoirs  de  sa  fabrirations,  qu'il  vend  a 
quatre  sous  meilleur  marclie  que  les  colporteurs  ;  el  il 
a  fini  par  represenlcr,  que  si  son  oITre  etait  accueillie  il 
sollicilerait  quelques  legeres  avjinces  pour  ^Ire  en  6tat 
de  monter  quatre  metiers,  sous  la  surveillance  de  telle 
personnc  qu'on  jugerait  a  propos  de  commettrc.  Sur 
quoi  TAssemblee,  frappee  de  rutilite  que  le  pays  pou- 
vait  retirer  d*une  manufacture  de  colon,  a  charge  le 
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quatrieme  bureau  d'examiner  avec  soin  la  proposition 
dn  sieur  Beaufils  el  ses  essais,  pour  lui  en  faire  son 
rapport. 

La  seance  a  ete  lev6e.  Aymex  de  Noyam,  president ; 
PirLET,  secretaire,   sign^s  au  registre. 


Du  inardi  frente  novembre  mil  sepl  cent  quatre- 

vinyt-duv. 

M.  lie  Noyant  etant  indispose,  M.  de  Marancc,  ex- 
president,  a  pris  Ic  fauteuil. 

Le  proces-verbal  de  la  veillc  a  etc  lu 

Un  aulre    membre  a  observe,   que  d'aprcs  rarticle 

XIII  da  docret  sur  le  traitement   du  clerge  actuel,  les 

ecclesiasliques  qui.  sans  elre  pourvus  des  litres,  sont 

aUaihu^s  a  des  Cbapitres,  sous  divers  noms,  ainsi  que  les 

oflleiers  laiques,  organistes,   musiciens,  ct  aulres  per- 

sonnes,  employees  pour  le  scr\  ice  divin,  sont  suscepti- 

Llcs  d'obtenir  un  traitement ;  en  conse(|ueiu!e  W  a  fait  la 

motion  de  demander  de  suite  aux  districts  un  etat  d6- 

laillo    dc  ces  sorles  de  personnes,   confonin'nient  audit 

iir\icle,  ce  qui  a  ete  unanimeinent  afl(»|}'/'  \)<\r  Tassera- 

hliie,   qui  a  charge  le  procureur  genual    svndic   d'en 

ucrire  inccssamment. 

La  seance  a  6le  levee.  Tbescazal  de  Mauance,  ex-pr6- 
su\ent ;  Paclet,  secretaire  ;  signes  au  registre. 
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Du  mejxredi  premier  decemhre  mil  sept  cent  quatre- 

vingtdix. 

M.  cle  Noyant  a  preside. 

Le  procos -verbal  a  ele  lu.  Apres  quoi  on  a  ( galcmenl 
entendu  la  leclurc  d'un  memoire  ?ur  les  avnutai^esqui 
rcsulteraient  de  relaMissemont  d'unc  pc|)iniorc.  L'exa- 
men  do  ce  memoire  a  el6  renvoye  an  (jiiairit  uie  bu- 
reau. 

M.Bonncla  presenlc  des  observalions  inlere.-santes 
sur  la  culture  ct  la  conservation  de*?  l)oi5;,  donl  la  ra- 
rete,  croissijnt  de  jour  en  jour,  fait  crpindre  \um  di- 
sette,  qui  peut  n'elrc  pas  Ires  eloignee,  si  les  iiiomes 
abus  conlinuent.  Pour  les  reprimer,  il  propose  deux 
moycns  sages,  dont  Texecution  pourrait  procurer  un 
meilleur  amenagement  dc  for^»ts.  L'assemblee,  convain- 
cue  de  rin:iportance  non  sculement  de  coiisorver,  mais 
d'accroitre  unc  production  si  necessaire  dans  le  cliraat 
rigoureux  sous  lequel  le  deparlcnient  est  place,  a  deli- 
b6re  qu'une  copic  du  memoire,  ilo  M.  Bonncl,  serait  re- 
mise a  cbaque  bureau,  ])our  le  prendre  dan^  la  phis  sc- 
rieuse  consideration. 

La  municipalite  de  Monde  a  pri>^  hior  i^.o  •Icliiicra- 
lion  tendant  a  ce  que  les  lioiiorairc  s  du  firtMi'  ateur  de 
TAvent,  du  Carenic  et  des  aiiti'os  ecrmo;-;  i'tidilis  en 
Teglise  cathedrale,  lusscnt  pris  dorcnavjiU  .^ur  Ir-i  reve- 
nus  des  biens  nationaux,  et  qu\m  surplus  lo<  |)i(''dica- 
teurs  continuassent  d'etre  nommis  par  Tcn  eque,  commQ 
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par  le  pass^.  Sur  Tavis  da  Diroctoire  du  district,  et 
celui  da  vico-procurcur  general  syndic,  il  a  6t6  unani- 
memonl  (ielibere  dc  rautoriser,  afin  que  la  municipalit6 
en  suive  roxeculion. 

La  >ejiK'c  a  vie  levee.  Avmet  de  Noyant,  president ; 
Paillt,  secretaire,  sigaesau  regisli'C. 


0— 


Du  jeudx  soifj  deux  decembre  mil  sept  cent  quairt' 

vingi'dix. 

La  seance  a  commence  par  la  lecture  du  procfes-ver- 
ba\  dcla  veille. 

M.  Chazot,  au  nom  des  commissaires  envoyes  pour  la 

visile  des  prisons,  et  la  verification  des  ecrouds,  a  fait  un 

rapport  duqueil  il  resulte,  que  le  plus  grand  norabre  de 

cesacles  est  irregulier,  et  que  les  detenus,  dont  aucun 

n'a  suhi  Finlerrogatoire,  depuis  qu'ilssontdans  les  fers, 

^onl  rcduits  a  un   6tat  de  desespoir  ;  quils  supplient 

Tasscmhlee  dc  presser  Tinslruction  de  leur  proces,  pour 

parvenir  a  leur  justification,  s'ils  sont  trouves  innocents, 

ou  a  leur  condamnation,  s'ils  sont  declares  coupables. 

L'as5emblee  apri^s  avoir  entendu  M.  le  vice  procureur 

g(?neral  syndic,  I'a  charg^  d'exciler,  avccle  plus  grand 

zele,  Taclivite  des  tribunaux  de  justice  en  exercice,  et 

de  coax  qui  vont  les  remplacer,  a   Teffet  d'obtenir  une 

prowpic  justice  a  ces  malheureux  qui  la  demandent. 
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M.  du  Bedos,  au  nom  du  bureau  de  Constitution,  a  dit^ 
que  la  parlic  du  Rosier,  faisant  partie  du  district  de 
Meyiueis,  avail  dans  sa  dependance  plusieurs  villages, 
situes  dans  la  ci-devant  province  de  la  Haute-Guyenne, 
et  enlr'autrcs  le  lieu  de  Peyrelau,  qui  formait  une  mu- 
nicipaiitc  ;  que  malgre  Tarticle  premier  du  decret  du 
20  Janvier  1790,  qui  ordonne,  que  les  villes,  villages, 
paroisses  et  communautcs,  qui  ont  et^  jusqu'a  ce  jour 
rai-parlies  entre  difFerentcs  provinces,  se  r6uniront  pour 
former  qu'une  seule  el  meme  municipalite,  dont  I'assem- 
blee  se  liendra  dans  le  lieu  oii  est  le  clocher  ;  la  muni- 
cipalite du  lieu  de  Peyrelau,  somm^e  par  acle  du  30 
octobre  dernier,  a  la  requite  du  procureur  syndic  de 
Meyrueis,  de  se  r^unir  a  la  municipalite  du  Rosier,  en 
vertu  du  decret  sus-enonce,  a  declare  par  sa  reponse, 

ainsi  que   le  district  de  Hiihau,  par  son  arr6te  du 

qu'a  la  formation  des  d^partements  elle  a  ete  plac6e 
dans  celui  de  TAveyron,  et  que  loin  deser^unirau 
Rosier,  elle  pretend  Tamener  corame  un  lieu  de  sa  de- 
pendance. M.  du  Bedos  a  conclu  a  ce  que  TAssemblee 
sollicite  un  decret  de  TAssembl^e  nationale,  qui  ordonne 
Texeculion  de  celqi  du  20  Janvier  1790.  L'assembl6c, 
oui  ce  rapport,  et  il.  le  vice-procureur  geni^ral  syndic 
cntendu,  a  unanimement  deliber^  de  supplier  TAssem- 
blee  nationale  de  declarer,  qu'en  execution  du  son 
decret  du  20  Janvier  1790,  sanctionne  par  le  Roi,  la 
municipality  de  Peyrelau  est  de  droit  unie  au  lieu  du 
Rosier,  dont  elle  depend,  et  oil  est  situ6  le  clocher,  el 
d'ordonner  qu'ils  ne  feront  ensemble  qu*une  mSme  mu- 
nicipality, d^pendante  du  departement  de  la  Lozere  et 
du  district  de  Meyrueis,  auquel  eSet,  il  sera  adress6 
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par  M.  Moneslier,  viceprocureur  general  syndic,  un 
extrail  dc  la  presente  deliberation  a  I'Assemblee  natio- 
Dale. 

La  seance  a  et6  levee.  Aymex  de  Noyam,  president  ; 
Paulet.  secretaire  ;  signesau  regislre. 


— 0 — 


Du  vendrcdi  matin,  trois  decemhre  mil  sept  cent  quatre- 

vingt-dix. 

M.  dc  Xoyanl  elant  indispose,  M.  de  Marance,  ex- 
president,   a  pris  le  fauteuil  ;   le  procfesverbal  de  la 

veillc  a  h\k  la. 

Deputation  de  la  ville  de  St-Urcize,  du  departement 
da  Cantal.  Deux  deputes  de  cctle  ville  ont  ete  rcgus  k  la 
barre;  M.  Pages,  I'un  d'eux, a  exprime,  de  la  part  de  ses 
commetlants,  Ics  sentiments  du  plus  pur  patriotisme,  et 
Je  plus  grand  dcsir  de  voir  unir  leur  viUe  au  departe- 
ment, et  il  a  propose  la  lecture  d'une  deliberation  dosa 
monicipalile,   tendant  a   demander   sa  distraction  du 
dtpar^ement  du  Cantal,  etson  union  au  departement  de 
la  Lozere.  U.  le  president  les  a  invites  a  assister  h.  la 
s6ance.  Lecture  faite  de  la  deliberation  de  la  municipa- 
litc  de  St-Urcize,  M.  le  vice -procureur  general  syndic 
entendu,  Vassemblee  a  deliberd  de  renvoyer  la  proposi- 
tion  de  cette  ville  a  son  bureau  de  Constitution,  pour 
en  fa  ire  incessamment  le  rapport. 
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Un  menibre  a  fait  lecture  d'un  memoire  des  lisserands 
de  Mcnde,  qui  se  plaignent  de  Tinobservation  des  arrd- 
tes  du  Directoire  des  9  et  51  oclobre,  concornant 
r6cliangc  du  numeraire  des  caisses  des  receveurs  pu- 
blics avec  des  assi«fnalsen  faveur  des  marchands  ache- 
teurs  des  serges.  L'assemblee,  apres  avoir  entendu  le 
vice-procurcur  general  s\ndic,  la  charge  d'ordonner 
aux  procureurs  syndics  des  districts,  et  aux  receveurs 
des  impots  directs  et  indirecls,  la  plus  exacte  execu- 
tion des  arrdles  da  Direcloire. 

La  seance  a  6le  levee.  Trkscazal  de  Marance,  ex-pre- 
sident ;  Padlet,  secretaire,  signes  au  regislre. 


— 0— 


Du  samedi  matin  quatre  decembre  mil  sept  cent  quatre^ 

vingt-dix. 

La  seance  a  et6  ouverte  par  la  lecture  du  prociis-ver- 
bal  de  la  seance  du  matin. 

Sur  la  popositon  de  H.  deSouIages,  M.  le  vice-procu- 
reur  general  syndic  entendu,  TAssemblde  a  pri6  M.  le 
President  d'^crire  de  suite  a  M.  de  Capelly,  i'un  de  ses 
deputes  extraordinaires  aupr6s  de  TAssemblee  natio- 
nale,  et  de  lui  envoyer  les  differentes  petitions  du  d6- 
parlement  pour  en  solliciter   Teffet,  ei  spicialement 
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celui  de  la  demande  des  paroisses  dcs  environs  do  Sau- 
gucs,  pour  olre  distraitcs  du  deparlement  de  la  Haute- 
Loire  el  reunies  a  celui  de  1?*  Lozere. 

II  a  eie  en  m^me  temps  observe,  que  Tancien  syndic 
dc  la  clitunbrc  ecclesiaslique  s'etant  declare  debiteur 
envers  1c  sieur  Lacombe,  imprimeur  et  libraire  de  cclle 
ville,  d'une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-huit 
livres  pour  frais  dMnipression  d'un  riluel  h  Vusage  du 
diocese,  compos6  par  M.  Tabbe  de  Siran ;  plus,  qu'il 
porte  par  apergu  les  frais  a  faire  pour  terminer  cet 
ouvrage  a  environ  dix-huit  cent  livres  ; 

Que  Tadministralion  succedant  pour  la  nation  aUx 
engagements  pris  par  ledit  syndic,  par  police  du  22 
mars  178G,  se  Irouve  obligee  non-seulement  h  payer 
les  ^B8  livres  dues  a  rimprimeur  pour  reste  du  prix 
des  feuilles  deja  composees  et  tirecs,  mais  encore, 
qu'rn  iais>ant  cet  ouvrage  imparfait,  elle  lui  devrait  des 
dommagcs  pour  les  avances  qu'il  a  faites  en  achat  de 
caractercs,  notes  de  chant  et  papier,  qui  lui  devien- 
draient  inutiles  pour  tout  autre  objet  ;  qu'en  employant 
done  toutes  les  sommes  ci-dessus  a  la  perfection  de  cet 
ouvrage,  Tadministration  reunira  Tavantage  d'utiliser 
une  depcnse  considerable  deja  faite,  et  celle  qu'il  fau- 
drait  y  ajouler  t  pure  perte,  en  se  procuranl  un  livre 
d'ailleurs  indispensableraent  n^cessaire  aux  paroisses  ; 
que  d'un  autre  cole  par  cet  emploi  de  r^sidu  des  comp- 
iesilu  grefUer  des  insinuations,  Tadministration  ne  fait 
qu'acquiller  une  dette  legitime  sur  les  fonds  qui  lui 
^taient  destines ; 

Ce  qui  ayani  ^te,  apr^s  une  mure  discussion,  unani- 
merocnl  adopte,  il  a  et6  d6cid6,  que  le  syndic  de  la 
Chambre  ecclesiaslique  demeurerait  valablement  d6- 
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charge  dc  sa  gcstion,  moyennant  la  remise  qu'il  a  failc, 
a  rinstant,  de  la  somme  de  vingt-quatre  livres  dix-sept 
sous,  laquclle  sorait  de  suite  vers6e  dans  la  caissc  de 
rancien  rcceveur  desdccimes  avec  cellc  de  259  livres, 
dont  le  greffier  des  insinuations  a  ete  ci-devant  declare 
relicjualaire,  pour  avec  cellede  1,449  livres  10  deniers, 
provcnant  du  gras  de  caisse  de  I'imposition  des  d^cimes, 
6tre,  surlesmandementsdu  Directoire,  employee  aufur 
et  a  mesure  h  payer  Timpression  du  Rituel,  sous  Tins- 
pection  de  M.  Tabbe  de  Siran,  dont  les  offres,  pour  con- 
tinucr  cct  ouvrage,  ont  ete  acceptees  avec  reconnais- 
sance. 

La  seance  a  etc  levee.  Aymex  de  Noyant,  president ; 
Paclet,  secretaire,  signes  au  registre. 


0 — 


Du  samedi  soir  quaire  d^cembre  mil  sept  cent  quaire- 

vingt'dix, 

MM.  Guin  de  La  Roche  des  Cambous,  et  Ourson, 
citoyens  de  St-Elienne  de  Valfrancesque,  ont  ite  regus 
k  la  barre  ;  ils  se  sont  plaints,  tant  pour  eux,  que  pour 
plusieurs  autres  citoyens  de  la  mSme  paroisse,  contre 
la  municipalite  dudit  lieu  de  St-Etienne,  et  ont  repr^- 
senle,  qu'en  vertu  de  leurs  titres,  ils  ont  jusqu  ici  joui 
du  droit  de  banc  dans  T^glise  de  paroisse  ;  que  les  de- 


t 


i< 
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crcts  dc  TAssemblec  nationalc,  qui  ont  supprime  les 
bancs  honorifiques  des  seigneurs,  ne  proscrivent  pas 
bancs  donl  Ics  particuliers  jouissent  en  vertu  des  actes 
h  litre  oncreux  ;  que  la  municipalite  de  St-Etienne, 
quoi  qu'iiislruitc  du  droit  des  suppliants,  delibcra  les 
premier  ol24  aoul  dernier  dc  faire  sortir,  de  son  auto- 
rile,  lesdils  bancs,  et,  malgrc  les  actes  qui  lui  furent 
dcnone's  par  les  suppliants,  elle  fit  cxccuter  les  deli- 
beration? :  mais  comme  les  suppliants  ont  des  litres 
valab/cs  pour  jouir  du  droit  dc  banc,  comme  ils  ont 
fait  jusfju'ici  ;  litres  dont  ils  ont  donne  connaissance  a 
la  nrtunitipalilo,  qu'ils  nc  peuvent  en  etre  d^posscdes, 
que  par  jujzomcnt  des  tribunaux  sur  defenses  contra- 
diclo'ires  ;  que  d'ailleurs  Texeculion  des  deliberations 
de  la  iiiunioipalite  de  St-Elienne,  pour  la  sortie  desdits 
bancs,  sans  etre  approuv6es  par  Tadministralion  du 
dei>artemenl  ou  de  son  Directoire,  sur  I'avis  de  celui  du 
district,  e^t  une  veritable  voie  de  fait,  une  contraven- 
tion formeJ/e  aux  decrets  de  rAsserablce  nationalc,  et 
un  attentat  a  Tautorite  de  Tadministration  du  departe- 
mcnt ;  ils  ont  supplie  rAsserablee  de  reprimer  Tentre- 
prise  dc  cette  municipalite,  qui  les  vexe  journellement ; 
ordonner((ue  lesofticiers  municipaux  feront,  sur  Theure 
du  commandcment  qui  Icur  sera  fait,  remetlre  leurs 
bancs  dans  Toglise  et  a  leurs  places,  et  que  Tarr^te  qui 
sera  pris  par  Tassemblee  sera  transcrit  dans  les  regis- 
tres  de  la  municipalite.  Les  susdits  susnommes  retires, 
la  malicrc  mise  en  deliberation,  et  M.  le  vice-procu- 
reur  genei-al  syndic  entendu,  lecture  faite  de  Tavis  du 
dislncl  de  Florae  du  2  dc  cc  mois,  Tassemblee,  a  la 
Ires  grandc  majorite,  a  declar6  que  la  municipalite  de 
St-Etienne  a  mal  procMe,  en  execution  des  ses  d61ib6- 
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rations  des  premier  et  24  aout  dernier  ;  en  consequence 
arr6te,  que  sur  rinjonclion,  qui  lui  sera  faitc  par  M.  le 
vice  procureur  general  syndic,  elle  fera,  sans  aucun 
retard,  rennettre  dans  Togliso  do  St-Etienne,  ct  aux 
places  ou  ils  elaient,  Ics  bancs  des  sieurs  Guin  des 
Camboux  et  Ourson,  et  ccux  des  autres  citoyens  depla- 
ces  par  Icur  ordre  :  ordonne  auxdits  ofiiciers  munici- 
paux  dc  mieux  se  conformer  a  Tavenir  aux  decrels  de 
I'Asserablee  nationale,  saufiladitc  municipalile  a  se 
pourvoir  ainsi  que  de  droit,  aprcs  s*6tre  faite  autoriser 
par  TAssemblce  ou  par  le  Direcloire,  sur  Tavis  de  celui 
du  district ;  ordonne,  que  le  present  arr6le  sera  traus- 
critdans  les  regislres  de  ladite  municipality,  qui  certi- 
fiera  de  son  cntidre  execulion,  auquel  effet,  M.  le  vice- 
procureur  g6neral  syndic  en  fera  parvenir  un  cxtrait  au 
procureur  de  la  commune. 

La  seance  a  cte  levee.   Aymex  de  Noyant,  president  , 
Paulet,  secretaire,  signes  au  registre. 


— 0 — 


Du  lundi  matin  six  decembre  mil  sept  cent  quatre- 

vingt'dix* 

Bf.  de  Noyant,  president,  etant  malade,  M.  de  Ma- 
ranee,  ex-pr6sident,  a  pris  le  fauteuil. 

La  stance  a  6t6  ouverte  par  la  lecture  du  proces-ver 
bal  de  celle  desamedi  soir. 
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M*  Va\etle  ayanl  represcnte,  que  plusieuis  paroisses 
silu^es  sor  les  affreuses  el  raiserables  montagnes  d*Au- 
brac,  a  l*cxlremile  du  dcpartement,  confrontant  ceux  do 
TAveNron  et  du  Cantal,  allaient  6lre  privees  de  toute 
rcs^ourL'C,  par   la  suppression  dc  la  riche  et  charitable 
ma  [son    hospitali^re  des  chanoincs  reguliers  d'Aubrac 
qui,  fon<lc'i»  pour  recevoir  les  voyageurs,  les  passants 
sari>  io><ource,  el  les  maladcs,  non  conlenle  de  rcmplii 
cos  il*/v(/ir-i,  ello  faisait  encore  dc    grandes  aun^ones, 
in<l'''j3i'riifri/nr;icnt  de  trcs  considerables  en  grains  et  en 
Di^rni^   qu'e//e    ctait  obligee,  par   les  titres   les    plus 
aui'ii  iiti'.jues,  a  distribucr  h  chacune  de   ces  paroisses  ; 
qu'll  Mipi^lie  done,  en  leur  nora,  rassemblee  administra- 
tive, d*iuviter  le  departcment  de  TAveyron,  sur  Ic  terri- 
loir**  (Ui\\ui!l    eel   hupital   et  hospice   est   situc,  landis 
(jvi'iHM-  'jniudQ  parlie  dc  ses  possessions  se  trouve  dans 
coJui  tf(»  la  Lozere,  a  se  rcunir  a  elle,  |)Our  obtenir  de 
I'A'i^rudjlo'i    nationalo  la   conservation  d'une   niaison, 
qui  ^^l  du  nombre  de  celles  dont  ses  decrets,  sages  et 
reIi,:.MVu\,  i:nran(issent  Texistence  ;  maison,  qui  par  sa 
pOi>h\on  f>oloe  sur  unc  route  assez  frequentee,  dans  un 
pa\>  sar.s  n^ssource,  ne  fournirait  bientot,  si  ellc   etait 
al'ar!d*>nr((''«^,  f|u'un  asile  a  des  brigands,  apres  avoir  ele 
dLJf.i/iMjnt  (!e  siecles,  le  refuge  prccieux  et  assure  dc 
riiii'i;  \v.\r  -^(.oiTrante  ; 

Quo  tl\ul!(M!r^,  toules  les  aumonos  etablies  par  titres 
(.'V  \M-  '<'-^i«ujs  irnniemoriales,  reclamees  par  un  pays 
r/'ti n:i.  ^.iisN  vecours,  a  la  plus  afTreusc  mis^re,  doivent 
f^f/r  (•<  f'-rrv(Mssur  les  bicns  dc  cette  maison,  vinssent- 
lU  I  .ir  *i>n  anranlissement  h  (5tre  declares  nationaux  et 
\e\ulu'.. 

Apres  quoi,  M.  Mezins  a  expose  la  triste  situation  de 
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rh6pital  de  Meyrueis,  et  de  suite  un  des  Messieurs  da 
bureau  des  hdpilaux,  ayant  fait  un  rapport  relatif  aa 
m6me  objet,  et  expose  que  beaucoup  de  paroisses  de 
cc  deparlement  verraient  perir  leurs  hopilaux,  leurs 
maisons  do  charile,  et  se  Irouveraicnt  sans  aucune  res- 
source  dans  ce  pays  peuplc  de  miserablcs,  d*inKrmese( 
d'enfanls  hors  d'etat  de  gagner  Icur  vie  une  grande  par- 
tic  de  I'annee,  dans  un  climat  aussi  rude,  si  Tadminis- 
iralion  n'employail  tous  les  soins,  et  ne  faisait  tous  ses 
cITorts  pour  fairc  maintenir,  dans  leurs  droits  de  pcr- 
coplion  sur  les  bicns  nationaux,  Ics  renlcs  elablics  par 
des  litres  incont(  stables  sur  Ici-dits  I)ior]s.  comme  a 
Langogne,  Meyrueis,  et  une  foule  dc  paroisses  de  la 
campagno,  a  la  misere  dosrjuelles,  drju  excessive,  se 
joindraient  bienldt  les  horreurs  du  dcscspoir,  si  eetto 
ressource,  qu'cllesregardentavec  lanl  (\c  raison  comme 
leur  patrimoine,  venait  a  leur  ^Ire  arrach^'e.  Sur  quoi, 
apres  avoir  pris  dans  la  haute  consideration  qu'ellcs  me- 
rilent  les  petitions  des  coramunaules  voisines  dWubrac, 
et  le  rapport  du  bureau  des  lu\pilaux,  il  a  etc  unanimc- 
menl  dclib^re  do  solliciter,  aupr^s  dc  rAsscmblce  nalio-  . 
nale,  la  conservation  de  rh6pilal  d'Aubrac,  et  d*inviter 
le  deparlement  de  TAveyron  a  joindre  ses  rojlamations, 
pour  unobjet  aussi  important,  h  celles  du  deparlement 
de  la  Lozere,  et  dans  tous  les  cas  supplier  rAssembl6o 
nationale  de  conserver  auxdites  communaules  et  aux 
villes  de  Langogne  et  Meyrueis,  ainsi  qu'a  loutes  les 
paroisses  et  communautcs  du  deparlement,  les  rentes 
^tablies  par  litres  et  possessions  qu'elles  onl,  soit  en 
argent  sur  les  biens  et  revenus  ci-devant  ccclesiasti- 
ques.  II  a  el6  encore  arrSle  d'envoyer  au  plutflt  k  TAs- 
sembl^e  nationale  T^tat  des   pauvres  du  deparlement, 


ceM  desdiles  aum6nes  fondees,  et  de  r^clamer  des 
secours  pour  les  commuDautes  qui  n'ont  pas  de  sembla- 
bleressoarce. 

Pelilion  du  sieur  Dugois,  n^gociant  h  Marvejols.  Le 
viceprocureur  general  'syndic  entendu,  il  a  el6  deliber6 
qu'en  sa  presence  et  de  M.  Bancillon,  charge  d'apposer 
les  scelles  aux  arcliives  de  rev£ch6,  de  M.  J'Ev^que  ou 
do  son  procureur  fonde,  M,  Dugois  est  auloris^  a  prendre 
communicaUos  des  litres  qui  lui  sontneccssaires  ;  deli- 
bere  encore,  que  dans  huilaine,  a  compter  de  cejour,  il 
sera  procede  par    le   Direcloire  du  district  de  Mcnde  a 
rinvcnlairc  de  lous  les  litres  et  papiers  dc  revcclie  ;  et 
que   M.    le    vice  procureur   general    syrulic     demcurc 
chari;e  de  communiqucr  de  suite  la  prcscntc  delibera- 
tion, laiit  a   M.  TEveque  qu'au  Dircctoirc  da  district  de 
3!onde. 

La  stance  a  etc  levee.  Trescazal  de  Mahance,  ex -pre- 
sident ;  Pailet,  secretaire  ;  signes  ou  rcgistrc. 


—  0 — 


Ihiinnrdi  sfpl  decemhre  mil  sept  cent  rjuatrcviiiijl-duv^ 
a  laqutlh'  Icsdiis  sieursadmini^lrateurs  out  assintd, 

W.  d('  Marancc  a  pris  le  faulcuil,  a  cause  do.  I'indijr^po- 
sition  dcM.de  Noyant. 

Un  membra  a  propose  de  deliberer  sur  le  trailcinent, 
que  Tad  ministration  doit  accorder  au  direcleur  et  aux 
in^pecteurs  des  travaux  publics. 
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La  raaliere  longteraps  disculee,  et  M.  le  vicc-procu- 
rcur  general  syndic  entendu,  le  traitement  annuel  du 
sieur  Boissonnade  aine,  directcur,  a  ete  fixe  a  dix-huit 
centlivres;  celui  du  sieur  Boissonnade  cadet,  inspec- 
teur,  a  dix-sept  cent  livrcs  ;  celui  du  sieur  Bclmas,  autre 
inspecteur,  a  seize  cent  livres. 

M.deSiran  a  lu  un  meraoiro  dc  M.  de  Chaulnes, 
ancicn  syndic  de  rii6pilal  de  Langogne,  pour  obtenir  a 
eel  liopital  une  indemnite  pro])ortionnee  aux  ravages 
que  lui  a  causes  Tinondalion  du  mois  de  novembre 
dernier.  L'asserablee  apres  avoir  onlcndu  M.  le  vice-pro- 
curour  general  syndic  a  donne  de  jusles  elogos  au  7  le 
de  M.  de  Chaulnes,  et  delibero  qu'il  serait  fait  v  uo 
adressea  TAssemblce  nationalc  en  favcur  de  cet  liopiijl. 

La  seance  a  ete  levee.  Tkescazal  de  M.uiance,  ex-pre- 
sident ;  Paulet,  secrelaire  ;  signes  au  registre. 
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Du  mercredihuit  dcccmbre  mil  sept  cent  quafre-vijigt'dix. 

M.  deNoyant,  president,  etaiil  encore  nialade,  M.  de 
Marancc  a  pris  le  fiuitcuil. 

La  lecture  du  proces- verbal  de  la  vcille  a  ele  faite. 

Petition  de  la  paroi!^so  de  Grizac  |  our  elre  unie  a  celle 
de  Frulgeres  et  le  Pont-de-Montvert,  et  ne  former  avec 
elle  qu  une  seule  et  m6me  municipalite.  L'assembl^d 
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aprte  a'voir  entendn  M.  le  vice-procorexir  g^n^ral  syndic, 
a  unanimement  arr^i^,  que  la  paroisse  de  Grizacsera  h. 
Tavenir  tinie  k  celle  de  Frutg^res  et  le  Pont-de-Monlvert, 
et  que  lesdites  deux  paroisses  ne  formeront  ensemble 
qu'une  seule  et  mdme  municipalite. 

La  stance  a  6l6  lev^e.  Tresgazal  de  MARA^'CE9  ex-pr^- 
sident ;  Paulet,  secretaire ;  sign^s  au  registre. 


— 0— 


Du  samedi  onze  decembre  mil  sept  cent  quati^e-vingt-dix, 
au  mating  a  laquelle  lesdits  sieurs  administraieurs  ont 
as&isii. 

Aprhs  la  lecture  faite  du  procfes-verbal ,  M^  de  la  Chas- 
sagncy  de  retour,  a  tenu  la  plume. 

n  a  et6  fait  lecture  d'une  lettre  du  d^partement  du 
Jura,  en  date  du  24  novembre  dernier,  relative  k  la  cir- 
culation des  assignats  ;  on  y  observe  que  ceite  circula- 
tion procurera  une  g6ne  considerable  si  les  administra* 
teurs  el  directeurs  des  postes,  dans  le  cas  oil  les  assi- 
gnats nelenr  soient  pas  exbibes,  ne  portent  leur  respon- 
sabiUt^  que  jusqu'a  trois  cent  liv res  ;  que  dans  le  cas 
contraire,  ils  exigent  pour  frais  de  transport  cinq  pour 
cent  des  valeurs  en  commerce  ;  Tad  ministration  du  d6- 
panement  du  Jura  a  present^  une  adresse  k  TAssembl^e 
Bationale  pour  demander,  que  les  directeurs  des  poster 
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soient  lenus  de  s'en  charger,  moyennant  un  quart  pour 
ceat  de  frais  de  transport  et  d'assurance  de  tous  les  assi- 
gnat^qui  leur  seroht  rcmis  a  decouvert ;  et,  apres  avoir 
entendu  le  viee-procureur  general  syndic,  ras6enabl6e 
applaudissantau  zele.  patriotique  de  Messieurs  les  admi- 
nistrateurs  du  d^parlement  du  Jura,  a  unanimement 
adhere  a  Icurs  vues  et  h  leurs  petitions,  et,  en  conse- 
quence a  d61ib6r6  que  M .  le  President  serait  pri6  d'adres- 
ser  inccssamment  un  extraitdu  present  arr6t6  au  ComitS 
des  finances  de  I'Assemblee  nationale. 

I.a  seance  a  6t6  levee.  Aymex  de  Noyant,  President ; 
Pallet,  secretaire,  sign6s  au  registre. 


— 0 — 


Du  lundi  matin  treise  decembre  mil  sept  cmt  quaire^ 

vingt^ix. 

La  stance  a  ^t^  auverte  par  la  lecture  da  proems- 
vftcbaU 

Lecture  faite  d'un  arr^ti  du  district  de  Villefort  en. 
dale  du  11  couranti  ensemblo  des  pieces  y  enoncees,  il 
a  &i&  unanimeioant  deiib^r^,  que  le  Direetoire  du  d6<- 
pairtemeni  s  occupera  san&  d^lai  de  communiquer,  aux 
departemenks  voisins^  les  petitions  des  municipaliies  et 
paraissea  qui  solltoitent  d'^lfie  detach^es.  de  leur  adoii- 
Bi0ti«lioiiy  pour  passer  sous  le  r^^icae  du  depatftemcmi 
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de  la  Lozire,  afin  que  des  coinmissaires,  respeclive- 
ment  nommds,  puissent  les  examiner  de  concert,  et 
qn'eo  cas  de  contrariele  dans  leur  avis,  TAssemblfie 
nationale,  sur  les  m^moires  qui  lui  seront  adress6s,  soit 
mise  a  portee  de  rendre  un  d6cret  conforme  au  plus 
grand  avantage  des  administres. 

U  a  ete  la  un  nouveau  memoire  du  ci-devant  clerg6 
de  Mende,  lendant  1*  a  6tre  decharg6  de  contribuer  au 
pavement  de  la  congrue  du  prdlre  desservanl  la  succur- 
sale  de  la  Baslide  ;  2*  a  oblenir  la   main  levee  d'une 
reieniiedo  six   mille  livres,  ordonn^e  lui  filre  faite  sur 
/e  montant  de  ses  revenus,  en  represenlalion  d'un  capi- 
tal de  pareille  soname,dont  lo  remboursement  lui  avait 
^te  induement  fait,  le  21   avril   dernier,  en   vertu  des 
ordres  de  I'ancienne  administration.  M.  le  rapporteur 
du  bureau  des  comptes,  et  le  vice-procureur  general 
syndic  enlendus,  il  a  6te  declare  n*y  avoir  lieu  h  d6H- 
berer,  et   n^anmoins  que  I'annexe  de  la  Bastide  sera 
provisoirement  conserv^e. 

# 

La  s<§ance  a  el6  levee.  Axmex  i»e  Novam,  President ; 
Paflet,  secretaire,  sign^sau  registre. 
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Du  lundi  soir  treize  decembre  mil  sept  cent  quatre" 

vmgt^dix. 

Le  proc^s-verbal  a  6t6  lu.  M.  de  Noyant  6tant  indis- 
pos6  M.  de  Maraoce,  ex-pr6sident,  a  prislefauteuil. 

II  existe  deux  municipalites  a  Meyrueis  :  une  pour  la 
ville  et  Fautre  pour  la  paroisse.  Elles  ont,  Tune  et  Tau- 
tre,  exprim6  leur  voeu  de  reunion,  et  le  district  Ta  con- 
firm6  parson  avis.  Sur  quoi,  VassembI6e  persuadeeque 
Tagr^gation  de  plusieurs  municipalites  est  conforme  b 
Tesprit  des  decrets,  a  unanimement  d^lib^r^  que  celles 
de  la  ville  et  paroisse  de  Meyrueis,  n'en  formeraient 
qu'une  seule  k  Tavenir,  sous  la  condition  expresse  que 
leur  taillabilitS  demeurera  toujours  distincte,  et  que 
celle  de  la  paroisse  ne  contribuera  en  rien  aux  charges 
locales  de  la  ville,  que  suivant  la  proportion  qui  sera 
i^^e  par  le  r^glement  g^n^ral  que  Tassembl^e  se  pro- 
pose d'arrfiter  sur  cet  objet. 

La  succursale  6tablie  au  lieu  de  Montbrun  manque 
d'ornements  n6cessaires  a  la  decence  du  culle,  tandis 
que  la  ci-devant  collegiate  de  Quezac,  k  qui  la  dime 
appartenait,  en  poss^de  un^grand  norabre,  qui  lui  de- 
viennent  inutiles  par  la  suppression  du  Cliapitrc.  Tels 
sont  les  fails  exposes  dans  unc  rcqucHe  de  la  municipa- 
lity et  du  desservantde  Montbrun.  L'assemblce,  en  Jes 
prenant  en  consideration,  a  delibere  que  par  un  mem 
bre  du  Directoire  du  district  dc  Florae,  assisle  d'un 
prAtre,  il  sera  precede  k  la  visile  des  omements,  linges, 
et  objets  n^cessaires  au  service  divin,  tant  dans  ladite 
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annexe  de  Montbnin,  que  dans  la  ci-devant  coI16giale  de 
Quezac,  lesquels  seront  tenus  de  rapporter,  dans  leur 
proems  verbal,  quels  sont  les  articles  manquant  dans 
I'annexe,  et  ceux  surabondants  dans  la  coll^giale,  pour, 
sur  le  vu  dudit  proems- verbal,  6tre  statu6  ce  qu'il  appar- 
iiendra. 

La  seance  a  ete  levee.  Tresgazal  de  Marance,  ex-pr4- 
sideni ;  Paclet,  secretaire,  signSs  au  registre. 


— 0 — 


Du  mardi  matins  quaiorze  dicembre  mil  sept  cent  qtMXtre- 

vingt'dix. 

H*  de  Noyant  a  pr6sid6.  Le  procfes- verbal  de  la  veille 
a  etilu. 

On  a  lu  par  extra! t  an  m^moire  sur  une  nouvelle 
routed  ouvrir  de  Montpellier  et  Nimes  jusqu'en  Auver- 
gne,  en  passaot  par  St-Hippolyte ;  I'examen  en  a  etd 
renvoyfe  au  Directoire. 

Les  municipalites  deSt-Flour-du-Pompidou,  Molezon, 

ei  Sl-Marlin-de-Cancelade,    formant,  dans   Tancienne 

division,  un  canton  qui  a  6t6  provisoirement  supprimS, 

on  a  propose  de  le  r^tablir*  La  question  mise  aux  voix, 

il  a  kik  declare  n'y  avoir  lieu  k  delib^rer. 

JJne  semblable  pretention,  form^e  de  la  part  de  St- 
Germain^de-Calberte,  a  eu  le  mSme  sort* 

La  stance  a  6t6  levee.  Atubx  db  Noyant,  President ; 
Paclkt,  secretaire,  signSs  au  registre. 
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Du  mardi  soir,  14  decembre,  mil  sept  cent  qualre- 

vingUdix^ 

On  a  lu  lo  Proccs-yerbal  du  matin. 

La  petition  de  MM.  de  Morangies,  relative  auxEaux 
de  Bagnols,  dont  on  avoil  prononce,  dans  une  des  pr6- 
cMeiites  seances,  rajournement ,  ayant  6t6  discutee, 
apr6s  de  longs  d6bats,  on  a  deliber^,  apr^s  avoir  oui 
M.  le  Procureur-general-syndic,  presque  unanimement, 
que  la  Municipalit6  de  Bagnols  seroit  tenue  de  veiller, 
de  tout  son  pouvoir,  k  ce  qu'il  ne  soit  donn6  aucun 
trouble  ni  emp^chement  a  la  possession  de  leurs  droits. 

Le  bourg  de  Grandrieu  soUicite  Tetablissement  d'un 
march6  dans  son  sein  tous  les  lundis  ;  le  Direcloire  de 
Langogne  a  cru  devoir  accueillir  cetle  demande.  L'As- 
semblee  a  unanimement  d^lib^re  d'exprimer  un  vcbu  k 
cet  6gard  aupres  du  Corps  16gislatif. 

On  iraposoit  annuellement  .en  faveur  du  College  de 
Mende,  pour  augmentation  provisoire  desa  dotation,  et 
k  condition  qu'il  enlretiendrait  un  second  professeur  de 
Phllospphie,  une  sommc  de  douze  cents  livres.  Cet 
objet  a  6prouv6  des  difficult^s,  et  apres  un  long  d6bat, 
vu  rimporlance  de  Tenseignement  public,  et  robligalion 
de  fournir  k  I'entretien  n^cessaire  des  regents,  il  a  6te 
delib6re  au  scrutin  d'emprunter,  pour  cette  ann6e  seule- 
ment,  ladite  somme  de  1,200  liv.,  et  d'en  demander 
Tautorisation  k  TAssembl^e  Nationale.  Etsi  cependantle 
Corps  L^gislatif  donnoit  cette  autorisalion  avant  r6po- 
que  de  i'imposition,  il  conviendroit  de  ne  pas  effectuer 
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Tempront,  pour  eviter  Ic  payement  de  I'lnterAt,  et  alors 
Je  Direcloire  demeurc  aulorise  ci  en  faire  Timposilioa, 

M.  do  iJaraoce  ayant  rcpresenle  la  triste  situation  de 
M.  Rodier,  ancien  vicaire  du  diocese,  accabl6  de  viel- 
lesse  cl  d'inGrmitcs,  ot  que  se  trouvant  sans  ressource 
par  la  suppression  des  secours  que  lui  fournissait  la 
Charabi-e  ecclesiastique ;  M.  TAbb^  de  Siran  a  fait,  k  ce 
6u^et,  un  rapport  au  nom  du  Comit6  de  Constilution, 
sur  la  situation  aussi  facheusc,  et  provenant  des  memos 
causes  d'une  infiriiie  d'aulres  ecclesiastiques ,  epars 
dans  Je  Dcpartemenl,  lels  que  tous  les  BeneGciers  de  la 
Calhedrale  de  Mendo,  qui  etoient  reduits  a  une  raansc 
sur  runiversite  des  rcvenus  du  Clerg6,  tels  encore  que 
BI\I.  Barlel  etBoulel,  ancien  cure  et  vicaire  retires  a 
Chirac ;  lei  que  il.  Daude,  pretre  aveugle,  ancien  euro 
de  Balsiegcs  ;  M.  Gibert,  ancien  vicaire  ;  M.  Gourdon, 
prdlre,  demeurant  a  Salmon;  MM.  Jean-Frangois  Rou- 
\e\ro\s,  Jean-Baptiste  Forestier,  retires  a  Langogne ; 
Lascitc,  de  la  paroisse  de  Rocles;  Grousset,  de  celle  de 
St'Eaimie,  el  plusieurs  autres.  M.  le  Rapporteur  a 
cru  devoir  fnsister  principalement  sur  Textreme  mis^re 
k  laquelle  se  Irouvoient  r6duites  les  Religieuses  de 
Notre-Dame  de  Langogne,  prepos^es  a  Tinstruclion  de 
la  jeunesse,  donl  la  maison,  presque  sans  revenus,  nese 
sootenait  depuis  sa  fondation  mdme  qu'au  moyen  de  la 
dot  qu'apporlait  le  sujet  qu'on  y  recevait ;  sur  quoi,  11 
a  proposed  i*Administration  d'^mett're,  aupres  de  I'As- 
semblee  Natiooale^  un  voeu  en  favour  de  tous  ces  infor- 
tanes  Jtfinistres  de  la  Religion,  et  de  ces  Religieuses 
allies  et  ^difiantes  ;  ce  qui  a  ete  unanimement  d61iber6. 

M»  le  President  ayant  donn6  connoissance  a  TAssem- 
blee  d*uae  deliberation  de  la  Garde  Rationale  de  la 
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communautS  du  Gollet-de-D&zes  j .  qui  manifeste  soa 
Y(Bu  pour  que  ce  Bourg  demeure  uni  au  D6partemeiit 
de  la  Loz^re,  il  a  ^t^  unanimement  d61ib§r6  que  M.  le 
President  seroit  prie  d'ecrire  au  Commandant  de  la  sus- 
dite  Garde  Nationale,  pour  lui  exprimer  la  satisfaction 
avec  laquelle  cette  deliberation  a  etS  accueiilie. 

Beauregard,  Mezins,  Eimar,  Duclaux,  Valentin,  Michel 
du  Bedos,  Forestier,  Bonnel  fils,  du  Cayla,  Meysouzac, 
Paul,  Pagfes,  Monestier,  Chazot,  Polge,  La  Porte  de  Bel- 
viala,  d'Agulhac  de  Soulages,  de  Juin  de  Siran,  Lozeran 
de  Fressac,  PanaBeu,  Bonnet  la  Devize,  Trescazal  de 
Harance,  Pintar,  Monteils,  Ferrand^  Bancillon,  Blan- 
quet,  Aymex  de  Noyant,  President,  Paulet,  Secritaire. 

Atmex  de^Notant,  President ;  Monestier,  Vice-Procu- 
reur-general-syndic  ;  Patjlet,  Secr6taire-g6n6ral,  sign6s 
au  regis tre. 
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PROCES-VERBAL 


Qtt  OIREGTOIRE  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  LOZERE 


PENDANT   LA   TENUE 


^       t 


DTJ    CONSEIL    GENERAL 


^W>^^<V^>^^»XWM»^^»WM>»» 


Du  sixi^me  jour  du  mois  de  decembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix,  present,  MM.  de  Beauregard,  vice- 
president,  Chazot,  Bonnet  Ladevfeze,  Bonnel,  Ferrand, 
Gayla,  Uonestier. 

Isi  seance  a  commence  par  la  lecture  de  la  loi,  donnee 
k  Paris  le  5*  novembre  dernier,  sur  un  d^cret  de  I'As- 
semblee  nationale  du  2*  du  mdme  mois.  Le  vice-pro- 
cureur-general-syndic  entendu,  la  transcription  en  a  6t6 
ordonnee  ainsi  qu'il  suit :  Loi  portant  que  les  direc- 
(oires  des  d^partements  et  des  districts  ne  cesseront 
point  d'etre  en  activity  pendant  les  assemblies  des  Con- 
m\ft  de  departement  et  de  district,  donnee  k  Paris,  le 
5  novembre  dernier.  Louis  par  la  gr^ce  de  Dieu  et  par 
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la  loi  constitutionnelle  de  Tetat,  roi  des  Frangais,  a 
tous  pr6sent  el  avenir  saliit.  L'Asscmblec  nationale  a 
decrete  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Dccret  de  TAssemblee  nationale  du  2"  noverabre 
1790,  TAsscniblee  nationale  decreto  cc  qui  euit ;  les 
directoires  de  departeinent  el  de  district  ne  cesseroat 
point  d'etre  on  activitc  pendant  lesassemb]6cs  des  Con- 
seils  de  departement  ct  de  district ;  ils  conlinueront  los 
fonctions  particulieres  qui  leur  sont  attribues  ;  les  con- 
seils  de  dcpartenaent  et  de  district,  ne  devant  pas  s'oc- 
cuper  des  affaires  d'exccution;  ceux  qui  composent  les 
directoires-  ne  pourront  pas  pour  cela  se  dispenser  ou 
6tre  empechcs  d'assister  a  TAsseniblee  generale  dont 
ils  sont  membres. 

Nous  avons  sanctionn6s  et  par  ces  presenies  signees 
de  notre  main  sanctionnons  le  pr6sent  decret,  mandons 
et  ordoHnons  aux  trlbunaux,  Corps  administratifs  de 
municipalit^s,  que  ces  presentes  ils  fassent  transcrire 
sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  affichcr  dans  leurs 
ressorts  et  departements  respectifs  et  ex^cuter  comme 
loi  du  royaume,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  signer  et 
contresigner  lesdites  presentes,  auxquelles  nous  avons 
faitapposer  le  sceau  de  TEtat.  A  Paris,  le  5*  jour  da 
mois  de  novembre,  Tan  de  grAce  1790,  et  de  notre 
r^ne  le  17*,  Sign6,  Louis,  et  plus  bas  :  Tarchevfique 
de  Bordeaux,  et  scellees  du  sceau  de  TEtat. 

Apr^s  quoi,  il  a  ete  precede,  en  consequence  des  ins- 
tructions adres^ees  par  ordre  du  Roi  au  Directoire  du 
d^partement,  sur  le  contentieux  des  impositions  indi* 
rectes,  et  signees  Lambert,  et  des  lettres  patentes  du 
Boi  sur  les  d^crets  de  I'Assembl^e  nationale,  du  9*  octo- 
bve  dernier,  k  Telection  et  nomination  de  trois  commis- 
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saiTes  pris  dans  le  sein  m^me  duDirectoire  pour  former 
nn  Comile  contcntieux  provisoire,  lequel,  jusques  au 
moment  ou   les  juges  des  districts  seront  en   activity, 
connaiire  surla  requisition  du  {ermier  ou  du  redevable, 
aprvs  avoir  out  le  procureur  general  syndic  du  contcn- 
tieux de  cellos  des  impositions  indirectcs  et  autres  par- 
tics  du  service  ou  administration,  dont  la  connaissancc 
a\a\l  cie  aUribucc  aux  commissaires  de  partis,  et  qu  au 
surplus,  les  piocescrirainels,  relalifs  aux  droits  dont  la 
co/ina/V^anoe    appartenait  aux  commissaires   departis, 
seront  portcs  par  devant  les  juges  ordinaires.  La  plura- 
lite  dc^  suffrasres  s'est  reunie  en  faveur  de  MM.  Bonnel, 
Fen-and  el  Bonnel-l^deveze,  qui  ont  etc  nommes  com- 
missaires, a  i'effet  de  former  le  susdit  Gomit6  conten- 
iieux. 

Bfi^trcEGj/iD,  vice-president,  Ciiazot,  Bonnel  le  fils, 
Febbami,  Bonmit-Ladeveze,  du  Cayl.!,  Moestier,  vice- 
procureur  general  syndic,  Pallet,  secretaire  general. 


Du  trente-un  Janvier  4791,  en  Directoire,  MM.  de 
Beauregard,  vice-president ;  Monestier,  Ferrand,  Cha- 
TOl,  Du  Cayla,  Bonnet-Ladev^ze.  ' 

M.  Hones  tier,  vice-procureur  g^n^ral  syndic,  a  dit 
fi^e  depuis  la  publication  du  ddcret  du  25^  novembre 
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dernier,  sanctionnS  par  le  Roi  le  26*  dScembre  suivani, 
relatif  au  serment  que  doivent  prAter  les  ecclesiastic 
ques  fonctionnaires  publics,  rassembl^e  a  vu  par  la  let- 
tre  qu  elle  a  regue  de  M.  TEvAque  de  Mende,  le  24  de  ce 
mois,  le  refus  formel  de  ce  pr61at  d'ob6ir  a  ce  d6cret, 
ainsi  que  plusieurs  protestations  que  la  mdme  leitre 
contient  centre  d'autres  objets  de  la  constitution  civile 
du  clerge ;  ce  premier  acte  a  et6  suivi  d'un  second  qui 
doit  fixer  plus  particuli^rement  les  regards  de  Tassem- 
bl6e,  il  a  paru  le  jour  d'hier,  une  autre  lettre  en  son 
nom,  intitul^e  :  Letlre  pastorale  de  Mgr  VEvique  de 
Mendej  au  clergi  sdculier  et  rigulierj  et  aux  pdeles  de 
son  diocise,  commenQant  par  ces  mots  :  Jean  Arnaud 
de  Gastellane,  et  finissant  par  ceux-ci  :  les  portes  de 
Tenfer  nepr^vaudront  jamais  contre  elle.  Elle  a  6t61ue 
et  publiee  le  mSme  jour,  dans  T^glise  de  Mende,  k 
Tissue  du  pr6ne  paroissial,  et  il  est  h  pr^sumer  que  la 
m^me  lecture  a  du  6tre  faite  ou  se  fera  dans  les  autres 
6glises,  du  ci-devant  diocese  de  Mende.  Get  6crit 
imprim^,  dont  M.  le  vice-procureur  g^n^ral  a  fait  lec- 
ture et  a  remis  un  exemplaire  sur  le  bureau,  contient 
non-seulement  les  principes  d^taill^s  dans  la  leitre  da 
vingt-quatre  mais  on  y  invite,  on  y  sollicite,  de  la  ma- 
ni^re  la  plus  pressante,  les  cur^s  et  autres  ministres  des 
cultesk  tenir  la  conduite  dont  M.  I'Evdque  s'honore,  et 
it  engager  les  peuples  soumis  a  leur  gouvemement 
spirituels  k  la  d^fendre,  k  s'unir  d'intention  avec  eux, 
et  enfin  a  opposer,  tout  comme  lui,  la  mdme  improba** 
tion  et  la  m6me  resistance  k  une  loi  itablie  par  le  con- 
cours  du  pouvoir  l^gislatif,  et  du  meilleur  ainsi  que  du 
plus  sage  des  rois.  L'itonnement  porte  k  ce  sujet  sur 
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ce  qu'il  est  indubitabley  que  les  lois  existanles  sont 
loajoars  k  respecter,  jusqu'k  ce  qu'elles  aient  ^t6  r^-* 
voqueeSf  et  d'ailleurs  si,  comme  I'^crit,  r^pandu  au  nom 
de  Mgr  riv^que  de  Mende,  Tajoute,  le  d6cret  du  27 
novembre,  ainsi  que  la  Constitution  du  clerg^,  quoique 
selon  le  m&me  ecrit  attentoire  k  la  religion  de  la  France, 
peuvent  £tre  n^anmoins  acceptds,  au  moyon  de  la  sane- 
tioQ  du  poniifede  Rome,  pourquoi  ne  pas  so  taire  jusqu'a 
la  decision  de  ce  dernier,  et  Tattendre,  pour  concilier  les 
int^r^is  reJigieox  d'avec  les  int^rSts  politiques  !  Ici,  se 
pr^enteot  d'autres  considerations  qu'il  est  inutile  de 
developper  et  que  Tassemblee  sent  mieux,  qu'ellesne 
seraient  exprim^es  ;  c'est  pourquoi  M.  le  vice-procu- 
reur  general  syndic  se  r^duit  a  la  solliciter  de  d6Iib6rer 
Ja  conduive  qu'elle  a  k  tenir  sur  Ticrit  d6f6r6. 

Sur  quoi,  le  Directoire  a  unanimement  ddlibere  de 
denoDcer  a  TAssemblee  nationale :  1^  le  refus  formel  de 
MgrVEvfeque  de  Mende,  de  prater  le  serment  prescrit 
par  les  decrets  a  tous  les  ecclesiastiques  fonctionnaires 
publics ;  2''  la  lettre  pastorale  publi^e  ce  jourd'hui  au 
nom  dudit  sienr  Evdque  dans  TEglise  cath^drale  de  la 
m^me  vilte,  a  Tissue  du  pr6ne  paroissial,  dont  les  ins- 
tructions, fonrnies  au  Directoire,  font  prSsuoier  que  pa- 
reille  publication  a  du  ^tre  faite  ou  se  fera  dans  toutes 
les  eglises  paroissiales  du  ci-devant  diocese  de  Mende; 
a""  que  do  la  niSme  lettre  dans  laquelle  Ton  trouve  la 
transcription  litl^rale  de  celle  que  Mgr  TEvSque  ^crivit 
le  24  de  ce  mois  au  Directoire,  il  en  sera,  d^s  aujourd*hui 
m^mc,  adress^  trois  exemplaires,  vis6s  par  le  secre- 
taire general  du  departement,  a  la  diligence  du  vice- 
procureur  general  syndic,  savoir  :  un  k  rAssembl^e 
nationale,  ainsi  qu'un  extrait  de  la  \>resente  d^lib^ra- 
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tioD,  I'autre  k  M.  le  president  de  celle  asserabl6e,  et  le 
troisi^me  aux  d6putes  du  departement  pour  6tre,  par  le 
Corps  16gislatif,  prononc6  sur  le  lout,  ce  que  sa  sagesse 
Im"  inspirera. 

Beauregard,  vice-pr6stdent,  Ghazot,  du  Cayla^  BoiyifBr^ 
Ladevezb,  Monestier,  vice-procureur  general  syndic ; 
Paulet,  secrelaii*e  g^n6ral. 
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Du  4  fevrier  rail  sept  cent  quatre-vingt-onze,  en 
Direcloire,  MM.  do  Beauregard,  vice-president ;  Mo- 
nestier, Bonnel,  Bonnet-Ladev^ze,  Du  Cayla,  Ferrand. 

Yu  la  deliberation  de  THopital  de  Mende  du  23* 
Janvier  dernier,  celle  du  Directoire  du  district  de  la 
mSme  vilie,  du  28*  dumSme  mois;  citrait  du  registre  de 
la  lieve  raisonn^e  des  rentes,  revenus  et  dettes  de 
rh6pital,  colIationn6:  Malaval ;  consid^rant  qu*il  r^solte 
desdites  deliberations  et  li&ve  raisonn6e,  ainsi  que  des 
actes  contenant  baux  k  ferme  et  comptes  de  recettes 
dnoncees  en  la  deliberation  de  rhdpital,  qu'il  estddii 
cet  hdpital  une  rente  fonci^re  et  annuelle  do  vingtse* 
tiers  de  seigle  et  viogt  setiers  d'orge,  sur  les  fonds  et 
revenus  ci-devant  appartenant  h  Teveche  de  Mende, 
aujourd'hui  k  la  Nation »  et  particuliercment  au  pre 
appeie  Pre-Yival ;  (|ue  cetto  rente  fonciere   est  due  k 
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rhopital  a  raison  d'une  tradition  de  fonds,  faite  par  la 

communaute  en  faveur  de  T^v^che  ;  que  ce  m6me  fonds, 

ainsi  grcve  de  la  rente,  ne  doit  6tre  ali6n6  qu'ave3  la 

chsLTf^e  d'acquitter  cette  mfime  rente  k  perpetuity,  M.  le 

vice-procureur  general  syndic  entendu,  le  Directoire  du 

liepartement  arr^le  que  les  experts  nommes  pourl'esli- 

mation  duPre-Vival,  en  consequence  de  la  soumission 

de  la  municipaiite,  pour  en  fairc  la  soumission,  defal- 

queront  et  dislrairont  de  la  somme  lotalc,  a  laquelle  its 

porleront  la  valeur  reelle  du  Pre- Vival,  le  capital  de 

Ja  rcDlc  fonciere,  de  vingtsctiers  seigleet  vingt  setiers 

d  orge,  a  raison  du  denier  vingl-cinq,  et  aprcs  avoir  fait 

revaluation  des  grains  sur  les  fours,  taux  de  la  ville  des 

qoatorze  dernieres  ann(5es,  distraiyant  les  deux  plus 

forVes  el  les  deux  plus  faibles,  proportion  adoptee   par 

les  decrels  de  TAssemblee  nationale  ;  ordonneen  outre, 

que  Jors  de^  ench^res  et  adjudication,  il  sera  exacte- 

raent  observe  de  ne  recevoir  des  offres  et  surdite  et  ne 

conseniir  radjudication,  qu'^  la  charge  par  racqu6- 

reur  ou  les    acquereurs  d'acquitter  a  perp6tuite,  en 

faveur  de  Fhopital,  ladite  rente  de  quarante  setiers  de 

grains^  moitie  seigle  et  moitie  orge  comme  rente  fon«« 

cifere,  el  provenant  de  tradition  de  fonds  ou  d'en  payer 

le  capital  aux  admiaistrateurs  de  Thdpital,  conforniement 

an  decret  sur  le  rachat  des  rentes  fonci^res;  a  la  charge 

encore,  par  ces  derniers,  d'en  fairc  le  placement  confor- 

mftmeni  aux  lois,  et  qu'extrait  du  present  arrdte  sera 

remis  au  Directoire  du  district  de  Hende. 

BEAriiEGAtkD,  vice-pr6sident,  Bonnel,  Ferrand,  Bonnel- 
Laiieteze,    DC  Gayla,   Paulet,  secretaire  g^niral. 
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Du  cinq  ftvrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  en 
Directoire,  MM.  Beauregard,  vice-pr6sident;  Moneslier, 
Bonnet-Ladevfeze,  Bonnel,  Ferrand,  Du  Gayla. 

M.  Monestier,  vice-procureur  g^n^ral  syndic,  a  dit 
que,  M.  Geraud  Julhe,  ofBcier  municipal  de  la  coM* 
mune  du  Mur  de  Barres,  au  district  de  la  mSme  d^no* 
minalion,  dans  le  departement  de  TAveyron,  se  pr^sen- 
tant  pour  demander  le  visa  au  bas  de  T^tat  des  domi.i- 
nes  nationaux,  faisant  partie  de  ceux  de  la  ci-deva:it 
domerie  et  Chapitre  d*Aubrac,  situ^s  sur  le  territoire 
du  departement  de  la  Loz6re,  que  la  municipality  du 
Hur-de-Barr^s,  s'est  soumis  d'acqu^rir  ;  il  est  essentiel 
d'observer,  en  consentant  ce  visa,  si  le  Directoire  de  ce 
dernier  departement  Taccorde  ;  par  deliberation  du 
Conseil  general  du  m^me  departement,  du  6  d^cembre 
dernier,  il  fut  arr^te  desoUiciter,  aupr^s  de  TAssembiee 
nationale,  la  conservation  des  biens  de  la  maison 
d'Aubrac  qui,  dans  son  etablissement  et  la  destination 
conslante  qu'elle  a  toujours  eue,  ne  peut  fitre  conside- 
ree  que  commo  un  h6pital  ou  hospice,  applicable  aux 
secours  de  Thumanite  souiTrante,  dans  Ics  contrees  de 
cette  maison  ;  que  la  deliberation  dent  il  s'agit  a  ete 
adressec  au  Corps  legislatif,  par  M.  le  President  du 
departement,  qui,  n'y  ayant  pas  et6  encore  prononce, 
il  conviendrait  de  faire  un  nouvel  envoi  de  la  mdme 
deliberation,  h  TAssembiee  nationale  et  de  lui  adrcsser 
de  nouvelles  pieces  pour  y  avoir  igard ;  qu  enfin,  si  le 
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•visa  sollicil^  par  M.  Julhe,  officier  municipal  de  Mur-de- 
Barres,  lui  est  accord^,  ce  ne  soit  que  dans  la  delibera- 
tion que  le  Directoire  va  prendre,  el  en  la  transcrivant 
toul  au  long  au  dos  de  Tetat  ou  ce  visa  doit  6tre 
appos^. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du   departement  declarant 
n'entendre  donner  aucun  consenleraent  k  rali^nation 
des  biens  nationaux,  faisant  partie  de  la  ci-devant  do- 
merie  ei  Chapitre  regulier  d'Aubrac,  situ^s  sur  le  terri- 
toire  dudit  departement^  soumis  par  la  municipality  de 
Ifur-de-Barres,  ou  toutes  autres,  k  moins  que,  centre 
le  voeu  du  Conseil  g^n^ral  du  departement,  exprime 
dans  sa  deliberation  ci-devant  ^nonc^e,   I'Assemblee 
Bationale  ne  voulut  point  les  excepter  de  la  vente  gene- 
rale  des  biens  nationaux ;  declare,  n^anmoins,   avoir 
veri/ie  ]*exaclitude  des  objets  ^nonces  dans  Tetat  de 
ceax  soumis  par  ladite  municipalite,  tant  d'apr^s  le 
Yisa  du  Directoire  du  district  de  Marvejols,  mis  au  bas, 
que  d'apr^s  Texameh  des  actes  mentionn^s  dans  le 
m^rne  ^lat,  charge  le  vice-procureur  g^n^ral  syndic,  de 
faire  de  suite  un  nouveT  envoi,  k  TAssembiee  nationale, 
de  la  deliberation  dont  il  vient  d'etre  parie^  pour  obte- 
nir  d'elle  la  conservation  de  la  maison  et  des  biens 
d'Aubrac  ;  de  faireparvenir  un  extrait  de  la  meme  deli- 
beration k  MM.  les  deputes  du  departement,  aupr^s  do 
ce\te  assembiee,  pour  appnyer  cette  demande,  et  un 
troisifeme  extrait,  aux  administrateurs  des  departements 
de  J*Aveyron  et  du  Gantal  pour  y  concourir. 

Ont  signe  :  BeAniiE6Aiu>,  vice-president;  Bontcel,  du 
CitLA,  Bt>?afBT-LAi)EvizB,  FERBAifp,  Paclbt,  secretaire 
general. 


—  321  — 


DuGfdvrier  1791. 

M.  Bonnel  a  dit  : 

Messieurs  :  L'Assembl^e  nalionale,  par  son  decret  da 
15  juin  1790,  a  accorde,  a  chaque  deparlement,  la 
somme  de  50,000  livres  pour  etre  employee  a  des  ate* 
liersde  secours  et  autres  objets  de  bienfaisance  publi- 
que.  Le  Conseil  general  du  dopaitcment  a  indiqu6 
J'emploi  que  vous  devezen  faire,  et,  malgre  la  detresse 
des  moyens,  il  a  destine  aux  memes  usages  une  somme 
relative  a  des  besoins  imperieux  etindisponsables.  Vous 
6teslcs  uns  et  les  autres  dans  le  plus  grand  cmbarras, 
pour  savoir  d*ou  viendrait  cette  somme,  mais  heureuse- 
ment  TAssemblee  nationale  a  ajoule  aux  premiers  se- 
cours, par  un  decret  du  16  decembre,  une  somme  de 
80,000  livres,  pour  fournir  a  retablissement  des  ateliers 
de  secours  dans  chaque  d^partement. 

Cette  somme,  quelque  considerable  qu'ellesoit,  sera 
d'une  petile  ressource  pour  un  deparlement  aussi  mise- 
rable et  aussi  maltrait6  que  le  notre  paries  deraieres 
inondations. 

Qu'il  est  consolant,  Messieurs,  d'apprendre  que  ces 
80,000  livres,  promises  k  chaque  d6parlement,  ne seront 
pas  le  maximum  de  la  bienfaisance  de  nos  l^gislateurs 
envers  certains  de  nos  d^parlemenls ;  vous  le  savcz,  les 
ravines  du  mois  d'octobre  et  de  novembre  devast^rent 
enti^rement  notre  pays  ;  a  la  place  des  prairies  6troites 
mais  fertiles  de  nos  vallons  sont  des  graves  immenses ; 
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les  terres  prepar^es  par  le  labour  et  nouvellrment  en- 
semcncees  furent  enlrainfe,  et  presque  une  moiti6  de 
nos  champs  ne  presentent  plus  que  le  roc  ;  une  ville  a 
^(e  considerablement  degradee  ;  plusicurs  maisons  ont 
fet6  emportees  en  differents  endroits ;  nombre  de  per- 
sonnes  ont  peri  de  loutes  parts ;  une  infinite  de  boeufs, 
de  mules,  de  chevaux,  de  moutons  ont  ele  entraines  et 
ont  ele  pcrdusparnos  agriculteurs. 

Ccs  malheurs,  dont  votre  time  sensible  a6le  si  sou- 
vent  cmue,   outete  d'autant  plus  facheux  que,  par  une 
fatafite  particuHereen  Gevaudan,  ce  pays  n'a  eu  qu'une 
recolte  des  plus  mediocres  ;  que  le  prix  du   grain  y  est 
excessi\  ement  cher  ;  que  son  commerce  de  cadisserie, 
son  unique  ressource,  est  presque  aneanti.  Mi  is  pour- 
quoi  \ous  tracer  des  tableaux  que  vous  voycz  lous  les 
joui*s  !  des  milliers  de  bras  forccment  oisifs,  malgr6  la 
soFh'citude  paternelle  du  deparlement,  qui,  ii:algr6  des 
secours  cxtraordinaires  accordcs  aux  circonstances,  n'a 
pu  voir  dans  la  confection  des  chemins  vicinaux  qu'un 
iiio\'en  d'existence  born6  et  momenlan6  ;  des  pores  sol- 
licifant  Jes  larmes  aux  yeux  la  cbarite  impuissante  des 
bons  ciloyens  pour  une  epouse,  pour  des  enfants  pr^ts  a 
p6rir,  victimes  des  horreurs  de  la  faim  ;  la  plus  grande 
partie  des  chemins  du  departement  ravages,  dix  ponts 
emportes,  plusieurs  communications  essenlielles  inter- 
ceptees!  tel   est  Messieurs,   le  spectacle  dechirant  qui 
Bourrii  dans  votre  coeur  comme  dans  le  mien  les  soucis 
]es  pins  justes  et  les  plus  inquietants  ;  il  serait  impos- 
sible de  Tobserver  mieux  que  nous   le  fai  ons  sans  le 
desir  de  porter  remfede  a  lant  de  calamiles,  et  aurions 
BCras  po  seulement  en  concevoir  le  projel,  si  notrc  admi- 
nUtraiion  eut  6te  livrie  a  ses  propres  forces,  et  k  ses 
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suite  au  minlstre  et  a  TAssemblie  nationalc,  Tetat  de 
*  nos  raalheurs  et  de  nos  besoins  pour  solliciler  des 
inderanitos  particulicres  ;  2**  de  solliciter  de  suite,  dc 
I'Assemblee  nationale,  la  somme  de  cent  cinquante 
mille  livres  pour  i  eparer  les  degradations  de  nos  routes, 
rcconstruire  ces  ponts  Ics  plus  cssentiels  ;  3"*  vu  les 
avantages  que  doit  procurer  a  tout  Ic  royaume  Touver- 
ture  de  Bayonne  a  Lyon  et  do  Madrid  a  Paris,  a  Iravers 
le  deparlcnjent  et  la  misere  affreuse  dont  il  est  au  mo- 
ment de  dcvcnir  la  victime,  dc  supplier  TAsserablde 
d'accordcr  des  secours  pour  la  contribution  de  ces  deux 
routes,  qui  interesscnt  egalement  toutes  les  parlies  du 
deparlcmcnl,  et  la  France  entiere,  etdeviennent  Tunique 
j  moyen  dc  souslraire  des   possessions  nalionales  tres 

I  considerables  a  leur  ruine  tolale,  si  Ton  ne  les  met  par 

j  lad'ailleurs  a  Tabri  des  torrents  qui  les  environnenl. 

Surquoi,  le  Directoire  du  d^parlement,  apres  avoir 
j  oui  M.  Moneslier,  vice-procureur  gen6ral  syndic,  a  de- 

i  libere  de  supplier  TAssemblee  nationale :  1*  d'accorder, 

sur  les  huit  millions,  six  cent  mille  livres  dont  il  reste  k 
disposer  en  faveur  des  departements  les  plus  mal- 
Iraites  par  les  inondalions,  au  moins  la  somme  de  cent 
mille  livres,  pour  dedommager  faiblement  le  grand 
nombre  de  malheureux  proprietaires  du  d^parlemenl 
qui  ont  et6  les  victimes  des  inondalions  des  mois  d'oc- 
tobre  et  novembre  dernier  et  dont  les  dommages  s'^16- 
venl  au  moins  k  quinze  cent  mille  livres ;  2*  d'accorder 
pareille  somme  de  cent  cinquante  mille  livres  pour 
r^parer  les  routes  d^grad^es  et  intercept^es,  rccons- 
truire les  ponts  emport^s  et  faire  tous  les  autres  ouvra- 
ges  relatifs  aux  communications  publiques,  dont  rulilitd 
int^resso  plusieurs  d6parlements  ;  3*  d'accorder  cent 
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mille  livres,  pour  conlinuer  les  deux  grandes  routes  de 

BayoDttek  Lyon,  et  de  iMadrid  k  Paris,  deja  commenc6es 

par/ admin islrat ion   de  la  ci-devant  province  de  Lan- 

guedoCf  seuJe  fa veur  que  le  pays,  composant  aujourd'taii 

le  Jeparlement,  ait  obtcnu  depuis  qu'il  etait  en  soci^te 

avcc    celte    province  ;   sur    laquelle    somme    il    sera 

employe  celle  de  soixantc  mille  livres  cntre  Mende  et 

Langoi^nc,  et  cello    dc  quaranle  mille  livres  entre  Mar- 

vejols  et  Sl-Chely  ;  aucjuel  cflet   le  Directoire,  charge 

If.  le  vice-procureur  general  syndic,  d*adresser  de  suite 

)a   presente    delil^eralion  a  rAsscniblee   nalionale,   au 

mioistrc  da  roi,  au   departement,  el  a  MM.  les  deputes 

dc  ce  dernier  aupres  du  Corps  legislatif,  pour  en  solli- 

citer  le  succes. 

BEALREr.AKD,    V icc-prcsidcnt,  Bo»el,  dc  Cayla,  Bonnet- 
L^PEVEZE,   Ferrani>,  Paulet,  secretaire  general. 
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Du  sopliemc  f6vrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
'EnD\recloire,  MM.  de  Beauregard,  vice  president  ;  Mo- 
nestier,  Bonnel-Ladev^ze,  Bonnel,  Ferrand,  du  Cayla. 
Vu  la  requfite  presentee  au  Directoire  du  district  de 
St-Chely  par  le  procureur  de  la  commune  de  ladite  ville, 
\a  commDnication  qui  en  a  ^t6  faite  aux  Seeurs  de  Mira- 
mioDS  de  ladite  ville,  la  deliberation  prise  par  le  conseil 
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g&neral  de  la  co.'^"^une,  le  m^moire  en  exception 
donn6  par  lesdites  K^<Burs ;  Tavis  du  Directpire  du  dis- 
trict de  St-Ch6ly,  le  1  2  de  ce  mois,  le  tout  relatif  i  la 
pretention  de  la  comma "^  de  St-Ch^ly,  de  ddposs^der 
les  soeurs  Miramiones  de  la  maison  qu'elles  habitent 
pour  y  faire  les  6lablissemen.^  publics,  et  la  demands 
conlraire  desdites  SoBurs,  en  .date  du  8*  juillet  1704, 
que  la  bienfaitrice  a  voulu  doter  u.ne  maison  d'education. 
et  des  decrels  de  TAssembl^e  nationale  du  22  avril 
1790,  que  le  corps  legislatif  a  non  seulement.  permis, 
mais  nifime  ordonn^  la  conservation  des  Corps  ensei- 
gnants.  Le  Directoire  du  deparlement,  aprfes  avoir  oul 
M.  Monestier^  vice  procurcur  general  syndic,  declare 
ia  municipalite  de  St-Chely  mal  fondee  dans  sa  demande 
et  qu'il  a  ete  mal  decide  par  Icdit  Directoire  du  district 
de  la  m6mc  ville  ;  declare  encore  la  municipalite  de  St- 
Chely^  que  les  maisons  des  Jacobins  et  des  Recollets  de 
la  ville  de  Paris,  prises  d'aulorite  de  TAssemblee  natio- 
nale, pour  y  faire  des  6lablissements  publics,  ne  sau- 
raient  servir  d'exemple  pour  autoriser  Tad  ministration 
a  deposseder  lesSceurs  de  Miramions,  attendu  que  les 
Jacobins  et  R6collets  ne  sont  nullement  consider^  en 
France  comme  des  corps  enseignants,  et  qu'encorcles 
corps  administratifs  et  les  municipalites  n'ont  pas,  k 
beaucoup  pr6s,  I'autorite  du  Corps  16gislalif,  ordonnd 
en  consequence  que  les  soeurs  Miramiones  jouiront  de 
leur  maison  et  y  vacqueront  k  Tinstruction  publique, 
comme  elles  Tont  toujours  fait,  jusqu'a  ce  qu'il  soit 
autremcnt  ordonne  par  TAssemblSe  nationale,  et  fait 
defease  k  la  ville  de  St-Ch^ly  et  k  tout  autre  de  les  y 
troubler. 

Beauregard,  vice-president,  Boi<(nbl,  Ferraivd,  dd  Gatla, 
Bonnet -Ladetese,  Paqlet,  secretaire  general. 
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Du  8  ttvrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  en 
Direcioire,  M.de  Beauregard,  vice-president;  Mones- 
tier,  Bonnet-Ladev6ze,  Bonnel,  du  Cayla. 

Vo  la  petition  form^e  par  le  Gonseil  gin^ral  de  la 
Canourgue,  AcDirectoire  du  departement,  ou'i  le  rapport 
et  Vavis  de  M.  Monestier,  vice-procureur  general  syndic, 
a  ordoDD^  et  ordonne,  que  par  le  sieur  Delmas,  inspec- 
teurdes  travaux  publics  du  departement,  il  sera  pre- 
cede de  suite  a  la  visite  de  TEglise  paroissiale  de  la 
Canourgue  ;  qu'il  rapporlera  T^lat  de  ladite  eglise  ; 
quellcs  soni  les  reparations  qui  peuvent  y  ^tre  a  faire  et 
de  queUe  maniere  elles  doivent  6tre  faites,  et  qu'enfin 
il  en  drcssera  un  devis  estimatif  s6pare,  pour  le  lout 
6tre  ensuite  ordonne  par  le  Directoire  du  departement 
ce  qu  i\  appartiendra. 

BorRCGAfio,  vice-president,  du  Catla,  Bo>nel,  Bonnet- 
Ladeteze,  Paulet,  secretaire  general. 
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Du  quatorzi^me  jour  du  mois  de  fevrier  mil  sept  cent 
qualre-vingt-onze  en  Directoire.  M.  de  Beauregard, 
vice  president ;  Monestier,  Bonnet-Ladevfeze,  Bonnel, 
Chazot,  du  Cayla. 
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Sur  la  petition  faite  par  M.  Jean-Joseph  de  Beranger, 
habitant  du  lieu  dc  Cassagnas,  associe  aux  mines  me- 
talliques  dudit  lieu  de  Cassagnas,  conlre  la  dame  Marie 
Bernard  de  Voiys,  deBarre,  ci-devant  comlesse  de  Gre- 
zigny,  associee  aux  memes  mines,  et  tanl  en  son  nom 
qu'en  cclui  de  M.  Paul-IIenri-FranQois  de  Barres,  che- 
valier de  Make,  concessionnaire  et  associe  en  reddilion 
et  cloture  dcs  comples  respeclifs  cntre  co-associes  ; 
estimation  avec  inventaire  des  malieres  extraites  el  des 
outils  el  usines,  verification  et  rapport  de  la  situation 
des  travaux  faits  et  description  des  travaux  a  faire,  pour, 
sur  les  rap|)orts  du  tout,  6trc  accorde  audit  siourBerau- 
ger  le  payement  dcs  sommes  qui  pourront  lui  revenir 
des  fonds  de  la  societe  ;  vu  la  requfite  et  memoire  dudit 
sieur  Beranger,  Tarrdle  du  Direcloire  du  20  Janvier 
dernier,  qui  en  ordonne  la  communication  faite  le  22" 
du  m6me  mois  a  la  dame  de  Gresigny  pour  ellc  et  M.  de 
Barres  par  Pautarij^tiuissier  commissaire,  le  25  le  lout  en 
m6me  cahier  ;  autre  memoire  du  sieur  Beranger ;  me- 
moire en  exception  adresse  par  la  dame  de  Gresigny  et 
par  elle  sign6 ;  contract  de  society,  contenant  quinze 
articles;  faitentre  la  damede  Gresigny  el  Joseph  Nicolas 
Savoye,  fondes  des  pouvpirs  du  sieur  Chevalier  de  Bar- 
res, contenantassociation  pour  le  sieur  Beranger,  dcvant 
M*  des  Essarts  et  son  confrere,  notaires  au  Chdtelet  de 
Paris  ;  le  8"  aoiit  1788  ;  toules  ces  pieces  paraphees  par 
M.  de  Beauregard  vice-president;  oui,  sur  ce,  le  rapport 
fait  par  un  administraleur,  et  I'avis  du  vice-procureur 
g6n6ral  syndic,  le  Direcloire  du  deparlement  de  la 
Loz^re,  ordonne  que  le  compte  d'entre  les  associees  et 
Fexploitation  des  mines  de  Cassagnas,  sera  enlendu  et 
cldture  par  M.  Gampredon,  juge  de  paix  du  canton  de 
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Barrc,  d*ou  depend  le  lieu  dc  Cassagnas,  et,  en  cas  de 
legitime  recusation  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Flo- 
rae, que  le  Direcloire  commet  k  ces  6ns  auquel  cffet,  il 
lui  sera  remis  !es  pieces  et  actes  ci  dessus  mentionnes, 
]csetats  dc  regie  el  administration  que  chaque  interesse 
aura  tenu  ou  fait  tenir  et  toules  autres  pieces,  actes  et 
impugnations  dont  les  inlercsses  voudroiit  sc  servir 
apres  \.s  avoir  communiques  ;  ordonne  encore  que  par 
des  exporfs,  g{^ns  de  Tart  convenus  et  sermentes  devant 
le  mcme  comnjf<:saire,  ou  qui  en  defaut  seront  par  lui 
Donjmcs  d'office,  il  sera  precede  a  la  verification  de 
Velat  acluel  des  travaux  fails  h  la  mine  qui  est  Tobjet 
de  la  .^ocite  ;  lesquels  rapporleront  qu'elle  est  la  quan- 
tite  des  malieres  deja  extrailes,  et  en  cstimeeront  la 
valeur,  feront  la  description  des  travaux  a  faire  et  Tin- 
venlafrc  des  outils  et  usines,  qui  sent  dans  Ics  galeries 
et  ateliers,  pour,  sur  le  rapport  des  verbaux  du  commis- 
saire  el  de  la  relation  des  experts,  6tredcfinitivement 
prononce  comme  il  appartiendra,  et  seront  les  frais  de 
la  procedure  avances  par  le  sieur  Beranger,  qui  sera 
lenu  d'ajoumer  les  parties  interess^es  a  jour  et  heures 
Gxes  el  lieu  competent  par  ledit  commissaire,  qui  para- 
phera  (outes  les  pieces  et  actes  que  les  parties  produi- 
ront  devant  lui. 

BE.\rReGARD,  vice-president,  Du  Cayla,  Bonel,  Bonnet- 
LAUcnLzc,  Pallet,  secretaire  general. 
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Du  seize  f^vrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  Dans 
la  salie  du  Directoire  du  d^partement,  M.  de  Beaure- 
gard, vice-president  ;  Moneslier,  Bonnet-Lade v6ze, 
Bonnel,  duCayla,  Chazot. 

M.  Monestier,  vice-procureur  g6n6ral  syndic,  a  dit  que 
rAssembl6e  ayant  ete  priee  par  u\ie  leltre  de  Tofficier 
qui  commande  les  brigades  de  la   marechauss^e   du 
departement,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  de  leur 
procurer  la  solde  deleur  traitement  pour  le  courant  du 
mois  dernier;  que  tant  Tofficier  particulier  de  la  brigade 
de  Mende  que  les  cavaliers  de   cette  brigade   s'itant 
pr^sent^s  pour  faire  la  demande,  et  ayant  represents 
qu'il  ne  leur  est  pas  possible  de  continuer  leur  service 
s'ils  ne  sont  pay6s,  parce  qu'ils  n'ont  d'aulres  moyens 
de  subsistance  ;  consid^rant  enfin  que  Tulilite  de  ce  ser- 
vice, auquel  il  lie  Tordre  public,  ue  permet  pasqu*il  soil 
interrompu,  et  que  d'ailleurs  c'est  dans  le  voeu  bien 
exprime  du  Corps  legislalif,  qui  a  d6crcte  la  creation 
d'une  gendarmerie  nationale  en  reroplacemeut  des  an- 
ciennes  marechauss6es,  d'ou  s'6vince  la  preuve  visible 
qu'elle  pourvoira  au  traitement  de  cctle  nouvelle  troupe 
ainsi  que  des  mar^chauss^es  qui  n'auront  pas  6l6  pay6es 
jusqu'k  ceremplacement;  sur  toutes  ccs  considerations, 
le  sieur  vice-procureur  general  syndic  propose  de  faire 
faire  provisoirement  Tavancc  sur  les  fruits  des  biens 
nationaux  de  ce  qui  revient  aux  brigades  de  la  marS- 
chaussSe  du  departement. 
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Sur  quoi,  1e  Directoire,  mil  par  la  I^gitimit6  des  mo- 
nies considerations,  a  d^lib^r^  et  d^lib^re,  que  les  bri- 
gades de  celte  troupe  itablies  k  Mende,  Marvejols, 
Florae,  Villefort  et  Langogne,  seront  provisoiremeat 
payees  de  leur  traitement  pour  le  mois  de  Janvier  der« 
nier,  et  a  I'avenir  de  mois  en  mois,  sur  Texhibition  des 
commissions  dudit  trattement,  fait  et  certifiS  par  I'offi- 
cier  commandant  les  brigades,  chacun  par  le  receveur 
du  district,  eCabli  dans  la  Tille  de  leur  arrondissement, 
sur  les  fonds  des  biens  nationaux,  lesdites  commissions 
pr^alablement  vis6es  par  le  procureur  syndic  du  district; 
que  le  traitement  cessera  de  la  part  desdits  receveurs, 
dbs  qu'il  y  sera  pourvu  de  toute  autre  mani^re,  et  les 
m^mes  receveurs  rembourses  de  leurs  avances  au 
jDOyen  de  ce  qui  pourra  6tre  indiquS  pour  ce  rembour« 
semeDt;  auquel  effet  charge,  pour  I'ex^cution  de  laprS* 
sente  deliberation,  le  vice-procureur  g^n^ral  byndic 
d*en  adresser  un  ex  trait  aux  Directoires  des  districts  de 
Ifende,  Uarvejols,  Florae,  Langogne  et  Villefort,  pour 
concourir  h  la  mdme  execution,  chacun  dans  son  res^ 
sort. 

BBiniECABD,  vice-prfeident,  dd  Gayla,  Boiwel,  Bonnet- 
Iamjeze,  Paulet,  secr^taire-g^n^ral « 
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Du  seize  fevrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  Dans 
la  salle  du  Directoire  da  d^partement,  M.  de  Beaure- 
gard, vice-pr6sident  ;  Monestier,  Bonnet-Ladeveze, 
Bonnel,  duCayla,  Chazot. 

M.  Monestier,  vice-procureur  g6n6ral  syndic,  a  dit  que 
I'Assemblee  ayant  6t6  pri6e  par  uoe  lettre  de  Tofficier 
qui  commande  les  brigades  de  la    marechauss^e    du 
departement,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  de  leur 
procurer  la  solde  deleur  traitement  pour  !e  courant  da 
mois  dernier;  que  lant  rofficier  particulier  dc  la  brigade 
de  Mende  que  les  cavaliers  de   cette  brigade   s'6lant 
present6s  pour  faire  la  deraande,  et  ayant  repr^sent6 
qu'il  ne  leur  est  pas  possible  de  continuer  leur  service 
s'ils  ne  sont  payes,  parce  qu'ils  n'ont  d'aulres  moyens 
de  subsistance  ;  considerant  enfin  quo  Tutilitede  ce  ser- 
vice, auquel  il  lie  Tordre  public,  ne  permet  pas  qu'il  soil 
interrompu,  et  que  d'ailleurs  c'est  dans  le  voeu  bien 
exprime  du  Corps  l^gislalif,  qui  a  decrct6  la  creation 
d'une  1,  ndnrmerie  nationale  en  reraplacement  des  an- 
cienn  ''chaussees,  d'ou  s'6vince  la  preuve  visiM.'* 

qu'<  oira  au  traitement  de  cette  nouvelle  trou. 

ainvsi  ..  marcchaussees  qui  n'aurontpas  etc  pi 

JUS'  riiplacement;  sur  toutes  cescon>i'' 

lo  ^  procureur  general  syndic  prr\ 

fill.  iiement  I'avance  sur  1^^ 
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Du  seize  fevrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Dirccloire,  MM.  de  Beauregard,  vice-president ;  Mones- 
tier,  Bonnel,  Bonnet-Ladeveze,  du  Cayla,  Chazot. 

Vu  le  proc^s-verbal  dress6  par  M.  Breschet,  juge 
de  la  villc  de  St-Chely,  sur  Ic  r6quisiloire  de  M. 
Gaillardon,  procureur  fiscal  en  la  m6raejuridiction, 
ensemble  un  extrait  dcs  delib6rations  du  bureau  de 
I'hopital  de  la  m(^me  ville  du  16*  mars  1790,  toules 
pieces  relatives  a  Texposition  d'un  enfant  devant  la 
porle  dudit  hopilal ;  vu  encore  le  proces-verbal  du  16* 
Janvier  dernier,  dress6  par  radminislralion  du  m^me 
hopilal, sur  Texposition  et  la  r6ception  d'un  autre  enfant; 
Texlrait  des  livres  journaux  de  M.  Breschet,  trcvsorier, 
et  de  M""*  Vigne,  directrice  dudit  hopilal,  la  requite 
pr^sent^e  par  les  administrateurs  de  Thdpital  a  ceux  da 
Directoire  de  ce  district ;  le  Directoire  du  departement, 
oui  le  rapport  d'un  de  ses  raembres,  et  Tavis  de  M.  le 
yice-procureur  general  syndic,  a  ordonn6  et  ordonne, 
conform^ment  a  la  loi  du  10*  cfccembrc  dernier,  que  les 
deux  enfants  exposes  et  reQus  dans  ThSpital  de  St-Ch61y, 
seront  entretenus  et  nourris  aux  frais  du  tresor  public, 
savoir  :  celui  qui  a  6t6  regu  dansle  mois  de  mars  1790, 
depuis  r^poque  du  1"  Janvier  1791,  oil  la  loi  qui  en 
decharge  le  ci-devant  seigneur  haul  juslicier  de  robli- 
gatioD  de  nourrir  les  enfants  abandonnes  a  6l6  procla- 
m^e  ;  et,  comme  dans  le  Directoire  du  district  c'est  k 
radminislration  de  Thdpital  k  r^clamer  les  frais  avanc^ 
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pooT\a  nourritare  de  cet  enfant,  du  ci-devant  seigneur 
deSt-Ghely,  dela  mani^re  qu'elle  avisera;  et  celui  qui 
aeterecule  16^  Janvier  1791,depuis  Tinstant  de  son 
exposition, charge  en  consequence  le  receveur,  du  dis- 
trict de  St-Chely,  d*acquitter  les  frais  reclames  par 
radminislration  de  FhApital,  k  compter  des  dites  epo- 
ques,  sur  les  fonds  tenus  en  compte,  k  raison  de  9  livres 
par  mols,  pour  entiers  frais  do  nourriture  et  d'entrelien; 
permel  en  outre  audit  receveur,  d'acquilter  a  I'avenir 
Jes  ro^mes  frais  sur  les  monies  taux,  a  la  charge  par 
radmmistrafion  de  Vhopital  de  justifier  prcalablement 
au  Dlrecloire  du  district  de  la  Nie  des  dits  cnfants,  jus- 
ques  au  moment  ou  rAssemblee  nationale  aura  dccr^l^ 
le  regime  qu'il  convient  d'adopler  pour  la  conservation 
et  VeducaUon  des  enfants  trouv^s. 

BE.irRf:GiRi>,  vice-president,  Bomnel,  dv  Cayla,  Bo.nnet- 
Ladeveze,  Paclet,  secretaire  g6n6ral. 
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Da  4R  ftvrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Directoire,  HM.  de  Beauregard,  vice-president,  Mones- 
Vier«  Cliazot,  du  Cayla,  Bonnet-Ladev^ze,  Bonnel. 

Vu  la  petition  presentee  par  le  sieur  Boulanger,  ci- 
devanx  inspecteur  des  manufactures  du  ci-devant  pays 
da  G^vaudan^  le  Directoire  du  d^partement,  apr^s  avoir 
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GUI  le  rapport  et  entendu  M.  Monestier  vice-procureur 
general  syndic  a  autoris6  et  autorise  ledit  sieur  Boulan- 
ger,  a  retirer,  des  mains  de  mon  dit  sieur  Monestier,  la 
somme  de  cent  livres,  que  la  ci  devant  province  de 
iLanguedoc  lui  servait  annuellement  pour  partie  de  ses 
salaires,  frais  de  voyage  ou  poingons;  laquelle  somme  a 
6te  payee  a  mon  dit  sieur  Monestier,  par  mandement 
du  commissariat,  elabli  a  Montpellier  pour  les  d^parte- 
menls  formes  de  la  ci-devant  province,  et  ce  pour  I'an- 
needernifere  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Beauregard,  vice-president,  BoNr(EL,  bi]  GATLA,BomnsT- 

ft 

Ladeveze,  Ghazot,  Paulet,  secretaire  g^ndral. 
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Du  18  ffevrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-pnze.  En 
Direcloire,  MM.  de  Beauregard,  vice-president;  Mones- 
tier, Bonnet-Ladev^ze,  Bonnel,  Ghazot,  du  Cayla. 

II  a  616  fait  lecture  d'une  deliberation  du  Directoire 
du  district  de  Villefort,  dans  laquelle  est  ins6r6o  la 
copie  d*une  lettre  6crite  par  le  maire  de  Graviferes  au 
maire  de  Villefort,  porlant  qu'il  s'est  eievi  des  troubles 
a  Uz^s  et  dans  les  environs  ;  que  cetle  ville  a  ei&  assii- 
g6e  et  prise  par  les  habitants  de  la  Gardonnenque  ; 
qu-il  y  a  eu  des  massacres  ;  qu*un  corps  de  volontaires 
qui  y  ont  echapp6|  se  soat  refugies  k  Barias  et  onf 
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demande  des  secours  ;  la  mSme  lettre  exhorte  les 
citoyens  de  Villefort  a  prendre  des  arrangenients  et  k 
privenir  la  montagne  d*en  prendre  pour  ta  cause  com« 
mune.  La  deliberation  du  district  de  Villefort,  porte  que 
rien  n^etant  plus  pressant  que  de  veiller  h  la  chose  pu- 
blique  et  que  le  danger  parait  eminent,  puisque  d'au- 
tr^  lettres  particu1i6res  ont  annonc6  les  monies  noa- 
irelles,  \\  est  arrSte  de  prier  le  Directoire  du  departe- 
meut,  d'auiOTiser  celui  du  district  de  Villefort,  k  per- 
mettre  provisoirement,  non  seulement  k  la  municipa- 
lity de  Villefort,  mais  encore  k  toutes  celles  de  son  dis- 
trict, les  emprunts  qu'elles  pourraient  demander  dans 
ces  fdcheuses  circonstances,  pour  se  procurer  les 
moyens  d'une  legitime  defense,  avec  promesse  d'user 
avec  moderation,  et  seulement  dans  les  cas  urgents,  de 
rautorisatioQ  qu*il  demande ;  la  lettre  d'envoi  de  M. 
Boreify,  procureur  syndic,  annongant  que  des  lettres 
parliculicrcs  avertissent  le  pays  de  se  tenir  en  garde. 

Cette  lecture  faite,  la  chose  m&rement  examinee  et  le 
vice-procureur  general  entendu,  le  Directoire  du  depar- 
iemenl,  considerant  :  i*  qu'il  est  absolument  n^cessaire 
que  dans  les  circonstances  roalheureuses  les  citoyens 
puisseJh  se  pourvoir  de  tous  les  moyens  de  secours  qu'e- 
xige  /a  securite  du  pays  et  une  legitime  defense;  2*  Que, 
dans  des  moments  de  crise,  il  serait  impossible  au  dis- 
trict de  Villefort  et  aux  municipalites  de  son  arrondis- 
scment  d'avoir  assez  t6t  Tautorisalion  du  departement 
pour  les  difforents  objels  de  lours  besoins  qu'ils  ne  sau- 
raie/it  pre\oir  d'avance,  ct  ccia  k  cause  de  reloignement 
el  d»*  la  rigueur  de  la  saison;  3**  Que  le  Directoire  du  dis- 
Iricl  lie  Villefort,  n'a  cesse  depuis  qu'il  est  en  activile,  de 
donner  des  preuves  dezele,  d'exactitude,  de  prudence  ; 
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que,  par  ]es  raisons  ramenSes,  il  m^rite  la  confiancedu 
d^partement,  et  que  m^me  les  circonstances  la  ren- 
dent  indispensable,  a  autoris6  et  autorise  le  m6me  Di-* 
rectoiredu  district  de  Villefort,  k  permettre,  non  seule- 
ment  a  la  municipality  de  ladite  ville,  mais  encore  k 
toutes  celles  de  son  arrondissement,  tous  les  empnints 
qu* elles  lui  demanderont  quand  il  les  aura  jug6s  n^ces- 
saires  et  convenab1es,^la  charge,  paries  municipality 
autorisees,  de  lui  rendre  un  compte  exact  pour  le  trans- 
roettre  au  Directoire  du  d^partement ;  s'en  rapportant 
sur  tous  les  points  k  la  prudence  da  Directoire  du  dis* 
trict  de  Villefort,  que  le   Directoire   du  d^partement 
exhorted  I'instruire,  aussi promptement  qu'il  sera  possi- 
ble, de  tout  ce  qui  pourra  6tre  int^ressant,  lui  offrant 
dansles  circonstances,  les  secoursde  toute  esp^ce,  qui 
seront  k  sa  disposition. 

Beauregabd,  vice-president,  Bon!>iel,  du  Cayla,  Ghazot, 
Paulet,  secretaire  g6n6ral. 
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Du  20*  jour  du  moisde  f6vrier  mil  sept  centquatre- 
vingt-onze.  En  Directoire,  MM.  Beauregard,  Bonnel,  du 
Cayla,  Chazot,  Bonnet-Ladev^ze* 

M.  Monestier,  vice-procureur  general  syndic,  a  dit 
avoir  regu  du  sieur  Hontheux,  directeur  general  des 
messageries  k  Toulouse,  une  lettre  en  date  du  5  de  ce 
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mois  qu'il  lui  anoonce  £tre  nanti  d'une  boite  k  son 
adresse,  conlenant,  d*apr^  la  declaration  pori^e  dans 
les  registres  de  ladile  messagerie,  une  somme  de  soi- 
nante-quinze  mille  livres  en  assignats,  dont  Tenvoi  avait 
^te  prec^demment  annonc6  au  Directoire,  par  une  lettre 
de  M.  le  Directeur  g6n6ral  du  tresor  public,  du  22* 
Janvier  dernier,  et  dont  la  destination  d'apres  ce  der- 
nier, doit  servir  au  payement  du  clerg6  s^culier  et 
r6gttlier  du  dipartement ;  qu'enfin,  comme  le  directeur 
de  la  Messagerie  sollicite  d'en  faire  faire  le  retirement, 
ledit  siear  vice*procureur  g^n^ral  syndic  propose  de 
deiiberer  sur  la  meilleure  et  plus  prompte  mani&re  dont 
it  doit  6tre  fait. 

Sar  quoi,  le  Directoire  du  d^partement  a  d^lib^r^  et 
delibere    que  M.  Yachin,  notaire  royal,  habitant  de 
Mende,  sera  pri6  de  se  rendreincessamroent^ Toulouse, 
pour  retirer,  des  bureaux  de  la  Messagerie  de  cette  ville, 
la  boite  adress^e  au  procureur  general  syndic  du  d^par* 
tement  et  contenant,  d'apr^s  la  declaration  dont  elle  est 
diargee,  une  somme  de  soixante-quinze  mille  livres  en 
assignats;  qu'avant  de  faire  ce  retirement  et  de  se  char- 
ger de  la  boite,  il  ira  prior,  de  la  part  du  Directoire  et 
d*apr^  une  lettre  ^crite  k  ce  sujet  par  le  vice-procu- 
reur  g^n^ral  syndic,  M.   le  procureur  general  de  la 
Haute- Garonne,  pour  permettre  que  I'ouverture  de  cette 
boite  soit  faite  en  sa  presence,  et  du  directeur  de  la 
Messagerie  qui  en  est  charg^,  afin  de  constater  ce  qu'elle 
coniient ;  que  cet  objet  rempli  et  constat^,  il  se  char- 
gera,  vis  k  vis  de  ce  dernier,  tant  de  la  boite  que  de  ce 
qa'eJIe  contiendra,  la  fera  sceller,  et  sollicitera  de  H.  le 
procureur  general  une  attestation  sign^e  egalement  du 
directeur  de  la  messagerie,  qui  ^tablisse  rex^cution 


^    ^ 


que,  par  les  raisons  ramen^es,  il  m^rite  la  con 
d^partemeDt,  et  que  mAme  les  circonstance.-        -  ' 
dent  indispensable,  a  autorisd  et  aulorise  le  m 
rectoiredu  district  de  Villefort,  k  permettre,  noi        c 
ment  it  la  municipality  de  ladite  ville,  mais  en 
toutes  celles  de  son  arrondissement,  tous  les  em,         <« 
qu'elles  lui  demanderont  quand  il  les  aura  jug^  i. 
saires  et  convenables,eila  charge,  paries  municipa 
autorisees,  de  lui  rendre  un  compte  exact  pour  le  tn 
mettre  au  Direcloire  du  deparlement;  s'en  rapport. 
sur  tous  les  points  k  la  prudence  du  Direcloire  du  d\ 
trict  de  Villefort,  que  le   Directoire   du  ddpartemer. 
exhorte  k  rinslruire,  aussi  promplement  qu'ii  sera  possi 
bte,  de  lout  ce  qui  pourra  Aire  interessant,  lui  oflran 
dans  les  circonslances,  les  secours  de  toute  espfece,  qui 
seront  k  sa  disposition. 

Beaihecard,  vice-prfeident,  Bonml,  dc  C*vl*,  Cbazot. 
pALXKT,  secretaire  gin^ral. 


D 
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de  tous  ces  faits ;  qu'enfio  il  se  rendra  le  plutdt  a  Mende, 
et  y  apportera,  au  pouvoir  duDirectoire^  tout  ce  qui  lai 
aura  Me  remis  ;  auxquelles  fins,  M.  Vachin  ayant  &lk  in* 
vit^  de  se  rendre  ici  pour  declarer  s*il  peut  remplir  le 
mandat  qu^on  lui  propose  etdont  il  )ui  a  ^t^  donn^  con- 
Baissance,  il  a  r6pondu  et  promis  de  Tex^cuter  au 
Dioyen  d^une  somme  de  quatre-vingt-quatre  livres,  a 
titre  de  frais,  dont  le  payement  lui  a  ete  assur6  a  son 
relour  et  k  sign6. 

Vachin,  Beacregard^  vice  president,  Bonnel,  dv  Catla, 
Bonnet-Ladevbze,  Chazot,  Paulet,  secretaire  g^n^ral. 
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Du  2i^  jour  du  mois  de  fevrier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze.  £n  Directoire,  MM.  Beauregard,  vice-prfei- 
dent,  Mone^tier,  Bonnet-Ladev^ze,  Bonnel,  Ju  Gayla, 
Ghazot. 

Vu  la  deliberation  du  Conseil  general  de  la  commune 
de  Mende,  du  11  septembre  dernier  ;  oui  le  rapport  el 
Tavis  de  M,  Monestier,  vice-procureur  general  syndic,  le 
Directoire  du  dcparteraent  de  la  Loz^rc  a  autorise  et 
autorise  la  municipalite  de  Mende,  dc  concert  avec  le 
commandant  de  la  garde  nationale  do  la  m<^nic  ville,  a 
se  faire  rcmettre  ct  apporter,  dans  la  m6me  commune, 
tous  les  fusils  appartenant  a  ladite  municipalit<^,   en 
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quelles  mains  qu'ils  soient,  pour  dtre  ensuite  verifies^ 
repar^  s*ils  en  ont  besoin,  et  distribaes  h  qui  la  i&u&i* 
cipalite  et  le  commandant  jugeront  k  propos. 

BsAinffiOARDy  yice-pr^tdent,  Bonnel,  du  CAtLAyBoNi^lcy^ 
liOKTEEB,  CflAzoT,  Padlbt,  secl'^taire  general. 


W.0— ' 


Da  \ing\r\rois  fevrier  mil  sept  cent  quatreviogt-onze« 
En  Directoire,  HH.  Beauregard,  vi:^e-pr6sident,  Mones- 
tier,  Bonne^-Ladevtee^  Bonnel^  du  Gayla,  Ferrand^ 
Ghazot. 

Vn  ]a  deliberation  du  Conseil  g^nSral  de  la  commune 

do  Villefort,  du  22  de  ce  mois^  et  celle  du  district  de  )a 

m^me  ville  du  m6me  jour,  qui  est  a  suite,  le  Directoire 

du  departement,  oui  le  rapport  de  M.  Monestier,  vico- 

procureur  general  syndic,  r6p6tant  ici  les  t^moignages 

d'int^r6t  et  de  sensibilite  qu'il  a  donn^  dans  sa  d6lib6« 

ration  du  18*  courantj  aux  habitants  et  k  la  contr^e  de 

Villefort,  ajoulant  k  cela  les  sentiments  p6nibles  qu'il 

eprouve  de  noaveau  pour  les  avis  r^iter^  du  Directoire 

du  district  de  Villefort  et  de  la  municipality  de  cette 

vilJe,  d'une  continuation  des  mdmes  alarmes  qui  ont 

alt^4  la  tranquillity  de  cette  contr^e  ;  donnant  enfin 

nn  juste  bommage  de  satisfaction  et  mdme  de  remer- 

ciemeDt,  tank  au  Directoire  qu'k  la  municipality   de 
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leurs  avis  k  ce  sujet  et  de  leur  surveillance  sur  des 
objets  de  crainte^  qui  ne  seront  peut-^tre  que  sp^cieux, 
ou  du  moins,  dont  il  est  k  d^sirer,  n'avoir  a  ^prouver 
aucune  suite  funeste,  etque  par  I^,  il  est  k  pr^vetiir  par 
toutes  les  precautions  dont  la  sagesse  est  susceptible  ; 
par  ces  considerations,  k  deiib^re  et  d^lib^re  que  le 
sieur  de  Beaucourt,  ofGcier  commandant  la  brigade,  de 
la  marechauss^e  a  Mende,  ensemble  ladite  brigade,  se 
rendront  d^s  domain  k  Villefort ;  que  sous  les  ordresdu 
Directoire  du  district  de  la  mdme  ville,  nSunis  aux 
autres  moyens  de  secours  que  celle-ci  a  dans  son  sein, 
ou  dans  sa  contr^e,  relativement  k  la  disposition  que  ce 
Directoire  en  a,  et  pent  en  faire  selon  la  sagesse,  ils 
surveilleront  la  garde  de  cette  ville  et  de  ladite  contrSe 
centre  toute  invasion  ext^rieure ;  qu'ils  ne  quitteh)nt 
point  la  residence  de  Villefort  pour  revenir  k  Mende 
que  d'apr^s  la  permission  du  district,  et  apr^  que  ce 
dernier  croira  que  cette  residence  n'est  plus  nScessaire 
ou  utile ;  que  les  ressources  ndcessaires  au  sieur  de 
Beaucourt  et  k  sa  brigade,  durant  la  m6me  r&sidence, 
leur  seront  foufnis  au  moyen  des  emprunts  que  le 
Directoire  du  district  ou  la  municipality  demeurent 
autoris^s  a  faire,  sauf  k  Stre  ensuite  pourvu  k  leur  rem- 
boursement  par  le  d^partement ;  declare  enfin  que  si,  '! 

centre  toute  attente,  et  sur  les  avis  que  le  m6me  Direc-  ; 

toire,  ainsi  que  la  municipality  de  Villefort,  sent  invites  ,j 

a  ne  cesser  de  foumir  au  Directoire  du  ddpartemenl,  il  *J 

est  n^cessaire  de  procurer  des  secours  plus  abondants  '] 

k  cette  ville  et  &  sa  contr^e.  ils  leur  seront  transmis 
sans  retard  et  dans  la  mesure  de  leurs  besoins :  charge 
tant  le  Directoire  du  district  que  la  municipalite  d'en* 
gager  tous  les  citoyens  de  cette  contr^e  k  s*anir  d'inten- 


J 
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tion,  de  sagesse,  et  d'un  accord  relatif  k  tout  ce  qui 
n'est  paspermis  par  celle-ci  pour  pr^venir  toute  attaque 
extirieare,  pour  l'6viter  et  de  se  borner  h  une  defense 
l^time ;  ordonne  k  ces  fins  que  la  prteente  delib^ra- 
tiofl  seraadressee,  par  le  vice  procureur  gdn^ral  syndic, 
an  Directoire  du  district,  pour  en  procurer  Tex^cution 
en  ce  qui  le  concerne,  et  en  outre  que  I'ordre  k  trans- 
mettre  au  sieur  de  Beaucourt,  et  k  sa  brigade  pour  se 
rendre  a  Villeforl,  leur  sera  de  suite  communique. 

BeAVBBdAm,  vice-president,  »c  (Utla,  Chazot,  Fer- 
■ATO,  Bojott-Ladeteze,  Boiwel,  Padlet,  secretaire  gene- 
ral. 


Ihi  vingt-quatre  fevrier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
0026.  En  Directoire,  MM.  Beauregard,  vice-president ; 
Honestier,  Bonnet-Ladeveze,  Bonnel,  Du  Cayla,  Chazot, 

Terrand.  .  .    .... 

Va  I'extfait  de  la  deliberation  de  la  municipalite  de 
Florae,  du  22  de  ce  mois,  et  celle  du  Directoire  du  dis- 
trict de  la  meme  ville  qui  est  k  suite,  le  Directoire  du 
d^partement,  om  le  rapport  et  I'avis  de  M.  Monestier, 
vice-procureur  general  syndic,  trte  sensiblement  pen6- 
tri  detoat  ce  qui  pourrait  alterer  le  bon  ordre  et  la 
tranqoUtit^  sur  le  territoire  de  cette  municipalite,  et  de 
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ses  environs, lui  donnant,  aussi  q.u*au  Directoire  du  dis- 
trict; les  justes  temoignages  de  satisfaction  et  rnftme  de 
reconnaissance  qui  leur  sont  dus  pour  leur  active  sur- 
veillance, sur  ce  qui  pent  pr^venir  tout  mouvement 
contraire  k  la  paix,  et  voulant  enfin  que  les  habitants  da 
pays  puissent  se  mettre  a  Tabri  de  tcute  invasion  ext6- 
rieure,  a  autorise  et  autorise  la  municipality  de  Florae  k 
emprunter  la  somme decent  cinquante livres,  au  moyen 
de  laquelle  elle  puisse  se  procurer  les  moyens  de  se- 
cours  n6c6ssaires  k  la  legitime  defense  dontlesdits 
habitants  pourraient  dtre  susceptibles  sur  leurs  foyers  ; 
declare  qu'il  n'a  pas  6te  possible  de  permettre  k  ladite 
municipality  la  perception  de  cette  somme  sur  les  fonds 
resultant  de  Timposition  des  privil^gi^  de  la  commune, 
attendu  que  I'interversion  d'aucuns  fonds,  ayant  une 
destination  particuli^re,  n'est  jamais  praticable. 

Beauregard,  vice-president,  Chazot,  Fekrand,  du  Catla, 
BoNTfET-LADEYEZE,  Bohnel,  Paulet,  Secretaire  general. 


Du  vingt-huit  f^vrier  mil  sept  cent  quatre«-vingt-onze. 
En  Directoire,  MM.  de  Beauregard,  vice  president ;  Ho* 
nestier,  Bonne t-Lade vfeze,  Ghazot,  Bonnel,  Du  Cayla. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre  ^crite  au  Direc* 
foire  du  dipartement  par  le  sieur  Lolive,  directeur  des 
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messageries  aa   Puy,   il   r^sulte  qu'il  lui  a  6t6  remis  k 
fa^resse  de   radministratioQ  de  ce  d^partement,  une 
botle  contenant  trente-sept  mille  Hvres  en  assignats ;  it 
a  observfc  qwe  Venvoi^de  cette  sorame  avail  ^t6  pr6c6- 
demment  anDonc^e  par  one  lettre  da  ministre  des  finan- 
ces pour  servir  au  traitement  du  clerg6  s6calier  et  r6« 
^ier,  qu  il  est  instant  de  la  faire  retirer,  yu  sartout, 
que  \e  diredeur  de  la  poste  a  refusS  de  s'en  charger  ;  it 
a  ^ropo94  en  cons^qaence  de  dSliberer  sur  la  mani^re 
la  plus  prompte  et  la  plus  sbre  d'op^rer  la  remise  de 
eeUe  somme. 

Sur  quoi  le  Directotre  du  d^partetnent,  apr&s  avoir 
eiileadaH.  Monestier,  tice-procureur  g6n6ral  syndic; 
considerant  que  le  payement  de  ce  qui  revient  au  clerg6 
est  une  deUe  privil6gi6e  que  TAsserobl^e  nationale 
a  pris  les  mesures  les  plus  efBcaces  pour  I'assurer;  qu'il 
oe  reste  plus  qu'aux  administrateurs  du  d^parteroent 
de  Teffeciuer,  d'apr^  les  divers  moyens  qui  leur  en 
sent  foumis ;  a  delibir^  et  d^lib^re  que  le  sieur  Toque- 
b(Buf«  habitant  de  la  ville  de  Mende,  sera  charg6  de  se 
reodre  des  demain  k  la  ville  du  Pay,  pour  retirer,  du 
dtredeur  des  Messageries,  une  boite  k  i'adresse  de  Tad- 
ministration  on  du  vice-procureur  general  syndic,  con* 
tenant,  d*aprte  la  declaration  ins^r^e  dans  la  lettre  du 
directeur  des  Messageries,  une  somme  de  trente-sept 
raille  livres  en  assignats ;  qu'avant  de  faire  ce  retire- 
ment, et  pour  constater  ce  que  la  bolte  contient,  H.  le 
procureur  g^n^ral  syndic  du  departement  de  la  Haute- 
Loire,  sera  prie,  au  nom  duDirectoire,  de  permettre 
qo'elle  soit  apportie  chez  lui  pour  en  6tre  fait  Touver- 
ture  en  la  prince  du  directeur  des  Messageries  et  du 
sieur  Toqueboeuf ,  afin  de  verifier  T^tat,  le  nombre  el 
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la  valeur  des  assigDats ;  que  cet  objet  rempli,  lesdits 
assignats  seront  de  nouveaa  d^pos^s  dans  la  botte  ; 
celle-ci  ferm^e  et  scellee  du  sceau  du  dSpartement  de 
la  Haute-Loire,  et  enfio  chargde  tant  de  la  signature  dudit 
sieur  procureur  g6n6ral  syndic,  que  du  directeur  de  la 
Messagerie  et  dudit  sieur  Toqueboeuf ;  qn'k  ces  fins, 
M.  Monestier  demeure  charg6  de  lui  ^crire  pour  lai 
adresser  les  pieces  au  m6me  Directoire,  au  m^me 
sujet ;  donne  en  outre  pouvoir  au  sieur  Toquebceuf, 
de  fournir  toute  quittance  et  d^charge  valable,  de  la 
remise  de  la  bolte  en  question  et  de  ce  quelle  con- 
sent ;  auquel  efFet  ledit  sieur  Toqueboeuf  ayant  ^ii 
invito  dese  rendre  de  suite  ici  pour  declarer  s'il  accepte 
la  commission,  il  a  promis,  apr^s  en  avoir  pris  connais-- 
sance,  de  partir  d^s  domain  pour  la  ville  du  Puy,  pour 
aller  remplir  et  apporter  ici,  tant  la  boite  qui  en  est 
Tobjet  et  ce  qu'ellecontiendra,  moy^nnant  une  somme 
de  cinquante  livres  a  titre  de  frais,  qui  lui  seront  payfe 
k  son  retour,  et  k  sign6. 

ToQUBBffiUF,  Beauregaed,  vico-pr^sident,  du  Gatla,  Bon- 
vkt-Lldeveze,  BoifffEL,  Ghazot,  Paulbt,  secretaire  g^ni- 
ral. 
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Du  l*'  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Direcloire,  MM.  de  Beauregard,  vice-president,  Mones- 
tiefy  du  Cayla,  Ghazot,  Bonnet-Ladev^ze. 

IJd  admiDistrateur  a  fait  lecture  de  la  deliberation  du 

district  de  Yillefort,  qui  repr6sente  que  les  troubles  sur^ 

Tenus  a  Uzes,  de  Tassemblement   des  gardes  natio- 

nales  au  camp  de  Jal^s,  et  les  difFerents  attroupe- 

meats  dont  il  ne  connait  ni  les  causes  ni  les  motifs,  font 

craindre  que  cette  ville  nesoit  la  victime  des  mal  inten* 

tionn^ ;  que  journellement  elle  est  menac^e  d'invasion ; 

que  les  gardes  nationales  de  Yillefort,  quoique  bien  dis- 

pos^esy  ne  pourraient  opposer  qu'une  resistance  insufiS- 

sante,  si  une  troupe  considerable  d'assaillants  se  prS- 

sentait ;  que  Yillefort  est  la  cie  du  departement  de  la 

Lozire  du  cdte  des  Cevennes  ;   que  si   des  troupes  de 

brigands  pouvaient  une  fois  y  p^n^trcr  avec  succ&s,  ils 

8e  r^pandraient  ensuite  avec  facility  dans  plusieurs  pa- 

roisses  de  la  montagne  et  y  porteraient  la  desolation ; 

qu'il  est  interessant  de  tenir  ce  poste  dans  un  etat 

de  defense  respectable  ;  que  la  municipalite  db  Yille- 

ibri  est  depuis  quelque  temps  chargee  de  depenses^ 

quoique  n'ayant  que  tr^s  pen  de  facilites  ;  qu'en  conse- 

qaeoce  le  Directoire  du  departement  est  supplie  d'y 

etablir  en  garnison  un  detachement  de  troupes  de  ligne 

aox  frais  du  departement. 

Le  mime  administrateur  a  observe,  au  nom  de  la 
monicipalit^  de  Yillefort,   que  les  lundi  et  jeudi  de 
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chaque  semaine,  il  s*y  tient  deux  marches  aux  grains, 
des  plus  considerables  da  dSpartement,  ou  se  rendent 
les  habilants  de  toutes  les  paroisses  des  G^vennes  et  du 
Yivaraiset  dc  plusde  vingt  paroisses  du  G^vaudan,  pour 
Y  acheter,  vendre  et^changer  les  grains  et  provisions 
de  bouche  ;  que  les  catholiques  et  non  catholiques  s'y 
rencontrent,  et  qu'il  est  a  craindre  qu'il  y  arrive  des 
ev^ncmentsfdcheux,  auxquels  la  municipalitc  ne  pour- 
rait,  dans  certains  moments,  opposer  aucune  force.  Sur 
quoi,la  chose  mfirement  examinee,  M.  le  vice  procu* 
reur  g^nSral  syndic  entendu,  le  Directoire  du  departe- 
ment,  consid6rant  que  la  ville  de  Viliefort  etles  paroisses 
limitrophes  peuvent  6tre  expos^es  k  des  exc6s  de  la 
part  des  altroupements ;  qu'il  est  int^ressant  que  les 
marches  sy  tiennent  avec  tranquillite;  que  Yillefort  ^tant 
I'entr^e  du  d^partement,  il  est  necessaire  d'y  placer  des 
forces  capables  d'arr^ter  les  mal  intentionn^s  et  les 
empdcher  de  repandre  dans  les  autres  paroisses ;  que  la 
brigade  de  mar6ohauss6e  de  Mende,  command^e  par  le 
sieur  de  Beaucourt,  sous-lieulenant,  a  ^t^  envoy^e  pour 
renforcer  celle  de  Yillefort,  mais  que  son  retour  a  Mende 
est  absolument  indispensable,  arrSte  d'^crire  aujour- 
d'bui  m6me,  une  lettre  ^  M.  de  Bouzols,  commandant 
des  troupes  de  ligne  de  la  ci-devant  province  de  Lao- 
guedoc,  pour  le  requ^rir  d'ordonner,  que  sans  retard, 
un  detachement  de  60  hommes  se  rende  ^Viliefort  pour 
y  tenir  gamison  tant  qu'elle  y  sera  necessaire  ;  el  vu 
que  celte  garnison,  sera  plaeee  dans  la  ville  pour  un 
objet  d'utilite  publique  intSressant  une  partie  du  d^par* 
tement,  il  est  delib^re  que  le  loyer  de  la  maison  qui 
servira  de  caserne  sera  support^  par  le  departemeni  et 
payd  sur  le  mandat  du  Directoire,  en  justifiant,  par  la 
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momcipa1it6  de  Yilleforty  du  contract  de  Ioyer»  quelle 
aura  pass6  et  que  les  frais  de  corps  de  garde,  pour  bois 
et  cbandelles,  seront  supportes  par  la  municipality  de 
Villefort. 

BEACftEGARDy  vice-president^  Chazot,  Boi<m«L,  Bonkbt- 
LiBE?BZE,  Paulet^  secretaire  g^n^raK 
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Bu  quairo  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze : 
MM.  de  Beauregard,  vice- president y  Monestier,Bonnet- 
Ladeveze,  Bonnel,  Chazot,  Cayla. 

M.  Monestier,  vice  procurcur  general  syndic,  a  dit : 

Messieurs,  les  neiges  qui  ont  si  longtemps  convert  nos 

campagnes  et  port^  loutes  sortes  d'obstacles  aux  travaux 

publics^  utiles  et  necessaircs,  determines  dans  la  session 

du  Conseil  general  de  Tadministralion,  commencent^ 

quiller  nos  valions  et  ne  tarderont  pas  a  disparattre  de 

nos  montagnes;  il  est  done  instant  d*emp1oyer^  I'^ta- 

Misscfncnt  des  atelici*s  de  secours,  deliberes  par  Tassem- 

Wee  administrative,  le  13'deccmbre  dernier,  les  bras 

oisifs  el  niis«erables  qui  reclamenl,avec  tantd'cmprcssc- 

oient,  les  secours  les  plus  prompts  et  les  plus  abondants, 

i)    est   nc' CCS!- a  ire  que  voiis  communiquicz,  sans  aucun 

fielai,  au\  DirectoircsdesLlislricls  du  departcmenl:  l°un 

elal  des  chemins  vicinaux  qui  doivcnt  6trc  fails  sur  leur 

territoire,  i"  un  ex  trait  de  la  deliberation  qui  determine 


~  349  — 

le  mode  dont  cbaque  district  doit  employer  ]es  fonds 
qui  lui  soDt  destines  pour  cet  usage,  et  la  maniere  d'en 
faire  Tadjudication,  3®  entin,  d'autoriser  cbaque  Direc- 
toire  de  district,  k  retirer  des  mains  deM.  Bourillon, 
receveur  de  Tancien  pays  du  G^vaudan,  pour  Tannic 
1790,  les  sommes  qui  reviennent  a  chacun  d'enx  pour 
les  Quvrages  qui  doivent  dtre  faits  sous  leur  surveillance, 
toutes  les  foisque  les  raandats,  qui  lui  seront  pr^seot^s, 
auront  ^t6  prdalablement  vis^s  par  le  Directoire  du 
d^partement. 

Mais  avant  tout,  Messieurs,  il  est  une  operation  indis-> 
pensable  :  c'est  cello  de  charger  vos  ingenieurs  de  se 
rendre,  sansdelai  et  successivement,  dans  les  chefs-lieux 
des  districts,  pour  se  concerter  avec  leurs  Direcloires 
sur  les  ateliers,  que  les  circonstances  locales  d^pen- 
dantes  de  plus  ou  moins  grands  besoins,  et  surtout  da 
plus  ou  moins  de  facility  que  la  nature  du  climat  peut 
donner  pour  T^tablissement  plus  ou  moins  prochain,  et, 
toutes  les  observations  faites,  les  faire  tracer  de  suite, 
pour  que  les  adjudications  en  soient  faites  sans  aucun 
retard.  En  donnant  ces  instructions  aux  Directoires  des 
districts,  vous  devez  leur  faire  sentir  que  ces  ouvrages 
ne  peuvent  avoir  une  utility  durable  que  tant  qu'on 
cmploiera,  soit  pour  determiner  leur  direction,  soit  pour 
la  solidity  de  leur  construction,  les  m6mes  regies  que 
s'il  s'agissait  d'une  grande  route,  et  qu'en  se  confor- 
mant strictement  aux  conditions  indiquees  par  la  deli- 
beration de  Tassemblee  administrative  du  departement, 
en  date  du decembre  dernier. 

Sur  quoi,  le  Directoire,  intimement  persuade  de  la 
necessite  demettre  tout  en  ceuvre,  pour  procurer  k  la 
classe  indigente  les  moyens  de  pourvoir  k  sa  subsis- 
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laoce,  a  d^Iib6r6  et  dilib^re,  coDform^ment  k  rexpos6 
ci-dessus,  de  charger  M.  Honestier,  vice-procureur 
gdn^ral  syndic,  de  faire  parvenir  sans  aucun  d^lai^  k 
chaque  Directoire  de  districtji  un  ex  trait  de  la  pr^sente 
d^lib^raUoo,  ensemble  celle  du  GoDseil  g^n^ral  de  Tad- 

miiiistration  en  date  du d^cembre  deroier,  et  le 

tableau  des  chemins  vicinaux  qui  doivent  Stre  construits 
snr  son  Directoire,  k  la  charge,  par  ceux-ci,  de  se  con- 
former  aux  diffi6rentes  dispositions  qui  y  sont  contenues; 
dilib^re  en  outre  de  stimuler  et  d'enjoindre  les  lugS- 
niears  du  d^partement  de  mettre  la  plus  grande  c616rit6 
et  la  plus  grande  attention  dans  le  trac6  de  ces  diff6- 
rents  ouvrages,  ainsi  que  de  remettre  les  plans  et  devis, 

■ 

soil  aux  Directoires  des  districts,  soit  k  celui  du  d^par- 
tement.  Fait  a  Hende,  les  jours  et  aux  susdits. 

BEAUREGARn,   vice-pr^sident,  Bomi<(el,  Bonnet-Ladeteze, 
Cbazot,  Pauley,  secretaire  general. 
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Da  m^me  jour,  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre- 
v'lngl-onze.  MM.  de  Beauregard,  vice- president,  Bon- 
nei-Lade v&ze ,  du  Cayla,  Chazot,  Bonnel,  Monestier, 
vice-procoreur  gin^ral  syndic. 

v.  Monestier,  vice-procureur  general  syndic,  a  dit, 
que  M.  Vacbin,  avocat  et  notaire  royal,  habitant  de 
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Mende^  6tant  de  retour  de  Toulouse  ou  il  avail  6t^ 
remplir  I'objet  d'un  mandat  que  le  Directoire  du  dipar- 
tement  lui  avait  defer6  par  sa  deliberation  du  20  f^vrier 
dcroier  ;  il  a  apport^,  audit  H.  Monestier,  deux  leilres 
dat^es  du  27  du  mScne  mois,  Tune  du  directeur  des 
messageries  de  ladite  ville,  et  Tautre  de  M.  le  procureur 
g^n^ral  syndic  du  departement  de  la  Haute-Garonney 
qui  lui  certifient  que  M.  Yachin  a  exactement  rempli  ce 
mandat ;  qu'cn  consequence^  il  est  porteur  des  deux 
hottes  cachetees  au  sceau  dudit  departement,  et  adres- 
sees  au  procureur  general  syndic  de  celui  de  laLozdre, 
qui'contiennent,  suivant  les  lettres  dont  on  vient  de 
parler  ct  une  declaration  particulierc  signee^  tant  par 
M.  Yachin  que  par  le  Directeur  des  Messageries,  etie 
procureur  general  syndic  de  la  Haute-Garonne,  datee 
d^  Toulouse  du  susdit  jour  27  fcvrier,  la  somme  de  soi* 
xante-quinze  mille  livres  d'un  cdte  et  celle  de  trente- 
buit  mille  livres  d'autre,  consistant  en  assignats  de  trois 
cent  livres,  deux  cent  livres,  cent  livres  et  cinquante 
livres  ;  qu*il  ne  reste  qu'i  faire  Touvcrturo  desdites 
bottes,  dont  les  sceaux  ont  ete  reconnus  etre  dans  leur 
parfaite  integrite,  faire  la  verification  desdites  sommes 
ou  assignats,  el  appeler  M.  Malaval,  reccveurdu  district 
de  Mende,  dans  la  caisse  duquel  ils  doivent  etre  verses, 
conformoraent  ^  la  leltre  adressee  par  M.  le  Direclcur 
general  du  Tresor  public  au  Directoire  du  departement, 
pour  en  etre  ensuite  reverse  dans  la  caisse  de  chacun 
des  autres  districts,  a  concurrence  de  ce  qui  peut  lour 
rcvenir  pour  pourvoir  au  Irailement  du  clergc  scculicr 
et  regulierdu  departement. 

M.  le  vice-procureur  general  syndic  a  encore  ajoule 
que  le  sieur  Toqueboeuf,  habitant  de  Uende,  qui  avait 
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a  ilc  charg6  par  deliberation  du  Directoire,  du  28  tevrier 
dernier,  pour  se  rendre  au  Puy,  et  y  retirer  une  autre 
boite,  adressee  au  procureur  g^n^ral  syndic  de  ce 
departement,  eontenant  la  sommc  de  trente-sept  mille 
livres  en  assignats^  dont  la  destination  doit  Stre  6gale- 
meni  faite  a  Tacquit  du  traiteroent  du  clerge,  il  est 
arrive  et  a  upport6,  a  M.  Monestier,  une  lettre  du  pro- 
cureur geneml  syndic  du  departement  de  la  Haute* 
Loire,  dalce  du  Puy,  du  deux  de  ce  mois,  qui  certifie 
que  ladite  bolle  ayant  ete  ouverte  en  sa  presence,  du 
direcfcur  des  messageries  du  Puy  et  du  sicur  Toque- 
bopuf,  elle  a  ele  v6rifiee  contenir  lesdites  trente  sept 
mille  livres  en  assignats  ;  qu'elle  a  ete  ensuite  cachetee 
du  sceau  du  departement,  et  qu'enfin  ledit  sieur  Toque- 
b<cuf ,  en  6tant  le  porteur,  il  ne  reste  qu*a  rouvrir  de 
nouvcau  pour  faire  une  seconde  v6rilicalion  de  ce  qu'elle 
coniieni ;  et  apres  avoir  fait  appeler  M.  Malaval  procu- 
reur du  district  de  Mende,  en  faire  le  versement  dans 
sa  caisse,  le  charger  du  montant  ainsi  que  celui  des 
deuiL  boiles  pricedentes,  et  en  decharger  tant  M.  Vachin 
que  le  sieur  Toqueboeuf,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
el  faire  payer,  audit  sieur  Toqueboeuf,  la  sommo  de  cin« 
quante  livres  qui  lui  a  6le  promise  a  titre  de  ses  frais, 
par  la  deliberation  du  28  fevrier  dernier,  M.  Vachin 
ayant  ete  pay6  a  Toulouse  par  le  Directeur  de  la  Messa- 
gcrie,  de  celle  de  quatre-vingt-quatre  livres  qui  6tait 
Toli^eV  du  trailement  fait  avec  lui  dans  la  deliberation 
du  20  du  m^me  mois. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  departement,  ayant  fait 
proceder  i  I'ouverture  des  trois  boiles  apporl6es  par 
M,  Vachin  et  le  sieur  Toqueboeuf,  et  ayant  fait  la  verifi- 
cation des  sommes  en  assiguats  qu  elles  ont  contenu,  il 
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a  ^t^  trouv^  que  celles  remises  par  M.  Yachin  ont  ren- 
fermS,  Tune  soixante-quinze  mille  livres  et  Tautre 
trente-huit  mille  livres  et  celle  doni  le  sieur  Toqaebceuf 
^tait  porteur,  la  somme  de  trente-sept  mille  livres  ;  au 
moyen  de  laquelle  remise  ils  ont  6ti  valablement  lib6- 
res  de  tout  ce  k  quoi  ils  6taient  tenus,  par  les  delibera- 
tions des  Directoires,  des  20  et  28  fevrier  dernier  ;  et,  k 
rinstant,  M.  Malaval  receveur  du  district  de  Mende, 
s'^tant  rendu  sur  Tinvitation  qui  lui  en  a  ^t^  faite,  et 
ayant  fait  la  verification  des  sommes  ou  assignats  dont 
il  s'agit,  la  remise  lui  en  a  ^t^  faite  pour  ^tre  versee 
dans  sa  caisse  k  Teffet  de  servir  k  Tacquit  du  traitement 
du  clerge  s6culier  et  r^gulier  et  pour  en  6tre  distrait  en 
reversement,  dans  les  caisses  des  autres  districts,  k 
concurrence  de  ce  qui  pourra  leur  revenir  pour  le  mdme 
objet ;  M.  Malaval  a  declar6  en  consequence  en  faire 
son  chargcment,  dont  le  montants'eldve  k  la  somme  de 
cent  cinquante  mille  livres,  a  signe  avec  M.  Yachin  et  le 
sieur  ToqueboBuf,  auxquels  il  sera  fourni,  pour  ctablir 
leur  liberation,  un  extrait  dela  presente  deliberation;  et 
enfin,  il  a  ^l^  ordonn^,  pour  Tacquit  de  la  somme  de 
cinquante  livres  a  revenir  audit  sieur  Toqueboeuf  pour 
le  d'effrai  de  sa  mission,  qu'il  lui  sera  consent! ,  en  la 
forme  ordinaire,  un  mandement  de  pareille  somme  k 
percevoir  sur  les  susdites  sommes,  comme  cet  objet 
faisant  suite  des  d^penses  nationales  relatives  au  paye- 
ment  du  clerg^. 

Yachin,  Toquebobuf,  Malaval,  Beauregard,  vice-presi- 
dent ;  Bo.MYEL,  Bonnet-Ladbveze,  du  Catla,  Chazot,  le 
vice- procureur  general  syndic:  Monestieb,  Paulet,  secre- 
taire general. 
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Da  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Directoire.  MM.  de  Beauregard,  vice-presidenf ;  Bonne), 
Bonnet-Lade veze 9  du  Cayla,  Chazot. 

M.  Bonnel  a  dit :  Messieurs,  une  mis^re  aiTreuse  et 
geB^rale,  causae  par  la  ruine  du  commerce  de  nosouvra*- 
ges  de  laioe,  ei  de  Fautre  par  la  cherte  excessive  des 
grains  et  i'abandon  des  grands  ateliers,  ouverts  les 
ann^es  precddentes,  dans  les  pays  par  Tad  ministration 
de  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  et  de  ceux  que 
Fancien  pays  du  G^vaudan  soutenait,  de  ses  propr^s 
deniers,  pour  ouvrir  dans  son  sein  des  routes  utiles  et 
n^cessaires,  furent  les  premiers  objels  qui  fixerent  les 
regards  de  notre  administration  regeneree. 

Vous  partage&tes,  Messieurs,  avec  tous  vos  collegues, 
la  sollicitude  que  devait  faire  nailre  dans  vos  cceurs  une 
perspective  aussi  affligeante  que  reclle  ;  vous  sentites 
la  necessite  d'occuper  un  si  grand  nombre  de  bras 
oisKs,  capables  de  tout  cntrcprendre  faute  de  travail; 
mais  avec  lui  dociles  aux  lois  ;  vous  recherch^tes  les 
moyens  avec  ce  z61e  qui  en  assure  le  succ^s  ;  plusieurs 
rapports  furent  fails  sur  cet  objet  dans  les  diiferentes 
dances  du  Conseil  g^n^ral ;  leur  nombre  et  Ics  amples 
discussions,  auxquels  ils  donn^rent  lieu,  seront  k  jamais 
une  prcuve  eclatante  de  I'esprit  public  et  du  desir  du 
bien  general  qui  r^gnaient  dans  TAssembl^e,  et  lameii- 
leure  reponse  aux  regrets  de  ceux  qui  pouvaient  en 
conserver  pour  Fancien  regime ;  dans  les  nouveaux,  les 
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moyens  se  deploienl  avcc  la  necessite:  un  sarcroU  de 
malheur  amene,  poor  ainsi  dire,  un  snrcroil  dc  secoars; 
xin  desastre  est  repare  aossildt  qoe  souffert,  parce  que 
la  pr6voyance  el  I'exaclilude  la  plus  souienue  veillent  a 
Vinlcrfel  commun  et  que  le  desir  de  repondre  a  la  con- 
fiance  de  ses  conciloyens,  dirige  cODSlammeDllesadmi- 
nistratcurs  dans  la  carriere  du  bien  general. 

Ce  fut  assez  de  sentir  que  Ton  devait  aller  au  secours 
de  la  classe  indigenle  pour  s'occuper  des  moyens  d'y 
pourvoir  d'une  mani^re  efficace  ;  on  en  proposa  plu- 
sieurs  ;  Tincertitude  du  nouveau  plan  qu'adoptaient  nos 
16gislatcurs  pour  les  grandes  routes,  les  frais  conside- 
rables que  les  ouvrages  d'art,  qui  sonl  nccessaires  a 
leur  confection,  necessitent  le  besoin  d'occuper  a  des 
ouvrages  de  terre  qui  sonl  les  plus  propres  a  employer 
des  bras,  ne  permirent  pas  de  s'arr^ter  a  ces  premiers 
moyens  ;  la  confection  des  chemins  vicinaux  ne  presen- 
tant  aucun  de  ces  inconvenients  fut  adoptee,  et,  malgr6 
la  d6tresse,  nous  pouvons  dire  la  nullite  des  moyens  du 
d^partement,  il  fut  decide  qu'on  emploierail  a  ouvrir 
ces  routes  aussi  int^ressantes  que  nccessaires,  absolu- 
roent  negligees  jusqu'ici,  tons  les  fonds  qu'on  pouvait 
se  procurer,  aprfes  toutcfois  en  avoir  preleve  les  sommes 
nccessaires  au  payemenl  des  entretiens  des  routes  ou- 
vertes  dans  co  pays,  qui  se  portent  a  la  somme  de 
30,966  livres  4  sols,  non  compris  ceux  des  routes  qui 
n'Ctaient  pas  dans  Tancien  Gcvaudan,  rommc  celles 
d'une  parlic  du  district  de  Villefort  el  de  celui  de  Mey- 
rueis,  pour  lesquels  on  jugca  k  propos  de  rCserver 
•1,033  livres  16  sols  qui  restait  d'une  fomme  de  32,000 
livres  qui  furent  dCs  eel  instant  destinccs  aux  entretiens 
des  routes. 
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Le  restant  des  sommes  dont  on  avait  resolu  Vimpo- 
sition  h  raison  des  besoias  imperieux  du  moment  ne 
s'ilevait  qu'a  celle  de  98,000  livres,  secours  faible 
pour  les  circonstances ;  mais  qu*on  ne  pouvail  accrottre, 
sans  danger,  dans  un  departement  aussi  surcharge  que  le 
noire  d'impositions  ;  on  r^solut  d'augmenter  les  fonds^ 
destines  a  cos  ouvrages,  de  50,000  livres  accord6es  k 
chaque  departement  ;  mais  avant  de  les  employer  on 
r^solut  d'en  desliner  24,000  en  achats  de  ble,  dont  plu- 
sieurs  dislricls  craignaient  de  manquer^  sauf  a  y  r<^ser- 
ver  dans  les  suites  qui  proviendraient  de  la  venle  deces 
grains. 

Ce  projet  ainsi  arr6l6,  vous  n'apergutes  qu'un  embar- 
ras  pour  Vex6cuter  :  ce  fut  celui  de  vous  procurer  de 
Ksuile\cs  fonds  necessaires  pour  faire  mettre  la  main  k 
VcBUvre.  On  proposa  d'ouvrir  un  emprunt ;  les  moyens 
de  I'effectuer  parurent  difficiles ;   on  chercha  ceux  de 
Taccelerer,    el  Tasserablee  administrative  les  laissa  k 
voire  prudence.  Vos  recherches  jusqu'ici  paraissaient 
devoir  6lre  infructueuses  ;   mais  heureusement  la  sage 
prevoyance    de  nos  legislateurs   est  venue  vous  tirer 
d*embarras  ;  les  vucs  qui  ont  determine  le  d6cret  bien- 
faisanl  du  16  decembre  dernier  sont  essentiellement  les 
tn6raes  que  les  vfilres  :  celles  de  venir  au  secours  de  la 
classe  indigcnle;  empressons-nous  de  leur  soumettre  les 
plans  des  routes  vicinales  dont  Tassemblee  administra- 
tive avait  arrdte    Felablissement  et  de  solliciter  leur 
autorisalion  pour  en  poursuivre,  sans  aucun  delai ,  la  con- 
fection, en  y  employant :  1^  80,000  livres  qui  doivent 
ppovenir  au  departement  de  leur  don  du  16  decembre 
dernier;  2*  en  dcstinanl,au  m6meobjet,les  50,000  livres 
il6jk  accordees  dans  le  mois  de  mai,  et  dont  le  premier 
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emploi  a  ^t6  destini  k  Tacbat  des  grains  necessaires  k  la 
consommation  du  pays,  sous  la  condition  de  prelever, 
surcctle  somme,ies  pertes  in^vitabfes  et  necessaires 
qu*on  pourra  y  faire.  N'en  doulez  pas,  Messieurs,  notre 
voeu  sera  accueilli ;  c'est  I'expression  de  celui  du  peuple 
qui  le  fait,  par  Torgane  de  ses  administrateurs,aux  reprS- 
sentants  du  peuple.  Non!  ilsne  le  rejetteront  pas,  parce 
qif  ils  sent  persuades,  comme  vous,  que  Futility  de  ces 
routes  vicinales  int^resse  sp^cialement  les  campagnes  ; 
que  si  les  grandes  lignes  sent  la  ressource  du  commerce 
et  le  bonbeur  de  celui  qui  voyage,  ce  sent  les  6ommu^ 
nications  qui  rendent  les  grandes  routes  utiles ;  que 
c'est  par  leurs  moyens,  que  les  denr^es  transportables, 
dans  tout  le  temps,  acquidrent  leur  vraie  valeur  et  met- 
tent  k  port^e  d'acquitter  I'impdt ;  que  c'est  par  elles 
que  le  commerce,  pergant  toutes  les  parties  d'un  d6par* 
tement,  ^tablira,  entre  les  divers  cantons,  les  divers 
districts  des  d^partements  voisinsdu  n6tre,  ces  relations 
et  ces  rapports  qui  doivent  k  jamais  unir  les  citoyens 
d'un  m6me  emoire  et  ^tablir  entre  des  voisins  le  seul 
niveau  dont  la  providence  a  permis  qu'ils  fussent  sus- 
ceplibles  ;  mais  quelqu'avantageux  que  soit,  sous  ce 
rapport,  Tetablissement  prompt  de  ces  ateliers  de 
secours,  les  besoins  du  moment  vous  en  demontrent 
mieux  la  n£cessit6  ;  un  peuple  nombreux  sans  pain  et 
sans  argent,  et  qui  plus  est,  sans  aucun  moyen  de  s'ea 
procurer,  les  reclame  avec  instance  pour  se  souslraire  k 
la  faim  ;  habituellement  miserable  parce  qu'il  habite  le 
pays  le  plus  infertile  et  le  climat  le  plus  rigoureux  de  la 
France,  ses  cb^tiveis  possessions  ont  ^prouv^,  Tautomne 
derni^re,  les  plus  grands  d^sastres,  et  pour  comble  de 
malheur,  la  main  d'oeuvre  des  ouvrages  de  laine,  qui  lui 
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doimaii  le  moyen  d'exister,  n*a  plus  aucun  prix  ;  en  lui 
doanant  les  moyeus  de  vivre  par  les  ateliers  de  secours, 
VOI16  les  conduirez  jusqu'^  la  saison  ou  les  travaux  de 
la  campagDe  pourront  Toccuper  ;  et,  en  lui  fournissant 
da  pain,  vous  entreliendrez  la  paix  et  la  Concorde  dans 
lepays  el  vous  Taltacherez^de  la  mani^re  la  plus  indis- 
soluble, k  une  constitution  qui  doit  faire  son  bonheur 
par  TeiFet  de  la  prosp6rit6  publique. 

Sur  quoi,  le  Directoire,  apr6s  avoir  examin6  avec  la 
p/us  scrupuleuse  attention  ce  qui  vient  d'etre  articuI6 
par  an  de  ses  membres ;  consid6rant  que  cette  exposi- 
tion pr^nte  le  tableau  le  plus  exact  et  le  plus  vrai  des 
besoins  du  departement,  en  mSme  temps  quelle  trace 
la  seule  route  que  doivent  prendre  lesadministrateurs, 
poursoulager  la  partie  la  plus  souffrante  de  leurs  conci- 
toyens,  et  apres  avoir  entendu  I'avis  de  M.  Monestier, 
^ice-procureur  general  syndic,  a  unanimement  d^lib^re 
de  supplier  TAssembl^  nationale :  1^  d'autoriser  la  deli- 
beration du  Conseil  g^n^ral  de  radministration  du 
•  •.••.  d^embre  dernier,  qui  determine  Templacement 
des  ateliers  de  secours,  qu'il  a  juge  h  propos  d  etablir 
dans  les  differentes  municipal it^s  de  chaque  district,  et 
soas-divisees  sur  chaque  municipality  k  raison  de  leur 
popalation,  de  leur  contribution  et  de  leurs  besoins 
%^  d*ordonner  que  des  80,000  livres  du  don  du  16  de- 
oembre  dernier,  et  des  30,000  livres,  accord^es  au  mois 
de  mai  1790,  il  sera  employ^  a  la  confection  des  che- 
miDs  vicioaux  et  ateliers  de  secours  determines  par 
ladite  deliberation,  la  somme  de  98,000  livres  qui  y 
ilait  deiib^re  d'emprunter,  emprunt  dont  la  cause  et  les 
motils  cessent  par  I'eQet  de  la  bienfaisance  de  nos 
legisJatears.  3^  de  permettre,  au  Directoire  du  d^parte^ 
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ment,  d'eraployer  les  douze  mille  livres  restant  de 
celles  de  quatre-vingt  et  de  Irente  mille  livres,  en 
achat  de  grains  absolunient  iiecessaires  a  un  grand 
nombre  de  paroisses#du  deparlement,  qui  en  manquent 
presquetolalemenl,et  qui,  sans  ccsecours  scront  livr^cs 
a  la  dissetto  la  plus  desesperante  4*  d'autoriser  leDirec- 
loire  lorsque  la  somme  de  douze  mille  livres,  destin^e 
a  Tachat  des  grains,  rentrera  a  Temployer  encore  en  ate- 
liers de  secours  et  chemins  vicinaux  dans  les  coramu- 
nautes  dont  les  besoins  seront  jug^s  urgents,  ou  qui, 
dans  la  premiere  repartition,  n'ont  pas  suflisam ment 
regu,  en  pr^levant,  sur  ces  12,000  livres,  la  perte  inevi- 
table qui  se  fera  sur  les  grains ;  que  sur  le  troisifeme 
article,  concernant  Tachat  des  grains,  il  sera  repr6senl6 
que  cet  emploi  est  d'autant  plus  indispensable,  que  le 
d6partement  du  Cantal,  qui  est  le  grenier  ordinaire  de 
la  parlie  de  celui  de  la  Loz6re,  qui  manque  aujourd'hui 
de  grains,  en  est  meme  depourvu,  puisqu  il  a  soUicit6 
le  d6cret  du  13  novembre  dernier,  qui  lui  permct  de 
prendre,  pour  le  mSme  objet,  le  montant  des  r61es  de 
supplement  des  ci-devant  privilegies. 

Chazot,  Beauregard,  vice-pr6sident,  Boxnel,  Bo^xet- 
Ladeveze,  Paclet,  secretaire  g^n^ral. 
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Du  cinqui^me  mars,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Direcloire,  M.  de  Beauregard,  vice  president ;  Mo- 
nestier,  Bonnel,  Bonne t-Ladevfeze. 

\u  la  deliberation  de  la  municipality  de  Grandrieu, 
du  9  Janvier  dernier,  I'avis  du  Directoire  du  district  de 
Langogne  k  suite  du  15  f^vrier  dernier,  autre  avis  du 
ni^me  Directoire  du  25  du  mdme  mois,  ensemble  Vex- 
trait  d'arrete  pris  par  FAssembl^e  administrative  le  14 
decembre  precedent,  le  Directoire  du  d^partement,  sur 
le  rapport  d*un  de  ses  membres,  considerant  que  la 
petition  du  bourg  de  Grandrieu  pour  Vetablissement 
d'un  marche  dans  sonsein,  tons  les  mardis  de  chaque 
semaine  de  Tannee,  a  des  motifs  legitimes  ;  que  ces 
marches  sont  nonseulement  avantageux  k  ce  canton  et 
tout  le  voisinage,  mais  m6me  lr6s  n6cessaires,  d'apres 
surtout  la  suppression  de  la  dime  dont  le  produit  qui 
formail  an  grenier  considerable,  alimentait  Tarlisan  et 
le  manouvrier  de  ces  contrees ; 

Considerant  encore  qu'on  ne  saurait  trop  favoriser  le 
propri^taire  pour  le  d^bit  de  ses  bestiaux  et  de  ses 
dearies  ;  que  le  d6bit  lui  devient  tres-p6nible  par  son 
c\oigT\ement  des  villes  voisines,  et  qu'il  est  n^anmoins 
necessile  par  des  besoins  journaliers  ; 

Considerant  enfin  que  cette  partie  dudepartement, 
floit  a  raisoD  de  son  ^loignement  des  villes  de  Saugues, 
langogDe,  le  Malzieu  etSt-Gh61y,  dont  elleoccupeposi- 
iivement  le  centre;  que  de  sa  position  froide  et  du  man- 
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que  de  chemins,  mirite  d'autant  plus  des  ^gards  pour 
r^tablissement  propose,  que  sans  lui,  elle  est  forc6e  k 
renoncer^  touteesp^ce  de  commerce ,  el  .^  perdre  un 
temps  prScieux  a  ragricuUure  pour  se  rendre  aux  mar* 
ch^s  61oign6s  ;  par  tout  ce  Qoncours  de  circonstances 
Sgalement  d^cisives^  le  mdme  Directoire  du  d6parte* 
ment,  M.  le  vice-procnreur  gSn^ral  entendu,  a  d^lib6rd 
et  d^lib^re  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  la  susdite  peti- 
tion du  bourgde  Grandrieu,  etde  Tappuyer,  aupr^du 
Corps  l^islatif,  afin  d'en  obtenir  lesucc^s;  auquel  effet 
copie  de  la  pr^sente^  avec  les  pieces  y  eDonc6es,  sera 
adress^e  k  Messieurs  nos  dSput^s  k  TAssembl^e  Ratio- 
nale. 

Beauregard,  vice-president,   Bonnel,  Bonnet-Ladevezk, 
Paulet,  secr^taire-g^n^ral. 
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Du  dixi^me  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire  ;  M.  de  Beauregard,  vice-president ;  Ho- 
nestier,  Bonnel,  Bonnet-Ladev^ze. 

H.  Monestier,  vice-procureur  general  syndic,  a  dit, 
que  lasomme  de  cent  cinquante  mille  livres,  versie,  en 
vertu  de  la  deliberation  du  Directoire  du  deparlement, 
du  4  de  ce  mois,  dans  la  caisse  du  sieur  Malaval,  rece-* 
veur  du  district  de  Hende,  pour  servir  k  I'acquit  du  trai* 
tement  du  clergS  s^culier  et  regulier,  devant  ^tre  distri- 
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bu^  ea  reversement  dans  la  caisse  des  autres  distrtcU, 
i  coacarrence  de  leurs  besoins  relatifs  au  rn^me  objet, 
et  cetle  distribution  6tant  sollicit6  d'ailleurs  par  plu- 
siears  Dircctoires  des  mdmes  districts,  attendu  qu'ils 
son(  sans  ressources  pour  continuer  le  payement  de  ce 
qui  est  ddaux  eccl^siastiquesji  convient  de  determiner 
ce  qui  revient  a  chacun  et  d'autoriser  les  receveurs  res- 
peclifs  a  retirer,  de  la  caisse  de  celui  de  Mende,  I'objet 
de  cette  determination  ;  auquel  effet,  ledit  sieur  vice- 
pixicureur  general  syndic  a  mis  sous  les  yeux  du  Direc- 
loire  I'^tat  approximatif  des  d^penses  des  districts  qui 
forment  Tobjet  de  leurs  besoins. 

Sur  quoi  le  Directoire  du  d^partement,  ayant  calculi 
d'aprte  cet  4tat  ce  qui  peut  6(re  r^parti  k  chaque  dis- 
trict sur  la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres  ^non- 
c^e  cidevant,  a  d^terminS  et  determine  que  le  recevcur 
du  district  de  Mende  se  retiendra  celle  de  cinquante-- 
sept  mille  livres  ;  que  celui  de  Marvejols  retirera  de  sa 
caisse  la  somme  de  vingt-quatre  mille  livres,  le  rece* 
veur  du  district  de  Florae,  celle  de  vingt-mille  livres, 
celui  da  district  de  St-Ch^ly,  la  somme  de  dix-huit 
mille  livres,  celui  du  district  de  Yillefort,  la  somme  de 
buit  mille  livres,  etenfin  celui  du  district  de  Meyrueis 
celle  de  six  mille  livres,  lesdiles  sommes  formant  en- 
semble la  pr6cedente  de  cent  cinquante  mille  livres ; 
qu'a  cet  effet  M.  le  vice^procureur  g^n^ral  syndic  four- 
nira,  h  cbaque  receveur  pour  dtre  pay6  de  ce  qui  lui 
rev/ent,  un  mandement  en  la  forme  ordinaire  sur  celui 
da  district  de  Hende,  k  la  charge,  tant  par  les  uns  que 
par  les  autres,  d'en  faire  Temploi  k  Tacquit  du  traite- 
ment  des  eccl^siastiques  seculiers  et  r^guliers,  porteurs 
de  deliberation  ou  mandement  qui  les  aulorisent  k  s'en 
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faire  payer  ;  charge  en  outre  ledit  sieur  vice-procureur 
gendral  de  solliciter  de  tous  les  receveursa  faire,  avcc 
toute  diligence,  le  recouvremenl  des  revenus  nationaux 
et  d*en  faire  la  destination  la  plus  e\acte,  conform^- 
ment  aux  d^crets  et  instructions  qui  la  leur  indiquent. 

Beauregard,  vice-president,  Boxinel,  Bo^iHET-LADEVEZEy 
Paulet,  secretaire  g6n6ral. 


— 0— 


Du  quatorze  mars,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire,  MM.  de  Beauregard,  vice-pr6sidenl ;  Mo- 
neslier,  Bonnel;  Ferrand,  Bonnet-Ladeveze,  du  Cayla. 

Un  membre  a"clit,  que  M.  de  La  Cosle,  chevalier  de 
St-Louis,  lieutenant-colonel  d'infanterie  et  ci-devant 
commandant  pour  le  roi,  dans  la  parlie  des  montagnes 
de  TArd^che,  de  la  Haule-Loire  et  de  la  Lozere,  desire- 
rait  obtenir  du  Directoire  un  cerliGeat  de  ses  longs  et 
penibles  services,  du  z^le  et  de  Tactivit^  infatigable 
qu'il  a  toujours  mis  a  s'en  acquilter,  d'une  conduite 
constammcnt  soutenue  de  trentc-six  ans  employes  au 
maintien  du  bon  ordre,  de  la  sdrele  et  de  la  IranquillitA 
publique,  k  prevenir  toutes  sorles  de  troubles,  de  drs- 
sentions  et  de  crimes,  k  d^livrer  la  contr6e  des  malfai- 
teurs,  a  defendre  enfin  les  propriet6s  et  la  vie  de  ses 
concitoyens,  par  les  moyens  les  plus  sages  et  les  plus 
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ef&caces  ;  et  ce  brave  officier,  qui  a  sacriG^  pendant  si 
loDgtemps  son  repos  et  la  majeure  partie  de  sa  fortune 
k  servir  sa  pa  trie  ne  demanderait  aujourd'hui,  pour  toute 
recompense  sur  le  d6clin  de  ses  jours,  que  la  conserva- 
tion de  son  emploi  qu'il  a  si  bien  rennpJi  et  du  traite* 
mcnt  qui  y  <^tait  attache. 

Le  mdme  aiembre  a  mis  sur  les  bureaux  deux  d61ib6- 
raiions  des  deparlements  de  TArdeche  et  de  la  Haute- 
Loire,  avec  plusieurs  autres  pieces  qui.  alteslent  la  Ugi- 
timitc  ct  la  justice  d*une  pareille  demande. 

Surquoi,  le  Directoire,  M.  le  viceprocureur  g^n^ral 
syndic  entendu,  consi(J^erant  combien  il  est  egaleraent 
de  la  justice  et  de  la  reconnaissance  de  ce  deparlement 
de  donner,  dans  celle  occasion,  a  M.  de  LaCoste,  les  t6- 
moignages  les  plus  flatteurs  et  les  mieux  m<^rites  sur  le 
z^le,  I'activite,  la  vigilance,  la  sagesse  et  la  g6n6rosit6 
qa'il  a  manifest^e  de  tout  temps,  dans  Tcxercice  des 
fonclions  qui  lui  etaient  confiees. 

Considerant  enfin  combien  sa  conservation  est  m6me 
n^cessaire  a  ce  pays,  journellcmenl  expos6  aux  incur- 
sions des  brigands,  a  unanimement  d^liber^  et  d^Iib^re 
qu'il  y  avait  lieu  ct  qu'il  etait  instant  d'exprimer  le  vceu 
le  plus  pressant  et  le  plus  sincere  aupr6s  du  Corps 
l^gisIatiTy  en  faveur  de  M.  de  La  Coste  pour  la  conser 
vation  dc  son  emploi  et  de  son  traitemcnt,  et,  a  cet 
effety  il  lui  sera  adresse  un  extrait  dela  presente. 

Beaukegabd,  vice-president,  Ferrand,  Bomel,  Paulet, 
secretaire  gen6rah 
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Du  14  mars,  mil  sept  cent  quatre  vingt-onze.  En 
Directoire  :  MM.  Beauregard,  Moneslier,  Bonnet-Lade- 
vize,  Bonnel,  du  Cayla,  Ferrand. 

M.  Monestier,  vice-procureur  g^n6ral  syndic,  a  dit, 
que  lorsque  le  Conseil  g^n^ral  d^libera,  le  6  novembre 
dernier^decontinuerauxMM.Boissonnade^ingSnieursIa 
confiance  que  icur  avail  donn^e  au  plus  juste  titre.  Tan- 
cienne  administration,  il  no  criU  pas  que  ce  ne  fut  un 
droit  qui  lui^tait  acquis;  ievoBu  unanime,  qui  consacra 
a  ce  sujet  la  deliberation,  ferait  Teloge  le  plus  marqu6 
de  Messieurs  Boissonnade,  et  Ton  pent  ajouter  encore 
que  ces  deux  frferes,  dont  Tain^  est  attache  au  d^parte- 
mentdepuis  pr^s  de  trente  ans  elle  cadet  depuis  douze, 
ne  parailraient  devoir  rien  a  craindre  du  nouvel  ordre 
de  choses.  La  lettre  que  M.  de  Lessart  minislre  des 
finances  6crivit  au  Directoire,  le  21*  Janvier  dernier, 
semblait  garantir  Tavantage  de  conserver  deux  sujets, 
qui  ajouteraient  aux  services  rendus,  de  plus  grands 
encore  que  leur  patrie  en  attend. 

On  lit  en  effet  dans  cette  lettre  que,  quoique  par  Tarti- 
cle  5  du  titre  5  du  d^cret  relatif  aux  ponts-et-chauss6es, 
la  nomination  des  ingenieurs  soit  r^serv^e  a  radministra- 
tion  cbarg^e  de  ces  objets,  le  Roi  donnera  la  preference 
k  celles  que  les  ddpartements  proposeront,  k  moins  que 
sa  majesl6  fut  determinee,  par  des  considerations  imp6- 
rieuses  qui  tiendraient  au  bien  public,  a  en  user  autre- 
ment.  Le  ministre  ajoute  en  consequence,  dans  la  m6me 
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lettre,  que  le  Directoire  n'avait  qa'a  lui  indiquer  nomi* 
Dativemeot  les  ing^niears  qu'il  desiraii  conserver,  el  la 
r^poQse  Alt  remission  du  voeu  le  plus  precis,  en  faveur 
de  Messieurs  Boissonnadc.  MalgrS  qu'il  soit  k  croire  que 
]e  succ^  oe  peut  qu'en  £tre  obtenu,  ei  que  si,  centre 
ioute  attente,  ii  en  6tait  autrement,  Tadministration 
^pronverait  une  perte  r^elle^  par  la  privation  de  ces 
deux  sujets  ;  malgr^  en  outre,  qu'il  ne  soit  pas  possible 
de  rfepfeter  avec  plus  d'ardeur  le  voeu  6mis,  h  leur  6gard, 
II*  le  vice-procureur  g^n^ral  syndic,  a  fini  par  prier 
I'assembl^e  de  le  presenter  d'une  mani^re  plus  parti- 
culi^re.  Sur  quoi,  le  Directoire  du  deparlement  a  d61i- 
bM  el  d^lib^re  :  4**-  que  M.  Delessart,  ministre  des 
finances  et  au  deparlement  de  rinl6rieur,  sera  pri6  de 
Bouveau  de  solliciter,  de  sa  majesty,  la  nomination  de 
v.  lean-Josepb  Boissonnade,  I'atn^,  habitant  de  Mende, 
a  la  place  d'inspecteur  des  ponts*et-chauss^s  des  trois 
departemenis  de  la  Lozfere,  de  I'Aveyron  et  de  I'Ard^- 
cbe,  elde  M.  Pierre-Jean  Boissonnade,  le  cadet,  aussi 
habitant  de  lam6me  ville,  k  celle  d*ingenieur  du  d^par- 
tement  de  la  Loz^re;  2^  Que  lU.  de  la  Milliere,  intendant 
des  ponts-ei-chauss6es,  sera  ^galement  prie  d'etayer  le 
m6me  v€ea  aupr^s  de  sa  majesty  ; 

3*  Qu'k  ces  fins,  M.  le  vice-procureur  general  syndic 
fera  incessamment  parvenir,  tant  k  M.  de  la  Milliere 
qu'k  M.  Delessart  un  extrait  de  la  pr^sente  deliberation* 

BEAUEEGARDy  vicc-president,  Ferra!!!),  Bonnel,  Paulet, 
secretaire  g^ndral. 
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Du  quatorzieme  jour  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze.  En  Directoire.  MM.  de  Beauregard, 
vice-president,  Monestier,  Bonnet-Ladcveze,Bonnel,  du 
Cayla,  Ferrand. 

M.  Monestier,  a  dit  que  par  deliberation  du 

...  le  Directoire  a  charge  ceux  des  districts  de  faire 
executer  incessamment  les  operations  preiiminaire?  a 
retablissement  des  ateliers  de  secours,  sur  les  dive  rs 
chemins  vicinaux  du  departement ;  que  cetle  delibera- 
tion leur  a  ete  envoyee;  mais  que,  pour  parvenir  de  suite 
k  fournir  des  moyens  de  subsistance  aux  malheureux, 
dont  les  cris  excites  par  la  misfere  la  plus  excessive,  ne 
cessent  de  se  faire  entendre,  il  conviendrait  de  sim- 
plifier  ces  operations  et  de  les  depouiller  des  formes  qui 
n'en  retardent  que  Tulilite  et  Texecution  ;  ces  formes 
en  efFet,  telles  qu'elles  ont  ete  prescrites  par  une  delibe- 
ration du  Conseil  general  du  departement  du 

exigent  des  courses  a  Tinfini  de  la  part  des  ingenieurs, 
pour  verifier  les  chemins  k  reparer,  des  devis  des  de- 
tails estimatifs,  desaffiches  pour  parvenir  aux  adjudica- 
tions ;  tous  ces  prealables  essentiels,  lorsqu'il  s'agit  de 
routes  principales,  deviennent  inulileset  mfime  prejudi- 
ciables  pour  des  chemins  dont  les  frais  ne  se  portent 
qu'k  cinquante  livres,  cent  livres,  deux  cent  livres  et  a 
autres  depenses  de  peu  de  valeur  ;  que  ceux  d'un  co6i 
plus  considerable  ;  et  en  outre  il  pent  en  resuUer  qu'un 
entrepreneur  n'eiant  pas  domicilie  dans  les  lieux  oil  les 
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ateliers  doivent  6lre  ouverts  ne  sc  rendra  adjudicataire 
qu'en  offrant  des  pertes,  du  montant  desquelles  les  ma- 
nouvriers  proGteront  sur  ces  lieux.  II  est  done  a  presu- 
mer  que   si  le  Direcloire  accueille  ces  considepations, 
elles  le  juslifieront  aupr^s  duConseil  general  du  depar- 
(ement,  et  que  ce  dernier  verra  mfime  avec  sensibilitc 
que  si  les  reglements  qu'il  avait  adoptes  sur  la  confec- 
tion des  chemins  vicinaux  n'ont  pas  ete  suivis,  le  Direc- 
toire  a  et6  necessite  a  les  modifier  par  une  condulte 
iraperieuseraenl  coraraandee  par  les  bcsoins  et  les  recla- 
mations des  malheureux.  L'on  pent  m^me  ajouter  que  les 
vues  du  Conseil  general  etant  que  les  chemins  vicinaux 
fussent  fails  avec  toute  la  celerite  possible,  elles  ne 
seraienlpasremplies  en  ce  que  le  temps  de  Tannee  qui 
court,   ne  suffirait  pas  pour  remplir  toutes  les  regies 
prescrites  pour  leur  confection ;  enfin  sagissant  a  cet 
egard  des  fonds  de  toute  autre  nature  que  ceux   qui  y 
avaient  et6   destines,  ceux-ci  nc  devant  6tre  faits  que 
par  la  voie  onereuse  de  I'imposition  el  les  autres  etant 
une  iiberalile  du  corps  legislalif,  il   est  visible  que  les 
malheureux  qui  en  ont  ete  Tobjet  ne  devant  pas  en  6tre 
prives  pour  des  temps  trop  durables,  tout  ce  qui  pourrait 
retarder  cette  jouissance,  la  justice  exige  de  ne  pas 
Tadopter. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  departemenl  a  d^libere  et 
delibere  ;  1*  de  conficr  aux  municipalit^s  le  soin  de 
{aire  depenser,  sur  leur  territoire  et  sous  la  surveillance 
d'un  piqueur  nomme  parle  meme  Directoire^  les  sommes 
qui  leur  reviennent  pour  ies  ateliers  de  secours  k  placer 
sur  les  chemins  vicinaux,  pourvu  que  ces  sommes 
n'exc^ent  pas  particuli^rement  celle  de  600  livres. 
2*  Que,  pour  justifier  Temploi  de  ces  sommes,  les 
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piqueurs  seroot  tenus  de  teoir  des  contr6les  exacts  des 
journees  des  manouvriers,  telles  qu'elles  aoront  e\6 
tax^es  par  les  muDicipalit^  et  des  autres  depenses  h 
faire,  relatives  aax  ouvrages. 

3*  Que  ces  contrdles,  vises  cbaque  semaine  par  la 
muDicipalit^,  seront,  a  la  6n  des  ouvrages,  adress^s  par 
elle  aux  Directoires  des  districts  qui  les  viseront  aussi 
ct  pourront  les  impugner  s'ii  y  ^choit,  apres  quoi, 
cbacun  d*eux  les  adressera  au  Direcloire  da  departe- 
ment  pour  y  ^tre  suffisamment  arrdt^. 

4*  Conformement  k  la  prec^dente  deliberation  da....* 
il  sera  donn6  de  nouveaux  ordres  aux  iogenieurs  de  se 
transporter  sur  les  lieux  auxquels  Ton  a  destine,  pour 
ateliers  de  secours,  des  sommes  plus  considerables  prises 
partieilementy  a  fcffet  de  subvenir  k  leur  etablissement, 
selon  les  formes  prescrites  par  la  deliberation  du  Con- 
seil  general  du  departemcnt,  du  13  decembre  4790. 

b^  Enfin  que  M.  le  vicc-procureur  general  syndic  fera 
incessamment  parvenir  un  extrait  de  la  presente  deli- 
beration a  ohacun  des  Directoires  des  districts,  pour  en 
instruire  les  municipalites  qui  y  ont  inter^t  et  pour  la 
faire  incttre  a  execution  ;  que  pareil  extrait  sera  encore 
remis  aux  ingenieurs  pour,  pareux,  s'y  conformer. 

Beauregard,  vice-president,  Bonnet-Ijidevezb,  Bop(N£l,  du 
Cayla,  Monestier,  vice-procureur  general  syndic,  Paulet, 
secrdlaire  general. 
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Da  qainze  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Directoire.  MM.  de  Beauregard,  vice  president ;  Mo- 
nestter,  Bonnet-Ladevfeze,6onne1,  Du  Cayla. 

\Q^a  deliberation  du  Directoire  du  district  de  Florae, 
du  2  de  ce  mois,  ensemble  les  pieces  y  6nonc6es,  le 
Directoire  du  d^partement,  oui  le  rapport  et  Tavis  do 
U.  Monestier,  vice-procureur  general  syndic  ; 

Consid^rant  qu'il  est  dans  Tesprit  des  d6crets  de  I'As- 
serablee  nationale  de  reunir  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  municipalites,  surtout  celles  dont  la  consistance 
eslpeu  considerable,  et  qui  se  trouvcnt  dans  Tenceinte 
de  la  ro^me  paroisse;  consid^rant  cnGn  que  cette  reunion 
est  ecODomique,  en  ce  que  le  regime  de  plusieurs  mu- 
nicipalites reunies  en  une  seule  eicige  moins  d'agent 
et  par  suite  moins  de  depenses,  que  la  division   des 
QiSmes  municipalites  etablies  sous  plusieurs  r6gimes  ; 
qu'en  outre,  la  refontc  de  Timpot,  dont  la  repartition 
doit  fttre  feite  dans  le  cours  de  Tannic  courante,  met- 
(ant  toutes  les  communautes  dans  le  cas  de  procurer  une 
JDStc  egalite  dans  cette  repartition,  aucune  association 
des  unes  aux  autres  ne  peut  Icur  nuire  ;  a  ordonn6  et 
ordonne  que  les  municipalites  d*Ispagnac,  du  quartier 
de  Caxisse,  et  de  celui  des  Vallats,  elablies  sur  le  terri- 
toire  de  la  paroisse  d*lspagnac,  seront  reunies  en  une 
scale  connue,  sous  le  nom  de  municipality  d'ispagnacy 
doDt  la  formation  se  fera,  dans  Icdit  lieu,  par  tous  les 
citoyens  actifs  de  la  paroisse  ;  que  tous  les  lieux  depen- 
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dant  de  ceite  paroisse,  scront  subordonnes  au  seul 
regime  de  ladite  municipalile  et  qu'elle  seule  en  repar- 
tira  les  imp6ts,  a  compter  m^mc  de  la  presenle  ann^e 
4791,  et,  en  consequence,  defend  a  loulcs  les  autres  de 
s'y  ingcrer  et  de  conlinuer  aucunes  fonclions  munici- 
pales  ;  ordonne  pareillement,  que  la  municipality  de 
Qu^zac,  donl  la  formation  se  fcra  dans  ledil  lieu  par 
lous  les  citoyens  aclifs  de  la  paroisse  ;  que  lous  les  lieux 
dependant  de  celle-ci,  seront  subordonnes  au  seul  re- 
gime de  ladite  municipalile,  ct  qu'clle  seule  en  repar- 
tira  les  impots  a  compter  m6mc  de  la  presente  annee 
1791  ;  en  consequence  defend  a  toutes  aulres  de  s'y 
ingerer  et  de  conlinuer  aucunes  fonclions  municipalcs  ; 
reserve  que  dans  ce  cas,  lous  les  citoyens  aclifs  des  pa- 
roisses  de  Quezac  et  Ispagnac  n'aicnl  pas  concurus  ou 
fete  Invites,  a  la  formation  des  municipaliles  acluelle- 
ment  existante  sous  la  dfenominatioh  de  nujnicipalitfe  do 
Qufezac,  et  d'Ispagnac,  il  sera  procedfe  incessamraent  k 
une  nouvelle  formation  ;  a  cet  effet,  le  procureur  de  la 
-^commune  de  cfaacune  de  ces  municipaliles,  sera  lenu  de 
suite,  de  convoquer  les  citoyens  aclifs  des  deux  parois- 
ses,  de  tout  quoi,  il  sera  certifie  au  Direcloire  du  district 
de  Florae,  et  par  celui  d,  au  Direcloire  du  departo- 
ment. 

Beacbegard,  vice  prfesidenty  Bonael,  du  Gatla,  Bonnet- 
Ladeteze,  Monestier,  vice-procureur  general  syndic^ 
Paulet,  secretaire  genferal. 
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Da  dix-sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Direcloire.  MM.  Beauregard,  vi:c-pr6sident,  Bonnet- 
Ladeveze,  Bonnel,    du   Cayla,  Ferrand. 

Sttrla  petition  faite  par  les  habitants  et  contribuables 
du  liea  de  Banassac,  soumis  au  regime  de  la  munici- 
pafit^  de  la  Canourgue  k  ce  que  tous  les  villages  for* 
mant  la   paroisse  de  Banassac,  soient  reunis  en  une 
municipalite    dont  ledit  lien  de  Banassac  soit  1e  chef- 
lien,  pour  ^tre   tous  lesdits  villages  administr^s   par 
elle  separement  de  celle  de  la  Canourgue,  tant  pour 
les  imp6ls  reels  et  personnels,  que  pour  tous  autres 
objets    soumis   k^  Tadministration    des    municipalites, 
a  compter  de  cette  ann^e  1791 ;  la  demande  aussi  faite 
par  \es  habitants  et  contribuables  des  lieux  de  la  m^me 
paroisse  de  Banassac,  soumis  au  regime  de.la  muni- 
cipality de  Canilhac,  tendant  aussi  a  ^re  s^pares  de 
cette  municipalite  pour    etre  reunis    et   n'en   former 
qu  une,   avec  ledit  lieu  de  Banassac,  leur  chef-lieu  ; 
et  enfin  par  la  demande  de  la  commune  de  Montfer- 
rand,  qui  veut  ne  plus  former  une  municipality  isolee, 
mais  6tre  r6unie  et  n'en  former  qu'une  avec  ledit  lieu 
de  Banassac,  leur  chef-lieu ; 

Vq  la  deliberation  des  habitants  de  Banassac,  du  B' 
de  ce  mois ;  celle  des  habitants  de  diiferents  villages  de 
ladite  paroisse,  du  7*  du  mdme  mois,  et  celle  de  la  muni- 
cipaliti  de  Montferrand,  du  mdme  present  mois  ;  oui  le 
rapport,  et  apr^s  avoir  oui  un  administrateur,  pour  le 
procureur  g^n^ral  syndic,  M.  Monestier,  »*abstenant,  It 
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Directoire  du  departement  avant  de  slatuer  definitive- 
ment  sur  les  petitions  sus- nominees,  ordonne  que  les 
habitants  de  Banassac,  ceux  des  villages  de  ladite  pa- 
roisse,  sounais  k  la  municipality  de  Ganilhac,  la  muni- 
cipality de  Montferrand,  celle  de  la  Canourgue  et  enfin 
la  municipality  connue  sous  la  denomination  de  muni- 
cipality de  Banassac,  seront  entendus  par  le  Directoire 
du  district  de  Marvejols,  en  leurs  dircs,  raisons  et 
exceptions  respectives,  pour  dtre  par  ce  Directoire,  son 
procureur  syndic  entendu,  donn6  un  avis  raisono^et 
motive,  et  ensuite,  sur  le  rapport  du  tout,  prohonc6 
(iefinitivement  par  le  Directoire  du  departement,  ainsi 
qu'ilappartiendra. 

Beacregard,  vice-president,  Boi^nel,  du  Catla,  Bon!set- 
Ladeveze,  PauleT)  secretaire  general. 
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Du  dix>neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire.  MM.  de  Beauregard,  vice-president,  Ho- 
nestier,  Bonnet-Ladeveze,  Bonnel,  du  Cayia,  Ferrand. 

M.  Monestier,  vice-procureur  general  syndic,  a  dit : 
que  la  mis^re  excessive,  et  connue  du  departement^ 
les  reclamations  qu'elle  excite  et  la  necessite  d'accrottra 
les  moyens  de  subsistance  dus  aux  malheureux,  ne  per* 
mettent  plus  de  differer  de  la  leur  procurer ;  les  deiibe* 
rations  prises  d'ailleurs  k  ce  sujet,  par  le  Gonseil  gene- 
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ral  du  d^partementy  durant  sa  derni^re  session,  eiigenl 
de  oe  point  discontinuer  ces  demarches  que  Ton  a  fait, 
niais  inutileineDt  jusqu'ici ;  et  comme  de  ces  d-marches 
U  ne  r^sulterait  plus  aucun  doute  qu'on  ne  trouverait 
pOiDt  dans  1e  departeroent  les  grains  n^cessaires  a  rem- 
plir  les  besoins  des  n^cessiteux,  il  propose  a  Tassemblee 
de  d^lib^rer  sur  les  moyens  les  plus  ^conomiqaes  et  les 
pbis  prompts,  d*en  Faire  venir  d'ailleurs. 

Sur  quoi,  le  Direcloire  du  d^parteraent,  mh  par  des 
cofls/c/eralioDS  dont  I'importance  n'a  cess^de  I'occuper, 
adelib^re  et  d^lib^re  :  que  M.  Blanquet-Polvfere,  n6go- 
Ctant  de  Mende,sera  pri6  de  procurer,  le  plutdt  possible, 
laquanlite  de  cent  salm^es  de  seigle,  venant  du  Lan- 
guedoCy  an  prix  le  plus  6conomique,  et  que,  d^  ce  ble 
rendu  a  Mende,  le  payement  en  sera  fait  aux  vendeurs 
on  k  M.  Blaoquet,  le  plutdt  ^galemeut  possible  ;  auquel 
effety  ce  dernier  ayant  ^tS  invito  de  se  rendre  ici,  il  a 
declare  qa'il  allait  remplir  sans  retard  le  mandat,  dont 
on  le  chargeait,  et  a  signe. 

PoLFttE-BujiQcsT,  BBACAECiLBB,  vicc-pr^sideut,  Bonnet* 
1jmi:vezb,  »c  Catla,  Bonnel,  Monesher,  Paulet,  secr^tair^ 
general  • 
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Du  vingt-trois  raars,  rail  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire.  MM.  de  Nogaret,  Beauregard,  Ladev^ze, 
Ghazot,  Ferrand,  Bonnel,  Du  Cay  la. 

Les  brigadiers  et  cavaliers  de  la  mar4chaussec  des 
residences  de  Marvejols,  Florae,  Villefort  et  Langogne, 
s'^tant  rendus  k  Mende,  le  19  de  ce  mois,  et  y  ayant 
s6journ6  jusqu'ii  ce  jour,  en  consequence  des  ordres  du 
Directoire,  pour  veiller  a  la  tranquillite  publique  pen- 
dant la  session  de  TAssemblee  eiectorale,  convoqu^e 
pour  reiection  de  r6v6que  du  departement,  ont  de- 
mande  qu'il  leur  soit  accord^  ce  que  le  Directoire  trou- 
vera  juste  pour  leur  subsistance  et  celle  des  chevaux 
pendant  le  voyage,  sejour  et  rctour  ;  oui  sur  ce  les 
rapports,  et  M.  le  procureur  general  syndic  entendu,  le 
Directoire  du  departement  arr^te  qu'il  sera  fait  un 
mandat  de  soixante  dix-huit  livres  pour  un  brigadier  et 
4  cavaliers  de  Marvejols  :  un  de  soixante  dix  huit  livres 
pour  un  brigadier  et  4  cavaliers  de  Florae,  un  de  soi^ 
xante-dix-huit  livres  |5our  un  brigadier  et  4  cavaliers  de 
Langogne,  un  de  soixante-trois  livres  pour  un  brigadier 
et  trois  cavaliers  de  Florae,  et  enfin  un  de  quatre-vingt- 
irois  livres  dix  sols,  pour  un  brigadier  et  quatre  cava- 
liers de  Villefort,  ce  brigadier  et  un  gendarme  ayant 
ite  relenus  un  jour  de  plus.  Le  tout  sur  le  pied  de  trois 
livres  par  jour,  pour  chaque  brigadier,  et  de  deux 
livres  dix  sols  pour  chaque  cavalier;  et  que  lesditsman- 
datsseront  tirissurMM.  Malaval,  receveur  du  district 
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de  Mende  a  prendre  sur  les  fonds  verses  dans  sa  caissd 
parM.  Talansier,  receveur  en  exercice  en  1789,  comme 
fonds  libres  de  ladite  ann6e. 

^Atmex  de  Notais't,  president;  Bealregard,  vice  pr^si- 

dentf  fioNNET-LADETEZE,  ChAZOT,  FeRRAND,  BOiNNEL,  DT7  CaYLA, 

RniEREfils,  Paitlet,  secretaire  general. 
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Du  vingi-quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire.  MM.  de  Noyant,  president,  Beauregard, 
vice-president,  Monestier,  Bonnet-Ladev^ze,  Bonnel,  du 
Cayla,  Ferrand,  Monestier,  Rivifere,  Chazot. 

Le  Directoire  du  departement,  considerant  que  les 
vues  qui  ont  determine  la  loi  du  19  decembre  dernier 
sonl  de  vcnir  au  secours  dela  classc  indigenle  ;  que  les 
besoms  seinblenl  se  multiplier  journellement;  qu'il  est 
instant  de  les  prevenir;  que  les  operations  pr^liminaires 
a  Tetablfssement  des  ateliers  de  secours,  sur  les  chemins 
vicinaux,  sent  dejk  effectues  dans  plusieurs  districts; 
que  les  fonds  destines  k  ces  ateliers,  en  ce  qui  concerne 
ce  d^panement,  doivent  dtre  remis  a  sa  disposition  par 
le  receveur  g^n^ral  de  la  ci-devant  province- de  Lan- 
gaedoc  sur  leur  presentation,  soit  par  le  sieur  de  Jou- 
bcrt,  soit  par  le  receveur  particulier  du  ci-devant  pays 
du  G^vaudan;  apr^  avoir  entendu  le  procureur  general 
syndic  a  deliber^  et  d^lib^re  ce  qui  suit: 
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Art.  I*'  —  II  sera  cl6Iivr6  a  chacun  des  receveurs  des 
sept  districts,  quicomposent  ce  departement,  la  moiti^ 
des  sommes  qui  leur  a  ^tS  accord^e  par  la  deliberation 
du  Conseil  general  de  Tadininistration  pour  Tetablisse- 
ment  des  ateliers  de  secours  et  ouverture  des  chemins 
vicinaux. 

Art.  2.  —  Le  montant  de  la  moitiS  de  ces  sommes 
sera  pris  sur  les  foods  accordds  au  d^partement  pour 
subvenir  aux  dSpenses  des  travaux  de  secours. 

En  consequence,  il  sera  paye,  en  vertu  des  maodats 
qui  seront  d^livres  par  le  Directoire  au  receveur  du 
district  de  Hende,  la  somme  de  neuf  mille  six  cent  qua- 
rante  livres  dix-huit  sols  ; 

A  celui  du  district  de  Marvejols,  celle  de  neuf  mille* 
six  cent  quatre-vingt-dix  livres ; 

A  celui  du  district  de  St-Ch^ly,  celle  de  sept  mille 
neuf  cent  quarante*six  livres  ; 

A  celui  dii  district  de  Florae,  celle  sept  mille  neuf 
cent  cinquante-quatre  livres ; 

A  celui  du  dictrict  de  Langogne,  celle  de  cinq  mille 
deux  cent  treize  livres ; 

A  celui  du  district  de  Vitlefort,  celle  de  cinq  mille 
vingt-huit  livres ; 

Et  k  celui  du  district  de  Heyrueis,  celle  de  trois  mills 
neuf  cent  vingt-huit  livres  10  sols. 

Art.  3. —  Ces  diff^rentes  sommes  seront  remises,  k  fur 
et  k  mesure  des  besoins,  sur  les  mandats  du  Directoire 
de  chaque  district  et  d*apr6s  le  certificat  des  municipa- 
lites  dans  T^tendue  desquelles  se  trouveront  assis  les 
ateliers  de  secours. 

Art.  4.  ~  Les  Directoires  -des  districts  sent  tenus  de 
surveiller  ces  diff^rentes  remises  et  de  se  conformer  en 
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tout  aux  diverses  deliberations  sur  les  chemins  vicinaux, 
soit  du  CoQseii  general  de  radministraiion  soit  da 
DirectdH-e. 

Art.  5.  —  Le  receveur  du  District  de  Mende  demeure 
tenu  de  pr^compter,  sur  lasomme  deneuf  mille  six  cent 
qaarante  livres  dix  sols  ci-dessus  accord^e,  celle  de 
qaalre  mille  neuf  Cent  quatre-vingt-une  livres  d^jJt 
payee  pour  les  ateliers  de  secours  assis  dans  Tetendue 
de  san  district. 

Arc.  6.  —  Le  Directoire  du  d6partement  se  reserve 
de  faire  faire  incessamment  la  remise  du  surplus  des 
sommes  destinees  aux  ateliers  de  secours. 

Atmcx  de  Notant,  president,  Chazot,  Ferrand,  Beaurb- 
eouD,  vice-pr^identy  Catla,  Bonnel,  Bohnbt-Ladeveze, 
MoriKSTiEB,  procureur  general  syndic,  Riviere^  Paulbt, 
secretaire  general. 
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Da  30*  jour  du  mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre* 
lingt-onze  au  matin,  HM.  de  Beauregard,  vice-pr^si<* 
dent,  Monestier,  Chazot,  du  Gayla,  Bonnet,  Rivi^rei 
procurear  g^n^ral  syndic  ; 

Uo  membrea  exposi  k  Tassembl^e  queM.  de  Noyant, 
president  du  Conseil  general  du  d^partement,  a  temoigni 
le  desir  d'obteoir  an  emploi  dans  la  gendarmerie  natio- 
oale  k  la  nomination  du  Roi,  et  qu'il  est  tr&s  digne  du 
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choix  de  sa  Majest6k  cet  ^gard,  m^rne  pouretre  proroa 
a  un  des  emplois  superieurs  de  celte  troupe ;  que  le 
sentiment  dont  toute  Tassemblee  et  les  peuples  du 
d^p^rtement  de  la  Loz^re  sont  p^netr^s  a  ce  sujet, 
m^ritent  d'^mettre  un  voeu  auprfes  du  Roi,  et  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  pour  que  M.  de  Noyant,  obtienne 
ce  qui  est  du  a  sonpatriotisme,  h  ses  services  et  a  ses 
vertus,  en  consequence,  il  propose  cette  Amission. 

Sur  quoi,  leDirectoiredu  departemcnt,  ou'i  le  rapport 
deM.  Riviere,  procureur  general  syndic,  a  delib^re  et 
d^lib^re  d'emettre  un  voeu  aupr^s  du  Roi  et  de  M.  le 
Ministre  dela  Guerre,  pour  que  M.  de  Noyant,  obtienne 
des  bont^s  de  sa  Majesty  un  des  emplois  superieurs 
quelle  a  k  conf6rer  dans  la  gendarmerie  nationale.  Fait 
k  Mende,  dans  la  salle  du  Directoire  du  d^partement  de 
la  Lozfere. 

Beauregard,  vice-president,  BoniNet-Ladeteze,  Gayla, 
Chazot,  BoNiNEL,  MoNESTiER,  RiviERE,  procuTcur  general 
syndic,  Paulet,  secretaire  general. 
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Du  31*jour  du  moisde  mars,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  au  matin.  MM.  Beauregard,  vice-president, 
Chazot,  Gayla,  Bonnel,  Riviere,  procureur  general 
syndic  deiib^rants. 

Vu  de  nouveau  la  demande  formee  par  les  habitants 
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de  Banassac,  le  6  de  cc  mois,  k  ce  que  tons  les  villages 
composant  la  paroisse  dudit  lieu,  soient  r^unis  sous  unc 
seule  rounicipalitc  formee  dansle  m^mclieu;  la  deli- 
Jberalion  prise  le  lendemain  par  plusieurs  autres  habi- 
tants de  la  mdme  paroisse,  souuiis  au  regime  de  la  muni- 
cipalite  de  Canillac  pour  fournir  leur  adhesion  h  cette 
demande  ;  autre  deliberation  du  Conseil  g^nSral  de  la 
commune  de  Montferrand,  dans  ladite  paroisse  du  14  de 
ce  mois  pour  dire  reunie  a  la  m6me  municipalil6 ; 
I'arrdle  du  Direcloire  du  departement  du  17,  qui 
ordonnc  que  tous  les  habitants  et  municipalites  ci-des- 
sns  designees;  que  celles  de  la  Canourgue  et  de  la  com- 
mune foraine  de  Banassac  seront  cntendues  par  le  Direc- 
loire du  district  de  Marvejols,  pour,  surTavis  de  ce  der- 
nier, etre  dehnilivcment  statu6  ce  qu'il  appartiendra. 
Vu  en  consequence  la  deliberation  fournie,  devant  ce 
Direcloire,  par  le  Conseil  g6n6ral  de  la  commune  de 
la  Canourgue,  la  lettre  de  la  municipality  foraine  de 
Banaf^sac,  et  Ja  requite  dc  cello  de  Canillac,  adressee 
au  mdme  Direcloire,  enfin  Tavis  de  ce  dernier,  sur  le 
loul  en  datedujourd*hui,le  Direcloire  du  departement, 
ou'ile  rapport  elM.  Riviere,  procureur  general  syndic 
entendu  ;  considerant  qu'il  est  dans  le  voeu  le  plus 
eiprime  des  decretset  instructions  de  I'Assemblee  natio- 
nalc,  surtout  celui  du  12  novembre  1789,  de  former 
nne  rounicipalile  dans  chaque  paroisse,  au  seul  regime 
delaquclle  doivent  6lre  soumis  tous  les  lieux  qui  la 
romposcnt,  el  cons6quemment  de  reunir  celles  qui  se 
trooyent  clablies  dans  les  differenles  parties  de  son  ter- 
ntoire,  surtout  lorsque  leur  consistance  est  partielle* 
menl  peu  considerable ;  considerant  en  outre  que  cette 
F^aoiofl  est  ^conomique,  en  ce  que  le  regime  de  plu- 
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sieurs  municipalites  r^unies  en  ane .  seule  exige  moins 
d'agents  et  par  suite  moins  de  depenses  qne  la  division 
des  m6mes  municipality  ^tablies  sous  plusieurs  regi- 
mes ;  qu'en  outre  la  refonte  de  Tiropdl,  dont  la  reparti- 
tion doit  dtre  faite  dans  le  cours  de  la  pr^sente  ann^e, 

• 

mettant  toutes  les  communaul^s  dans  le  cas  d'eprouver 
une  juste  ^galitS  dans  cette  repartition,  aucune  associa- 
tion des  unes  ou  des  autres  ne  pent  leur  nuire  ;  const- 
derant  enfin  qu'une  pareille  decision  n'est  qu'une  suite 
de  cellc  que  le  Corps  l^gislatif,  depuis  remission  de  ses 
decrets,  Tassemblee  administrative  du  departement, 
durant  sa  derniere  session  et  le  Directoire,  depuis  celle- 
ci,  y  ont  consacre  visa\is  de  plusieurs  municipalites 
qui  etaient  dans  Tesp^ce  de  la  deiibei*alion  actuelle,  a 
ordonn6  et  ordonne,  que  tous  les  villages  composant  la 
paroisse  de  Banassac,  seront  I'eunis  au  regime  d'une 
seulc  municipalite,  connue  h  I'av^nir  sous  le  nom  de 
municipalit6  de  Banassac,  dont  la  formation  so  fera, 
dans  ledit  lieu,  par  tous  les  citoyens  actifs  de  la  paroisse 
et  cela  k  compter  de  la  presente  anncc  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze  ;  qu'ils  seront  par  elle  administr^s,  el 
qu'elle  seule  en  repartira  les  impdts^  tant  reels  que  per- 
sonnels, des  la  m6me  ^poque  ;  et  en  consequence 
defend  k  toutes  autres  municipalites,  tant  celles  qui 
etaient  etabliessurle  terriloire  de  ladite  paroisse,  que 
ceux  dudit  territoire  de  s*y  ingercr  et  de  continuer 
aucunes  fonctions  municipalos;  ordonne  que,  pour  par- 
venir  h  la  formation  de  la  nouvclle  municipalite,  tous  les 
citoyens  actifs  seront  incessamment  convoques,  par  le 
procureur  de  la  commune  foraine  de  Banassac,  k  TefTet 
d'y  proceder selon  les  formes  prescrites  par  les  decrets ; 
deiibere  enfin,  que  les  villages  de  Gadoule  et  Paolbac, 
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soomis  au  regime  de  la  municipality  de  la  Ganourgue 
dans  la  paroisse  de  laqueile  its  se  trouvent,  et  par  elle 
seale  administr^,  a  compter  de  la  pr^sente  ann^e  mil 
s^t  cent  qaatre-vingt-ODze,  avec  defense  a  toutes  autres 
de  s'y  iDg6rer.  Fait  a  Mende,  dans  ia  salle  duDirectoire 
da  d^partementy  le  susdit  jour,  trenti^me  mars,  mil  sept 
cent  qud(re*viDgt-onze. 

BC&13BEGA1ID,  vice-president,  Ghazot,  Bonnel,  Bonnet- 
LxDEVKZB,  Gayla,  Paulet,  Secretaire  g^n6ral. 
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Du  trenlieme  jour  du  mois  de  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze«  MM.  de  Beauregard,  vice-president; 
Bonnel,  Cayla,  Chazot,  Riviere. 

Un  membrea  dit:  Messieurs,  parmi  les  etablissements 
fondes  par  la  charit6,  un  des  plus  inleressants,  sans 
doute,  est  celui  qui  a  pour  objet  d'assister  Ics  enfants 
abandoones,  et  de  leur  faire  trouvcr,  dans  les  soins  de  la 
bienfaisance,  les  secours  qu'ils  doivent  attendre  de  la 
nature  et  qu*elle  leur  refuse.  Gette  sortc  d'etablissement 
a  toujours  et6  r&erve  aux  grandes  villes,  et  aucune 
de  celles  qui  sont  dans  le  departement  n'a  eu  d'hos- 
pice  coDsacr^  a  cette  destination,  (ous  les  hdpitaux  ou 
maisons  de  charite  qu'elles  ont  dans  leur  sein  infini- 
ment  au  dessous  de  leurs  besoins,  doivent  leur  origine 
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et  leur  dotation,  a  la  charitc  des  citoycns;  lears  pro- 
privies  territoriales  ou  mobiHeres  leur  sont  parveoaes 
successivement  et  partiellementy  par  suite  de  donations 
particalieres,  faites  au  profit  des  pauvres  et  des  mala- 
des;  on  n'en  connait  aucun  qui  ne  tienne  le  moindre 
bienfait  de  la  liberalite  de  nos  rois ;  aussi  n'y  a-t-il 
aucun  des  etablissements  qui  soit  charge  par  sa  Fonda- 
tion  de  recevoir  ies  enfants  abandonn^s.  Vous  savez 
comme  rooi,  Messieurs,  que  Ies  ci-devant  seigneurs, 
hauts-justiciers,  ^taient  charges,  en  cette  qualite,  de 
I'obligation  d'enlretenir  et  nourrir  Ies  enfants  expos^ 
et  abandonnes  dans  leur  tcrritoire.  G*etaient  done  eux 
seuls  qui  6taicnt  charges  de  cette  depense,  dans  notre 
'  d6parlement,  mais  degages  de  cette  obligation  par  un 
decret  dc  rAssemblee  nalionale,  du29  novcmbrc  der- 
nier, Ies  enfants  abandonnes  qui  avaient  ete  re^us  sur  leur 
compte  dans  Ies  bopitaux  qui  ne  sont  nullement  charges 
de  ce  genre  de  depense,  par  le  titre  de  leur  etablisse- 
ment;  ce  n'est  plus  k  leurs  frais,  mais  bien  a  ceux  du 
Ir^sor  public,  que  cette  depense  doit  etre  faite.  D^ja  plu- 
sieurs  de  noshdpitaux  ont  reclam6  le  payement  des  pen- 
sions depuis  r^poque  du  decret;  deja  vous  avez  ordonn^ 
a  plusieurs  maisons  de  charity,  Ies  plus  voisines  des  lieux 
ou  Texposition  des  enfants  avait  6t6  faite,  de  s*en  char- 
ger sous  la  promesse  de  payer  la  pension  ;  rbopital  de 
Mende,  grev6  d'une  quarantaine  d'enfants  trouv^s,  re- 
clame surtout  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dii  par  le 
tresor  public,  pour  fournir  aux  frais  d'une  depense  doni 
il  lui  est  impossible  de  continuer  de  faire  Ies  avances,  a 
raison  de  Tetat  de  d^tresse  ou  il  se  trouve  reduit,  soit 
par  la  reduction  de  ses  revenus,  le  nombre  extraordi- 
naire des  pauvres  que  la  mis6re  des  temps  I'oni  force  k 
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recevoir,  soit  enfin  que  ses  revenus  fixes  6tant  annuel" 
lement  ethabituellement  au  dessous  de  ses  charges  et 
de  ses  d^penses,  il  s'est  vu  priv6,  depuis  la  revolution, 
de  la  lib^ralite  d'un  nombre  infini  d'eccli^siastiques  et 
de  cUoyens  qui  n'ont  plus  eu  le  moyen  de  lui  en  faire 
ressource,  qu'on  pouvait  regarder  comme  certaine, 
puisque  depuis  nombre  d'annees  elle  suppl^ait  k  cette 
insuflisance,  et  6tablissait  le  niveau  entre  la  d^pense  et 
la  recetie. 

II  est  instant,  Messieurs,  que  vous  preniez  en  conside- 
ration un  objet  digne  de  votre  sollicitude,  et  que  vous 
chargiez  les  Directoires  des  districts  de  vous  envoyer, 
dans  le  plus  court  delai,  un  ^tat  exact  et  certifi^  par  la 
municipalite  des  lieux,  des  enfants  abandonn^s  re^us 
dans  les  bdpilaux  ou  maisons  de  charite,  qui  devaient 
dtre  ou  etaient  k  la  charge  des  ci-devant  seigneurs 
hauts-justiciers,  6tat  qui  constatera,  tout  k  la  fois, 
leur  &ge,  le  lieu  ou  ils  ont  &i&  exposes,  T^tat  de 
sante  ou  d'inGrmite  dans  lequel  ils  se  trouvent,  la 
soname  qui  est  necessaire  pour  fournir  k  leur  pension, 
mois  par  mois,  enfin  qui  ne  laissera  aucun  doute  que 
Tenfant,  d^clari  a  la  charge  de  la  naiion,  n'apporte  k 
rbdpitaV,  qui  s'en  est  charg^,  aucune  esp^ce  d'avantage 
par  remise  d'une  somme  quelconque,  convention,  pacte 
oil  promesses  faites  par  les  parents  ou  autres  personnes 
a  cette  occasion. 

Gcs  divers  itats  re^us  de  chaque  district,  je  vous  pro- 
poserai  d'en  faire  un  tableau  general,  qui  vous  servira  a 
r^gler,  par  trimestre,  le  service  de  cette  partie  int6res- 
sanie  de  radministration. 

Mais  coname  il  est  instant  de  venir  au  secours  des 
hopitaox  qui  reclament  avec  tant  de  justice  ce  qui  leur 
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estdAy  j'ai  rhoDDeorde  toss  solliciter  d'adresser  de 
saite  iin  eitrait  de  voire  deliberation  a  M.  Delessarl, 
miDistre  de  rinteriear,  et  ao  comite  de  mendicile  de 
TAssembl^e  naiionale,  elde  les  supplier  de  faire  verser, 
dans  la  caisse  da  recevear  du^  district  de  Mende,  ane 
somme  de  5,000  livres  pour  foumir,  sur  votre  mandat, 
aux  divers  h6pitaax  du  d^partement,  les  moyens  de 
payer  la  pension  des  enfants  trouves,  on  de  foumir  a 
leur  subsistance  et  a  leur  entretien  s'ils  ont  dejk  quittS 
la  nourrice- 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  departement,  p^D^tr^de  la 
n^cessite  de  procurer  aux  hopitaux  du  d^partement  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  assnrte  de  foumir  a 
une  d^pense  aussi  legitime  que  celle  des  enfants  aban- 
donnas  ou  exposes,  a  d^libere  et  delibere,  apres  avoir 
entendu  M.  le  procureur  g^ndral  syndic :  i*  de  demaa- 
der  sans  delai  k  chacun  des  Directoires  des  districts 
Tetat  exact  et  certifi6  par  les  municipalit^s  des  lieux 
ou  se  trouvent  situes  les  hdpitaux  ou  maisons  de  charity 
des  enfants  expos^F  ou  abandonn^s,  qui  ^taient  ou  de- 
vaient  6tre  a  la  charge  des  ci-devant  seigneurs  hauts* 
jusliciers;  6tati]|]i  constatera,  dela  mani^re  la  plus  pre- 
cise, lour  Age,  leur  sexe,  le  lieu  ou  ils  ont  6t6  exposes, 
r^tat  de  sant6  ou  d'infirmit6  dans  lequel  ils  se  trouvent, 
la  somme  n6cessaire  pour  fournir  a  la  pension  et  a 
Tentrctien  de  chacun  d'eux  ;  enfin  qui  ne  laissera  aucun 
doute  que  Tenfant^  declar6  ^la  charge  dela  Nation,  n*a 
port6  k  rhdpital,  qui  s'en  est  charge,  aucun  espfece 
d'avantage  par  remise  d*unc  somme  quelconque  par 
convention^  pactes  ou  promesses  faites  par  les  parents 
ou  autres  personnes  ; 

2*  Que,  d^s  que  les  6tats  lui  seront  parvenus,  il  sera 
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dress6  un  tableau  g^nSral  qai  servira  a  r^gler,  ^e  trois 
mois  en  trois  mois,  les  services  et  les  payements  n^.es« 
saires  poor  cet  objet ; 

S^Dadresser,  sans  d^lai,  k  MM.  du  comit6  de  mendi- 
city de  TAssembl^e  nationale  et  a  M.  Delessart,  ininistre 
de  VintirieuT  J  un  ex  trait  de  cette  deliberation  pour  les 
prier  de  faire  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  du  dis- 
Irict  de  Mende,  une  somme  de  5,000  livres,  pour  fournir 
sur  le  mandat  du  Directoire,  aux  administrateurs  de 
divers  fadpitaux  du  departement,  le  moyen  de  fournir  k 
)a  sabsistance   eC  a   rentretien  des  enfants  exposes  ou 
abandonn6s  dont  ils  se  trouvent  grev^s. 

Beauregard,  vice-pr6sident ;  Ghazot,  Catla,  Bonnel, 
Bo5>'fiT-LABEV£Z£ ,  DU  Mo?iESTiEB,  BiviERE,  procurour  general 
syndic,  Paclet,  secretaire  general. 
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Da  !•*  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
O'ltecloire.  M.  de  Beauregard,  vice-president ;  Bonnet- 
Ladeveze,  Chazot,  Cayla,  Monestier,  Riviere  procureur 

H.  le  procureur  general  syndic  a  dit : 

Messieurs, 

1>es  nouvelles  afiligeantes  sur  la  sante  du  Roi  ont  jete 
J*alanne  sur  Ic  peuple  dont  il  est  le  pfere;  il  a  craint  que 
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le  restaurateur  de  la  liberty  fraoQaise  ne  fut  enlev^  a 
son  amour  et  &  sa  reconnaissance. 

Mais  les  craintes  ont  kik  bientdt  dissipees ;  ce  Roi  si 
cheri  et  si  digne  de  TAtre  est  rendu  a  nos  voeux,  il 
pourra  encore  achever  et  consolider  notre  Constitution ; 
il  fera  encore  le  bonheur  de  son  peuple,  et,  en  vous  pro- 
posant  de  rendre  au  ciel  de  solennelles  actions  de  grdce, 
je  ne  fais  que  prevenir  voire  empressement. 

Ainsi  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de 
faire  chanter,  dimancbeprochain,  un  Te  Deum  dans 
r^glise  paroissiale  de  celte  ville,  et  d*y  inviter  tous  les 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires  qui  y 
si^gent,  ensemble  la  garde  nationale. 

Sur  quoi,  TAssemblee  a  delib^r6  de  faire  chanter  un 
Te  Deum  c|ans  T^glise  paroissiale,  pour  rendre  gricc  h 
Dieu  de  la  gu^rison  du  Roi ;  auquel  effet  M.  Bonnet-La- 
devize  se  rendra  chez  M.  le  cur6  pour  le  prier  d'en 
faire  la  c^r6monie,  et  seront  invites  h  y  assister  tous  les 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires  ensem- 
ble MM.  de  la  garde  nationale. 

Beauregard,  vice-president,  Ghazot,  Bo.nt^etLadeveze, 
Cayla,  M0NE8TTER,  Riviere,  procureur  general,  Paulet, 
secretaire  genc^raK 
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Dudit  jour,  premier  avril  mil  sept  cent  qualre-vingt 
onze.  En  Directoire.  HH.  de  Beauregdrd,  viceprisi- 
dent,  Bonnet-Ladevtei,  Cbbs^,  Cayla,  Rivi^r^  prcfcn^ 
reur  g^niral . 
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Va  le  procfes-verbal  tenu  le  20  fevrier  dernier  par 
M.  FontibuSyinaire  deSt-Aiban,  et  sign^  par  lui  et  par  le 
£iear  Peiissier,  procureur  de  la  commune,  au  sujet  d'une 
aifiche  s^itieuse  trouvSe  audit  St-Alban,  et  des  discours 
aussi  sMitieax  tenus  dans  Teglise  paroissiale  et  le  trou- 
ble donn^  au  cur^  de  ladite  paroisse  au  moment  ou  il 
voulait  preler  le  serment  ci vique,  ordonn6  par  le  decret 
dtt  27  novembre  dernier  ;  vu  aussi  ladite  afficbe  par«« 
ph6e  ne  varietur  par  ledit  sieur  P6lissier^  procureur  de 
la  comiDanet  et  Tavis  du  Directoire  du  district  de  St- 
Cheiy,du  seize  mars  dernier;  ou'i  le  rapport,  et  M.  le  pro*, 
cureur  gea^ral  syndic  entendu,  le  Directoire  du  depar- 
temeat  de  la  Loz^re  a  arr^te  et  arrrdte  que  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  St-Chely  denoncera,    sans 
d^i  k  Vofficier  charg6  des  fonctions  d'accusateur  public 
pr^  da  tribunal  du  district  dudit  St-Gh6Iy ,  ladite  affiche, 
propos  tenus  et  troubles  occasionnes  dans  Teglise  de 
Si-A^ban,  poor  6tre,  par  ce  tribunal,  inforro^des  d^Iits 
comm'is,  leurs  circonstances  et  dependances,  et  les  cou-* 
pables  jug^  conformement  aux  lois  ;  ordonn4  en  con* 
sequence  que  lesdttes  pieces  et  le  pr^ent  arrdt6  seront 
envoyfe  au  procureur  syndic  du  district  qui  sera  tenii 
de  certifier  H.  le  procureur  gSn^ral  syndic  dj9  la  r6cep* 
tion  et  de  I'eiecution. 

Bs^oiEGABD,  vice-president,  Ghazot,  BornHf^T-LADETB^i^, 
CiTLA,  MoTicsTiER,  RiVERB,  Paulet,  sccr^tairc  general. 
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Duquatreavril,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Directoire.  MM.  de  Beauregard,  vice-president ;  Bonnet- 
Ladeveze,  Chazot,  Gayla,  Monestier,  Riviere,  procareur 
g^n^ral  syndic. 

Yu  la  deliberation  du  Directoire  du  district  de  St- 
Cheiy^du  premier  f^vrier  dernier,  relative^  la  demandc^ 
form^e  par  le  Gonseil  general  de  la  commune  de  St- 
Gheiy,  de  r^tablissement  d'une  foire  en  la  m^me  ville, 
le  jeudi  qui  precede  le  jeudi  gras  de  cette  annee^ 
ensemble  les  pieces  enoncees  dans  ladite  deliberation, 
le  Directoire  du  departement,  oui  le  rapport  de  M.  le 
procureur  general  syndic  entendu,  emettant  un  voeu 
aupr^s  du  Corps  legislatif  pour  I'etablissement  de  la  foire 
dont  il  s'agit,  a  autorise  et  autorise  le  Gonseil  gdneral 
de  la  commune  de  St-Gheiy,  k  solliciter,  de  ce  Gorps 
supreme,  le  succe$  de  la  demande  par  lui  formee  de 
ladite  foire. 

Beauregard^  vice-president,  Gatla,  Chazot,  BoifNST- 
Ladeveze,  Monestiir,  Riviere,  procureur  general,  Paulet, 
secretaire  general. 
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Du  six  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Directoire.  M.  de  Beauregard,  vice  president ;  Chazot, 
Bon  net-Lade  v^ze.  Monestier,  Cayla,  Riviere,  procureur 
g&n^ral  syndic. 

Yu  la  noavelle  requSte  presentee  par  M.  B6renger, 
associeaux  mines  de  Bluche,  paroisse  de  Saint-Privat- 
de-Vallongae,  contre  la  dame  dc  Gr^signy  et  le  cheva- 
lier de  Barre,  aatres  associ^s,   en  reddition  et  c16ture 
de  leurs  comptes  respectifs,  estimation   des  matieres, 
T^rific^tion  des  travaux  et  inventaire  des  ustensiles,  le 
Directoire  du  d^partement  de  la  Lozere,  apr^  avoir 
entendu  Favis  de  M.  le  vice-procureur  g^n^ral  syndic, 
declare  que  les  contestations  d'entre  parties  doivent 
£tre  port^es  devant  les  tribunauxde  justice  competents, 
pour  ^tre  par  eux  statu^. 

Beacregird,  vice-president,  Cayla,  Cbazot,  Bonnet- 
Ladetezb,  Mo?cESTiBR,  RivifeRE,  procurcup  g^n^ral  syndic, 
Paulet,  secretaire  g^n^ral. 
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Su  neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Directoire.  MM.  de  Beauregard,  vice-president,  Ghazot, 
Cayla,  Bonnet-Ladev^ze,  Uonestier,  Bonnet,  Riviere, 
procureur  g6n6ral  syndic. 


Yu  P  les  lettres  de  promotion  k  la  place  de  lieute- 
nant dans  le  regiment  de  Noailles,  en  favour  de  M.  de 
Framond  de  Grazes,  en  date  du  22  juiilet  1739  ; 
y  celle  d'enseigne  ^la  compagnie  colonelle  dudit  regi- 
ment, du  27  aoftt  1740  ;  3*"  lettres  de  passe  pour  une 
lieutenance  dans  la  compagnie  de  Grazes,  mSrae  r^gi- 
ment,  du  5  d6cerabre  1742  ;  4**  brevet  de  cornette  au 
regiment  de  Du  Romain-cavalerie,  du  10  juiilet  1746, 
5*  Commission  de  capitaine  au  m^me  regiment,  du 
1*'  mars  1748  ;  6*  lettres  de  chevalier  de  St-Louis 
accord6es  kM.de  Grazes  de  Framond,  du  U  d^cembre 
1756,  avec  Tcxtrait  de  sa  reception,  du  6  Janvier  1787  ; 
7*  commission  de  lieutenant  des  marechaux  de  France, 
au  d^partement  de  G^vaudan,  da  22  juiilet  1760 ; 
8®  nomination  a  la  place  de  lieutenant  des  mar^chauK 
de  France,  au  d^partement  de  Marvejols,  du  50  decem- 
bre  1772  ; 

£t  la  petition  de  M.  de  Grazes  de  Framond,  tendant  k 
ce  que,  vu  lesdits  actes  de  ses  longs  services,  le  Direc- 
toire  6mette  un  voeu  en  sa  faveqr  aupr^s  du  Roi  et  de 
son  ministre,  pour  qu*il  soil  promu  a  une  place  de  lieu- 
tenant'Colonel  dans  la  gendarmerie  nationale  ; 

Le  Directoire,  ayant  fait  lecture  desdits  actes;  ouX 
M.  le  procureur  g6n6ral  syndic,  a  d61iber6  d'^meltre 
un  voeu  en  favour  de  mon  dit  S'  de  Grazes  de  Fra- 
mont,  afin  que  le  Roi  et  son  ministre  de  la  guerrre,  lui 
accordent  une  place  de  lieutenant-colonel  daus  la  gea« 
darmerie  nationale. 

BeauagctArd,  vice-pc^sideat,  Ghaxq^,  BioiwEt,  Ciiu, 
Bonket-Lad^veze,  Moxc57ibk,  Rin«ajs,  procureur  gin^ral, 
Pau^t,  sepr^t^ir^  g6n6ral. 
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Da  neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
MM.  Beauregard 9  vice-president,  Monestier,  Chazot, 
Bonnet-Ladevfeze,  Cayla,  Riviere  procureur  g6n6ral 
syndic* 

Ud  inembre  a  dit :  que,  par  une  deliberation  du  onze 
octobre  dernier,  Tassembl^e  chargea  le  sieur  Boisson- 
nade,  inspecteur  des  travaux  publics,  de  verifier  les  de- 
gradations survenues  sur  plusieurs  routes  du  d^parte- 
mcnt  et  de  distinguer  :  1®  celles  dent  les  reparations 
etaient  a  la  cliarge  des  entrepreneurs  ;  de  Tentretien  de 
ceHesdont  le  montant  devait  dtre  au  contraire  support^ 
par  le  departement ;  2*  de  designer,  dans  I'etatde  ces 
demiersy  celles  qui  etaient  urgentes,  et  separement 
celles  qui  etaient  susceplibles  de  perfection  ;  3"*  enfin 
de  bailler  k  prix  fait  ou  par  economic,  les  repara- 
tions les  plus  urgentes  ainsi  que  la  reconstruction,  en 
bois,  des  divers  ponts  emportes,  ou  aux  entrepreneurs 
des  entretiens  ou  k  tons  autres,  pourvu  que  I'adjudica- 
tion  s'en  fit  en  presence  de  quelqu'un  des  administra- 
tears  du  departement,  ou,  en  defaut  des  districts  ou  des 
ofBciers  municipaux  des  lieux  ;  que  le  sieur  Boisson-* 
nade  ayaiit  verifi6,  en  presence  de  M.  Pagfes,  adminis- 
trateur  du  departement,  les  degradations  survenues 
sdr  les  parties  des  chemins  royaux  des  Cevennes, 
dans  les  paroisses  de  Frutgferes,  St-Prezal -de-Yen tar- 
loo,  et  St-Aodeol-de-GIergu^mont,  fit  le  seize  du  mois, 
d'octobre,  a  St-Etiennej  Pantel  du  Pont-de-Montvert, 
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radjudication  des  ouvrages  urgents  k  faire  pour  ies 
r^parer^  consistant  en  un  nombre  de  toises  carries  de 
mur,  emport^es  par  le  d^bordement  du  torrent  de  Vat- 
malette,  en  la  reconstruction  en  maQonnerie  s^che^  du 
pent  de  Roubillon/et  enfin,  en  certaines  autres  repara- 
tions, pour  mettre  en  6tat  ies  chemins  des  trois  paroisses, 
savoir  la  ma^nnerie  avec  applanissement,  a  5  livres  la 
toise  carr^e,  celle  sans  aplanissement  k  4  livres  10  sols, 
aussi  chaque  toise  carree,  la  reconstruction  du  pont,  au 
prix  de  425  livres,  ct  la  totality  des  autres  reparations 
k  celui  de  550,  livres  dont  250  livres  seront  prises  sur 
le  montant  de  Tentretien  arri^re  d'une  ann^e,  en  faveur 
du  sieur  Panlel,  entrepreneur  de  Tentretien,  et  560 
livres  k  la  charge  du  departement,  le  tout  payable  apr^s 
la  veriBcation  des  ouvrages  faits  conformement  au  rap- 
port du  sieur  Boissonnade,  qui  precede  leur  adjudica- 
tion ;  qu'enfin  ces  ouvrages,  ayant  6t6  faits  et  verifies 
par  le  sieur  Belmas,  I'un  des  inspecteurs  du  departe* 
ment  le  5  de  ce  mois,  en  presence  deM.  Pag^s  admiDis- 
trateur  susnomme,  il  r^sulte  qu'il  estdd,^  I'entrepre- 
neur,  la  somme  de  quatre  cent  quatre*vingt-dix-huit 
livres  quinze  sols,  pour  le  montant  de  cent  dix  toises 
cinq  pieds  carr^s  de  ma^nnerie  a  pierre  s^che,  sans 
aplanissement,  a  quatre  livres  dix  sols  chaque  toise,  et 
celle  de  deux  cent  vingt-cinq  livres  pour  celui  d'autres 
quarante-cincf^  toises  carries,  avec  aplanissement,  a 
raison  de  cinq  livres  chacune ;  plus,  pour  la  reconstruct 
tion  du  pont  de  Roubillon,  la  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt-cinq  livres,  ci-dessus  enonc6e,  eten6n  celle 
de  trois  cent  livres,  pour  le  montant  des  reparations 
faites  pour  rendre  en  etat  le  chemin  depuis  le  Pont-de- 
Montvert  jusqo'a  la  baraque,  independamment  de  celle 
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de  deQX  cent  vingt-cinq  livres,  ayant  pour  objet  le  res- 
tant  desdites  reparations  et  k  prendre  sur  le  montant  de 
rarrier6  de  I'entretien  de  Tentrepreneur,  dont  ce  der- 
nierne  rapporte  aacune  verification  ;  que,  consequem- 
ment,  rassembl^e  a  k  delib^rerde  quelle  mani^re  il  doit 
£tre  paye  des  autres  sommes  dont  la  totalite  s'^I^ve  k 
quatorze  cent  quarante  huit  livres  quinze  sols. 

Surquoi,Ie  Directoiredu  d^partement,  ou'i  le  rapport 
et  apres  avoir  entendu  M.  Rividre,  procureur  general 
syndic,  a  d6lib6r6  et  d61ibfere  qu'Etienne  Pantel  sera 
pay6  de  ladite  soname  de  quatorze  cent  quarante-huit 
livres  quinze  sols  sur  les  fonds  r^idus  et  libres  de  ceux 
destines  aux  ateliers  de  secours  existant,  entre  les  mains 
deM.  Joubert,  tr^sorierde  la  ci-devant  province  de 
Languedoc ;  et  qu'a  cet  eflfet  il  sera  consenti  un  mande- 
ment,  de  pareille  somme,  en  favour  du  sieur  Pantel,  sur 
ledit  M.  de  Joubert,  dont  le  montant  Ini  sera  alIou6  en 
rapportant  ledit  mandement  quittance  ;  charge  ledit 
Pantel  de  rapporter,  sans  delai,  uncertiiicat  en  la  forme 
ordinaire  de  la  verification  des  reparations  qu'il  n'a  pas 
jQfititii  avoir  faites  et  dont  le  montant  doit  dtre  pris  sur 
les  fonds  arriir^s  de  I'entretien. 

Beacregard,  vice-president,  Cayla,  Bonnet-Ladeteze, 
llo?icgTtSB,  Riviere,  procureur  g^n^ral,  Paulet,  secr^i* 
taire  general. 


—  395  — 


Du  ODzi&me  du  mois  d'avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingtonze.  En  Directoire.  MM.  de  Noyant,  president, 
Beauregard,  vice-pr6sident,MonesLier,  Ferrand,  Chazot, 
du  Cayla,  Ladevfeze,  Bonnel,  Rivifere. 

Un  des  membres  a  dit,  que,  par  led6cret  de  TAssem- 
bl^anationale  des  23,  et  24  d6cembre  et  16  Janvier 
dernier,  sanctionnes  par  le  Roit  le  16  fevrier  aussi  der- 
nier, il  ^tait  mandS,  aux.Directoires  des  departements, 
d'elire  un  capitaine  dans  la  gendarmerie  nationale, 
ayant  servi  dix  ann^es  au  moins  en  qualite  d*officier  ; 
quatre  lieutenants  ayant  servi  au  moins  six  ans  comme 
officiers,  ou  buit  ans  comme  marechaux  des  logis,  ou 
sergent  dans  les  troupes  reglees,  dans  la  marechauss^e 
ou  dans  les  compagnies  supprim^es  de  la  mar6chauss6e ; 
que,  par  la  m^me  Ioi«  les  places  de  marScbaux  de  logis 
dans  ladite  gendarmerie  nationale,  doivent  dtre  donates 
rooitiS  a  des  brigadiers,  au  choix  des  Directoires  des. 
departements,  et  Tautre  moitie,  par  le  m6me  choix,  soft 
aux  brigadiers  de  la  mar^ohauss^e,  soit  k  des  sous*ofIi* 
ciers  servant  maintenant  dans  la  ligne  ou  n'ayant  pas 
quitt^  le  service  depuis  plus  de  trois  ans  ;  qu'en  execu- 
tion de  cette  loi^  plusieurs  personnes  s^itant  faites  ins- 
crire  comme  6ligibles  aux  places  de  ladite  gendarmerie 
avaient  ii&  averties,  par  une  lettre  circulaire,  de  pro- 
duire  les  actes  ^tablissant  leur  eligibility ;  qu'en  con- 
sequence, MM.  Vital  Urbain,  Auguste  de  Borrel,  natif  de 
Mende,  ancien  page  du  roi,  garde  du  Corps  el  commaa- 
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dant  la  garde  nationale  da  district  de  Mende  et  brevet^ 
capitaine  decavalerie,  avait  produit  les  pieces  ^  Tappui; 
Alexandre  Aurez  Vallongue  de  Valdezon,  du  lieu  de 
Vebron,  garde  du  Corps  de  Monsieur,  fr^re  du  Roi ; 
Hyacinthe  Ligier,  de  Marvejols,  lieutenant  au  regiment 
de  Barrois-infanterie  ;  Frangois-Urbain-Baptiste  Borrel 
de  Mende,  lieutenant  au  regiment  de  Bassigni-infanterie^ 
Charles-Jean-Pierre  Cabot  de  La  Fare  de  Florae,  ancien 
chevau  de  la  garde  ordinaire  du  Roi ;  Pierre  Thomas 
Au^uste  de  Borrel,  de  Mende,  ancien  garde  de  la 
marine  et  sous-lieutenant  de  remplacement  au  regiment 
de  Rouergue-infanterie  et  acluellement  major  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Mende  ;  Trophime 
Laffbni,  ancien  Lieutenant  dans  le  bataillon  d'Anduze, 
acluellemeDt  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Mar- 
vejols ;  Jean  Laget-Duclos,  de  Meyrueis,  ancien  capi- 
taine au  regiment  d'Angoul^me-infanterie ;  Claude 
Thouzellier,  de  Mende,  garde  du  Corps  de  Monsieur, 
fr^re  du  Roi ;  Sylvestre  Bout  de  Marnhac,  d'Aumont, 
ancien  mousquetaire  de  la  garde  du  Roi ;  Jean  Charles 
de  Delchamp,  natif  de  Mazienne,  diocese  de  Laudun, 
ancien  sous-lieutenant  de  la  marechaussee  ;  Joseph 
Portanier,  de  la  Rochette,  ancien  lieutenant  du  r6gi-> 
ment  de  Brie-infanterie  ;  Christophe  de  Langlade  de 
Montgros,  ancien  lieutenant  dans  le  regiment  de  Flan- 
dre-infanterie  ;  Jean-Pierre  Roquier  de  La  Valette, 
ancieo  mousquetaire  de  la  garde  du  Roi ;  Jean  Jdseph 
Victor  RandoD  de  La  Roche,  de  Mende,  ancien  lieute- 
jiaot  au  regiment  de  Chartres,  et  surnum^raire  dans  les 
gendarmes  de  la  garde  du  Roi ;  Jean-Bruno  Quinart,  de 
Langogne,  ancien  gendarme  de  la  garde  ;  Marie-Fran- 
fOiS  Leblanc,  de  Florae,  garde  du  Corps  du  Roi;  Pierre- 
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Jean  deVLori,  de  Montivernoux,  ancien  gendarme;  M.  de 
Lavedrinc,  de  St-Ch^ly,  ancien  gendarme  de  la  garde 
et  ohevalier  de  St-Louis ;  M.  du  Lauze,  ancien  capitaine 
dans  le  regiment  de  Tourainc-infanlerie  et  chevalier  de 
St-Louis;  Antoine-Raymond  Bout,  chevalier  de  Marnhac, 
d'Aumont,  ancien  mousquetaire  do  la  garde  du  Roi, 
se  sont  fait  inscrire  et  demandent  d'etre  promus  aux 
places  de  capitaine  ou  lieutenant  dans  la  gendarmerie 
nationale,  qui  sont  au  choix  du  Directoire  ;  que  les 
sieurs  Annet  de  Langlade  du  Gayla,  anciens  sous-lieu- 
tenants dansle  bataillon  de  Languedoc  ;  Henri  Martin, 
duMalzieu,  ancien  brigadier  dans  le  regiment  de  colo* 
nel  general  ;  Isidore  Dumont,  ancien  fourrierdu  regi- 
ment de  Lescure ;  Joseph  Cayroche,  de  Langogne, 
ancien  brigadier  au  regiment  des  evech^s ;  Antoine 
Fabre,  ancien  brigadier  au  regiment  de  Conflans-hus- 
sard,  et  actuellement  sergent-major  de  la  garde  natio- 
nale de  Marvejols  ;  H.  Alger,  ancien  mar6chal  des  logis 
dans  le  regiment  de  cavalerie  de  la  reine,  major  de  la 
garde  nationale  de  St-Ch^ly  ;  Theodore  Ligier  de  Mar- 
vejols, ancien  marechal  des  logis  dans  le  regiment  d*Or^ 
lians  ;  Gabriel  Causse,  de  Meyrueis,  ancien  sergent  des 
grenadiers  dans  le  r6giment  de  Beauvoisis  ;  Jean  Louis 
Vieillevigne,  de  Banassac,  premier  marechal  des  logis 
du  regiment  de  Hainaut,  d^cor^  du  m^daillon  ;  Gabriel 
CyrPaul,  duCollet-de-peze,  a  servi  dans  le  regiment 
des  gardes  frangaises  et  actuellement  dans  les  gardes 
sold^es  de  la  ville  de  Paris  ;  Andr6  Gal,  sergent  au  regi- 
ment de  Penthi&vre  ;  Louis  Plantier  de  Montvert,  da 
Gollet-de-D6ze,  sergent  dans  le  Boulonnais :  Breschet, 
de  St-Chily,  se  sont  aussi  fait  inscrire  et  demandent 
d*6tre  ^lus  aux  places  de  mar^chaux  de  logis  et  de  bri- 
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gadier  dans  la  gendarmerie  nationale,  qui  sont  au  choix 
da  Uirectoire;  que  le  sieur  Charles  Chaldargues,  briga- 
dier de  la  mar^chauss^e,  k  la  residence  de  Langogne, 
et  Ic  sieur  Maron^  brigadier  en  ladite  mar^chauss^e,  en 
residence  de  Mende,  demandent  les  places  des  mar^ 
chau3t  de  logis  destinies  aux  ci-devant  brigadiers  de  la 
marechauss^e,  et  qu  eniin  un  grand  norobre  des  sujets, 
inscrits  a  la  liste  annexee  du  present  proc6s-vcrba1, 
demandent  d'etre  61us  en  qualile  dc  gendarmes  natio- 
naux  ;  que  tous  les  sus-nommes  out  produit  les  actes  de 
/eur  ^Ifgibiliti,  qu'il  propose  au  Directoire  de  procurer 
de  suite:  i°  a  Vexamen  desdits  actes  ^tablissant  T^Iigibi* 
lite  des  sujets  qui  demandent  a  Stre  nomraes  aux  places 
de  capitaine  et  lieutenant  a  ladite  gendarmerie  natio- 
nale  ;  1*  a  Texamen  des  preuves  d'eligibilit6  de  ceux 
qui  demandent  a  dtre  6lus  aux  places  de  marechaux  de 
logts  brigadiers  et  gendarmes  nationaux,  et  H.  Riviere, 
procureur  general  syndic  ayant  el^  entendu,  il  a  6te 
deliber^  de  proccder  de  suite  a  la  verification  desdits 
actes,  et  ledit  examen  ayant  et6  fait  par  tous  les  admi- 
nistrateurs  du  Directoire  et  le  procureur  general  syndic 
entendu,  il  a  ete  declare  que  MM.  Ligier,  Cabot  de  La 
Fare^deBorrel,  de  Lagrange,  Laffont,  Duclaux,  Thou- 
zellier,  de  Borrel,  cadet, Bout  de  Marnhac,  deBelchamp^ 
Portanier  de  la  Rochette,  de  Borql  Tain^,  de  la  Ledrine, 
dc  Montgros,  Randon  de  la  Roche,  Roqui^re  de  La  Va«- 
leUe,  Quinzart,     de    Yallongue,    Leblanc,   de  Mor6, 
d*Alauze  et  le  chevalier  do  Marnhac,  avaient  rempli  les 
preuves  exig^es  par  la  loi  du  16*  fevrier  dernier  et 
etaienC  ^ligibles  aux  places  de  capitaine  ou  de  lieute-> 
nant  dans  la  gendarmerie  nationale,  et  de  suite,  ayant 
Me  procide  au  scrutin  pour  la  place  de  capitaine^  et 
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chacun  des  administrateurs,  ayant  Tun  apresTautremis 
son  billet  dans  le  scrutin,  et  lesdits  billets  ouverts  el 
recens6s,  M.  Vital  Urbain  Augiiste  deBorrel,  deMende, 
a  ^t6  d^clar^  avoir  6t6  elu  par  Tunanimite  des  suffrages; 
et,  attendu  qu'il  etait  ddjk  fort  tard,  la  stance  a  et6 
lev^e.,  et  la  suite  a  ete  lev^e  et  la  suite  des  operations 
a  M  remise  k  demain  8  heures  du  matin,  et  ont  sign6 
MM.  les  administrateui's,  procureur  g6n6ral  syndic,  et 
secretaire  greffier. 

Beaubegard,  ,vice-pr6sident,  Bonnet-Ladeteze,  Catla, 
BoNNEL,  MoNESTiER,  RiviERE,  procufcur  g6n6ral  syndic, 
pAULET,  secretaire  g^n^ral. 
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Du  douzi^me  jour  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent 
quati*e*vingt-onze,  heures  de  huil  du  matin,  M.  de 
Noyant,  president,  Beauregard,  vice-president,  Mones- 
tier,  Ladevdze, Chazot,  Cayla,Bonnel,  Ferrand,  Riviere, 

Etprocedantk  la  continuation  des  operations  discon- 
tinu^es  par  le  proc^s-verbel  du  jour  d'hier ;  chacun  des 
administrateurs  ayant  mis  un  billet  dans  le  scrutin,  et 
lesdits  billets  recenc^s,  M.  Claude  Thouzellier  de  Mende 
a  ete  declare  eiu  a  la  pluralite  absolue  des  voix  k  la 
place  de  lieutenant  k  la  gendarmerie  nationale,  et  de 
suite  il  a  ete  procede  au  scrutin  pour  la  seconde  place ; 
et  les  billets  ayant  ete  mis  et  recenses,  M.  Hyacinthe 
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Ligier,  de  Marvejols,  a  6l6  d6clar6  6Iu  k  la  plurality 
absolae  des  suffrages.  II  a  ii&  proc^d6  au  3*  scrutip  et, 
les  billeto  ayaDt  6te  lus  et  recens^s,  il  a  6t6  d6clar6  que 
personiie  n  avait  obtenu  la  plurality  absolue  des  suffra- 
ges ;  et  ayant  proced^  h  un  autre  tour  de  scrutiny  les 
billets  lus  et  recens^s^M.  Alexandre  Aur^s,  deVallongue 
etRandon  de  La  Roche,  out  &i&  proc1am6s  avoir  obtena 
le  plus  g;rand  nombre  suffrages,  mais  aucun  la  pluralite 
absolue,  et  qu'en  consequence,  il  serait  precede    h  un 
troisi^me  scrutin  sur  ces  deux  Messieurs  ;  et  ayant  pro- 
c^d^  audit  5*  scrutin  et  les  billets  lus  et  recens^s,  ledit 
sieur  de  Yallongue  a  &i&  d^clar^  6Iu  k  la  place  de 
lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale,  et,  ayant  pro-- 
c^d6  au  scrutin  pour  la  4*  place,  et  les  billets  lus  et 
recensfes,  il  a  6t6  declar6  que  personne  n'avait  obtenu 
la  pluralite  absolue  des  suffrages ;  et,  ayant  proc^d6  k 
un  nouveau  tour  de  scrutin,  M.  Ghristophe  de  Langlade 
de  Montgros,  a  6ie  declare  avoir  obtenu  la  plurality 
absolue  des  suffrages,  et  6tre  nomm6  k  la  place  de  lieu- 
tenant de  la  gendarmerie  nationale,  el,  dans  le  temps 
qu'on  allait  proc^der  au  scrutin  des  mar^chaux  de 
logis,  un  des  membres  a  dit :  qu'il  6tait  autoris6  a  prier 
Vassemblee,  au  nom  des  sieurs  Trophime  Laffont  et 
Thomas  Auguste  de  Borrel  de  Lagrange,  d^clar^s  61igi«- 
gibles  pour  les  places   d'ofticier  de  la   gendarmerie 
nationale,   de  les  nommer  k  celles  de  mar^chaux  de 
logis,qu'ils  accepteraient  avec  plaisir;  et  de  suite,  ayant 
procide  par  scrutin,  les  billets  lus  et  recens6s,   ledit 
sieur  Pierre-Thomas- Auguste  de  Borrel  de  La  Grange, 
a  obtena  la  plurality  absolue  des  suffrages  et  a  ete  pro- 
dame  premier  marechal  des  logis.  II  a  6t6  proc^d6  a 
nn  second  scrutin,  et^les  billets  ouverts  lus  et  recenses. 
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M.  Trophime  Laffont,  a  6t6  proclam6  k  la  seconde  place 
de  mar^chal  des  logis,  ayant  obtenu  la  plurality  absolue 
des  suffrages,  et,  ayant  ^te  proc6d6  k  un  autre  scrutin, 
les  billets  lus  et  recenses,  M.  Henri  Martin,  duMalzieu, 
ayant  obtenu  la  plurality  absolue  des  suffrages,  a  6t6 
d^clar6  61u  h  la  5*  place  de  mar^chal  des  logis  ;  et, 
atlendu  que  par  la  loi  du  16*  f^vrier  dernier,  la  moiti^ 
des  places  de  naarechaux  de  logis  doit  Stre  donn^e  a  des 
brigadiers  de  Tancienne  mar6chauss6e,  au  choix  des 
Directoires  des  d6partements,  un  membre  a  proposfe  de 
proc^der  de  suite,  au  choix  desdits  mar6chaux  de  logis, 
entre  ceux  desdits  brigadiers  qui  ont  6te  declares  eligi- 
bles  par  le  proc^s-verbal. 

U  a  ete  en  consequence  proc6d6  a  un  premier  scrutin 
et  les  billets  lus  et  recensis,  le  sieur  Judergues,  briga- 
gadier  a  Slarvejols,  a  obtenu  la  plurality  des  suffrages, 
est  declare  61u  marechal  des  logis.  On  a  proced6  k  un 
second  scrutin  et  les  billets  lus  et  recens^s,  M.  Noyer, 
brigadier  a  Langogne,  ayant  obtenu  la  pluralite  absolue 
des  suffrages  a  ^te  aussi  elu  marechal  des  logis  ;  et, 
ayant  &ik  proc^d^  k  un  troisi^me  scrutin  les  billets  lus  et 
recens^s,  M.  Marron,  brigadier  a  Mende,  a  &i&  ^lu 
marechal  des  logis,  comme  ayant  obtenu  la  plurality 
des  suffrages. 

Apr^s  quoi,  un  des  membres  a  dit  :  qu*il  fallait  pro- 
ceder  k  la  verification  des  titres  d'eiigibilite  des  anciens 
sous-officiers,  servant  maintenant  dans  la  ligne  depuis 
plus  de  trois  ans,  qui  redamaient  les  places  de  brigadier 
dans  ladile  gendarmerie  nationale,  dont  le  nom  est  ins- 
crit  dans  la  liste  annexee  au  present  proems- verbal ,  et 
M.  le  procureur  general  syndic  entendu,  il  a  ete  deii- 
bere  de  proceder  k  ladite  verification  ;  mais,  pendant 
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ladite  operation,  il  s'est  61ev6  entre  MM.  les  adminislra- 
teurs  deux  difficult6s  :  la  premiere,  si  la  loi  du  19  Jan- 
vier dernier,  qui  porte  que  les  officiers  de  tout  grade, 
qui  ayant  servi  dans  les  troupes  de  ligne  jusqn'au  com- 
mencement  de   la  revolution,  sont  entr^s  depuis  cette 
memorable  6poque  dans  les  gardes  nationales  et  y  ont 
fait  un  service  continue!  et  actif  jusqu'au  moment  de  la 
nouveUe  organisation  de  I'armee,   ont   conserve  leur 
tUre  d^aclivitS,  6tait  applicable  aux  sous«officiers  et 
soldats;  et  si  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  quitt6  le  ser- 
vice depuis   moins  de  trois  ans  avant  la  revolution, 
ceux  qui,  depuis  cette  ^poque,  avaient  fait  un  service 
continue!  et  actif  dans  les  gardes  nationales,  jusqu'a  ce 
moment,  ^taient  ^ligibles  aux  places  de  brigadier  et 
de  gendarmes  nationaux  ;  la  seconde,  si  T^ge  determine 
par  TarlicAe  6  de  la  loi  du  16'  fevrier  entre  25  et  45 
pouvait  dire  exige   par  les  brigadiers  et    gendarmes 
nationaux  dans  la  formation  actuelle  ;  et,  pour  ^claircir 
ces  deux  difficult6s,  il  a  61^  unaniment  delib^re  de  con- 
suiter  le  ministre  du  Roi,  et  de  suspendre  la  nomination 
des  brigadiers  et  la  formation  de  la  liste  des  gendarmes 
nationaux  jusques  au  moment  ou  Ton  aura  pu  recevoir 
sa  r6ponse,  et  de  suite  il  a  ^teproced^,  parscrutin,  a  la 
nomination  du  secretaire  en  ladite  gendarmerie,  et,  les 
billets    ayant  ete  ouverts,  le  sieur  Renouard,   ayant 
obtenu  la  plurality  absolue  des  suffrages,  lequel,  ayant 
ixk  mande  venir,  a  pr6te  le  serment  civique  et  promis 
de  bten  et  fid^lement  remplir  les  fonctions  de  sa  place. 
Apr6s  quoi,  un  des  membres  a  dit :  que  le  choix  fait 
des  sieurs  Saderguei^,  Noger  et  Marron,  pour  la  place 
de  marechaux  des  logis,  laissait  vacantes  trois  places  de 
brigadier,  qui,  au  terme  de  Varlicle  10  du  titre  7  de  la 


^^ 
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loi  du  16  f^vrier,  doivent  ^tre  donndes  ci  ceux  des  cava* 
liers  de  la  ci-devant  mar^chaussee,  qu'ils  jugeront  les 
plus  dignes ;  et,  comme  le  Directoire  n-a  pas  encore 
recueilli  les  diverses  notes  qui  attesteront  la  capacity  et 
les  talents  des  divers  cavaliers  qui  ferment  les  brigades 
en  activity  dans  le  d^partement  de  la  Loz^re,  il  a  pro- 
pose differer  cette  nomination  jusqu'au  moment  oii  Ton 
procedera  k  T^Iection  des  autres  brigadiers,  etM.  le 
procureur  g^n^ral  syndic  entendu,  cette  proposition  & 
^t6  unanimement  adoptee.  Fait,  clos  et  arrSt^  ou  rendu 
en  Directoire,  le  susdit  jour  12  avril,  mil  sept  centqua- 
tre-vingt-onze. 

Beauregard,  vice-pr^sident,  Gatla,  Boi^TmsT-LADEVEZE, 
BoMHEL,  Mo^ESTlER,  RiYiERE,  procurcur  g^n^ral  syndic, 
Paulet,  secretaire  general. 
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Du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  quatre  vingt-onze. 
MM.  Beauregard,  vice-president,,  Cayla,  Bonnet-Lade- 
v6ze,  Ferrand,  Riviere,  procureur  g^n^ral  syndic. 

Vu  la  leltre  ecrite  par  le  sieur  Limouzin,  fermier  des 
herbages  et  raontagnes  de  la  Villedieu,  qui  se  plaint  de 
ce  que  quelques  parliculiers  veulent  s'opposerk  ce  qu'il 
jouisse  desdits  herbages  appartenant  a  la  Nation,  et 
inqui^ter  les  bergers  du  Languedoc,  k  qui  on  les  sous-* 
afferme  pendant  Yiti^  et  I'avis  du  Directoire  du  district 
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de  Vende  da  13*  de  ce  mois  ;  ouile  rapport,  etM. 
Riviere,  procureur  g6n6ral  syndic  entendu,  le  Directoire 
du  d^partement  de  ]a  Loz^re,  enjoint  k  la  muaicipalit^ 
de  la  Villedieu,  de  'procurer,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  au  fermier  de  la  Nation,  la  libre 
exploitation  et  paisible  jouissance  des  herbages  et  roon- 
tagnes  de  la  yilledieu^et,  en  casde  resistance  ou  entre- 
prise  de  Ya  part  de  quelque  habitant,  d'en  faire  la 
d^nonciatioD  circonstanci^e  au  Directoire,  k  peine,  par 
les  otDciers  monicipaux,  en  cas  de  negligence  de  leur 
part,  de  r^pondre  en  leur  propre  nom  de  la  non  per- 
ception des  revenusnationaux. 

Beackegard,  vice-president,  Gatla,  Bonnet-Ladeveze, 
RimsE,  procareur  general  syndic,  Paulet,  secretaire 
general. 
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Da  quatorzieme  avril,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze.  MM.  de  Beauregard,  vice-president,  Monestier, 
Ferrand,  Bennet-Ladevfeze,  Cayla,  Riviere,  procureur  ] 

genera)  syndic. 

Un  membre.a  dit,  que  M.  Viennet,  capitaine  lieute- 
nant de  la  ci-devaht  marechaussee,  avait  obtenu,  des 
administruteurs  du  Directoire  du  departement  de  VHe- 
raalt,  une  deliberaUon  qui,  rendant  comptedes  servi- 
ces qa*il  a  rendus  dans  la  ci-devant  province  du  Lan- 
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guedoc,  et  attestant  la  mani^re  loyale  6t  de$int6ress6e 
avec  laquelle  il  s'estacquittS  de  sesfonctions^a  arr£te,a 
runanimit6,  que  le  Ministre  de  la  guerre  serait  prie  de 
demander  au  Roi,  qu'il  veuille  bien  le  nommer  k  la 
place  de  colonel,  chef  de  la  division  de  la  gendarmerie 
nationale,  pour  les  trois  d^partements  de  TH^rault,  da 
Gard  et  de  la  Loz6re  ;  que  ces  administrateurs,  plus  k 
port6e  que  nous  d'appr^cier  les  vertus,  les  talents  et  le 
civisme  dudit  sieur  Viennety  n'ont  ^rais  ce  voeu,  qu'afin 
de  procurer  a  cette  division,  un  colonel  capable  de 
procurer,  aux  trois  d^partements,  tous  les  avantages  qui 
doivent  r^sulter  de  la  formation  de  la  gendarmerie 
nationale ;  qu'en  consequence,  il  propose  de  concourir, 
autant  qu'il  sera  en  nous,  k  Tadmission  de  ce  voeu.  Et 
M.  le  procureur  g^n^ral  syndic  entendu,  il  a  &i&  arr6te 
k  Tunanimit^,  qu'en  joignant  les  instances  du  Direc- 
toire  k  celles  des  administrateurs  du  departement  de 
THerault,  le  ministre  de  la  guerre  sera  priS  de  deman- 
der au  Roi,  qu'il  veuille  bien  nommer,  a  la  place  de 
colonel  en  chef  de  la  division  de  la  gendarmerie  natio- 
nale pour  les  trois  d^partements  de  TH^rault,  du  Gard 
et  de  la  Loz^re,  le  sieur  Jean-Antoine*£sprit  Viennet, 
lieutenant,  commandant  actuellement  la  marechauss^e 
dans  Tancienne  province  de  Languedoc. 

Beauregard,  vice-president,  du  Gatla,  Bomnet-Ladeveze, 
MoNESTiBR,  Riviere,  procureur  g^n^ral,  Paclet^  secre- 
taire general. 
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Du  26^  avri],  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  MM.  de 
Beauregard,  vice-president,  Monestier,  Bonnel,  Cayla, 
Riviere,  procureur  ^^neral  syndic* 

Vu  le  proc^verbal  d'adjudication  des  ouvrages  k 
faire  pour  reparer  quatre  parcelles  de  la  grande  route 
du  Bas-Languedoc  en  Auvergne,  dans  I'dtendue  de  la 
5*  Division,  et  entre  les  possessions  de  la  demoiselle 
Mercier  et  la  Fontaine  du  Bois  des  Pr6tres,  qui  a  ki^ 
faiCe  par  le  district  de  Mende,  le  9  du  courant,  k  Amou<- 
roQx  el  Lapize,  sous  le  cautionnement  de  Bros,  au  prix 
de  5i2  livres,  moyennant  lequel  ils  ont  promis  de  faire 
les  reparations  conformement  au  devis  qui  en  a  et6 
dress^  par  le  sieur  Boissonnade,  cadet ;  le  Directoire 
du  departement,  oui  M.  le  procureur  g^n^ral  syndic,  a 
autorise  et  antorise  ladite  adjudication. 

Beaoregarii,  vice-president,  Bonnel,  Catla,  Monestiek, 
Paulet,  secretaire  general. 
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Bu  vingl-huitavril,  mil  sept  cent-quatre-vingt-onze. 
En  Birectoire.  HH.  Beauregard,  vice-president,  Cayla^ 
Monestier,  Bonnel,  Riviere,  procureur  general  syndic* 
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Un  membre  a  dit  :  Messieurs,  TAssemblde  nationale, 
en  d6cr6tant  les  limites  des  departements  et  des  districts, 
a  sans  doute  pr^vu  que  sa  sagesse  pourrait  avoir  ^X& 
quelquefois  tromp^e  sur  les  localitSs.  Elle  a  vu  que  les 
d6put6s des baillages,  int6ress6s  h  favoriser  les  villesqui 
les  avaient  honor^  de  leurs  suffrages,  faisaient  les  plus 
grands  efforts  pour  leur  procurer  les  etablissements  les 
plus  avantageux,  et  sacrifiaient  quelquefois  dans  la 
demarcation  des  limites  d^terrain^es,  n'^taient  que  pro- 
visoires  et  ne  devaient  subsister  que  jusqu*k  ce  que  le 
Corps,  6clair6  par  les  observations  de  divers  d6parte- 
nients,  aurait  connu  qu'elles  doivent  dtre  maintenues 
ou  chang^es. 

L'Assemblee  nationale  a  invito  tous  les  corps  adminis- 
tratifs  k  lui  faire  connattre  les  erreurs,  pour  qu'elle  put 
les  reparer.  Par  son  instruction  sur  les  fonctions  des 
assemblies  administratives,  elle  trace  les  regies  que  les 
administrateurs  du  d6partement  doivent  suivre  pour  y 
parvenir. 

Si  les  Directoires  des  deux  d^partements  sont  d'ac- 
cord,  ils  feront  parvenir  leuraveu  commun  au  Corps 
legislatif ;  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  ils  lui  adresseront 
des  m^moires.  Dans  Tun  et  dans  I'autre  cas^  ils  enver- 
ront,  avec  leurs  mSmoires,  les  avis  des  Directoires  des 
districts  int^ress^s,  qu*ils  auront  pr^alablement  enten- 
dus. 

Les  paroisses  de  Chanaleilles,  Thorax,  Vdreyroles, 
St-V6n6rand,  St-Ghristophe,  Vabres,  Croisances,  Va- 
zeilles,  Esplantat,  Gr^zes-la-Glause,  Monistrol,  Gubel- 
les,  Ventu6jols,  la  Bessifere-St-Hari ,  St*Pr6jet-d'Allier, 
qui  formaient  partie  de  Tancien  G^vaudan,  vous  ont 
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porte  des  vteux  r6i(^r£s, pour,  qu'en  suivant  ces  formes, 
TOos  tes  fissiez  parveoir  au  Corps  l^gislatif. 

Vousavez  £crit  au  Directoire  da  d^partement  de  ta 
Haate-Loire  pour  lai  proposer  cot  accord.  II  s'est  refus^ 
^  vos  soHicitations,  il  do  nous  reste  done  qu'k  entendre 
le  district  iatSress^,  et  k  envoyer  vos  mSmoires  a  VAs~ 
sembUe  nationale. 

It&is,  c'est  i  tous  k  faire  connattre  les  obstacles  physi- 
ques et  moraux,  qui  s'opposent  h  la  conservation  des 
limites  ^tablies  par  vos  d^put^s. 

Vous  Ic  savez,  Messieurs,  la  ci  devant  province  du 
G^vaudan  csl  bomie  au  Nord  et  partie  a  I'Est,  par  la 
iDontagne  de  la  Uargcride,  qui  se  prolonge  plusieurs 
tieoes  dans  leVelay;  cette  montagne,  i'une  des  plus 
^lev^es  qn'ait  la  France,  est  couple  de  I'Est  &  I'Ouest, 
et  la  rivifere  d'AIIier,  qui  servait  de  limite  aux  deux  pro- 
vinces ;  les  bords  sent  teilernent  escarp^s  et  profonds 
qo'il  est  impossible  de  .les  gravir  a  cheval,  et  qu'un 
voyageor  emploie  au  moins  trois  heures  h.  parcourir 
UD  qaarl  de  lieu  de  superficie,  qu'ils  pr^sentent  suria 
carle. 

Jamais  Ton  n'a  pu  y  asseoir  un  pont ;  les  Romains  le 
tentirent  vainement,  le  seul  qai  existe  est  presqne  h  sa 
scarce  et  aux  portes  de  la  ville  de  Langogne. 

Dans  les  sinuosit^s  et  les  vallons  que  forment  cette 
monugne  jasqu'k  I'Allier,  il  exisle  qnatorzc  paroisses 
et  nne  ville,  celle  deSaugues;Ieseul  commerce  qu'elles 
ont  c'est  avec  Langogne  ;  un  chemin  trac^  dans  lea  baa 
toofh  left  y  conduit  ais6tneDt  et  sArement  dans  toutes  les 
saisons  de  Tann^ ;  quelques  tines  d*elles  n'en  sont 
^(o^^  qno  de  qnatre  lieues. 

Ba  parcourant  la  carte  du  pays,  Ton  y  voit  an  scuI 
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chemin  trac6,  dont  les  embrancheiBents  conduisent :  Fun 
a  Langogne  et  I'autre  k  Mende  ;  Ton  s'aperQoit  qu'il  est 
mSme  tr6s  difficile  d'en  6tablir  un  de  Saugues  au  Puy. 
outre  les  obstacles  insurmontables  que  pr^sente  le 
passage  de  I'Allier,  les  ingenieurs  ne  pourraient  suivre 
aucun  vallon,  ilsont  tous  dirig^  dansun  sens contraire ; 
ii  faudrait  lui  faire  gravir  toutes  les  montagnes  etles 
sinuosites  que  forme  la  Margeride  dans  le  GSvaudan  et 
dans  le  Velay. 

Cette  route,  qui  couterait  des  sommes  immenses,  serait 
mSme  impraticable  plus  de  six  mois  de  Tann^e  ;  elle 
serait  obstru^e  par  ies  neiges  qui  couvrent  alors  ces 
montagnes. 

Les  deputes  du  G^vaudan  et  du  Velay  connaissaient 
sans  doute  ces  localit^s  ;  ils  ne  pouvaient  ignorer  que, 
lorsque  pendant  Thiver  les  habitants  de  ces  paroisses 
sont  forces  de  se  rend  re  au  Puy,  il  faut  n^cessairement 
qu'ils  abandonnent  la  ligne  droite^  qu'ils  viennent  pas- 
ser k  Langogne,  et  fassent  ainsi  pr6$  de  quinze  lieues, 
ou  qu'ils  descendent  par  Langeac  et  par  Murat,  et  par- 
courent  plus  de  douze  lieues  ;  ils  savaient  bien  que  ces 
paroisses  n'6taient  ^loign^es  que  de  quatre  lieues  de 
Langogne,  ou  Ton  6tablissait  un  district,  et  qu'ils  6taient 
s^par^s  de  celle  du  Puy,  par  une  distance  de  plus  de 
huit  lieues  k  vol  d'oiseau,  qui  est  bien  augment^e  par 
les  distances  que  forment  les  sinuosity  des  monta- 
gnes. 

Les  depute  du  G^vaudan  avaient  dit,  dans  la  note 
qu'ils  firent  imprimer,  page  10,  c  les  obstacles  moraux 
ne  sont  pas  moins  puissants ;  les  habitants  de  ces  pays 
n'ont  pas  les  mdmes  habitudes,  le  mdme  caract^ ;  tout 
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difi%re  entre  eux  ;  une  esp^ce  d'antipathie,  qu'on  sent 
platdt  qu'on  ne  d^finit,  les  s6pare  depuis  des  si^cles. 

La  nature  a  isol^  ces  pays,  et  elle  les  a  born^s  par 
des  barrieres  insurmoutables,  il  est  absurde  de  vouloir 
les  franchir. 

Pourquoi  done  ces  deputes  ont-ils  franchi  ces  barrie- 
res? Pourquoi  n'ont-ils  pas  donn^  k  ces  departements 
les  m^roes  limites  que  la  nature  avait  donnas  ?  Pourquoi 
oot-ils  m^prise,  pour  ces  paroisses  seules  Jes  regies  qu'ils 
on(  suivies  pour  les  autres  ?  Pourquoi  n'ont-ils  pas  craint 
pour  elles  Jes  dangers  que  pr^sentaient  ces  rapproche- 
ments entre  gens  divis^  par  une  esp^ce  d'antipathie  ? 

Le  G^vaudan  ^tait  s^par6  du  Velay  par  la  riviere  de 
VAllier :  c'6tait  une  limite  naturelle  que  les  d^crets  leur 
enjoignaient  de  respecter. 

Les  dangers  que  pr6sentait  cette  reunion  avaient 
iik  peints  avec  une  Anergic  et  une  verite  qui  avaient 
m6riU  a  vos  d^putis  Testime  de  leurs  commettants.  lis 
ne  pouvaient  done  pas  abandonner,  pour  une  partie, 
)es  cons^uences  qui  r^ultaient  de  leurs  principes. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  la  superficie  qu'oc- 
cnpent  ces  paroisses  soit  bien  considerable  et  que  le 
departemeni  de  la  Haute-Looire  souffrit  beaucoup  de 
cet  abandon. 

Gette  superficie  n'est  que  de  quatorze  lieues  carries, 
ei  elle  est  si  peu  habitue  qu'on  ne  pent  en  former  qu'un 
seul  canton  qui  ne  pr^sente  qu'environ  trois  cent 
citoyens  actifs. 

Hats  ces  paroisses  sont  habitues  par  des  hommes  ro- 
bustes  et  vigoureux  ;  I'dpreti  du  climat  influe  prodi- 
gieusement  sor  leur  caract^re  et  leurs  moeurs  ;  et  ce 
n'esique  par  des  soins  continuels,  que  les  municipalit^s 
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voisines,  que  lesamis  de  la  paix  et  de  la  Constitution, 
sont  parvenus  k  les  empdcherde  s'en  vengersurSaugues, 
qu'ils  accusant  6tre  la  cause  de  ce  qu'ils  regardent 
comme  un  veritable  malheur,  et  k  les  porter  k  d^ferer, 
k  rAssembl^e  nationale,  leurs  plaintes  et  leurs  recla- 
mations* 

La  ville  de  Saugues  elait,  et  est  encore  partag^e  entre 
deux  partis  ;  le  juge  et  les  praticiens  sont  a  la  t^te  de 
celui  qui  domine  ;  les  cuUivateurs  sont  ceux  qui  sont 
opprimSs.  A  la  fin  de  Janvier,  des  d^put^s,  de  la  ville 
du  Puy,  vinrent  leur  proposer  de  prendre  une  detibem* 
tion  pour  consentir  k  dtre  rSunis  au  d^partement  du 
Puy,  le  prix  de  cette  deliberation  Stait  une  Cour  de 
justice. 

L'on  sent  aisement  que  la  proposition  ne  fut  pas 
rejetee ;  mais  a  peine  cette  deliberation  fut-elle  connue, 
qu'elle  excita  les  plus  vives  reclamations  ;  les  paroisses 
voisines  craignirent  qu'on  ne  pensdtque  ce  voeu  etait  le 
vceu  general  du  pays,  et  qne  son  interSt  demandait  que 
cette  partie  du  Gevaudan  fut  separee  du  departement 
de  la  Lozere. 

Nous  etions  alors  dans  les  circonstances  critiques  ou 
les  habitants  des  campagnes,  brisant  le  joug  souslequel 
ils  avaient  gemi,  pendant  tant  de  siedes,  sentaient  enfin 
leurs  forces  individuelles,  et  paraissaient  decides  k  s'en 
prevaloir.  Le  premier  cri,  qui  se  fit  entendre,  fut  celui 
de  I'rndignation,  et  la  premiere  resolution  prise  fut 
celle  d'alier  chdtier  une  ville,  qui  avait  cru  pouvoir  dis- 
poser arbitrairement  du  sort  des  paroisses  qui  Tentou* 
rent. 

La  nouvelle  qui  parvint  dans  le  moment  que  cette 
deliberation  avait  eu  son  effet,  acheva  d^exalter  cette 
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premiere  eServescence :  Saugues  fut  dans  le  plus  graskjd 
d$ukger« 

Les  manicipalitSs  voisines  furent  obligees  d'employer 
leur  moderation  ;  elles  eurent  bien  de  la  peine  k  faire 
conseniir  les  habitants  k  porter  leurs  reclamations  it 
rAssetpbiee  naiionale  ;  on  leur  indiqua  la  route  que  la 
loi  leur  avait  trac^e,  et  ils  n'ont  neglig^  aucun  des 
mo^ens  qu'elle  leur  avait  indiqu^s. 

Le  2&  a?ril,  ces  paroisses,  extraordinairement  assem- 
blees,  ayant  appris  que  les  commissaires  du  Roi  6taient 
proposes  pour  entendre  les  plaintes,  et  faire  droit  aux 
reclamationsi  d^libererent  de  les  rendre  les  interprfetes 
de  leur  respect,  pour  les  d^crets  de  TAssembiee  natio- 
nale,  de  Taffliction  qu'elles  eprouvferent  de  voir  que 
les  reclamaiions,  qu'elles  avaient  d^jk  faites,  n'avaient 
pas  i\i  6coutees ;  de  recevoir  des  ordres  de  commis- 
saires  de  la  Haute-Loire,  pour  concourir  k  la  formation 
de  ce  dipartement ;  de  Timpossibilite  oil  elles  ^taient 
de  consentir  librement  k  cette  reunion.  En  consequence 
elles  prierent  instamment  les  commissaires  de  les 
adroettre  provisoirement  k  concourir  k  la  formation  du 
departement  de  la  Loz^re,  persuad^es  que,  t6t  ou  tard, 
I'Assemblee  nationale  aurait  egard  k  leurs  justes  recla- 
mations. 

Les  commissaires  du  Roi,  de  ce  departement,  defere^- 
rent  ces  plaintes  a  ceux  du  departement  de  la  Haute- 
Lotre. 

Mais,  ce  ne  fut  que  sur  les  plus  pressantes  sollicita- 
tions  d'un  depute  k  TAssemblee  nationale  que  ces  habi- 
tants consentirent  k  envoyer  des  eiecteurs  aux  assem- 
bieesdu  canton  et  du  departement  de  la  Haute-Loire,  et 
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si  les  Slecteurs  ont  suivi  leur  mandat,  ils  n'ont  d&  s'y 
presenter  que  pour  ^noncer  leurs  protestations. 

Et  comtne  ils  sont  persuades  que  cette  decision  influera 
puissamment  sur  leur  tranquillity  et  sur  leur  bonheur, 
lis  ont  reclam6  Tappui  de  la  municipality  de  Langogne, 
du  district  de  cette  viUe  du  d^partement  de  la  Loz^re. 

lis  exposent  les  obstacles,  physiques  et  moraux,  qui 
s'opposent  a  leur  reunion  au  d^partement  de  la  Haute- 
Loire  et  au  district  du  Puy  ;  ils  supplient  TAssembUe 
nationale  de  ne  pas  rompre  les  liens  politiques  qui  les 
unissent,  depuistant  de  si^cles,  au  G6vaudan;  de  ne  pas 
multiplier,  poureux,  les  difficult6s  de  leur  procurer 
Ta vantage,  dont  jouissent  les  frangais,  de  parvenir  aise- 
ment  aupr^s  de  leurs  juges  et  de  leurs  administra- 
teurs. 

Yoila,  les  principales  raisons  sur  lesquelles  les  habi* 
tants  de  ces  paroisses  ferment  leurs  reclamations  et  les 
communiquent  au  Directoire  du  departement  de  la 
Haute-Loire,  et  les  portant  a  TAssemblee  naiionate. 
Vous  remplirez  votre  devoir  et  vous  preparerez  les 
moyensqui  peuventremplir  les  vceux  des  habitants  de 
ces  paroisses. 

Ainsi,  j'ai  i'honneur  de  vous  proposer  de  consigner 
mon  dire  dans  vos  registres,  pour  servir  de  m^moire ; 
d'enlendre  ce  district  de  Langogne,  pour,  sur  le  vu  de 
son  avis,  6tre  pris  telle  deliberation  qu'il  conviendra. 

Sur  quoi,  oui  le  procureur  general,  ii  a  ^te  delibdre 
de  consigner  le  dire  ci-dessus,  dans  le  registre  des  deli- 
berations du  Directoire,  pour  servir  de  memoire,  et  d'en 
envoyercopie  au  district  de  Langogne,  pour,  sursoa 
avis,  etre  statue  ce  qu'il  conviendra. 

Beauregard,  vice-president,  BoMrrEL,  Catla,  Ho?(estier, 
Pavlet,  secretaire  general. 
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Du  sept  maiy  mil  sept  cent  quatre-vingt*onze.  MM.  de 
Beauregard,  vice-pt^sident,  Ferrand,  Bonnet-Ladev^ze, 
Rivifere,  procureur  general  syndic. 

Yu  les  petitions  nombreuses,  qui  ont  et6  faites  par  les 
cures  des  differents  districts  du  departement  k  ce  qu'ils 
soient  autorises  k  obtenir  un  terrain  de  Tetendue  d'un 
demi-arpent,  mesure  du  Roi,  pour  etablir  leur  jardin, 
conformemeot  au   decret  du  18''  octobre  1790,  sane- 
tionne  le  25  du  m^me  mois,  le  Directoire  du  departe- 
ment, considerant  que  la  loi  qu  on  invoque  ne  pent  souf- 
frir  aucun  doute  vis-a-vis  des  cur^s  dans  la  dominicature 
desquels  il  y  a  des  fonds  qui  puissent  Stre  destines  a  cet 
iisag^y  arrSte,  d'apr^s  le  rapport  et  Tavis  de  M.  le  pro- 
cureur general  syndic,  que  tous  les  Directoires  des  dis- 
tricts des  departements  sent  autorises  d'envoyer  sans 
d^Iai,  dans  toutes  les  municipalit^s  dans  lesquelles  les 
cur^  ont  form&  ou  formeront  des  petitions  de  cette 
nature,  un  expert,  qui,  en  presence  de  la  municipality 
proc^dera  a  mesurer  T^tendue  des  jardins  dependant 
des  presby t^res,  et  s'ils  n'ont  pas  celie  d'un  demi  arpent 
mesore  duRoi,  dontia  determination  se   trouve  fixee 
Gxie  dans  le  titre  3  des  decrets,  concernant  la  contribu- 
tion fonciere  k  cinquante  deux  perches  de  vingt-deux 
pieds  cliacune,  et  contient  par  consequent,  vingt-quatre 
milie  deux  cent  pieds  carr^s,  ou  six  cent  septante-deux: 
ioises  carries  et  deux  neuvi^mes,  la  toise  de  six  pieds 
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et  le  pied  de  douze  pouces,  on  leur  donnera,  dans  les 
fonds  du  presbyt^re  les  plus  voisins  de  Tancien  jardin, 
ou  encore  mieux,  des  fonds  qui  peuvent  les  confronter, 
pourvu  qu'ilsappartinsent,  par  le  passS^  k  la  cure^aatant 
de  terrain  qu  il  pourra  en  manquer  pour  qu'ils  aient 
pour  r^tablissement  de  leur  jardin  la  contenanee  d^ter* 
min^e  par  le  decret*  Arr^te  en  outre,  que  les  cur^s,  qui 
n'avaient  pas  de  jardin,  seraient  ^galement  autorises  a 
en  r6clamer  un,  de  TStendue  d'un  demi-arpent,  surles 
fonds  de  loute  autre  nature  qui  appartenaient  k  leur 
benifice,  engageant  les  experts,  commis  k  cet  effet,  et 
les  municipal ites,  devant  lesquelles  on  procMera  k  cos 
verifications,  de  choisir  les  fonds  les  plus  rapproch^  cc 
lamaison  curiale,  les  pluspropres,  par  la  nature  de  leur 
terrain,  k  dtre  cultiv^s  en  jardin  et  ceux  dont  la  sous- 
traction  pourra  le  moins  nuire  k  la  vente  des  biens. 
ArrSte  enfin  qu'il  n'y  a  lieu  k  delibSrer,  quant  k  pr^nt, 
sur  la  petition  de  tons  les  cur^s,  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  cas  determines  dans  la  pr^sente  delibe- 
ration. 

Beaubegard,  vice-president,  Bonnet-Labetbze,  Bonnel, 
Ferrand,  Riviere,  vice*procureur  general  syndic,  Padlet, 
secretaire-general . 
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Du  9*  maiy  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En  Direc- 
!  toire,  MM,  Beauregard,  vice-president,  Chazot,  Ferrand, 

Ladev^ze,  Bonnel,  Riviere. 

Sur  la  petition  faite  par  la  commune  du  Pompidou, 
que  les  communes  de  St-Martin-de-Cancellade,  et  de 
Molezon,  formassentun  canton  dont  le  Pompidou  serait 
le  cheMieu  ;  vu  la  deliberation  et  I'avis  du  district  de 
Florae  ;  oui  le  procureur  g^n^ral  syndic,  le  Directoire 
du  d^partement  a  renvoye  a  prononcer  sur  ladite  peti- 
tion, lorsqu'en  execution  du  §  3  de  Tinstruction  de 
TAssembiee  nationale,  concernant  les  fonctions  des 
assembiees  administratives,  il  formera  Tensemble  de 
tousles  cantons  dudepartement  de  la  Lozere. 

Beaubegarb,  vice-president,  Bo^ihel,  BomiET-LABEVEZE, 
FoJuifD,  Chazot,  Riviere,  procureur  general,  Paolet, 
secretaire  general. 
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Du  meme  jour,  neuf  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze.  En  Directoire,  MM.  de  Beauregard,  vice-presi- 
dent, Chazot,  Ferrand,  Ladev^ze,  Bonnel,  Riviere. 

Un  des  membres  a  dit,  quele  conseil  d'administration 

ST 
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avait  deliber6,  le  25  novembre  dernier,  que  la  paroisse 
de  St-Germain-de-Calberle  serait  et  ressortirait  du 
du  canton  de  St-EUenne-de-Valfrancesque  ;  que  celle 
de  Sl"Andre-de-Lancize,  ressortirait  du  Pont-de-Mont- 
vert,  et  celle  de  St  Martin-de-Lansuscle,  de  cclui  de 
Ste-Croix  ;  que  les  municipal it^s  ont  pris  diff6rentes  de- 
liberations dans  lesquelles  elles  exposent  les  obstacles 
physiques  qui  s'opposent  a  cette  formation  et  les  avan- 
tages  qui  resulteraient  pour  elles  de  leur  union  en  un 
seul  canton  dont  le  chef-lieu  serait  St-Germain-de-Cal- 
berte;  que  depuis  Ic  mois  de  novembre  ils  n'ont  pu  par- 
ticiper  au  bienfait  de  la  Constitution  ;  qu'un  voeu  pro* 
nonc6  si  fortement  par  les  administr^s  a  6t6  accueilli 
par  les  administrateurs  du  district  de  Florae  qui,  par 
leur  deliberation  du  il"  Janvier  dernier,  qu'il  est  impos- 
sible, dans  le  moment,  de  juger  definitivement  cette 
question  ;  que  les  cantons  doivent  6tre  formes  dans  ua 
plan  general  qui  embrasse  tous  les  points  du  departe- 
ment,  et  Tavis  du  Directoire  du  district  appuye  des 
motifs  qui  Tout  dirig^,  mais  que  rien  n'empdche  que, 
provisoirement,  le  Directoire  ne  permetle  a  ces  muni- 
cipalites  de  former  le  canton  dont  elles  demandent 
retablissement  avec  tant  d'instance ;  qu'en  conse- 
quence, il  propose  de  distraire  la  paroisse  de  St-Ger- 
raain-de-Calberte  du  canton  de  St-Etienne-de-Valfran- 
cesque;  celle  de  Sl-Andre-de-Lancize,  de  celle  du 
Pont-de-Monlvert ;  celle  de  St-Martin-de-Lansuscle,  de 
celui  de  Ste-Croix,  et  d'en  former  un  canton  dont  le 
chef-lieu  serait  St-Germain-de-Calberte.  Sur  quoi,  le 
procureur  general  syndic  entendu  ;  vu  la  deliberation 
desdites  municipalites  et  Tavis  du  district  de  Florae, 
enonce,  il  a  ete  deiibere  que  la  paroisse  de  St-Germain- 


~  418  — 

de-Calberte  serait  distraite  du  canton  de  St-Etienne-de- 
Roqueservidre  ;  celle  de  St-Andr6-de-Lancize  de  celui 
duPonl-de-Montvert,  et  celle  de  St  Martin-de-Lansuscle 
de  celui  de  Ste-Croix,  et  que,  provisoirement,  il  sera 
formey  desdites  trois  paroisses,  un  canton  dont  le  chef- 
lieu  sera  le  bourg  de  St-Germain-de-Calberle. 

Beacregakd,  vice  president,  Chazot,  Bon:«et-Ladeveze, 
Bo>-?{EL,  Febrind,  Riviere,  procureur  general,  Paulet,  se- 
cretaire general* 


Du  tn^me  jour,  neuf  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
ODze.  En  Directoirc.  MM*  Beauregard,  vice-president, 
Chazot,  Ladev^ze,Bonnel,  Ferrand,  Riviere. 

Un  desmembres  a  dit  que  les  papiers  publics  annon- 
cent  que  le  deux  de  ce  mois,  TAssembl^e  nationale, 
frapp^e  des  inconv^nients  qu'entrainaient  n^cessaire- 
ment  les  altemats,  avait  decret6  que  le  comit6  de  divi- 
sion du  royaome  serait  tenu,  sous  huitaine,  de  presenter 
na  decret  sur  leur  suppression  ;  qu'il  paraitrait  conve- 
nable  de  faire  connaltre  la  position  des  viiles  de  Mende 
el  de  Marvejols,  qui  ont  it6  designees  pour  rccevoir 
alternalivement  I'adtninistration  du  dopartement  de  la 
Loz^re ; 

Que  Mende,  est  au  centre  du  departement ;  qu'il  n'cst 
aucun  canton,  aucuce  municipalite  d'oii  Ton  ne  puisse 
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y  arriver  dans  un  jour ;  que  Marvejols  est  totalement 
excentrique;  que  tous  les  chemins,  fails  depuis  quarante 
ans,  sont  dirig6s  yers  le  centre  et  tr^s  peu  vers  Marve- 
jols ; 

Que  de  tous  les  cantons  du  district  de  Langogne,  de 
celui  deVillefort,  et  de  quelques-uns  de  celui  de  Florae, 
il  faut  passer  par  Mende  pour  aboutir  a  Marvejols  ; 

Que  telle  est  au  contraire  la  position  de  Marvejols, 
qui,  plac^e  sur  la  mdmc  ligne  que  Mende,  du  couchant 
au  levant,  et  n'ayant  derri^re  elle  que  les  montagnes 
d'Aubrac,  peu  de  cantons  sont  obliges  de  passer  par 
Marvejols  pour  aboutir  k  Mende,  de  la  Ganourgue,  et 
de  la  plus  grande  partie  du  district  de  St-Chely,  Ton 
parvient,  dans  un  temps  ^  peu  pr^s  ^gal,  k  ces  deux 
villes,  et  que  de  quelques  districts  Tonne  peut  pas 
arriver  a  Marvejols  dans  une  seule  journee ;  que  la  po- 
pulation de  Mende  est  au  moins  un  tiers  plus  conside- 
rable que  celle  de  Marvejols ;  que  les  ^tabiissements  de 
tout  genre  y  sont  multipli^ ; 

Qne  le  voeu  du  d^partement  n'est  pas  Equivoque  ; 
que  lors  de  TAssembl^e  baillag^re,  cette  question  fut 
agit^e  pour  la  formation  d'un  tribunal  d'appel,  ou 
devait  ressortir  toute  Tancienne  province  du  G^vaudan; 
que  sur  80  commissaires  votants,  Marvejols  obtint  trois 
voix;  les  sieurs  Sevennes  et  Osty,  deputes  de  cetle  ville 
et  le  consul  de  Chirac,  soixante-dix-sept  se  d6cid6rent 
en  favour  de  Mende ; 

Qu'^  ces  considerations  puissaates,  je  joint  encore 
des  convenances  que  la  revolution  a  amcnces  ; 

Que  Ic  conseil  d'adminislration  et  le  Direcloire  du 
d6parlement  se  sont  assembles  a  Mende  ot  y  font  leur 
^tablissement;  que  le  7  mars  dernier,  TAsscmblee  natio- 
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nalea  rendu  un  d^cret,  qui  autorise  ses  administrateurs 
kacqu6rir,de  la  municipality  de  Mende,  la  maisoncom* 
mune  et  ses  d^pendances,  pour  y  placer  le  d^partement 
eile  dislrict ;  qu'elle  les  a  aussi  autorisds  k  y  faire  les 
reparations  au  devis  estimatif ,  montant  cinq  mille  deux 
centquatorze  livres  k  la  charge,  par  la  municipality, 
d*acqu6rir,  des  deniers  de  la  vente,  celle  des  Cannes  ou 
toute  aMtre  maison  nationale ;  qu*en  execution  de  ce 
d^cret,  les  plans  des  reparations  mis  aux  ench^res  Tad- 
judication  est  sur  le  point  d'etre  faite,  et,  que  la  muni- 
cipality a  pris  des  arrangements  pour  acheter  la  maison 
des  Carmes  pour  y  changer  les  eiablissements. 

D'apres  ces  motifs,  il  a  et6  propos6  d'enoncer  un  voeu 
k  VAssembl^e  nationale  et  a  son  ComitS  de  division  du 
Royaume,  pour  qu'ils  veuillent  bien  iixer  Valternat  de 
radministration  du  departement  de  la  Loz6re  dans  la 
ville  de  Mende. 

Sur  quoi,  out  le  procureur  general  syndic,  il  a  i\& 
xinanimementd61iber6de  faire  transcrire,  dans  ses  regis- 
tres,  les  faits  co-arr6t6s  et  de  former  un  voeu  auprfes  de 
TAssembiee  nationale  et  du  Comit^  de  division  du 
Royaume,  pour  que  Talternat  soit  fix6  dans  la -ville  de 

Vende. 

BEAVfifiGAHD,  vice-president ;  Chazot,  BoNNET-lADEvizB, 
Bo3iHEL,  Febram),  RiviERE,  procurcur  g^u^ral ,  Padlbt,  se- 
cretaire general. 
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Du  9*  jour  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze.  En  Directoire.  MM.  de  Beauregard,  vice-pre- 
sident, Ferrand,  Bonnet-Ladeveze,  Bonnel,  Chazol,  Ri- 
vifere,  procureur  g6n^ral  syndic. 

Un  membre  a  dit,  que  la  vente  des  biens  nationaux, 
qui  s'effectue  avec  tant  de  c616rite  dans  les  d^parte- 
ments  du  Royaume,  rend  n^cessaire  de  veiller,  plus  que 
jamais  k  Mbntpellier,  k  la  conservation  des  biens  hypo- 
th^qu^Sy  dans  le  d^partement  de  I'H^rauIt,  aux  fonda« 
tions  faites  par  Urbain  V,  pape,  en  faeeur  des  £tu- 
diants  en  droit  et  en  m^decine  du  diocese  de  Mende, 
dont  les  rentes  ^taient  ci-devant  payees  par  le  ci-devant 
Ghapitre  de  Montpellier,  ou  par  les  religieux  de  Tabbaye 
de  Valmagne,  ordre  des  Citeaux,  diocese  d'Agde ;  que 
cette  reclamation  est  aussi  legitime  que  bien  fondle, 
puisque  les  d^crets  de  TAssembl^e  nationale  n'ont 
aucunement  d^clar^  &  la  disposition  de  la  Nation,  les 
fonds  dont  le  revenu  est  destine  k  T^ducation  publique; 
mais  qu'ils  les  ont  au  contraire  express6ment  r6- 
servis. 

Surquoi,le  Directoire,  aprfes  avoir  entendu  M.  le 
procureur  g6n6ral  syndic,  voulant  conserver  un  droit 
aussi  pr^cieux  qu'utile  au  pays,  a  d^lib^r^  et  d^libere 
de  prier  M.  Eimar,  administrateur  du  d^partement  et 
Tun  des  commissaires  des  d^partements  de  rancienne 
province  du  Languedoc,  actuellement  k  Montpellier, 
d'employer  son  z^le  ordinaire  pour  la  chose  publique. 
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pour  faire  aupr^s  du  Directoire  du  departement  de 
l*HerauUet  tous  autres,  toutes  les  diligences  necessaires 
k  TefFel  de  conserver  au  departement  de  la  Loz6re, 
toutes  les  propri6les  hypoth^qu^es  et  affectees  aux  col- 
leges et  bourses  fondles  par  Urbain  V,  en  faveur  des 
^tudiants  du  pays,  ainsi  que  de  fournir  tous  actes  neces- 
saires el  conservatifs  a  ce  sujet. 

Beauregard,  vice-president,  Ferrand,  Cmazot,  Bonel, 
Riviere,  procureur  general  syndic,  Paulet,  secretaire 
g^n^ral . 
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Du  onze  mai,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Directoire.  MM.  Beauregard,  vice-president,  Chazot, 
Bonnel,  Riviere,  procureur  general  syndic. 

Un  des  membres  a  dit,  que  par  d6cret  du  7  mars  der- 
nier, sanctionne  par  le  Roi,  le  20*  dudit  mois,  I'Assem- 
biee  nationale  a  autorise  les  administrateurs  du  Direc- 
toire du  departement  de  la  Lozere  :  1"^  a  acquerir,  de  la 
muDicipalite  de  Mende^  la  maison  commune  et  ses 
dependances,  pour  y  placer  le  departement  et  le  district; 
2'  ^  y  /aire  faire,  aux  frais  des  administres,  les  repara- 
tions enoncees  au  devis  estimatif,  montant  cinq  mille 
deux  cent  quatorze  livres,  a  la  charge,  par  la  municipa- 
lite,  d'aequerir,  avecles  deniers  qui  proviendront  de  la 
veote  qu'elle  aura  faite  dela  maison  commune,  celle  des 
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Carmes  ou  tout  autre  maison  nationale,  en  observant 
les  formalit^s  prescrites  par  les  d^crets  de  TAssembl^e 
nationale  pour  ia  vente  des  biens  nationaux. 

Que  ]a  maison  qu'occupe  dans  le  moment  le  Direc- 
toire  du  d^partement  a  &i&  acquise  du  district  de  cette 
ville  par  M.  de  Grollier  ;  que  ce  propri^taire  demande, 
avec  instance,  que  le  Directoire  lui  en  abandonne  la 
jouissance  ;  qu'il  imporle  done  de  h^ter  Tex^cution  de 
la  loi  du  20  mai  dernier. 

Sur  quoi,  ou'i  M.  le  procureur  general  syndic,  il  a  et^ 
d^liber6  que  le  Directoire  autorise  M.  le  procureur  g6ne* 
ral  syndic  :  1*  k  acquirir,  de  la  municipality  de  Mende, 
la  maison  commune  et  ses  dependances,  au  prix  de 
9,000  livres,  d6termin6  par  le  rapport  des  experts,  sur 
lequel  est  intervenue  ladile  loi,  a  condition  que  les  de- 
niers,  qui  proviendrontde  ladite  vente,  seront  employes 
par  la  municipalite  k  Tacquisiiion  de  la  maison  des  Car- 
mes ou  tout  autre  maison  nationale  et  payee  aux  termes 
fix6s  par  les  d^crets  de  I'Assemblde  nationale  pour 
Tacquisition  des  biens  nationaux  ;  2®  k  faire  faire,  aux 
fraisdes  administr^s,  les  reparations  ^noncees  au  devis 
eslimatif ;  auquel  effet  il  sera  tenu  de  donner  lesdites 
reparations  k  la  moins  dite,  les  affiches  ordinaires  pr^a- 
lablement  faites. 

Beauregard,  vice-president,  Ghazot,  Bonnel,  Riviere, 
procureur  general  syndic,  Paulet,  secretaire  general. 
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Du  viogMrois  mai,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
MM.  Beauregard,  vice-president,  La  Chassagne,  Ferrand, 
Bonnel,  Chazot,  Ritiijre,  procureur  g6n6ral  syndic. 

Ont  compara  MM.  Ics  maire  et  officiers  municipaux 
de  ]a  viile  de  Hende,  qui  ont  pr^sentd  aa  Directoire  du 
departement  une  petition  relative  k  la  lettre  de  M.  de 
Portail,  ministre  de  la  guerre,  qui  leura  ^t6  transmise 
par  M.  le  procureur  general  syndic,  pour  le  pr^venir 
qu'il  allait  arriver  un  d^tachentent  de  troupes  de  ligne, 
dont  la  majeure  partiedevait  6tre  plac6e  k  Mende,  et 
aux  ordres  donnes  pour  faire  preparer  le  logement  et 
les  lits;  et,  lecture  faite  deladite  petition  et  de  Tavis  du 
Directoire  du  district  de  Mende,  M.  le  president  a  fait 
apporter,  sur  le  bureau,  les  registres  de  la  correspon- 
dance  da  Directoire,  exhib^  les  lettres  6crites  a  M.  de 
Lessart,  les  i3,  18et23  de  ce  mois,  celle  6crite  aux 
deputes  du  departement  a  TAsscmblee  nationale,  le 
16  dudit  mois,  celle  6crite  aux  administrateurs  du 
departement  du  Gard,  le  12  dudit,  et  enfin  celle  qu'on 
vient  d'ecrire  k  M.  de  Portail ;  lesquelles  lettres  atles- 
leDt  les  efforts  quk  faits  I'administration  pour  dissiper 
les  bruits  des  troubles  qu*on  cherchait  a  r6pandre^  et 
privenir  Feovoi  des  troupes  qu'onsollicitait. 

£t  la  lecture  desdites  lettres  etant  faite,  H.  le  Maire  a 
prid  le  Directoire  de  vouloir  bien  en  faire  remettre  une 
copie  k  la  naunicipalite;  ce  qui  lui  a  &i&  accord^.  Lesdits 
sieurs  Maire  et  officiers  municipaux  retires  ;  vu  ladite 
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Petition,  Tavis  du  district  et  ou'i  le  procureur  general 
syndic,  le  Directoire  du  d^partement  a  autorisS  ladite 
municipality:  l^k  6crire  ^MM.  duPortail,  et  de  Lessart, 
pour  les  assurer  que  la  paix  et  la  tranquillite  r^gnent 
dans  celte  ville  ;  2®  de  faire  verifier  la  maison  des  Cor- 
deliers pour  savoir  si  elle  est  susceptible  de  recevoir 
les  troupes  qui  nous  sont  annoncees,  pour,  sur  le  rapport 
qui  sera  fait,  6tre  ordonn6  ce  qu  il  appartiendra. 

Beauregard,  vice-president,  Chazot,  Bonnel,  Rosiere  de 
LA  Chassagne,  Riviere,  procureur  g6n6ral  syndic,  Paulet, 
secretaire  g6n6ral. 


Du  vingt-quatre  mai  mil  sept  cent  quatre-vingi  onze. 
En  Directoire.  MM.  Beauregard,  vice-president  ;  La 
Ghassagne,  Bonnel,  Chazot,  Rivi6re. 

Yu  le  rapport  remis  par  la  municipalite  de  Mende,  en 
execution  de  Tarr^t^  du  25  da  courant ;  duquel  rapport 
il  r^sulte  que  la  maison  des  ci-devant  Cordeliers,  de 
cette  ville,  est  susceptibl^i  de  loger  plus  de  deux  cent 
personnes,  non  compris  huit  chambres  en  6tat  de  rece- 
voir les  officiers,  au  moyen  de  quelques  reparations  a 
faire  aux  vitres  de  certaines  fen^tres,  portes  des  cham* 
bres  et  volets,  le  Directoire,  apr^s  avoir  enteadu  M.  le 
procureur  g^n^ral  syndic,  aautoris6  etautorise  la  muni- 
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•  cipalite  de  Mende,  h  se  servir  intirim,  et  pour  celte  fois 
seulement,  de  ladite  maison  des  ci-devant  Cordeliers, 
pour  casemer  le  d^lachement  des  troupes  de  ligne  qui 
doil  6tre  envoy6  dans  le  d6partement  et  plac6,  pour  la 
plus  gi-ande  parlie,  en  cette  ville  de  Mende. 

Corome  aussi,  arrdtc,  qu'avant  de  faire  proceder  aux 
legferes  reparations  6noncees  comme  indispensables 
audit  rapport,  ladite  municipality  sera  tenue  de  presen- 
ter uo  etat  approximatif  de  la  depense  a  laquelle  ces 
reparations  peuvent  s'^lever. 

Beaoaegard,    vice-president,    Chazot,  Roziere    be  la 
Chassag^'e,  Bo>'xel,  Riviere,  Paulet,  secretaire  g^neraK 
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Da  vingt*cinq  raai,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
MM.  Beauregard,  vice-president,  Chazot,  Bonnel,  la 
Ghassagne,  Riviere,. procureur  general  syndic. 

II  a  ete  deiibere  sur  les  projets  d'arrondissement  des 
bureaux  d'enregistreraent  des  actes,  qu'il  serait  etabli 
des  bureaux  dans  les  villes  de  Mende,  Marvejols,  la 
Canourgue,  St-Cheiy,  le  Malzieu,  Langogne,  Villefort, 
MeyrueiSy  Florae  et  St*Germain-de-Calberle,  et  que  les 
projets  seraient  envoyes  k  M.  Cambasseres,  lequel  serait 
prie  d'avoir  egard  k  la  recommandation  du  Directoire 
en  /aveurdcM.  Castanet,  receveur  des  droits  d'enregis- 
iremeDi  k  St-£tienne. 

Beauregard,  vice»president,  Chazot,  Rozi&re  de  la 
Chassaghe,  Bonnel,.  Riviere,  procureur  general,  Paulet, 
secretaire  general. 
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Du  vingt-scpt  mai,  mil  sept  cent  quatre*vingt'Onze. 
MM.  Beauregard,  vice-president,  Chazol,  Bonnel,  la 
Chassagne,  Riviere,  procureur  g6n6ral  syndic. 

Sur  la  petition  des  sieurs  de  la  Y^drine  et  du  Cayla, 
habitants  de  la  ville  de  St-Ch^ly,  et  deputes  k  la  fede- 
ration, pour  ledit  district,  tendant  au  payementdu  trai* 
tement  qui  leur  a  kii  fix6  ;  vu  Tavis  du  Directoire  dudit 
district  et  oui  le  procureur  g^n^ral  syndic,  le  Directoire 
dutorise  ledit  avis,  portant  fixation,  pour  chacun  d'eux, 
k  la  somme  de  224  livres  et  arrdte  qu'ils  en  seront 
pay^s  par  le  receveur  de  leur  district  sur  les  premiers 
fonds  a  ce  destines  qui  seront  verses  dans  sa  caisse. 

Beauregard,  vice-president,  Chazot,  Bonnel,  Rozierb 
DE  LA  Chassagne,  Riviere,  procureur  general  syndic, 
Paulet,  secretaire  general. 
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Du  viogt-sept  mai^  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
MM.  Beauregard,  vice-president,  Chazot,  Bonnel,  la 
Chassagne,  Riviere,  procureur  general  syndic. 

Vu  la  deliberation  de  la  commune  de  Chanac,  expo* 
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sitWedes  vols  etautres  ddsordres,  commisenc  ette  viile; 
I'avis  du  Directoire  du  district  de  Mende;  oui  le  rapport 
de  M.  leprocureur  g^n^ral  syndic,  le  Directoire  a  auto- 
ris^  et  autorise  le  susdit  avis^  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne  la  d^nonciation  faite  par  le  procureur  de  la  com- 
mane  k  I'accusateur  public,  pr^s  le  tribunal  du  district 
de  Mende,  des  auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhe- 
rents des  faits  mentionn^s  en  ladite  deliberation,  et 
donne,  a  la  commune  deChanacJ'assurance  de  prompts 
secours  lorsqu'elle  les  r^clamera  pour  r^tablir  ou  main- 
tenir  Tordre  dans  soil  seiu. 

Beauregard,  vice*president,  Chazot,  Bonkel,  Roziere 
DE  LA  Chassagne,  RiviERE,  procurcur  general  syndic, 
Pacltt,  secretaire  general. 
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Du  huit  juin,  roil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  MM.  de 
Beavregard,  vice«president,  Chazot,  Bonnel,  la  Ghassa- 
gne,  Riviere,  procureur  general  syndic. 

Vu  I'arrete  du  Directoire  du  district  de  Florae,  ten- 
dant  ^etre  autorise  k  accorder,  pour  Tavenir,  des  grati- 
hcalions  a  ceux  qui  se  presenteront  avec  des  loups  tues 
ou  pris  en  vie  ; 

Le  Directoire  du  departement,  considerant  qu'il 
deviendrait  trop  penible  pour  les  habitants  de  la  cam- 
pagne,  qui  ont  pris  ou  tue  des  loups,  d'etre  tenus  de  se 
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rendre  a  Hende,  k  TefFet  d'y  recevoir  la  gratification 
qu'on  est  en  usage  de  leur  donner  ;  oui  le  procureur 
g6oeral  syndic,  a  autoris6  et  autorise  le  Directoire  de 
chaque  district  a  accorder  a  Tavenir,  a  ceux  qui  se  pre- 
senteront  avec  des  loups  pris  ou  lues,  une  gratification 
de  la  somme  de  six  livrespour  un  loup  male,  huit  livres 
pour  un  loup  femellc,  ct  quatre  livres  pour  un  iouve- 
teau  ;  k  la  charge  toutefois,  par  les  Directoires,  de  faire 
couper,  en  leur  presence,  les  oreilles  desdits  ani- 
maux. 

BiAL'REGARD,  vicc-presidenl,  Riv]E;iie,  (  rocureur  general 
Paulet^  secretaire  general. 
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Du  quatorze  juin,  mil  sept  cent  quatre-vingtonze. 

Un  membre  a  dit :  que  par  la  loi  du  2  mars  dernier,  il 
est  ordonn6  aux  deparlements  de  choisir  et  designer 
provisoirement,  dans  Tetendue  de  leur  terriloire,  les 
maisons  dans  lesquolies  les  ci-devant  religieux  qui  vou- 
dront  continuer  de  vivre  en  commun  se  retireroot,  et 
que  la  vente  des  maisons,  ainsi  choisies  et  designees, 
sera  suspendue  jusqu'a  ce  qu'il  ait  ete  statue  definitive- 
ment  sur  les  maisons  destinies  k  r^unir  lesdits  religieux; 
qu'en  execution  de  cette  loi,  il  propose  de  designer  aux 
ci-devant  religieux  de  ce  d^partement,  qui  voudront 
continuer  k  vivre  en  communaut^,  la  maison  ayant  ci* 
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devant  appartenu  aux  B^nedictins  de  la  \ille  de  Ste- 
Enimie  ;  que  cette  maison  presente  tous  les  avantages 
qu'oQ  peut  desirer  pour  la  couventualit6  ;  qu'elle  est 
situ^e  dans  le  climat  le  plus  chaud  du  d^parteiBent,  et 
qu'il  serait  impossible  de  trouver  des  acquereurs  ;  sur 
quoiy  ouile  procureur  general  syndic,  il  a  6le  d61iber6 
que  la  maison  ayant  appartenu  aux  Benediotins,  k  Sle- 
Enimiet  serait  designee  pour  recevoir  les  ci-devant  reli- 
gieux  des  maisons  du  deparlement,  qui  voudraient  con- 
tinuer  a  vivre  en  commun,  et  qu'a  cet  effet,  la  vente  de 
ladiie  maison  sera  suspendue  jusqu'a  ce  qu'il  ait  ete 
statue  definitivement  sur  les  maisons  destinies  a  r6unir 
lesdits  religieux. 

Beauregard,  vice-president,  Monestier,  Cayla,  Riviere, 
procureur  g^n^rdl,  Paulet,  secretaire  general. 
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Du  quinze  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Le  Direcloire  du  departeraent  de  la  Lozfere,  vu 
le  memoire  du  sieur  ev6que  de  son  d^partement  et 
Tavis  du  district,  de  ce  jourd'hui ;  oui*  le  procureur 
g6ii4ral  syndic ;  considcrant  que  tous  les  objets  enonc^s 
a  la  dite  petition  sent  necessaires  pour  la  d^cence  et 
la  soIennilG  du  culte,  a  d61ibere  d'emettre  un  voeu,  au- 
prcs  de  I'Assemblee  nalionale,  pour  qu'elle  veuille  bien 
faire  les  foods  necessaires  pour  les  d^penses  qu'elles 
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occasionnenty  et  n^anmoins,  attendu  que  I'^tat  actoel 
des  choses  ne  permet  pas  de  renvoycr  les  personnes 
employees  aux  offices,  nomm^  k  ]a  demande  de  mon 
dit  sieur  6v^que,  il  a  ^t6  d^IibSr^  que  le  garden  de  la 
sacrlstie,  les  enfants  de  choeur,  les  deux  bedeaux,  Tor- 
ganiste  et  le  sonneur  de  cloches  continueront  k  remplir 
leurs  emplois  jusqu'^  la  r^ponse  de  I'Assembl^e  natio- 
nale ;  et  vu  qu'il  n'y  a  point  de  fabrique  dans  Vcglise 
de  Mende,  que  les  frais  par  consequent  ne  peuvent  Mre 
pris  que  dans  les  fonds  nationaux,  ordonne  qu'ils  seront 
pay^s  provisoirement  sur  les  fonds  des  biens  nationaux. 

Beauregard,  vice-president,  Cayla,  Riviere,  Paulet, 
secretaire  general. 
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Du  vingt-cinq  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt^onze. 
Le  vice-procureur  general  syndic  da  deparlement  de  la 
Loz^re,  qui  a  vu  la  requfite  pr6sentee,  le  24  de  ce  mois, 
au  tribunal  du  district  de  Florae,  par  le  sieur  Jacob 
Meynadier,  conseiller  au  grand  Gonseil  de  la  Republic* 
que  de  Geneve,  tendant  k  obtenir  la  main  levee,  pure 
et  simple,  des  biens  ayant  appartenus^  autres  Jocob  et 
Pierre  Meynadier,  pfere  et  fils,  ses  aieuls  et  pere,  reli- 
gionnaire  fugilifs  de  la  ville  de  Barre,  leur  patrie,  et  re- 
tires Ji  Geneve,  les  dits  biens  situes  dans  le  district  de 
Florae,  et  designes  dans  les  actes  annexes  k  la  requete 
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dudit  sieur  Meynadier ;  vu  eneore  lesdite  actes  con-* 

sistaol,  savoir,  en  an  certificat  du  Gonseil  de  la  tiiifv^ 

hlique  de  Gen^Vie,  qui  oontate  que  le  m^e  Ueyna4ier, 

demandeur    et    le   sieur  Pierre-Frau^ois    lleynadie^ 

j50Q    fr^re,   sont    descendants  de   Jacob  Meynadier, 

k  qui    les  biens    dont  il  s'agit    appartenaient,    ledit 

certificat,  en  date  du  17  Janvier   dernier;   puis  un 

eitraii  en  forme  de   testament  dudit  Jacob  Meyna- 

dier,  du  7  mars  1750,  collationnS  k  Geneve,  le  14 

avril  dernier,  par  les  sieurs  Richard  et  Butin,  notaires, 

l^g^IisS  le  lendemain  par  le  Gonseil  de  cette  B6publi<' 

que  et  en  outre  par  Tagent  des  affaires  de  France  pr^s 

la  m^me  Ripublique ;  plus  enfin,  les  extraits  en  forme 

des  beaux  d'adjudication  des  biens^ua  inonc&&  au  pro- 

fiii  de  la  rSgie,  deg  biens  des  r^gionnaires  fugitiCs,  plus 

en  outre  rordonnance  dtiib^r^  du  Uibunal  du  district 

de  Florae,  mise  au  dos  de  la  requite  du  demandeur, 

ea  date  du  susdit  jour,  24  de  ce  mois,  portaut  qu'ello 

sera  conuuuniquie  au  procureur  g^niral  syndic,  du 

di&partement,  declare  qu'tont  6tabti  par  les  actes  ci- 

dwsas  i^Boncis  et  notamment  par  le  testament  de  Jacob 

Meynadier,  aleul  du  demandeur,  ainsi  que  par  le  certi^ 

ficat  da  Gonseil  de  la  R^publique  de  Geneva,  qu'il  n'est 

pas  le  seul  descendant  dudit  JacoJb  Me^ynadier,  et  par* 

Gons6qvkeui  la  seul  en  droit  de  r^iamer  ses  biens, 

Pierre^Franguis  Meynadier  son  fr^re  y  ^nt  appel6  tout 

oomme  lui,  la  moiti^  des  m^mes  biens  est  le  seul  objet 

qui  puisse  £tre  adjug6  au  demandeur,  aprfes  que  sa  de* 

mande  aura  £t6,  quant  k  ce,  bien  et  duement  v^rifi^e  et 

jvgi&e  par  lo  tribunal  du  diatriot  de  Florae,  conform^- 

npti^ii  a  la  loi  da  15  dteemJtMre  1780  et  k  la  charge  en* 

Gore  qne  ce  demandeur  pour  ce  qui  le  concern  e  sera 

tena  d'en  remplir  les  dispositions.  ss 
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Fait  k  Mende,  le  vingt-six  juin  mil  sepi  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Beauregard,  vice  president,  Chazot,  Cayla,  Mosestier, 
vice-procureur  general  syndic,  Riviere,  procureur-g6- 
niral,  Paulbt,  secretaire-general. 
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t 

courir^ 


Du  vingt-sept  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  directoire.  MM.  Beauregard,  vice-president,  Mones- 
tier,  Chazot,  Cayla,  Riviere,  procureur-g6n^ral  syndic. 

Un  des  membres  a  dit :  Messieurs,  vous  connaissez 
les  attentats  que  des  couriers  nous  ont  annoncis ;  la 
Constitution  qui  devait  faire  et  fera  le  bonheur  des 
FranQais  estattaqu^e.  Le  meilleur  <)t?s  rois,  entratne 
par  des  conseils  perfides,  a  abandonn^X*"^  ®*  semble 
vo«loir  d6truire  ces  dicrets  salutaires  ^^^  sa  bonte 
avait  pr6par6s  et  que  son  amour  pour  son  peupl©  1"^  ^ 
fait  accepter  et  sanctionner.  ^ 

.  Les  repr^entants  du  peuple  fran^ais  sauAj*^  encore 
braver  ce  nouvel  orage ;  la  m6me  fermeti  if^^  '®^  ^ 
^soutenus  depuis  deux  ans  ne  les  abandonner^  P^^  ^^ 
terme  glorieux  de  la  carri^re  qu'ils  viennentl^®  P*^" 


Mais  il  serait  honteux  pour  nous,  nous  serioi 
gnes  de  la  confiance  dont  nos  concitoyens  nous 
noris,  si  nous  gardions  le  silence  dans  une  crisi 
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oragense.  Nous  tenons  dans  nos  mains  T^tendart  de  la 
liberie  et  dela  Constitution,  nous  devons  T^Icver  et  les 
inviter  a  se  ralier  a  ce  signal  auguste.  Nous  devons  leur 
montrer  la  constitution  en  danger  et  les  inviter  k  rSunir 
leurs  efforts  k  ceux  de  leurs  administrateurs.  Nous 
devons  les  inviter  k  oublier  des  rivalites  passag^res,  k 
/aire  le  sacrifice  des  int^rdts  particuliers.  Nous  devons 
les  inviter  k  la  paix,  a  la  tranquillity,  k  Tharmonie, 
au  concours  g^nSral  de  I'ordre. 

£b  quoi !  Messieurs,  pouvons^nous  douter  que  les  ha- 
bitants de  ce  d^partement,  qui  depuis  deux  ans  ont 
constamment  repousse  les  horreurs  de  I'anarchie ;  qui 
presque  seuls  ont  et6  exempts  et  des  troubles  qui  ont 
fait  gemir  tant  de  d^partements  soient  sourds  k  nos  in- 
vitations. Non,  Messieurs,  fiddles  k  leurs  principes,  ils 
mepriseront,  ils  repousseront  les  insinuations  perfides 
des  ennemis  du  bien  public. 

Mais,  sans  douter  de  leurs  sentiments,  il  est  de  la  pru- 
dence de  surveiller  les  ^v^nements ;  en  consequence  je 
vous  propose,  etc. 

Et  M.  le  procureur  g^n^ral  syndic  entendu,  il  a  6i& 
delib4re :  i*  que  tous  les  citoyens  seront  invites  k  Fu- 
nioD,  a  la  paix,  a  la  Concorde,  k  la  soumission  auxlois ; 
2*  que  les  Directoires  des  districts,  les  municipalit^s  et 
les  gardes  nationaux  seront  invites  k  redoubler  de  z^le 
pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  d'activite  pour 
prot^er  les  personnes  et  les  propri^tes,  a  maintenir 
dans  toute  sa  plenitude  I'ordre  6tabli  par  les  lois,  k  ne 
pas  jolerrompre  le  cours  de  radministration  et  k  con- 
tinner  tODte  esp^ce  de  service  avec  la  mdme  ponctua* 
lit6 ;  3^  et  attendu  qu'il  serait  imprudent  que  les  admi- 
nistrateurs du  Directoire  assumassent  sur  eux  le  danger 
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des  operations ;  quils  ne  sauraient  s'entoarer  de  trop 
de  lumi^re ,  arr6te  que  MM.  les  administrateurs  du 
Conseil  seront  pr^venus  que,  les  circonstances  conti- 
nuexU  k  Atre  dans  lacrise  ou  elles  so  pr^sentent,  le  Con- 
seil g^n^ral  de  Tadministration  seront  invites  a  se  reunir 
de  suite. 

Beaubecahb,  vioe- president,  Monestier,  Catui,  Chazot, 
RiYiERB,  procureur  general  syndic^  Paulet,  secretaire 
g4aeral . 
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Du  viDgt  buit  juin,  mil  sept  cent  quatre^vingtonse* 
En  Direotoire.  MM«  ISeauregard,  vice-presidefit.  Mooes- 
tier,  Chazot,  Cayia,  Riviere. 

MM.  de  la  garde  nationale  de  M^nde,  s'^tanl  prS* 
sent^s  an  Direotoire,  MM.  de  Borrel,  cofnmandani,  La- 
CQSte,  Lavilletreox,  Robert,  capitaines,  et  XSrriUiat,  lieu- 
tenant, ont  dit  que  la  troupe  avait  et^  vivemeni  affsct^e^ 
d'on  bruit  qui  se  rependait  et  qu'on  cherchait  k  accri- 
diler ;  qu'invit6e  par  le  Direotoire  du  district  de  S4;  Gfa6iy 
d'envoyer  un  d^tachement  dan^  cette  ville,  pour  r^- 
primer  les  troubles  qu'on  chercbait  k  y  introduire,  elle 
ne  s'6tait  pas  rendue  a  cette  invitation  ;  que  le  soupcon 
d'une  pareille  indifference  blessait  leur  delicate^se  ; 
que  lids  aux  gardes  nationales  de  St^Ch^ly ,  par  les 
liens  de  la  fraternity  et  par  le  serment  pret^  lors  de  la 
federation  du  14juillet  1790,  ils  seraient  inexcusables^ 
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81,  instraits  du  danger,  qui  semblait  menacer  leurs 
fibres  d'armee,  ils  n'avaient  vol6  k  leur  secours ;  mats 
que  MH.  les  administrateurs  savaient  et  qa'ils  esp6« 
raient  qu'ils  voudraient  bien  certifier  que  le  23  de  ce 
mois,  Idrsqu'ils  eurent  re^u  le  verbal  du  district  de 
St-€hely,  ils  no  crarent  pas  devoir  leur  faire  part  de  la 
prt^re  qui  y  itait  contenue  d'amener  des  gardes  natro^ 
nales  et  qu'ils  se  conteAt^rent  de  prier  M.  le  comman- 
dant dc  la  garde  de  pr^venir  la  troupe  que,  si  on  avait 
hesoin  de  son  secours,  les  commissaires  nomm^s  leur 
enverraient  une  requisition  ;  que  ce  ne  fut  que  le  24 
au  soir  qu'ils  furent  instriiits  que  les  gardes  nationales 
deMarvejols  et  d'Aumont  s'^taient  port6es  surSt-ChSly.- 
M.  de  Beauregard,  president,  leur  a  r^pondu  que  le 
Directoire  avait  cru  inutile  de  leur  faire  part  de  Tinvita* 
tion  que  celui  du  district  et  MM.  les  gardes  nationales  de 
Si«Ch6ly  leur  avait  fait;  qu'ils  avaient  6te  persuades  que 
les  troubles  dont  ils  se  plaignaient  seraient  dissipes  par 
les  voies  de  conciliation  et  que  la  force  militaire  serait 
peut  £tre  dangereuse ;  que  c'^tait  dans  cette  persuasion 
qu'en  arrivant  k  StChdly;  ils  avaient  prid  les  adminis- 
trateurs du  district  d'dcrire  aux  gardes  nationales  d'Au- 
mont  pour  les  prier  de  suspendre  un  voyage  que  les 
Gommissaires  croyaient  inutile ;  qu'il  ne  pouvait  que 
rendre  d'ailleurs  la  justice  qu'6tait  due  aux  gardes 
nationales  de  St-Ch^ly,  de  Marvejols  et  d'Aumont,  qui 
onl  observe  la  discipline  la  plus  exacte  pendant  leur 
sejour;  mais  que  I'ordre  qu*avaient  itabli  les  Corps  ad- 
mimslratifs  de  la  ville  de  St-Ch61y  avaient  beaucoup 
contribtt^  par  leur  exemple  k  la  soumission  aux  lois 
qoe  le  people  a  manifesto  dans  I'^lection  qui  s'est  faite 
dans  TAsstembiee  primaire,  avec  tout  Vordreet  la  r^gu- 
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larit6  possible ;  que  croyant  y  6lre  envoy6s  pour  rela- 
blir  Tordre  et  MM.  les  Commissaires  y  ont  joui  de  la 
douce  satisfaction  de  voir  r^gner  cette  paix,  union  et 
Concorde  qui  servent  de  base  a  notre  bonheur. 

Bbacbegard,  vice-president,  Chazot,  Gatla,  MorcEsirER, 
Riviere,  procureur  general,  Pallet,  secretaire  general. 
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Dm  memejour,  vingt-huit  juin  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Se  sont  pr^senl^s,  MM.  les  eiecteurs  du  canton  de 
la  Canourgue,  qui  nous  ont  expose  que,  malgr^  la  plainte 
qui  a^te  d^jafaite,  au  Directoire  du  departement,  con- 
ire  le  sieur  Cavalier,  cur6  de  Banassac,  k  raison  des 
infractions  journaliferes  qu'il  commet  centre  la  loi,  il  ne 
cesse  point  ses  entreprises;  que  journellement,  il  se  per- 
met  les  propos  et  les  predications  les  plus  incendiaires, 
tant  centre  la  Constitution  que  centre  les  fonctionnaires 
publics  qu'elle  a  institu^s ;  qu'il  repr^sente  ces  derniers, 
comme  inhabiles  a  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont 
commises,  et  cherche  k  persuader  que  son  eglise  est  la 
seule  orthodoxe  ;  que  non  content  de  publier  la  buile 
dans  son  ^glise  paroissiale,  il  s'est  transport^  dans  la 
succursale  de  la  Tieule,  pour  y  annoncer  et  pr^cher  les 
mdmes  choses.  M.  Laurent,  cure  de  St-Frezal,  run 
d*eux  a  ajoute,  qu'ayant  jure  de  maintenir  la  Constitu- 
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lion  de  toat  sod  pouvoir,  il  doit,  en  conscience,  dif^rer 
auDirectoire,  qu'un  particulier  lui  a  rapport^  que  ledit 
sieurcar6  de  Banassac  a  dit  publiquement  :  que  I'As- 
sembl^e  nationale  avait  an^anti  cinq  sacrements,  et 
n' avail  laiss^  subsister  que  le  bapt^me  et  le  mariage;  et, 
tous  Jesdits  electeurs  ont  pri6  TAssembl^e  d'employer 
ies  moyens  que  la  loi  a  mis  dans  ses  mains  pour  faire 
cesser  des  exc^,  qui  pourraient  compromettre  la  tran- 
quillity publique,  et  ontsigne  : 

Laubent,  cur6,  Alcais,  Migalet,  Bonnemaire,  Bopinigel, 
Datid,  Portal,  Fages,  Pararadan. 

Et  lesdits  sieurs  Electeurs  s'elant  retires,  M.  le  procu- 
rear  general  syndic  a  dit,  que  Ies  infractionsii  la  loi, 
qui  ^taienl  denonc^es  au  Directoire,  dtaienttrop  graves 
pour  pouvoir  6tre  dissimul6es  ;  qu'il  proposait  de  def6« 
rer  ladite  denonciation  k  Taccusateur  public  du  district 
de  Marvejols,  afin  qu'il  use  des  voies  que  la  Constitution 
indique  pour  Ies  faire  punir. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  departement  de  la  Loz^re, 
a  d6ltb^r6  de  d^noncer,  lesdites  infractions  ^  la  loi,  a 
I'accusateur  public,  pr6s  le  tribunal  du  district  de  Mar* 
vejols  ;  auqnel  effet,  copie  du  dire  desdits  sieurs  61ec* 
teurs  et  de  la  pr^sente  deliberation,  lui  sera  envoy 6e 
par  M.  le  procureur  general  syndic. 

Beauregard,  vice-president,  Chazot,  Gatla,  Monestier, 
RiYiERE,  procureur  general,  Padlrt,  secretaire  general. 
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Da  deux  juillet,  mil  sept  cent  qua^^vingtonze. 

Sur  la  p^titioD  de  M.  Nogaret,  6v6qae  du  d^rte^ 
ment,  tendant  k  ce  qu'il  soit  autorise  k  prendre  posses^ 
sion  du  secretariat  et  des  archives  de  r^vdchi ;  vu 
ladite  petition  et  Tavis  du  Directoire  da  district  de 
Mende,  k  suite  ;  le  Directoire  du  d^partement,  om  le 
rapport  de  M.  le  procureur  g^n^ral  syndic  entendu,  a 
ordonn^  et  ordonne  que,  sur  la  premiere  requisition  qui 
sera  fiaite  kM.de  Gasteliane,  ci-*devant  dv^qae  du  tn^me 
departement,  il  sera  tenu  de  d^livrer  audit  sieur  Noga*- 
ret)  et  sur  son  r^c^pisse,  les  titres  et  registres  du  secre- 
tariat, dent  il  se  trauve  encore  cliarg^,  et^  sur  son  refus, 
il  sera  assign^,  au  nom  et  par  devant  qui  de  droit,  pour 
^tfe  condamne  k  ladite  deiivrance. 

Be^dregabd,  vice-president,  UoifEsrneR,  IKozierb  de  ia 
CflASsiCNE,  tlminE,  pAtjLET,  Secretaire  gen^fal. 
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Du  six  juillet,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Vu  la  petition  de  la  dame  abbesse  de  Mercoire,  ten- 
dant  k  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  retirer,  des  mains  des 
depositaires,  dix-huit  converts  d'argent,  six  cuilliers  k 
ragoAt  et  onze  cuilliers  k  cafe,  trouves  aux  armes  de  la 


—  440  — 

famille  de  Saiot'Sauveur,  et  k  elle  donnas  par  M.  de 
Nosi^res,  soa  oncle,  et  compris  dans  I'lnventaire  (ait 
des  eSels  de  ladite  abbaye,  ensemble  I'avis  du  district 
de  LaDgogne,  du  5  mai  dernier,  attestant  que  lesdits 
oouyerls  <ml  ^t^  trouvis  aux  armes  de  la  maison  de 
S«ot^uveur. 

Le  Direcloire  da  d^partement  de  la  Lozfere,  oui  1e 
rerpportdu  procureur  g^niral  syndic,  a  delib^r^  et  d61i- 
b^  que  les  dix^buit  couverts  d'argent,  six  cuilliers  k 
nigoAt  el  OBze  cuiUiers  k  caf6,  reclames  par  ladite  dame 
abbesee  de  Hercoire,  lui  seront  remis  par  les  d^posi- 
(aires  qui  en  ont  6t6  charges  en  vertu  de  Vinventaire 
fait  sur  ies  meubles  et  effets  de  ladite  abbaye  de  Mer- 
coire,  et,  moyennant  ce,  valablement  d6cbarg^s. 


0— 


Dumdmejour. 

Un  membre  a  dit :  Messieurs,  vous  avez  cru  devoir 
adresser  k  H.  de  Lessart^  ministrede  I'interieur,  un  etat 
des  sommes  que  vous  avez  jugees  nScessaires  pour 
rentretien  et  leur  continuation  des  routes  de  votre 
departement.  Vous  y  avez  joint  les  appointements  et 
les  salaires  de  vos  ing^nieurs,  et  le  r^sultat  s'est  porte  k 
lasomme  de  267,951  livres  3  livres  6  deniers;  le  minis- 
tre,  qu'aoiment  I'amour  du  bien  public  et  le  patrio- 
tisme,  nous  a  £crit  une  lettre,  le  28  juin  dernier,  dans 
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laquelle  il  nous  marque  :  1^  qu'il  pense  que,  d'apr^s 
r^poque  de  Tannee  a  laquelle  nous  nous  trouvons  par- 
venus, il  y  a  lieu  de  croire,  que  nous  pouvons  au  plus 
consommer,  d'ici  a  la  fin  de  la  campagne,  la  somme  de 
200,000  livfes  ;  il  ajoute  que  nous  pourrions  craindre 
que  les  fonds,  que  nous  allons  imposer,  ne  soient  pas 
assez  promptement  recouvr^s,  pour  foumir  k  ces  tra- 
vaux  dijk  trop  retard^  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  d'esp^rer 
que  TAsserobUe  nationale  pourra  ne  pas  se  refuser  a 
faire  faire  des  avances  sur  le  tr^sor  public,  pourvu 
qu*elle   soit  certaine,  que  nous  aurons   delibere  les 
fonds  necessaires  pour  subvenir  a  la  totalite  de  la  de- 
pense ;  que  ce  fonds  est  entre  dans  les  sous  additionnels 
et  que  les  contributions  directes,  ainsi  que  les  sous  addi- 
tionnels sont  r^partis.  Enfin,  ce  ministre  nous  invite  a 
nous  occuper,  d^s  ce  moment,  de  faire  passer  les  adju- 
dications, pour  donner,  aux  entrepreneurs,  le  temps  de 
faire  leurs  preparatifs,  et  m6me  de  continuer  les  tra- 
vaux,  ense  constituant  dans  les  avances,  dans  lesquel- 
les  ils  doivent  toujours  6tre. 

Que  cette  lettre  doit  servir  de  rfegle  au  departement, 
qu'il  convient  de  r^duire  la  d6pense  k  la  somme  de 
200,000  livres,  et  de  determiner  les  objets  auxquels 
cette  somme  doit  dtreappliqude,  et  de  h^ter,  le  plus 
qu'il  sera  possible,  le  commencement  des  travaux  qui, 
dans  le  d^partemeut  de  la  Loz^re,  finissent  plutdt  que 
dans  aucun  autre  d^partement  du  royaume ;  mais,  que 
ces  adjudications  seraient  inutiles,  si  TAssemblSe  natio- 
nale  ne  se  d^terminait  k  accorder  les  fonds  necessaires ; 
et,  pour  se  conformer  k  ses  decrets,  nous  devons  lui 
assurer  que  ces  contibutions  foncifere  et  mobiliere,  ainsi 
que  les  sous  additionnels,  determines  parlaloidulO 
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avril  dernier,  seront  incessamment  imposes  sur  lescon- 
tribuables  du  d^partement  de  la  Loz^re. 
Travaux  des  routes  .  .  .        183,243  fr. 

Oavrages  d*art 12,086  fr.  3  s.  6deniers. 

Appointementsetsalaires.  9,800  fr. 

Total 205,129  fr.  3  s.  6  deniers. 

1\  a  6t6  diliber6  qu'a  la  diligence  du  procureur  g6n6- 
ral  syndic,  il  sera  de  suite  proc^d^,  en  la  forme  de 
droit  apr^lesaf&ches  et  proclamations  usit6es,  k  Tadju- 
dication  des  ouvrages  contenus  a  la  presente  delibera- 
tion. 

Que  TAssembiee  nationale  sera  suppliee  de  vouloir 
bien  faire  verser,  dans  les  caisses  du  d^partement,  ladite 
somme  de  200,000  livres. 

4^  Qu'il  sera  certifie,  a  rAssembl6e  nationale,  que  les 
sommes  imposees  sur  le  departement  de  la  Lozere, 
pour  ia  contribution  fonci^re  et  mobili^re,  ainsi  que  les 
sous  additionnels,  determines  par  la  loi  du  10  avril  der- 
nier, seront  incessamment  r^partis  sur  les  contribuables, 
el  payesaussi  exacteraent  que  les  annees  precedenteg, 
doni  les  receveurs  et  tr6soriers  out  616  entiferement 
acquictes. 

Beauregard,  vice-president,  Chazot,  Roziere  de  la  Chas« 
SAGKB,  MonESTiER,  RiYiERE,  procurcur  general,  Paulet, 
secretaire  general . 
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Du  sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt  onze.  Eq 
Directoine.  Utl.  de  Noyant,  president,  Beauregard, 
vice-pr^skleot,  Gbazot,  Ferrand,  La  Ghasfiagnei  Bivi^re, 
procureur  g^ndral  syndic. 

Un  des  membres  a  dit :  Messieurs,  vous  aviez  appris 
par  Id  voix  publique  les  troubles  que  le  fanatisme  a 
excil6  dans  la  ville  d'Ispagnac,  h  Tarriv^e  du  cur^  cons- 
titutioQael ;  voire  sollicitude  a  il&  surprise  de  ne  rece- 
voir  aucun  proems- verbal,  ni  de  cetie  municipaUl^  lu 
du  district  de  Florae,  dont  le  z^le  et  le  pairiotisme  vous 
sont  connus  ;  vous  leur  aviez  6crit  pour  leur  demaoder 
compte  de  ce  silence  extraordinaire  ;  mais  voire  expr^ 
a  ^t^  pr6venu  par  celui  que  le  district  de  Florae  vous 
a  esivoy^ ;  il  vous  a  apport6  le  procte-vecbal  dress^  par 
les  trois  commissaires ,  que  le  district  avait  envoyS 
dans  cette  ville  pour  y  maintenir  la  paix  publique  ; 
vous  avez  6t6  surpris  et  afflig^  des  exc^  oil  le  fana- 
tisme a  conduit  un  peuple  tromp6  et  s^uit. 

Auriez*vous  jamais  pu  les  privoir,  lorsque  vous  lisiez 
les  lettres  de  cette  municipality  dans  lesquelles  elle 
vous  assurait  que  la  tranquillity  n'avait  pas  kik  troubl^e, 
qu'elle  ne  le  serail  pas  lors  de  I'arriv^e  du  cur6  cons- 
titutionnel ;  auriez-vous  jamais  cru  que  les  officiers 
municipaux,  abandon nant  Idchement  leor  poste,  ne 
prendraient  aucune  precaution  pour  pr^venir  et  arrfiter 
Teffervescence  du  peuple. 

Ce  verbal  vous  prisente  une  municipality  inexcusa* 
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ble ;  elle  vous  annonce  un  complot  form6,  des  exc^ 
punissables,  que  vous  devez  d^noncer  aux  accusateurs 
publics ;  mais,  en  cberchani  k  faire  punir  lescoupables 
vous  devez  encooe  veillez  k  Tex^cution  de  la  loi ;  vous 
devez  montrer,  a  ce  peuple  s^duit,  la  force  publique 
pr£t6  k  yeDger  les  infractions  qui  lui  sont  faiies  ;  vous 
de^ez  faire  installerle  curS  dlspagnac ;  vous  devez  lui 
aBnoncer  qu'etant  nomm6  par  la  Constitution,  elle  le 
prot^era  el  le  maintiendra. 

Vous  aurez  bien  d'autres  precautions  k  prendre,  d'au* 
Ires  mesores  k  combiner ;  mais  vous  devez  les  difi<6rer 
jtts^'au  retour  des  commissaires  que  je  vous  propose 
d'y  envoyer*  Vous  avez  d6jk  ^prouvS  combien  le  moyen 
est  puissant ;  la  confiance  publique  a  toujours  devancd 
vos  commissaires  et  la  paix  a  toujours  6t6  r^tablie  k 
lenr  arriv^* 

Aussi, Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  etc. 

Sur  quoi,  oui  le  procureur  g^ni&ral  syndic,  le  Direc- 
loirB  du  dSpartement  de  la  Loz^re  a  d^lib^re  :  1^  que 
MM.  Ferrand  etCbazot,  membres  duDirectoire,  se  trans- 
porteront  en  la  ville  dlspagnac,  samedi  neuf  du  ecu- 
rani,  k  Feffel  de  faire  installer,  en  leur  presence,  le  sieur 
Richard,  ^lu  k  la  cure  d^Ispagnac,  et  prendre  la  mesure 
que  leur  prudence  leur  inspirera  pour  veiller  k  la  s(§- 
curiti  personnelle  et  a  la  paix  publique  ; 

V  declare  qu'il  met  sous  la  protection  de  la  loi  et  du 
d^partement  le  sieur  Richard  ; 

3*^  que  les  brigades  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Mende  et  de  Harvejols  seront  convoquies  en  la  ville 
d^kpagnac,  el  que  celle  de  Florae  sera  requise  d'ac- 
compagner  le  dit  sieur  Richard  k  son  arrivee  en  la  dite 
ville ; 
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4®  que  les  gardes  nationales  de  Florae,  Mende  et 
Marvejols  seront  invitees  k  se  tenir  prates  a  marcher,  sur 
la  requisition  que  leur  en  sera  faite,  s'il  en  est  n^cessaire, 
soit  par  lesdits  sieurs  commissaires,  soit  par  le  Direc- 
toire  du  d^partemenl  et  que  jusqu'k  la  dite  requisition 
chacune  d'elle  restera  dans  sa  municipality  ; 

5^  que  lesdits  sieurs  commissaires  entendront  le  maire 
et  les  officiers  municipaux  dlspagnac,  sur  les  troubles 
survenus  le  5  de  ce  mois,  sur  les  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  les  pr6venir  et  les  arr^ter,  et  prendront  les 
edaircissements  n^cessaires  k  ce  sujet,  pour,  sur  leur 
rapport,  6tre  statue  ce  qu'il  appartiendra  ; 

6*  que  le  procureur  g^n^ral  syndic  enverra,  k  I'ac- 
cusateur  public,  pr^s  le  tribunal  du  district  de  Florae, 
une  copie  certifi^e  du  verbal  des  commissaires  du  dis- 
trict de  Florae,  et  que  les  coupables  des  complots  et 
exc^s  commis  en  la  dite  ville  d'Ispagnac,  lui  seront 
denonces. 

7^  que  copie  de  la  prison te  deliberation  et  dudit 
procfes-verbal  sera  envoye  k  I'Assembiee  nationale  et 
aux  ministres  du  Roi. 

Beauregard,  vice-president,  Rozi£re  de  la  GHAssAGfrs^ 
Chazot,  Riviere,  procureur  g6neral  syndic,  Paulet,  se- 
cretaire general*  '  * 
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Du  quwzieme  juillet,  mil  sept  quatre-viDgt-onze. 

H.  le  procureur  g6n6ral  syndic  a  dit :  Messieurs,  ra- 
cial qu  a  fait,  dans  le  public,  rexhumation  du  sieur  Tre- 
moulet,  cordelier ;  les  troubles  qu'a  manqu6  d'occa- 
sionner  TefFervescence  dans  le  peuple  exalte  par  Tin- 
dignation  que  cette  operation  a  produit,  vous  ont  en* 
gag6  k  prier  la  municipalite  de  Mende  de  vous  donner 
les  ^claircissements  n^ccssaires  pour  asseoir  une  opi- 
nion  certaine  sur  cet  ^vfenement. 

Cette  municipality  vous  a  apport6  la  deliberation 
qu'elle  avait  prise  le  10  de  ce  mois;  vous  y  avez  vu  que 
c'^tait  les  sieurs  Latour  et  Dibon  qui  etaient  les  moteurs 
de  toutes  ces  operations  ;  qu'ils  avaient  denonc6  sur  la 
rumeur  publique  un  pr^tendu  d^lit;  qu'ils  se  plaignaient 
que  le  corps  du  sieur  Tremoulet  avait  ^te  enterr^  dans 
le  caveau  des  Cordeliers  et  que,  par  une  derision  ind6- 
cente,  on  n*avait  laisse  aux  pr^tres  constitutionnels 
qu'uD  cercueil  rempli  de  pierres. 

La  conduite  qu'a  tenu  la  municipality  dans  cette  oc- 
ca^on,  viritablement  embarrassante  pourelle,  estdigne 
de  vo$  61oges. 

Elle  a  vu  le  zfele  oppose  au  zfele  et  cherchant  k  Ten- 
trafoer  dans  une  lutte  que  des  prdtres  prSparaient  en- 
tr'eux;  elle  a  vu  deux  vicaires^piscopaux,  armds  de  la 
loi»  demander  une  exhumation  pour  constater  la  v6rit6 
des  80Qp<^ns  dent  rien  n'attestait  la  r^alitd;  elle  a  craint 
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d'etre  compromise;  elle  a  nomm6  des  commissaires 
pour  constater  les  faits  dont  ils  se  plaignaient  et,  si  ies 
commissaires  se  fussent  renferm^s  dans  les  homes  de 
leur  mandat,  ils  auraient  ^pafgnS  des  soins  k  Tadmi- 
nistration  et  des  regrets  a  la  municipalite  qui  les  a 
comiai&« 

Vous  connaissez  les  operations  de  ces  commissaires : 
vous  savez  que  le  caveau  des  cordeliers  a  6t6  ouvert ; 
qu'ils  y  ont  vainement  cherch6  le  pfere  Tremoulet,  qu'ils 
se  sont  transport's  au  cimeti^re  de  Saint-Gervais, 
qu'ils  y  ont  fait  ouvrir  la  fosse  qu  avatt  6t6  d'pos'  le 
corps  de  ce  Cordelier;  que  lo  cercueil  en  a  M  ouvert  et 
que  le  cadavre  a  'tS  reconnu  • 

Je  vous'pargne,  Messieurs,  la  peinturede  rind'cence 
des  rech^rches  qu'on  a  cm  pouvoir  se  permettre,  le 
fait  vous  est  suffisamnoient  connu. 

Vous  savez  que  les  officiers  municipaux,  qui  avatent 
assurS  dans  leur  verbal  qu'ils  n'avaient  fait  que  cMer 
aux  d'sirs  imp'rieux  du  peuple,  ont  iii  muets  k  Fin- 
terpellation  que  vous  leur  avez  faite  de  d^igner  quel- 
qu'un  de  ceux  qui  les  avaient  ainsi  contraints;  yous  savez 
les  sentiments  que  cette  exhumation  inspira  an  people 
et  comment  fut  calme  le  commencement  d'une  insur- 
rection g'n'rale  qu'occasionnait  Timprudence  d'une 
pareille  conduite  et  qui  pouvait  devenir  dangereuse. 

Si  vous  ne  consultiez  que  les  regies  de  la  justice,  ce 
serait  aux  tribunaux  que  vous  renverriez  les  commis- 
saires de  la  municipality  ;  ils  ont  exc6d6  leur  mandat ; 
Jls  ont  commis  un  veritable  d'lit  que  les  lois  de  teas 
les  peuples  polices  ont  puni  des  peines  les  plus  rigoa- 
reuses. 
Mais  les  principes  que  vous  avez  suivis  josqu'k  ce 
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moment,  vous  inspireront  sans  doute  d'etre  moims  s6-« 
vfere ;  ces  commissaires  ont  6t6  pouss^s,  presses ;  ils 
avaient  devant  les  yeux  la  denonce  de  deux  eccUsias- 
tiques,  de  denx  vicaires  ^piscopaux  ;  pouvaient-ils  pr6-» 
sumer  qu'ils  fussent  assez  imprudents  pour  d^noncer  ii 
la  municipality  un  d^Iit  dont  ils  ne  fussent  pas  certains. 

La  conduite  de  ces  deux  vicaires  est  pent  6tre  moins 
excusable,  la  constitution  en  assimilant  leur  Election  it 
celle  des  premiers  pasteurs  de  I'Eglise  leur  en  com-* 
mande  imp^rieusement  les  vertus.  G'est  par  I'exercice 
de  ces  vertus  qu'ils  doivent  gagner  les  coeurs  et  faire 
aimer  les  nouvelies  lois  dont  ils  sont  Torgane. 

Aussi  je  me  bomerai  a  vous  proposer,  etc. 

Sur  quoi  le  Directoire  du  d^partement  a  d61ib6r6  : 
1^  qu'il  approuve  la  deliberation  de  la  municipality  de 
Mende,  du  40  du  present  mois  de  juillet;  2*  qu'il  im- 
prouve  la  conduite  des  sieurs  Gaupert  et  Bergougne, 
dans  rex^cution  de  la  commission  qui  leur  avait  &X6 
commise  par  la  dite  municipality ;  5*  qu'il  enjoint  aa 
sieur  de  La  Tour,  premier  vicaire  de  M.  TEv^que  de 
Hende,  et  au  sieur  Dibon,  second  vicaire,  d'etre  plus 
circonspects  a  I'avenir ;  4**  charge  le  procureur  general 
syndic  de  donner  connaissance  de  la  dite  deliberation 
a  la  municipalite  de  Hende,  aux  sieurs  Caupert,  Ber- 
gougne.  La  Tour  et  Dibon. 

Atkex  be  NoiAM,  LozERAN  DE  Fressac,  Beaubegard,  vice- 
pr^ident,  Gayla,  Roziere  de  la  Ghassagne,  Monbstier^ 
Riviere,  procureur  general,  Paulet,  secretaire  general. 


9& 
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bu  m^me  jour,  quinze  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
viDgt-onze.  Un  des  administrateurs  a  dit  que,  par  le 
d^cret  du  27  mai  dernier,  les  300  millions  de  livres  de 
contributions  fonci^re  et  mobili^repourrann^ecourante, 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  avaient  ^i&  ripartiefi 
entre  les  85  d^partements  qui  composent  le  royaume  ; 
que  dans  cette  masse,  la  quotitS  concernant  le  d6parte* 
ment  de  la  Loz^re,  ^tait  d'un  million  vingttrois  mille 
cinq  cent  livres,  savoir  :  pour  la  contribution  {"onci^e, 
vingt-trois  mille  neuf  cent  livres,  et  pour  la  mobili^re,. 
cent  soixante-dixineuf  cent  livres;  que  la  loi,  du  17  juin 
dernier,  prescrivant  de  mettre  la  plus  grande  c^l^ritd 
dans  la  repartition  entre  les  districts,  il  proposait  de 
s'en  occupersur  le  champ,  apr^s  avoir  entendu  MM.  les 
procureurs  syndic  des  districts,  des  lumi^res  desquels 
le  Directoire  a  era  s'environner,^  comme  devant  avoir 
une  connaissance  plus  exacte  des  forces  et  des  besoins 
de  ces  districts. 

Surquoi,  MM.  les  procureurs  syndics  des  districts 
itant  entr^s  dans  la  salle,  la  discussion  s'est  ouverte  sur 
lemodele  plus  avantageux,  de  divisor  Tun  et  Tautre 
]mp6t  entre  chaque .  district,  en  suivant  les  principes 
d'une  justice  rigoureuse;  la  multitude  des  vues  diverses. 
propos^es  tant  de  leur  part  que  de  celle  des  administra- 
teurs du  Directoire,  a  prolong^  les  d^bats  pendant  sepi 
stances. 

Et  MM.  les  procureurs  syndics  des  districts  s*itant 
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retir^i  le  Directoire,  apr^  avoir  unaniment  r^fl^bi  sur 
les  bases  de  repartition  les  plus  jusles,  et  apr^s  avoir 
mftremeDt  r^fl^hi  sur  les  bases  de  repartition  les  plus 
JQStes  et  avoir  entendu  le  procurour  gin^ral  syndic,  a 
unanimement  arr^ti  qae  le '  d^partement  des  contribu- 
tions fonci^re  et  mobiliere,  assignees  au  d^partement 
de  la  Lozire  seralttait  de  suite,  et  ^  cet^effet  il  a  ^ti 
reconnu : 

1^  Que  la  portion  contributive  du  d^partement  de  la 
Loz^re,  lians  le  principal  de  la  contribution  fonci^re  est 
de  lasomme  de  huit  cent  quarante-trois  mille  neuf 
cent  livres,  ci.  •  •  •  • 843,900  livres 

2*  Que  le  sol  pour  livre  de  ce  • 

principal,  destinS  aux  fonds  de  non- 
valeurs,  est  de  quarante-deux  miile 
cent  quatre-vingt-quinze,  ci 42,195    — 

5*  Que  la  portion  contributive  du 
d^partement  dans  le  principal  de  la 
contribution  mobiliaire,  est  cent  soi- 
xante-dix-neuf  mille  six  cent  livres,  ci.      179,660    — 

4®  Que  les  deux  sols  pour  livre  de 
ce  principal,  destines  dux  fonds  de 
non^vaieurs,  sent  de  dix-^ept  mille 
neuf  cent  soixante  livres,  ci 17,960    — 

Total  des  deux  impdts  et  des  sols 
additionnels,  destines  aux  fonds  de 
non-valeur,  un  million  quatre*vingt- 
trois  mille  mx  cent  cent  cinquante- 

cinq,  ci^. » • » • ;  • 1,085,65S  livres 


Et,  procedant  k  la  fixation  des  d^penses  ginirales  qui 


■^=r^ 


—  451  — 

sont  a  la  charge  da  departement,  pour  la  presente 
ann^e,  elles  ont  ^t&  regimes  et  Gx^es  de  la  maniere 
suivante  : 

SI- 

TroDaux  et  outrages  publics. 

1*  Poar  les  ouvragesde  coDfection,  enlretien,  ripara«- 
tion  des  routes,  gages  des  ing^nieors  et  autres  employes, 
cent  quatre-yiDgt>huit  mille  livres,  ci.        188,000  lirres 

V  Pour  les  ouvrages  des  ponts, 
drgues  et  canaux  k  la  charge  du  d^- 
partement,  douze  mille  livres,  ci .  • .  12,000    — 

3*  Pour  le  cinquieme  du  prix  de 
Vacquisition  des  bdtiments  destinte 
8UX  s^Dces  de  radmtnistration,  dix- 
huit-cent livres,  ci •••  1,800    — 

4*  Reparations,  trois  mille  liv.,  ci.  3,000    — 

5*  Pour  Tentretien  ou  reparation 
du  tribunal  criminel,  des  prisons  et 
des  bAtiments  ou  itablissements  pu- 
blics, k  la  charge  du  d^partement,  de 
la  nature  de  ceux  ci-dessus  d^signSs, 
trois  mille  livres,  ci 3,000    — 

6^  Pour  le  logement  de  la  gendar- 
merie nationale,  si  cette  d^pense  est 
k  la  charge  du  d^partement,  trois 
mille  livres,  xi 5,000    — 

Total 210,800  livres 


—  4ftS  ^ 
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Agriculture,  Commercej  Arts  et  Hitters. 

V  DistributioB  de  graines  et  outils 
araioiresy  ci 4,000  livres 

2*  Achats  de  bestiaux  de  belle  race 
pour  £tre  distribais  aux  cuUivateurs 
les  plus  intelligentSy  quinze  cent 
livresy  ci «.•••./.••••  i  ,500    — 

3**  Destruction  des  loups,  deux 
cent  livres,  ci f •  •  200    — 

4*  Encouragement  k  la  manufac- 
ture des  serges,  ci 2,400    — 

5^  Gratification  au  sieur  Beaufils, 
fabricani  de  mouchoirs  de  coton,  res- 
tan  t  k  St^UgerKle-Peyre 240    — - 

6^  Aux  commis  pripos^s  pour  veil- 
ler  aux  manufactures  de  serges  et  k 
leur  mesurage •  •  1 ,850    — 

7*  Au  sieur  Boulanger,  pour  pen- 
sion de  retraite,  k  raison  de  la  place 
d'inspectear,  suivant  la  deliberation 
do  Conseil  general  d'administration, 
do  14  dicembre  dernier 750    — 

Total 7  540  livres 
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8  9. 

ifants   expQS^,    cipq    mille 

;i, 5,000   livres 

M>urs  extraordinaires  aux  h6- 

douze  mtlle  livres,  ci .l?i^O    — 

ipense  pour  d^traire  la  men- 

t.le  yagabondage,  en  ateliers 

iti,  quatre-vmgt  mille  livres.       .  80,0<f0    :=- 

^itrs  d'accoucbement,  douze 

res,  ci 1,200    — 

^s  pour  les  ipidimies  et  kpi- 

six  cent  livres,  ci... ,,600    rr- 

tcours  aux  incendi^s,  trois 

fr^ •.•.••        .'7000   T- 

»ur  I'entretien   des   furieiu, 

ille  livres,  ci. 2,000    — 

mp^ntation  de  dotation  da 
dellende,doazecentIiv,,ci>        13,000    rr- 

Total.... '    lO&.bOO  livres 

'""I'll    I  lUJIUJIlJIII  I 

$  4. 

we  par  apargu  du  tribunal  criminel  non  encore 

rois  mille  livres,  ci 3,000  livres 

ttepart 326,140    — 


J 
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JFVois  ffnidinini^traHon. 


'D^penses;  fixes  :l*Hiiitmembres^d'Directoire  it  seize 
cent  livres,  douze  mille  huit  cent 

liwes,  ci 12,800    — 

'2*  Vn  procweur  gjkhiM^    trois 

mille  livres,  ci ?,000    — - 

'  S^'Un  secretaire  g^n^ral,  quinze 

cents  livres,  ci •  1,500    — 

'4^Trnitement  des  bh^fs  et  commis, 

deux  mlile  sept  cent  livres,  ci 2,700    -— 

5*  Foarnitare 'du  papier,  bois  et 

lumi^res,  douze  cent  livres,  ci 1  ^200    — 

6*  Frais  de  port  de  lettres,  cinq 

cent  litres , .  • '  500    — 

T^'Loyer  da  lieudes  s^nces,'deux 

cent  livres^  ci 200    — 

8*  Frais  d'impression ,  quinze  mille       *  1  fr^OOO    — 

Xfttal S6,dO0  )iTi<«s 


•  * 


S^6. 


Fonds  r^rvto  pour  les  d^penses  imprivues  'dix 
'  mille  livres,  ci 1«;000  iivres. 

Tot&ldes  depenses  g^Srales,  it  la  charge  du  dipar- 
tement,  trois  cent  soixante « treize  mille  quavante 
livres,  ci 573,040  livres 

Aprte  avoir  compart  la  somme  de  373,040  avec  celle 
de  1 ,023,500  faisant  le  montant  des  contributions  fon« 
ci^re  et  mobiliire  du  dSpartement,  le  Directoire  a  re* 


esc^de  de  beaacoup 
irticle  b  de  la  loi  da 
oires  de  d^partemeat 
e  de  ces  deux  contri- 
!x6cutioD  de  I'article 

que  le  Corps  l^gis- 
{  supplier,  poar  cetle 

caisse  des  foods  de 
Dses  de  radministra- 
districts  du  d^parte- 
pr^sente  deliberation 
avec  les  deliberations 
depenses ;  les  exbor- 
s  modepe  ;  ensuile  le 
ditionnets  k  tmposer 

fonds  de  non-valeur 
inte-deux  mille  cent 

Qur  les  depenses  h.  la 
xante-huit  mille  neuf 

our  les  fonds  de  doq- 
ili^re,  diz-sept  mille 

}ur  les  depenses  k  la 
cinq  mille  neuf  cent 
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Ricapiiulation  des  sommes  i  imposer. 

1*  Principal  de  la  contribution 
foncifere • 845,900 

2*Un  sol  pour  livre  pour  les 
DOD-valeurs 42,195l*'^^'^''5^*' 

5*  Quatre  sols  pour  livre  pour 
les  d^penses  du  d^partement. . . .    168,780^ 

A'  Principal  de  la  contribution  mobili^re. .  179,600 

5*  Deux  sols  pour  livre  pour  les 

non-valeurs • 17,960i 

6^  Quatre  sols  pour  livre  pour  I   ^--  ^^ 

les  d^penses  du  d^partement. .  •  •  S5,920[         ' 

Total 1,288,555 

Savoir  :  Montant  des  deux  contributions 
en  principal » • 1 ,025,500 

Hontant  des  sols  additionnels  des  deux 
contributions • 264,855 

mme  total 1 ,288,555  li. 

Partant  la  somme  totale  a  imposer  la  pr6sente  annie 
mil  sept  cent  quatre- vingt-onze,  se  porte  k  un  million 
deux  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois  cent  cinquante* 
cmq  livres,  ci 1,288,555 

Ei  procidant  k  la  repartition  de  ladite  somme  entre 
ies  sept  districts  qui  compQsent  le  d^partement,  le 
Directoire  Va  dtvis^e  sur  chacun  d*eux,  comme  s'en  suit: 
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Le  Directoire  arrdte  enfin,  qu'extrait  de  la  presence 
deliberation  sera  incessamment  envoyS  au  Directoire 
de  chaque  district  du  departemeot,  avec  deux  commis- 
sions siparees,  fixant  leur  contingent  dans  chacune  des 
deux  contributions,  et  se  reposant  absolument  sur  la 
sagesse  des  membres  qui  les  composent ;  ne  se  croyant 
pas  d'ailleurs  suffisamment  instruit  des  besoins  et  des 
ressources  de  chaque  municipalite ;  le  Directoire,  sans 
leur  proposer  aucune  base  de  repartition,  se  borne  k 
leur  repr^senter  que  Tagriculture  ^tant  le  premier  des 
arts  et  le  pins  n^cessaire  k  la  prosp6rit6  de  I'empire, 
ils  doivent  user,  envers  les  campagnes,  de  tons  les  ma- 
nagements qui  pourront  se  concilier  avec  les  regies  de 
r4quil6. 

Fait  et  arrdte  en  Directoire,  le  susdit jour,  quinzi^me 
juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

BEAtREGARo,  vice-pr^sident,  Lozeran,  Fressac,  Ghazot, 
RoziERB  DE  LA  CHAfiA<»«E,  Gatla,  MoTfESTiER,  Paulet,  Secre- 
taire general. 


— 0 — 


Du  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Vu  la  deliberation  prise  aujourd'hui,  par  la  munici- 
palite de  Mende^  pour  qu'il  soit  fait  defense  atous  ci- 
toyens  de  quel  raog  qu'ils  soient^  m^me  aux  enfants  de 
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chanter  aucuae  cfaansony  coiMre  I'&vdque  de  Hende, 
m  ses  vicairesy  sooa  telle  peine  qa'il  appartiendra,  et 
ii  ce  que  les  pires  et  m^r es  seieni  d^clar^s  personnelle*' 
ment  respeasables  des  hearts  de  leurs  enfants ;  vu  en- 
outre  Tavis  duDirectoiredu  district  deMendedu  mdme; 
le  directoire  du  dipartement,  oui  le  rapport  et  Tavls 
dtt  vioe-procureur^  g^n^ral  syndic ,  consid^rant  que 
toutes  personnes  sent  sous  la  sauvegarde  expresse  de 
la  loi,  et  partiouli^rement  les  fonctionnaires  publics, 
tels^  que  rEvdque  do  d^partement  et  ses  vicaires,  a  qui 
appartient  le  pi'emier  rang  dans  Tdtat  eccl6siastique,  et 
que  coQS^quemment  le  bMme  qu  en  courraient  ceux 
qui  leilr  inanqueraient  de  quelque  mani^re  que  ce  fut, 
serait  on  ne  peut  plus  grand,  a  autorise  et  autorise  la 
municipality  de  Mende,  k  faire  defendre^mdme  publi- 
quement,  si  ellelejuge  n^essaire,^  tout  citoyen,  de 
quel  rang  qu'il  soit,  ainsi  qu'aux  enfants,  de  chanter 
aucune  chanson  centre  TEv^que  du  d^partement  ni  ses 
vicaires,  en  quel  lieu  que  ce  puisse  6tre,  et  de  leur 
faire  toute  autre  injure  de  quelque  genre  aussi  quHl 
puisse  dtre  ;  autorise  mdme  la  dite  municipality  k  ren- 
dre  les  pferes  et  mferes  responsables,  s'ils  ne  r^priment 
leurs  enfants,  et  a  infliger,  tant  aux  uns  qu'aux  autres, 
en  cas  de  contravension,  telle  peine  qu'elle  avisera, 
et  dans  ledit  cas  de  contravention,  la  charge  de  rendre 
compte  des  coupables  au  Directoire  du  d6partement« 

Beadbegaiu),  vice-president,  Monestieb,  LozsiuN-FRtsuGy 
Paulet,  secretaire  general. 
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D'li  irenti^me  juillet,  mil  sept  c^iii  qUatrd*viDgt-onze. 

Vu  la  deliberation. du  Gonseil  g^n^ral  de  la  commune 
de  Bagnols,  du  28^  de  ce  mois,  dans  laquelle  la  muni« 
cipalit^  expose,  qu'itpnt  dans  rimpuissance  de  faire 
effeoiuer  la  perception des droits  dus  ^  M.  de  Morangi^s, 
a  raison  des  eaux  min^rales  de  Bagnols,  dont  le  public 
use  ;  qne  d'ailleurs  lesdits  droits  6tant  k  un  taux  trop 
considerable^  en  ce  que  chaque  buveur  d'eau  est  obligS 
de  payer  une  somme  de  trente  six  sols,  et  enfih  en  ce 
que  la  propriety  des  eaux,  dont  il  s'agit,  n'est  point 
etablie  en  faveur  de  M.  de  Morangi^s,  la  municipality 
soit  dechargee  de  rex^cution  de  Tarrdte  de  TAssembUe 
du  d^partement  du  14*  decembre  dernier,  qui  charge 
de  surveiller  la  perception  des  droits  de  M«  de  Moran* 
gi^s;  vu  encore  I'avisduDirectoire  du  district  de  Mende, 
du  29  de  ce  vois  ;  le  Directoire  du  d^partement,  oui  le 
rapport  et  apr6s  avoir  entendu  le  procureur  g^n^ral 
syndic,  a  deiibSre  et  deiib^re,  conform6ment  k  Tarticle 
5  du  titre  3  du  d6cret  du  45  mars  1790,  que  tant  la 
question  de  savoir  si  la  propriety  des  eaux  de  Bagnols 
appartient  k  H.  de  Uorangies,  que  cello  sur  quel  taux 
lee  revenus  desdits  eaux  doivent  les  payer,  dotvent  Stre 
^Yaluis  au  jiigement  destribunaux  judiciaires,  et,  n^an- 
moiosattendaque  d'aprds  le-mdmedecret,  la  perception 
des  droits  de  M.  deHorangidsne  peut6tresuspendue, 
malgl^  tout  litig^y  jqsqu'a  cequ'il  ait  ix6  autrement 
decide  d*une  roaniere  loyale  el  que  tant  les  munieipa-> 
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lit^s  que  les  gardes  nationales,  doivent  proteger  les 
propri^t^s,  ordonne,  en  execution  de  Tarr^t^  de  TAs* 
semblSe  administrative  du  d^partement  de  la  Loz^re, 
sus-mentionn6e,  que  la  municipality  et  la  garde  naiionale 
seront  tenus  de  ranimer.  leur  zfele,  pour  que  les  droits 
dtis  kM.de  Horangi^s,  tels  qu'ils  ont  ^t^  r^gl^s  par  une 
ordonnance  des  juges  du  Tournel,  du  12  mai  1769,  qui 
a  6t6  mise  sous  les  yeux  du  directoire  soient  exactement 
pay^s  au  dit  sieur  de  Morangi^s  ou  k  ses  fermiers,  jus- 
qu'kcequ  il  en  ait^te  autrement  ordonn^;  auquel  effet, 
la  m6me  ordonnance  sera  afdchee  pour  que  personne 
ne  rignore  et  ait  k  s*y  conformer. 

Beauregard,  vice-president,  Monestier,  LozERAi<)-FREssACy 
Riviere,  procureur  g^n^ral,  Paulet,  secretaire  gdn^ral. 
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Du  mSmejour  SOjuillet,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Le  procureur  general  syndic  a  dit,  que  la  loi  du 
29  mai  dernier,  decr&te  que  les  ^lecteurs  du  d^parte- 
ment  de  la  Lozeze,  qui  ont  refus6  le  serment  civique 
lors  de  T^lection  de  T^vfique  du  d^partement,  et  qui 
ont  fait  signifier,  a  rassembl^e  dlectorale,  Tacte  du  21 
mars  1791,  seront  d^chus  de  leur  qualit6  d'^lecleurs,  el 
que  ceux  d'entre  eux  qui  remplissent  une  fonction  pu- 
blique  de  juges  de  district,  de  juges  de  paix,  d'admi- 
nistrateurs  ou  membres  du  directoire  du  d^pariement 
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et  des  districts^  ainsi  que  d'offfciers  municipaux  sont 
pareillement  d^chus  des  dites  fonctions,  et  qu'en  conse- 
quence il  sera  proc6d6,  par  les  ordres  du  Directoire  du 
d^partement,  aux  nouvelles  Elections  k  faire  tant  des 
maires  et  officiers  municipaux,  que  des  juges  de  paix 
declares  d^chus,  et  que  le  remplacement  des  membres 
des  Directoires  et  des  juges  de  district,  qui  sont  dans  le 
mdme  cas,  sera  fait  par  les  suppliants  et  membres  des 
conseils  aux  termes  des  d^crets,  qu'en  consequence, 
il  propose,  etc. 

Sur  quoi  il  a  et6  d^liber^  :  1^  qu'A  la  diligence  des 
procureurs  syndics  des  districts,  il  sera  precede  aux 
nouvelles  elections  a  faire,  tant  des  maires  et  officiers 
municipaux,  que  des  juges  de  paix  declares  d^chus  par 
la  dite  loi;  auquel  effet,  lesdits  procureurs  syndics  seront 
tenus  de  convoquer,  en  la  forme  prescrite,  les  assem* 
bl^es  eiectorales  des  municipalites  ou  il  ^choit  faire  les 
dites  elections ;  2*  attendu  que,  dans  la  saison  actuelle, 
tous  les  cuitivateurs  occup^s  aux  travaux  de  la  campa- 
gne  se  rendraient  difficilement  k  cette  convocation,  les 
procureurs  syndics  seront  invites  k  fixer  la  convocation 
h  un  Jour  de  dimanche  ou  de  fete ;  Z^  que  le  remplace^* 
ment  des  membres  du  Directoire,  des  districts  et  des 
Juges  de  district,  declares  dechus  par  la  loi  enoncee,  sera 
fait,  en  la  forme  des  decrets,  conformement  k  la  meme 
loi;  4*  que  le  procureur  general  syndic  enverra,  k  cha- 
cun  des  directoires  des  districts,  la  liste  de  tous  ceux 
qui  sonicomprts  dans  la  dite  loi,  signataires  de  Tacte 
da  21  mars  1791;  et,  en  consequence  que  le  secretaire 
general  du  departement,  entre  les  mains  duquel  les  ori- 
ginaux  des  verbaux  de  ladite  assembiee  eiectorale  et 
la  copie  de  Facte  qui  fat  signifie  le  21  mars  1791,  ont 
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6te  remis,  sera  tenu  de  les  exhiber  audit  sieur  procu- 
reur  g6n6ral  syndic;  auquel  effet  la  pr^sente  delibera- 
tion tiendra  lieu  de  d6charge  des  dites  pieces,  a  M;  Mo- 
nestier,  president  de  TAssembiee  eiectorale  qui  en  a 
fait  la  remise. 

Beauregard,  *'vice-president,  Monestier,  Lozeran-Fres- 
SAC,  Riviere,  procureur  general  syndic,  Paulet,  secretaire 
gen  feral. 
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Du  premier  aoiit,  mil  sept  cent  qualre  vingtonze. 
MM.  Beauregard,  Monestier.,  de  Fressac,  Ferrand, 
Riviere,  procureur  gfenferal  syndic. 

Un  des  membres  a  dit.  Messieurs,  les  opferations,  les 
demarches,  les  sollrcitudes  qu'ont  nfeccssilfe  les  circons- 
tanc^  critiques  oil  nous  nous  sommes  trouvfes  depuis  le 
retour  des  commissaires  que  le  Direcloire  du  dfeparte- 
n)ent  avail  envoyfes  Ji  St-Chfely,  ont  retardelejugement 
que  vous  devez  prononcer;  mais  un  retard  plus  conside- 
rable, pourrait  devenir  funeste  a  la  chose  publique. 
G'est  en  combinant  le  verbal  du  Directoire  du  district 
de  St-Chfely,  les  riponses  du  President  de  I'Assembiee 
eiectorale,  et  les  dire  des  officiers  municipaux,  que 
vous  pourrez  parvenir  k  dfecouvrir  la  vferilfe  des  faits  et 
peut-^tre  les  causes  qui  ont  produit  les  troubles  que 
vos  commissaires  ont  fete  apaiser. 

II  rfesulte  du  verbal  du  Directoire  du  district  que  les 
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administrateurs  qui  le  composent,  avaient  6te  instruits 

que  TAssemblee  primaire  du  canton  de  St-Ch61y,  con- 

voqu^e  pour  le  21  juin,  avait  renvoye  la  continuation 

de  ses  seances  au  lendemain;  que  certains  troubles  s*y 

passaient,  relativement  a  Vex^cution  de  la  loi  qui  exige 

que  les  citoyens  actifs,  pour  6tre  re^us  a  voter,  soient 

tenus  de  prater  le  serment  civique  ;  que  la  plupart  des 

votants  voulaient  y  mettre  des  restrictions;  qu'ils  cru- 

rent  cependant  que,  devant  surveiller  Tex^cution  de  la 

loi  et  maintenir  la  tranquillite  publique,  il  6tait  de  la 

sagesse  et  de  la  prudence  d'envoyer,  k  TAssembl^e, 

MM.  Filbon  et  Atrazic,  commissaires,  pour  6tre  pr6sents 

a  ces  operations  et  surveiller  sans  cependant  le  faire 

trop  paraitre,  que  les  commissaires  se  rendirent  k  TAs- 

scmbUe. 

M.  Monteil,  avait  ele  elu  President  de  TAssemblie, 
M.  de  Berc,  secretaire;  Tun  est  president  du  tribunal, 
Tautre  adrainistrateur  du  district. 

II  resulle  encore  de  ce  verbal,  qu'il  s'61eva  entre  le 
secretaire  et  le  President,  une  dispute  au  sujet  du  ser- 
ment present  par  la  loi ;  que  colui-ci,  pr^tendit  que  le 
President  avait  ajoute  au  serment  civique,  celui  de  vivre 
ct  de  mourir  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  qu'il  recevait  le  m^me  serment  des  citoyens 
actifs  ;  que  cette  addition  etait  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi  et  k  la  formule  prescrite;  que  sa  quality 
d'administrateur  Vengageait  k  ne  pas  participer  a  ces 
operations  et  a  donner  sa  demission  de  la  place  de 
secretaire,  qu'il  prie  I'Assembiee  de  Taccepter  et  d*in- 
$erer  son  dire  dans  le  proces-verbal ;  que  cette  derni^re 
demande  fut  rejetee. 

n  parait  resuUer. encore  de  ce  verbal  que,  dans  cette: 
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dispute,  les  vceux  el  les  sentiments  ne  sont  pas  en  fa* 
veur  du  sicurdeBerc;  ils  attestent,  qu'arm^  de  bd^ 
tons,  ils  avaient  parus  tr^s-^mus  ;  qu'ils  ^laient  ani- 
m^s  par  les  sieurs  Vital,  Mialanes,  Galvier,  le  fils  de 
Chardon  et  autres  ;  que  le  sieur  de  Berc,  ob^issant  au 
vceu  de  I'Assembl^e  se  retira,  mats  que  le  sieur  Brun, 
citoyen  de  St-Ch^ly.  prit  la  parole  sans  que  les  cominis- 
saires  eussent  pu  distinguer  ce  qu'il  disait ;  que  plu- 
sieurs  des  volants  retourn^rent  contre  lui,  et  le  pour- 
suivirent,  le  bSton  lev^,  jusques  hors  du  Ueudel'as- 
sembUe,  et  que  les  autres  criaient :  donne ! 

Ce  fut  alors  que  les  commissaires  dirent  h  I'Assem- 
bUe  que,  puisque  les  suffrages  n'^taient  pas  libres,  que 
la  paix  ^tail  troubl^e  et  la  vie  des  citoyens  en  danger, 
ils  rendaient  responsables  ceus  qui  avaient  excite  les 
troubles,  qu'ils  allaient  se  retirer  pour  dresser  proc^- 
verbal  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Ils  ajoutent  que  craignant  de  plus  grands  risques  et 
ayant  entendu  en  sortant  le  sieur  Fern^re,  Perruque, 
marcbandde  ta  ville  de  St>Ch^ly,  qui  disait :  Baste  may, 
fan  hien,  ils  requi^rent  la  garde  nationale  de  venir  & 
leur  secours ;  qu'ils  se  Iransportferent  chez  le  sieur 
Dalozier,  maire,  pour  lo  requ^rir  de  convoqueria  mu- 
nicipality de  s'assembler,  et  de  Taire  publier  la  loi  mar- 
tiale  ;  que  le  maire  ne  se  rencontra  pas  chez  lui. 

Qu'en  revenant,  ils  trouvferent  la  garde  nationale  sur 
le  pont,  ft  laquelle  ils  repr^senlferent  I'ob^issance  k  la 
loi;  qu'ils  I'exhorterent  k  se  contenir  dans  les  bornes  de 
la  prudence,  afin  d'assurer  la  tranquillity  des  citoyens  ; 
que  I'ayant  faite  r^trograder  jusques  au  dcvant  de  la 
porle  du  Directoire,  elle  t^moigna  le  plus  grand  zile  et 
line  soumission  parfaite  &  leur  requisition;  que  voyant 
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que  la  fermentation  s'^tait  emparee  des  esprits,  et  que 
si  Tassembl^e  se  continuait  il  pourrait  arriver  des  meur- 
ires;  de  concert  avec  M.  le  president,  ils  avaient  ren- 
voy6  Vassemblee  au  24*  du  m^me  mois. 

Le  narrd  qui  nous  a  6t6  fait  par  le  President  de  Tas* 
semblee  6IectoraIe,  n'est  pas  en  tout  conforme  k  celui 
du  Directoire  du  district;  il  rapporte  des  propos  tonus 
par  le  sieur  de  Berc,  avant  Tassemblee  du  22,  que  s'ils 
etaient  vrais,  seraient  au  moins  imprudents  ;  il  avoue 
qu  il  fut  convenu  dans  rassemblSe  qu'on  prdterait  le 
serment  present,  et  qu'on  y  ajoulerait  celui  de  vivre  et 
mourir  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine  ;  qu'nn  membre  ayant  observ6  que  quelques  per- 
sonnes  voulaient  le  prater  sans  addition,  et  qu'il  fallait 
rexprimer  nominativement  dans  le  verbal,  cela  fut  ainsi 
arrfile  ;  qu'ayant  commenc6  le  scrutin,  apr^sque  7  k6 
personnes  eurent  donn6  leur  billet,  le  sieur  de  Berc,  dit 
k  i'assembt^e  qu'il  voulait  se  d^mettre  de  sa  place  de 
secretaire;  que  lui  ayant  r^pondu  qu'il  fallait  qu'il 
doDndt  sa  demission  par  6crit,  il  sortit  et  rentra  un 
instant  apres,  sa  demission  a  la  main ;  qu'il  la  lut  et 
que  le  President  entendant  qu'il  y  disait  que  les  lots 
n'^taient  pas  ex^cut^es,  il  le  pria  de  la  foire  signifier,  et 
qu'ayant  mis  aux  voix  si  elle  serait  acceptee  en  cette 
forme,  il  fut  d6cid6  presque  a  I'unanimitS  qu'on  la  refu- 
ferait. 

Ge  President  rapporte  encore  les  propos  du  sieur 
BruQ,  que  les  commissaires  du  district  ne  purent  distin- 
gner\  ils  ^taient  bien  propres  k  exciter  la  fermentation 
dont  il  manqua  d'etre  la  victime  ;  il  dit  k  I'assemblee 
qa'il  y  avait  tr^  pen  de  patriotes.  Ua  des  votants  sou- 
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tint  que  le  sieurBrun,  n'etait  pas  citoyen  actif;  un  autre 
cria  pour  tdcher  de  retablir  Tordre.  Le  president  quilta 
sa  place,  sortit  k  la  basse  cour  o\x  il  fut  suivi  par  une 
grande  partie  de  Tassembl^e,  et  la  presque  unanimity 
improuva  ces  exc6s. 

Ce  President  ajoute,  qu'il  enlendit  qu'on  criait,  on 
m'assassine ;  que  la  garde  nationale  parut  un  instant 
apr^s ;  qu'elle  se  plaga  a  rentr6e  du  pont ;  que  le  pre- 
mier rang  avait  mis  les  fusils  en  joue;  que  s*6tant  aper^u 
que  quelques-uns  6taienl  dirig^s  vers  lui,  il  s'avanga 
et  les  engagea  k  hausser  leurs  armes. 

II  atteste  que  le  sieur  Gaillardon,  procureur  syndic, 
vint  k  lui  et  lui  dit  :  d^mellez  vous  et  d^noncez  les  cou- 
pables ;  que  les  sieurs  Filhon  et  Lapeyrouse,  commis- 
saires  du  district,  r^pondirent  que  cela  n  etait  pas  pru- 
dent ;  que  les  paysans  t^moign^rent  leur  regret  de  ce 
qui  6tait  arrive  ;  qu'ils  ne  pouvaieht  pas  r6poiidre  do 
r^todrderiede  quelques  personnes  ;  qu'ils  6taient  cons- 
ternes  et  ne  firent  aucun  mouvement.  II  loue  les  sieurs 
Filhon  et  la  garde  nationale,  de  ce  z^le  qu'ils  ont  mis 
pour  r^tablir  Tordre;  il  accuse  le  sieur  Bardol,  greffier 
du  tribunal  et  procureur  de  la  commune,  des  propos 
les  plus  inddcents;  il  le  repr^sente  un  fusil  a  la  main, 
voulant  forcer  les  citoyens  actifs  de  rentrer  dans  Teglise 
et  y  mettre  toute  la  garde  pour  les  y  contenir,  et  sans 
6noncer  si  c'est  de  son  aveu  quo  I'Assembl^e  fut  ren- 
voyee  au  24,  il  se  plaint  qu^  le  Directoire  du  district 
n'a  pas  daign^  se  concerter  avec  lui,  pour  aucune  des 
operations. 

Vos  commissaires  ont  encore  cru  devoir  entendre  le 
sieur  Dalozier,  mairede  St-Ghely;  ils  lui  ont  demand^ 
le  narr6  des  troubles  arrives  dans  cette  assembl^e  pri* 
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maire,  des  precautions  que  sa  municipalite  et  lui  avaient 
pris  pour  les  pr^venir  et  les  faire  cesser. 

II  leura  repondu  que  le  sieur  GaillardoD,  en  qualite 
de  procureur  syndic,  en  avait  fait  I'ouverture  par  un 
discours  fort  long,  quelant  un  des  plus  anciens  d'^ge  il 
fut  nomm^  scrutaleur  pour  Teleclion  du  President;  que 
le  lendemain  il  Ic  fut  egaleraent,  en  qualite  de  citoyen 
actif;  que  pendant  tout  le  temps  qu'il  y  restat,  il  ne  s'y 
passa  rien  contre  la  decence  et  la  tranquillite  publique; 
que  s*etant  retird,  il  apprit  qu'il  y  avait  eu  des  troubles; 
qn'on  avail  appe16  la  garde ;  que  deux  messieurs  du 
Directoire  avaient  ete  la  demander  chez  lui  ;  quesur  le 
soir,  ces  messieurs  le  requirent  de  commander  douze 
hommes  pour  la  garde  de  la  nuit,  ce  qu'il  (it ;  et 
qu'ayant  su,  que  les  administrateurs  du  Directoire 
avaient  envoy6 ,  sans  pr6venir  la  municipalite,  des 
expr^sa  Hende,  a  Marvejols  et  a  Aumont,  pour  deman- 
der renvoi  des  gardes  nationales,  il  fut  faire  chercher 
sur  les  regisires  de  la  municipality  sa  demission  de  la 
place  de  maire. 

Tels  sont  les  divers  aspects,  sous  lesquels  les  faits  ont 
ii&  presentes  k  vos  commissaires ;  il  est  certain  qu'il  y 
a  des  troubles  dans  Tassembl^e  primaire  du  canton  de 
Si-Cb6ly,  mais,  pnt  ils  et6  commis  par  un  complot  cou- 
pable  comme  rindique  le  verbal  du  district  de  St  Ch^ly, 
et  surtout  la  demande  qu'il  vous  a  faite  de  faire  punir 
les  coupables  et  instigatenrs ;  ou  ne  devez  vous  les 
aitribaer  qu'^  des  causes  fortuites  que  personne  ne 
pouvatt  pr^venir  t  voila  ce  qu'il  serait  difficile  de  deci- 
der dans  le  moment. 

Uoe  procedure  juridique  peut  donner  de  nouveaux 
^laircissements,  et  amener  la  preuve  des  faits  que  vos 
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commissaires  n'ont  pas  m6me  pu  apercevoir  dans  les 
r^ponses  qu'ils  ont  revues;  vous  ne  devez  pas  n^liger 
ce  moyen,  et,  s*il  existe  an  complot  pour  troubler  cette 
assembl6e,  quels  qu'aient  6t6  lesdesseins  descoupables 
et  des  instigateurs  ils  doivent  6tre  punis. 

Mais,  en  suspendant  voire  jugement  sur  Texistence 
de  ce  complot  r^el  ou  cbim^rique,  vous  devez  ^noncer 
votre  sentiment  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  les  offi- 
ciers  municipaux,  lesadrainistrateurs  du  Directoire  du 
district  et  Tassembl^e  primaire. 

Vous  ne  pouvez  vous  le  dissirauler,  I'assemblee  pri- 
maire k  transgress^  les  lois  constitutionnelles  en  per- 
mettant  que  ses  membres  ajoutassent,  au  serment  clvi- 
que,  celui  de  vivre  et  de  mourir  dans  la  religion  catho- 
lique,  apostolique  et  romaine. 

Ne  semble-t-il  pas  que  la  Constitution  attaque  cette 
religion  sainte,  et  que  le  serment  de  la  d^fendre  a 
besoin  d'un  second  serment  explicatif  pour  lever  des 
scrupules  ridicules  et  ddtruire  des  impressions  18- 
cheuses  ! 

L'Assembl^e  nationale,  en  manifestant  ses  sentinjcnts 
et  ses  opinions,  a  ordonn6,  par  laloi  du  9*  Janvier,  que 
le  serment  serait  pr6t6  purement  et  simpleraent  dans 
les  termes  du  d^cret,  sans  qu'on  p6t  se  permettre  des 
pr6ambules,  d'explications  ou  de  restrictions. 

Si  rassembl6e  primaire  de  StCh61y,  sefut  conform6e 
a  cette  loi,  tout  nous  fait  pr^sumer  que  les  excte  qui 
Tout  troubI6e  n'auraient  pas  ^t6  commis. 

Les  officiers  municipaux  se  sont  6cart^s  aussi  des  dis* 
positions  des  lois  ;  ils  n'ont  pas  ex^cut^  les  sages  pre- 
cautions prescrites  par  celle  du  5  juin  1790  pour  maln- 
tenir  la  paix  et  la  tranquillity  dans  les  assemblies  pri- 


—  472  -^ 

maires,  et  cette  negligence  est  une  des  principales  cau- 
ses des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  celle  de  St-Ghely. 

Si  comme  Tordonnait  Tarticle,  le  maire  et  les  ofiBciers 
municipaux  eussent  veill6  k  ce  qu'aucun  citoyen  actif 
n'eut  port6  des  batons  dans  celteassembl^e,  Ton  aurait 
pas  poursuivi  dans  les  rues  de  St-Ch61y  le  sieur  Deberc; 
Von  n'aurait   pas   couru  sur  le  sieur  Brun,  le  bdton 

Siy  comme  le  prescrivait  Tarticle  6,  Tassembl^e  elle 
m^me  eut  jug6  le  propos  indiscr^t  du  sieur  Brun,  lors- 
qu'il  dit  qu*ily  avail  bien  peu  de  patriotes,  Voffense  eut 
^t^  puDie  l^galement,  et  les  citoyens  paisiblement  actifs 
et  satisfaits  aurait  continue  leurs  opSralions. 

Si  Ton  se  fut  conform^  k  Tarticle  7,  et  que  les  officiers 
municipaux,  tant  du  chef-lieu  que  des  paroisses  dont  les 
habitants  cOmposaient  cette  assembl^e  primaire,se  fus- 
sent  concertos  ensemble  pour  avoir  une  force  sufBsante 
al'effetde  maintenir  la  tranquillity  publique,  la  paix 
y  aurait  r^gnS}  tout  y  eut  ete  tranquille  ou  ais6ment 
pacific. 

Mais  nous  sommes  forces  de  vous  le  dire;  les  officiers 
municipaux  de  St-Gh6ly  et  des  autres  paroisses  n'ont  pris 
aucune  precaution;  ils  ont  permis  que  les  citoyens  actifs 
entrassent  dans  rassembUe  arm^s  de  batons,  couverts 
de  rhabit  de  garde  nationale,  et  ils  n'ont  pas  pr^vu  les 
troubles  qui  pouvaient  r^sulter  de  cette  infraction  k  la 
loi ;  lorsque  les  citoyens  actifs  furent  sortis  dc;  r^glise 
et  poursuiTirent  le  sieur  Brun,  les  officiers  ne  parurent 
pas,  la  garde  avanga  d'elle  mdme  ;  c*etait  cependant  k 
eux  et  a  eux  seuls  k  lui  faire  des  requisitions,  s'ils  eus- 
sent ete  au  poste  que  la  Constitution  leur  avait  assigne; 
les  commissaires  du  district  de  St-Chely,  n'auraient  pas 
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eu  a  remplir  les  fonctions  municipales;  leur  presence  eut 
contenu  la  garde  nationale. 

Nous  somnaes  loin  d'inculper  ces  citoyens  soldats; 
mais  s'il  ctait  vrai  qu'en  ari^ivant  sur  le  pont  ils  eussent 
couche  en  joue  les  citoyens  ;  s'il  6tait  vrai  qu'ils  eussent 
dirig6s  leurs  fusils  centre  le  President  de  Tassembl^e, 
une  parcille  action  serait  bien  inexcusable. 

Ce  n'est  pas  pour  menacer  les  citoyens  que  la  loi 
leur  a  mis  les  armes^  la  main  ;  elles  ne  doivent  jamais 
dtre  dirigees  contre  eux,  m^me  pour  les  intimider,  que 
lorsque  la  municipalite  a  requis  ;  c'est  dans  le  silence 
qu'ils  doivent  attendre  ces  ordre,  les  pr6venir  serait  un 
crime. 

Nous  sommes  persuades  que  si  les  officiers  munici- 
paux  eussent  ei&  k  leur  t^te;  s'ils  eussent  pu  faire  enten- 
dre leurs  voix  ;  nous  n'aurions  pas  a  leur  reprocher  cet 
exc^s  de  zele. 

Le  maire  et  le  President  de  I'asscmblde  se  plaignent 
que  le  directeur  du  district  ne  s'est  pas  concert^  avec 
eux,  pour  les  operations  qui  Qptsuivi;  qu'ils  ont  requis 
la  force  arm^e  sans  leur  participation. 

Ces  administrateurs  reprochent  a  leur  tour  k  la  muni- 
cipalit6  de  n'avoir  pas  pris  les  moyens  n^cessaires  pour 
prSvenir  et  arrdter  les  d^sordres;  ils  disent  qu'ils  n'ont 
fait  que  les  supplier  dans  les  operations  qu'ils  auraient 
dA  faire  eux-m^mes. 

G'est  ainsi  que  naissent  entre  les  Corps  administratifs 
les  rival it^s  et  les  pretentions  r^ciproques,  et  la  chose 
publique  serait  en  danger  si  chacun  d'eux  ne  bornait 
son  zeie  aux  fonctions  que  la  loi  lui  a  commis ;  s'ils  ne 
se  renferment  dans  les  limites  que  la  loi  leur  a  assignees, 
et  c'es't  avec  regret  que  nous  sommes  forces  d'^tablir 
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que  1e  Directoire  de  St-Gh^ly  a  outre-passS  les  bornes 
de  ses  pouvoirs. 

Mais  si  ces  administrateurs  se  sont  mepris,  n'en  accu- 
sez  que  leur  z61e  et  leur  patriotisme. 

lis  ont  franchi  les  bornes  de  leur  autorite  en  envoyant 
a  Tassembl^e  primaire  MM.  Filhon  et  Atrazie,  en  qua- 
lit^  de  commi«saires,  pour  dtre  presents  a  ses  operations 
el  les  surveiller  en  renvoyant  la  continuation  de  ses 
stances  au  vendredi  suivant,  et  le  concert  qu'ils  assu- 
rent  avoir  r^gne  entre  eux  et  le  President  pour  cette 
derni^re  operation,  n'est  qu'une  preuve  de  plus  que  les 
uns  et  les  autres  ont  meconnu  les  pouvoirs  attribu^s 
aux  places  qu'ils  occupent. 

La  liberte  la  plus  enti^re,  Tindependance  la  plus 
absoluc  doivent  r^gner  dans  les  assemblees  primaires; 
aucune  autre  autorit6  ne  peut  ni  ne  doit  s*immiscer  dans 
leurs  operations. 

Toute  liberty  serait  perdue  si  les  corps  administratifs 
pouvaient,  sur  des  soupQons  vrais  ou  supposes,  noramer 
des  coromissaires  et  iniluer  sur  ces  deliberations  elemen- 
tal res. 

Un  seul  cas  peut  autoriser  le  Directoire  du  departe- 
ment  a  nommer  des  commissaires  pour  y  maintenir 
Tordre. 

n  est  prevu  dans  Tarticle  2  de  la  loi  du  27  mars  der- 
nier, c  dans  te  cas,  y  est-il  dit,  oix  des  troubles  survenus 
soil  dans  les  assemblees  dejs  communes  par  commu- 
naul^  enli^re  ou  par  section,  soil  dans  les  assemblees 
primaires,  auraient  empSche  d'en  terminer  les  opera- 
tions, OQ  donneraient  lieu  d'en  prononcer  la  nuUite,  le 
Directoire  du  departement,  pourra,  sur  Tavis  du  Direc- 
toire du  district,  convoquer  une  nouvelle  assembiee  et 
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y  envoyer  des  commissaires  aa  besoin  pour  y  tenir 
Tordre,  et  k  regard  des  assemblies  primaires  de  ter- 
miner le  lieu  Oil  il  paraitra  convenable  de  les  convO' 
quer. » 

Ge  n'est  done  que  dans  le  cas  ou  des  troubles  auraient 
emp6ch6de  terminer  les  operations  des  assemblies  pri- 
maires  ou  bien  lorsque  leur  nullity  est  prononc^e,  que 
les  Corps  administratifs  peuvent  nommer  des  commis- 
saires pour  y  maintenir  I'ordre,  et,  dans  le  cas  pr^vu,  la 
seule  fonction  du  Directoire  de  district  est  de  donner 
son  avis;  c'est  k  celui  du  d^partement  k  nommer  des 
commissaires.  Le  Directoire  du  district  de  St-Ch6ly  ne 
pouvait  ignorer  qu^il  n'^tait  pas  mdme  propos6  par  la 
loi,  pour  juger  de  la  r6gularite  de  la  convocation,  de  la 
formation  ni  de  la  teneur  de  cette  assembl^e  primaire  : 
Tarticle  2  du  §  2  decetleloi,  en  attribue  la  premiere 
connaissance  au  Conseil  du  Directoire  du  d6parlement| 
et  Tappel  au  Conseil  du  Directoire  du  d^partement  dont 
le  chef  lieu  est  le  plus  voisin.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule 
op6ration  ou  le  Directoire  du  district  de  St-Ch^ly  ait 
d^passe  les  limites  du  pouvoir  que  la  Constitution  a  mis 
dans  ses  mains  ;  le  verbal  continue  ainsi  :  «  avons  de- 
clare au  plus  grand  nombre  des  citoyens  qui  compo- 
saient  I'assembl^e,  que  nous  alliens  dresser  proc^-ver* 
bal  de  ce  qui  s*etait  pass^,  et  en  r^f^rer  au  Directoire 
du  d^partement,  pour  le  prier  de  nous  envoyer  deux 
commissaires,  vendredi  prochain,pour  qu'il  soit  proc^dS 
en  leur  presence  et  sous  leur  inspection  k  la  continua- 
tion de  ladite  assemblee,  et  de  tout  ci-dessus  nous  avons 
d'ressS  proc^s-verbal  et  arr^te,  qxxk  la  diligence  du  pro- 
cureur  syndic,  extrait  d'icelui  sera  adress6  de  suite  aa 
Directoire  du  d^partement,  aux  fins  que  dessus  et  pour 
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le  supplier  de  d^Iib^rer,  dans  sa  sagesse,  ce  qu'il  appar- 
tiendra^contre  les  coupables  et  insfigateurs  des  troubles; 
comme  aussi  pour  le  prier  de  nous  envoyer  cinquante 
horomes  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Hende, 
ainsi  que  la  brigade  de  la  roar^chauss^e,  et  encore,  vu 
que  Tesprit  de  coalition  qui  r^gne,  parait  nous  faire 
craindre  les  plus  grandes  insurrections,  d'aprte  les  rap- 
ports qui  nous  ont  6t6  faits,  les  gardes  nationales  de 
liarvejolsy  d'Aumont  et  autres  municipalites  voisines 
seront  pareillement  invitees  de  nous  foumir  chacune 
un  d^tachement,  pour  completer  le  nombre  de  deux 
centshomroesa  Teffet  d'assister,  le  mdme  jour  vendredi 
procbaini  k  ladite  assembl^e,  pour  maintenir  Tordre  et 
la  tranquillity  publique,  et  faire  ex6cuter  les  disposi- 
tions de  la  loi,  pour  parvenir  paisiblement  et  sans  trou« 
bles  a  la  nomination  des  ^lecteurs.  » 

Si  ces  administrateurs  eussent  consid^re  leur  decision 
comme  un  simple  avis,  et  attendu  votre  approbation  ou 
disapprobation,  vous  ne  pourriez  qu'approuver  leur 
soHicitude;  mais,  vous  savez  d&]k  que,  dans  le  moment 
qu'ils  vous  envoyaient  deux  deliberations,  ils  rex6cu- 
taient  eux-mdmes;  ils  en  faisaient  parvenir  une  copie 
an  district  de  Marvejols  et  a  la  municipality  d'Aumont ; 
que  ces  deux  corps  requirent  h  leur  tour  les  gardes  natio* 
Bales;  que  celles  de  Marvejols  ^taient  arriv^es  k  St-Gh^ly 
avant  vos  commissaires  ;  que  ceux-ci,  surpris  de  cette 
arriv^e  et  inform^s  que  celle  d'Aumont  devait  se  mettre 
en  marche  vers  les  quatre  heures  du  matin  du  lende- 
main,  pri^rent  les  administrateurs  de  ce  district  d'en- 
voyer  un  expr^s  pour  I'engager  de  se  tenir  prSte,  mais 
de  n'arriver  que  snr  des  nouveaux  ordres,  ce  qu'ils  pro- 
mirent  de  faire  ;  que  cet  exprfes,  qui  devait  partir  de 
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suite  et  qui  aurait  prSvenu  le  depart  de  la  troupe,  ne 
partit  que  vers  les  quatre  heures  du  matin;  qu'il  la  trouva 
en  marche  et  qu'elle  crut  ne  devoir  pas  r6trograder. 

Ainsi,  c'estle  Directoire  qui,  sans  votre  participation, 
ni  celle  de  vos  commissaires  a  reQu  et  fait  avancer  des 
troupes  et  donn6  k  sa  deliberation  toule  Texeculion 
qui  dependait  de  lui. 

Est-ce  la,  la  marche  que  lui  prescrivait  la  Constitu- 
tion pour  lui  faire  apercevoir  combien  il  s'en  est  eloign^! 
nous  sommes  forces  de  lui  rappeler  les  principes  qui 
ont  preside  k  Torganisation  des  districts. 

Uarticle28  do  la  section  2  de  la  loi,  pour  la  Constitu- 
tion des  Assemblies  administratives,  porte  que  les  admi- 
nistrations et  les  Directoires  du  district  seront  enti^re- 
ment  subordonn^s  aux  administrations  et  Directoires 
du  departement,  et,  apr6s  avoir  fait  enumeration,  k  la 
a  la  section  5,  des  fonctions  qui  sont  confiees  aux  admi- 
nistrations du  departement,  ajoute  a  Tarticle  3  :  <  Tad- 
ministration  de  district  ne  participera  a  toutes  ces  fonc- 
tions, dans  le  ressort  de  chaque  district,  que  sous  I'au- 
torile  inlcrposee  des  administrations  du  departement  ■. 

Cette  autorite  est  definie  avec  precision  dans  le  §  5 
de  Tinstruction  qui  fut  jointe  k  cette  loi,  on  y  lit: 
<c  Un  des  points  essentiels  de  la  Constitution  c*cst  I'en- 
tiere  et  absolue  subordination  des  administrations  du 
district  aux  administrateurs  et  aux  Directoires  de  depar- 
tement; sans  Tobservatlon  exacte  et  rigoureuse  de  cette 
subordination,  Tadministration  cesserait  d'etre  reguli^re 
et  uniforme  dans  le  departement,  les  efforts  des  diffe- 
rentes  parties  pourraient  bientdt  ne  plus  concourir  au 
plus  grand  bien  de  tous  les  districts,  au  lieu  d'etre  des 
sections  d'une  administration  commune,  deviendraient 
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des  administrations  ind6pendantes  et  rivales,  et  I'auto- 
rit6  administrative  dans  le  d6partement  n'appartiendrait 
plas  au  Corps  sup^rieur  a  qui  la  Constitution  lui  a  con- 
feree  sur  tout  le  d^parteraent.  Les  conseils  de  district 
ne  pourront  ainsi  rien  decider  ni  faire  execuler  en  vertu 
de  leurs  seuls  arrdtes  dans  tout  ce  qui  interessera  le 
regime  de  Tadministration  generate  ». 

Ne  r6sulte-t-il  pas  evidcmment  de  tous  ces  principes 
qu'aucun  arr6t6  du  Conseil  ou  de  Directoire  de  district 
ne  peut  Stre  ex6cute  sans  Tapprobation  de  celui  du 
d^partement  ?  s'il  leur  6tait  permis  de  ne  le  differer  h 
Tadministration  superieure  qu'apr^s  leur  execution  , 
qu'elle  serait  Tinfluence  de  I'autorit^  qui  lui  resterait? 
k  quoi  servirait  le  droit  d'approbation  et  de  ddsappro- 
balion  que  lui  donne  la  Constitution  ? 

L'on  ne  pourrait  soutenir  le  syst^me  qu'a  suivi  le  Di- 
rectoire du  district  de  St-Chely,  qu'en  pr^tendant  que 
le  droit  d'approuver  ou  d'improuver  n'a  pas  6te  confie 
k  celui  du  deparlement,ou  qu'il  est  des  occasions  oil 
I'administration  inferieurc,  s'61evant  audessus  des  regies, 
peut  mettre  a  execution  ce  qu'elle  aurait  ordonne. 

Quelques  districts  avaient  dejii  forme  les  m6mes  pre- 
tentions et  ce  fut  pour  les  an^antir  dans  leur  origine 
que  I'Assemblee  nationale  rendit  le  decret  du  15  mars 
1791,  sanctionn6  le  25.  «  L'article  25  de  cette  loi  de- 
cide que,  si  le  procureur  syndic  requiert  ou  si  le  Direc- 
toire du  district  prend  des  arr^t^s  contraires,  soit  aux 
lois,  soil  aux  arr^t^s  de  Tad  ministration  du  d^parte- 
ment,  soit  aux  ordres  qui  leur  auraient  &ik  donn6s  ou 
traosmis  par  le  directoire  du  departement,  celui-ci  d6- 
clarent  les  actes  nuls.  L*article  26  ajoute :  cc  si  le  Di- 
rectoire ou   procureur  syndic   d'un  district  mettait  k 
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execution  un  arr^t6  d*un  Gonseii  g^n^ral,  d'un  district 
sur  lequel  le  Conseil  g^n^ral  de  d^partement  aurait 
notifie  sa  d^saprobation  ou  m6me  refus6  son  approba-- 
tion,  celui-ci  pourrait,  sans  se  servir  du  mot  mander  k 
la  barre,  citer  devant  lui  le  procureur  syndic  mdme,  un 
ou  plusieurs  membres  du  Directoire  du  district,  leur 
remontrer  qu'en  intervertissant  l-ordre  des  pouvoirs 
constitutionnels,  ils  mettent  la  chose  publique  en  dan- 
ger el  prononcer  par  un  arrStS  qui  sera  imprim^,  la 
defense  de  mettre  k  exSculion  les  actes  d^clar^s  nuls.  j» 

Comment  serait-il  possible  d'ex^cuter  cettte  loi; 
comment  Tadministration  du  departement  pourrait*ello 
notifier  sa  desapprobation ,  refuser  ou  accorder  sou 
approbation,  si  les  Directoiresdu  district,  sans  attendrc, 
Di  Tun  ni  Tautre,  faisaient  ex^cuter  leurs  arr6t6s  et  ne 
les  soumettaient  k  celui  du  Directoire  que  lorsqu'il  leur 
serait  impossible  d'en  arr^ter  Tex^cution ;  ainsi  dans 
rhypoth^se  pr^sente,  si  le  Directoire  du  departement 
eut  pris  le  parti  de  dSsapprouver  Tarr^t^  du  Directoire 
du  district  de  St-Ch6Iy,  comment  aurait-il  pu  en  sur- 
prendre  Tex^cution;  il  fut  pris  le  22,  il  nous  parvint  le 
23  ^^midi;  il  portait  que  TAssembl^e  primaire  avait  iti 
renvoy6e  au  24;  que  vous  seriez  pri^s  d'y  envoyer  des 
commissaires,  que  ies  gardes  d'Aumont  et  de  Marvejols 
seront  invitees  h  fournir  chacune  un  d^tacbement  pour 
completer  le  nombre  de  200  hommes. 

Si  comme  I'ordonnait  Tarticle  20  de  la  loi  du  27  mars, 
et  comme  le  conseillait  peut  6tre  la  prudence,  vous 
eussiez  cru  conyenable  de  convoquer  celte  assembl^e 
dans  un  autre  lieu  de  canton;  si  des  operations  esseng 
tielles  vous  eussent  mis  dans  Timpossibilitd  d'eavoyer 
deux  de  vos  membres  k  St-Ch^Iy,  comment  auriez-vou 
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pu  dans  rintervalle  de  quelques  heures  changer  ou 
modifier  I'arrfite  de  ce  Directoire,  si  vous  eussiez  pens^ 
que  cette  force  militaire  etait  inutile,  que  le  deplace- 
ment  de  la  garde  nationale  d*un  district  Stranger  6tait 
dangereuse  et  pouvait  exciter  des  troubles  au  lieu  de 
les  apaiser;  comment  auriez-vous  pu  contremander  la 
marche  de  celle  de  Marvejols  qui  etait  arriv^e  a  Saint- 
Chely  avant  vos  coramissaires,  sur  la  requisition  du  Di- 
rectoire du  district  de  cette  ville. 

Une  pareille  marche  rendrait  inutiles  les  lois  de  la  su- 
bordination des  pouvoirs;  Tapprobation  ou  la  desappro- 
bation  qui  est  confiee  au  d^partement  serait  illusoire, 
et  la  crainte  enonc6e  dans  Tinstruction  de  TAssembl^e 
nalionale  se  r^aliserait.  Les  districts  au  lieu  d'etre  des 
sections  d'une  administration  commune  deviendraient 
des  administrations  en  chef,  ind^pendantes  et  rivales, 
et  Vautoril6  administrative,  dans  le  departement,  n'ap- 
partiendrait  plus  au  corps  superieur  a  qui  la  Constitution 
Ta  conferee  pour  tout  le  departement. 

Je  vous  aurais  epargn6  la  longueur  de  cette  discus- 
sion si  les  circonstances  no  Teussent  command^  impe- 
rieusement;  mais  vous  le  savez,  le  district  de  Florae  et 
celui  de  Mcyrueis  ont  imile  la  conduitc  de  celui  de 
SainlChely  ;  celui  de  Florae  a  pris  sur  lui,  sans  vous 
consulter,  d'envoyer  des  commissaires  a  Ispagnac;  sans 
voire  approbation,  11  a  provoque  la  force  militaire,  il  a 
reclame  Tenvoi  des  troupes  dans  un  territoire ;  lorsque 
vous  en  avez  cte  inslruits,  elles  claient  deja  en  marche, 
et  elles  sonl  arrivees  sons  voire  consenlement;  celui  do 
Meyrucis  s'csl  perrais  luic  proclamation  dont  nous  louc- 
rions  sans  doule  les  principes  et  que  vous  auricz  cerlai- 
nement  approuve  si  ellc  vous  cut  ele  soumise. 


31 
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II  est  done  n^cessairc  de  rappeler  les  principes  cons- 
titutionnels  ;  d^s  qu'ils  seront  enonc^s,  n'en  doutez  pas, 
Yous  verrez  tons  les  administrateurs  se  rallier  a  leur 
execution ;  vous  connaissez  leur  civisme  et  leur  patrio- 
tisme,  et,  s'ils  ont  failli  dans  I'observation  des  regies, 
ce  n'est  qu'k  Texces  de  leur  z61e  que  vous  pouvez  Tim- 
puter. 

En  consequence,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  etc. 

Sur  quoi,  oui  le  procureur  general  syndic,  il  a  ete 
delib6re :  1"  que  Tarrfit^  du  Directoire  du  district  de 
St-ChelY>  par  lequel  il  envoie,  a  Tassembl^e  primaire 
de  St  Chely,  MM.  Filhon  et  Atro^e,  commissaires,  pour 
etre  presents  a  ces  operations  et  les  surveiller  est  nul  ; 
2®  que  les  administrateurs  dudit  Directoire  seront  invites 
a  se  conformer  aux  articles  50  et  31  de  la  section  2*, 
aux  articles  2  et  3  de  la  section  scconde  de  la  loi  du 
raois  de  Janvier  1790,  sur  la  constitution  des  assemblees 
administratives  et  aux  dispositions  de  la  loi  du  26  mars 
1791  ;  3®  que  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
St-Chelv  et  du  canton  de  la  dile  ville  seront  exhort^s 
k  mettre  k  execution  les  dispositions  des  decrets  de  TAs- 
semblee  nationale,  sanctionnes  par  le  roi,  et  notamment 
la  loi  du  5  juin  1790 ;  4°  que  le  procureur  general  syn- 
dic deferera,  a  Taccusateur  public,  les  autcurs  et  insti- 
gateurs  des  troubles  arrives  dans  Tassemblee  primaire 
du  canton  de  St-Chely,  le  22  juin  dernier;  auquel  effet 
il  lui  sera  remis  des  copies  collationnees  des  verbaux 
du  Directoire  du  district  de  St-Gh61y,  du  22  juin  et  de 
celui  tenu  par  tes  commissaires  nomm^s  par  le  Direc- 
toire du  d^partement,  en  date  du  23  et  24  dudit  mois 
de  juin ;  5^  enfin,  qu'il  sera  envoy^  des  copies  de  la 
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presente  deliberation  a  tous  les  Directoires  des  districts 
du  departement. 

Beauregard,  vice-'president,  Catla,  Mo.nestier,  Ferrano, 
F.  Lozeran,  Riviere,  procureur  g6n6ral  syndic,  Paulet, 
secretaire  general. 


0 — 


Du  second  aoM  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En 
Directoire.  MM.  Beauregard,  vice-president,  Monestier, 
Lozcran  de  Fressac,  Ferraiid,  Rivifere,  procureur  gene- 
ral syndic. 

Le  procureur  general  syndic  a  dit :  Vous  venez  d'en- 
teDdre  la  plainte  qui  a  etc  portee  k  la  municipalite  par 
les  sieurs  Nogaret,  evAque  du  departement,  Dibon, 
Breisse  et  Brassac,  ses  vicaires  episcopaux  ;  ils  se  plai- 
gnent  des  injures  rcQues  d*un  attroupement  criminel, 
d'une  poursuite  indecente,  de  menaces  atroces. 

La  niunicipalite  a  pensc  qu'il  convenait  de  nommer 
des  commissaires  et  de  prendre  des  renseignements 
avant  de  vousdeferer  ces  exces.  Cette  deliberation  est 
tine  nouvelle  preuve  de  la  sagesse  et  de  la  prudence 
qo'elle  a  toujours  mise  dans  ses  operations ;  mais  ce 
n'est  pas  assez,  vous  devez,  a  tous  les  citoyens,  s(irete, 
liberie  et  protection,  et  les  fonctionnaires  publics,  eta- 
blis  par  la  Constitution  sont  encore  plus  specialemen 
sous  la  sauvegarde  de  la  lot. 


Vous  devez  pr^venir  les  altroupemenls  el  les  suites 
dangereuses  qu'ils  pourraient  produire;  vous  devez  faJrc 
punir  les  gens  mal  intentionnes,  s'il  en  existe  qui  cber- 
chentaseduire!epeuple,a  I'^meuler  et  le  porter^  des 
encts  :oupables. 

La  plainte  du  sieur  6vfique  el  de  ses  vicaires  est  trop 
grave  pour  n'^lre  pas  poursuivie  juridiquemeDt;  les  at- 
Iroopemenls,  les  injures,  les  menaces  qu'il  denonce 
sunt  devrais  delits  ;  et  il  est  ^lonnant  que  I'accusateur 
public  n'en  ait  pas  d^jfi  ^t6  instruit  et  n'ait  pas  port6 
plainte;  vous  devez  reveiller  son  palriotisme  el  exciter 
son  z6le,  en  consequence  j'ai  Thonneur  do  vous  pro- 
poser, etc. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  deparlement  de  la  Lozere  ■ 
a  delibere  :  1"  que  la  municipalite  de  Mende  sera  ex- 
hortSe  a  redoubier  de  soins  pour  prevenir  les  6meutes 
populaires  et  les  injures  publiques  ct  parliculi^res  ; 
2*  quo  la  plainte  du  sieur  Nogaret,  ev^que  du  deparle- 
ment el  des  sieurs  Debon,  Breissd  et  Brassac,  ses  vicai- 
res, paraphee  par  le  President,  sera  remise  par  le  pro- 
cureur  general  syndic,  au  sieur  Barbot,  accusateur  pu- 
blic, et  qu'il  sera  invito  a  poursutvre,  par  les  voies  le- 
gales,  les  coupables  et  insligaleurs  desdits  exces;  S'  que 
copie  do  la  drle  deliberation  sera  envoyee  au  ministre 
de  la  justice  ct  a  celui  de  I'inl^rieor. 

BE.\ritEutHn,  vice-president,  Febiiand,  F.  Lozera>,  Ri- 
TiEBE,  procureur  general,  Pallet,  secretaire  general. 
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Du  16ao6t,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze.  En  Di- 
rectoire.  MM.  Beauregard,  vice-pr6sident,  Monestier, 
Chazot,  La  Chassagne  ,  Riviere,   procureur  g6n6ral. 

Vu  le  rapport  du  sieur  Marron,  brigadier,  comman- 
dant la  brigade  de  la  gendarmerie  nationale,  faisant  la 
palrouille,  dont  la  teneur  suit. 

Rapport  du  15  au  16  ao6t,  fait  et  r6gl6  par  le  briga* 
dier  commandant  la  brigade  k  la  residence  de  Mende, 
remis  au  lieutenant  colonel  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

«  Je  soassigne,  certifie  qu'6tant  k  la  t6te  de  ma  bri- 
gade, en  verludesordresde  notre  coriimandant,k  reflfet 
de  visiter  les  cabarets  suspects  et  autres  lieux,  assurer 
la  tranquillite  publique,  sur  Theure  de  onze  et  quart  du 
Soir,  k  portee  de  la  porte  d'Aigues-Passes,  en  dehors 
de  la  ville,  sur  le  chemin,  etaient  quatre  jeunes  gens 
nommes  Boulet  fits,  Rebeyrol,  un  ouvrier  de  Jayard, 
tailleur,  et  un  autre  blondin  inconnu,  chantaient:  Ca 
ira!  Ca  ira,  etc.  Sur  le  m6me  terrain  6taient  MM.  La- 
grange,  Borrel,  Goulange,  Culture,  Dufraisse,  ain^,  un 
abb^  inconnu,  des  demoiselles  et  autres  ;  le  sieur  La- 
grange, qui  du  ton  le  plus  mena^ant  abordait  les  chan- 
teurs(,  apercevant  le  brigadier  et  sa  brigade  qui  accou- 
raient  aa  bruit,  la  querelle  fortement  engagee.  Le  sieur 
Lagrange,  commandant,  ordonna  au  brigadier  de  mettre 
les  quatre  jeunes  gens  d^sign^s  en  prison  ;  k  quoi  il 
r^pondit  qu'il  ne  le  connaissait  pas,  qu  il  n'avait  aucun 
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ordre  k  reccvoir  de  lui,  mais  qu'au  contraire  Jl 
la  relraite  de  ceax  qui  elaient  au  moment  d'fitrt 
t^s,  De  tout  quoi,  j'ai  r^gle  le  present  rapport 
vir  et  filre  ordotmc  ce  qu'il  apparliendra,  les 
ans  que  dessus. 

Signe  :  M.«RnoK,  brigai 

Vu  par  nous,  lieutenant  colonel  commandani 
consid^r^,  soil  communique  a  MM.  ies  admini 
du  Directoirc,  pour  par  eux  6tre  statue  ce  qu 
tiendra. 

Slende  )e  16  aoAt  1791.  Signe,  Ju^si^et. 

Yu  encore  I'ordre  qu'il  regut  poor  arr^ler  d 
gens,  qui  chantaieot  €a  ira,  approuvant  sa  r6 
Directoire  du  departement,  prenant  en  con8id< 
renvoi  de  M.  Jossinet,  lieutenant  colonel,  commandant 
6e  la  gendarmerie  nationale,  a  delib^r^  et  declare  qu'il 
se  repose  parfaitement  sur  la  sagesse,  I'intelligence  et 
la  fermet^  dudil  sieur  Marron,  brigadier,  en  cas  de  r6ci- 
dive  de  la  part  de  touscontrevenants  ^  rei6cution  des 
ordres  exp^di^s  en  faveur  de  la  loi. 

Beauregard,  vice-president,  Chaiot,  Paclet,  secretaire 
g^n^ral. 


Du  vingt-deux  aoAt,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
Ed  Directoire.  HH.  Beauregard,  vice-pr^ident,  Uones- 
tier,  La  Cbassagne,  Chazol,  Ferrand,  de  Fressac,  Riviere, 
procureur  general  syndic. 

Le  procureur  g^nSral  syndic,  a  dit  :  Messieurs,  la 
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tranquiUile  dont  le  peuple  du  departement  de  la  Lozere 
ajouidepuis  le  commencement  de  la  Revolution,  est 
due  a  vossorns  et  a  votre  consiance  ;  c'est  en  eclairant 
vos  concitoyens  sur  les  dangers  do  I'anarchic  et  Ics 
complots  des  personnes  mal  intentionnees.que  vous  6tes 
parvenus,  sans  trouble  et  sans  secousses  au  moment  oil 
)a  Constitution  Gnie,  retablira  I'ordre  et  I'ex^cution  des 
lois  dans  tout  ('empire. 

Votre  plan  de  conduile  a  produit  de  trop  faons  efTets 
pour  que  vous  deviez  I'abandonner  :  aujourd'bui  il  se 
rcpnnd  dans  tout  )e  departement  un  bruit  que  vous 
devez  eclaircir  ■  Ton  pretend  que  le  sreup  Castellane, 
ci-devant  evdque  du  departement,  fait,  dans  )a  maison 
qu'il  habile  a  Gbanac,  un  grand  amas  d'armes  et  de 
munitions  :  si  cet  amas  existc,  vous  devez  en  £tre  ins- 
truit;  s'il  est  faux;  si  des  gens  inal  intentionncs  cher- 
chent  k  tromper  leurs  concitoyens,  vous  devez  les 
eclairer,  et  faire  connaitre  ceux  qui  abusent  ainsi  de 
teur  COD  fiance. 

Ainsi,  j'ai  I'honneur  de  vous  proposer,  etc. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  departement  de  la  Lozere, 
a  deliber6  que,  par  un  commissaire  nomrn^  par  le  Di- 
rectoire du  district  de  Uende,  pris  dans  son  sein,  et  en 
prince  do  la  municipality  de  Chanac,  la  maison  occu- 
p6e  par  ledit  sieur  de  Castellane,  audit  Chanac,  sera 
visitee  et  que  ledit  commissaire  prendra  tons  les  rensei- 
gnements  n^cessaires  pour  d^couvrir  s'il  est  vrai  qu'il 
se  fait  dans  ladile  maison  ud  amas  d'armes  et  de  muni- 
tioos. 

BuiiiiEGinD,  vicG-pr^ident,  Chuot,  F.  Lozbeuh,  Paulet, 
secretaire  general. 


Du  vingt-sept  aofit,  mil  sepl  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire.  MM,  Beauregard,  vice -president,  Mones- 
tier,  Lozc^ran,  Rivifer^,  procureur  general  syndic. 

Un  dns  membres  a  dit :  Messieurs,  par  la  loi  du  18* 
novetnbre  1789,  tous  les  tilulaires  des  b^niGces  furent 
assujettis  h  faire  une  declaration  de  tous  lesbiens  mobi* 
liers  et  immobiliers  dependant  de  Icurs  b^n^fices  ;  par 
larticle  i1  de  la  loi  du  22  avril  1790,  il  Tut  ordonn^ 
aux  Uirccloires  de  district  dc  faire  un  inveutaire  du 
mobilier  des  titrcs  ct  papiers  dependant  de  tous  les 
benefices  ;  par  les  lois  poslcrieures,  la  Nation,  en  pre- 
nantla  possession  rde'le  de  ses  biens,  s'est  charg^e  de 
payer  aux  tilulaires  un  Iraitement,  souvent  supcrieur  & 
leurs  revenus,  et  la  perception  a  il&  confice  partie  aux 
receveurs  de  district  et  partie  h  ceux  des  droits  d'enre- 
gistrement. 

Les  lois  out  suppose  que  les  percepteurs  seraient  nan- 
tis  de  tous  les  titres  qui  6tablissaient  ces  revenus  et  que 
les  Direcloires  des  districts  ou  les  tilulaires  particuliers 
les  leur  rcmetlraient. 

Mais  ces  monies  lois  avaient  laisse  k  ces  b£ni6ciers  la 
facuU6  de  jouir  les  revenus  de  I'ann^e  1790,  et  vos  di- 
verses  ot'donoances  leur  avaient  procure  toutes  les  faci- 
lit^s  possibles.  Vous  pensiez  ,  avec  raisoo ,  que  leur 
jouissaoce  finie,  ils  remettraienl  sans  peine  des  titres 
qui  devenaient  inutiles  dans  Icurs  mains  et  sans  les- 
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quels  cependant  il  est  impossible  de  percevoir  des  re- 
venus  qui  doivent  servir  a  TacquiUement  de  leur  traite- 
meot  et  de  leurs  pensions. 

II  n'esl  pas  juste  que  les  perceptions  soient  interrom- 
paes  par  le  fait  de  ceui  qui  doivent  en  profiler  ;  en 
consequence  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  etc. 

Sur  quoi,  oui  M.  le  procureur  general  syndic,  le  Direc- 
toire  du  deparlement  de  la  Lozfere  a  d^libir^  que  tous 
les  ci-devant  beneficicrs  particuliers  remettront  au  greffe 
da  district,  oil  ressortaient  les  benefices,  les  livres,  baux 
a  fernne,  reconnaissances  et  tousautres  titres  qu'ils  ont 
en  leur  pouvoir  et  qui  n'ont  pas  6tS  compris  dans  les 
inventaires  faits,  ou  ceux  qui  sont  sous  le  scelle,  a  peine 
de  suspension  de  leur  traitement  jusques  a  la  remise 
effective. 

Beachegard,  vice-president,  Chazot,F.  Lozeran,  Paulet, 
secretaire  gfen6ral. 
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Du  troisi^me  septembre,  mil  sept  cent  quatre  vingt- 
onze . 

Petition  qu'ont  Thonneur  de  presenter  les  citoyens 
catholiques,  non  conformistes  soussignes,  et  habitants 
de  la  paroisse  de  St-Martin-de-Lansuscle,  k  MM.  les 
administraleurs  du  Directoire  du  departement  de  la 
Lozfere. 
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Messieurs, 

Plusieurs  ciloyens  actifs,  de  la  paroissc  de  St-Martin- 
de-Lansuscle,  demandenta  exercer  le  cultedc  leur  reli- 
gion d^ns  une  eglisc  qu'ils  acheteront  ou  batiront  a  Icurs 
depens;  el,  pour  se  conformer  a  la  loi,  ils  demandent 
que  vous  vouliez  bien  leur  designer  rinscriplion  qu'ils 
metlrontau  frontispice  de  ladite  eglise. 

Permis.  Les  suppliants  mettront  sur  le  frontispice  de 
leur  eglise  pour  inscription  :  Paix  et  Liberie,  Eglise  des 
Non-Conformisles. 

Bealregard,  vice-president,  Cayla,  Chazot,  F.  Lozeran, 
Paulet,  secr6taire  general. 
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Du  quatre  septembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
ODze,  vers  les  huit  heures  du  soir.  MM.  do  Beauregard, 
vice-president,  Monestier,  Rozi^re,  Lozeran,  Chazot, 
Ferrand,  Cayla,  Riviere,  procureur  g^n^ral  syndic. 

Ayant  6t6  inform^s  que  deux  pierres  avaient  ^t^  lan- 
c6es  dans  I'eglise  des  doctrinaires,  ou  si^ge  l^assembl^e 
eiectorale  du  d^partement,  se  sont  assembles,  et  leur 
ayant  6t6  annoncee  une  deputation  de  ladite  assemblee, 
elleaete  introduite,  etM*  Pelet,  maire  de  Florae,  por- 
tantla  parole  a  dit,  que  dans  la  journee,  deux  ^lecteurs 
avaient  ^t^  insult^s  dans  une  auberge ;  que  TevSque  du 
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d^parlement,  61ecteur,  avail  et6  hu6  par  des  enfants  en 
sortant  de  Tassemblee  61ectorale  ;  que  Von  venait  de 
Jeter  des  pierres  dans  ladite  assemblee  ;  quMls  deman- 
daient  et  requeraient  le  Directoire  du  departement  ; 
4®  d'employer  Ics  moyens  que  la  Constitution  a  mis  en 
son  pouvoir  pour  vciller  a  la  suret6  et  a  la  tranquillite 
des  electeurs  de  Tassemblee  clectorale  ;  V  de  faire 
avanccr  les  troupes  reglecs  qui  sont  a  Meyrueis  et  k 
Ispagnac  ;  5*  de  demander  un  regiment  qui  serait  re- 
parli  dans  les  divere  chefs-licux  de  district  pour  procu- 
rer Texeculion  des  lois. 

Et  ces  Messieurs  s'^tant  retires,  le  Directoire  du  de- 
partement de  la  Lozere,  ouT  le  procureur  general  syndic, 
a  delibere  :  l^  que  les  delits  dont  se  plaignent  MM.  les 
electeurs,  serontdc  suite  deferes  k  Taccusateur  public, 
et  qu'il  sera  instamment  prie  de  donner  la  plus  grande 
activite  k  celte  procedure  pour  denoncer  et  punir  les 
auteurs  et  coupables  de  pareilles  entreprises  :  2**  Que 
le  Directoire  prendra  tous  les  moyens  que  la  Constitu- 
tion a  mis  en  son  pouvoir,  pour  maintenir  la  sArete  et  la 
traoquillit^  de  I'assemblee  electorale  et  de  Messieurs 
les  electeurs  ;  5*  qu'il  sera  de  suite  fait  des  requisitions 
aux  commandants  des  troupes  de  ligne  detachees  k 
Ispagnac  et  k  Meyrueis,  pour  se  transporter,  avec  la 
plus  grande  c^l^rit^,  en  la  ville  de  Mende  ;  4^  Que  la 
demande  des  troupes  elant  une  mesure  g^n^rale,  qui 
ne  tient  pas  aux  precautions  du  moment,  sera  ajourn^e 
pour  y  6tre  d^lib^r^  par  le  Directoire. 

Beaubegako,  vice  president,  Cayla,  Chazot,  F.  Lozeban, 
PAULffT,  secretaire  general. 
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Du  douzi^me  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
ODze.  Sur  la  propositian  de  Tun  des  roembres  du 
direcloire,  le  direcloire  du  departement  de  la  Loz^re; 
oui  le  procureur  general  syndic,  a  d61ib6r6  de  diviser, 
entre  les  differentes  municipalites  qui  composent  le  de- 
partement, la  quantite  de  449  fusils  qui  ont  6te  envoy&s 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  de  completer  ledit  par- 
tage  h  fur  et  a  mesure  qu'il  en  arrivera  d*autres  jusques 
et  a  concurrence  de  la  quantity  de  1,480,  dont  Tenvoi  a 
^te  d6cr6l6  par  TAssembl^e  nationale  et  de  prendre  pour 
base  de  ladite  division  la  population  active  de  chacune 
desdites  municipalites;  qu'en  consequence,  il  sera  fait 
de  suite  Tenvoi  desdits  fusils  a  chacun  des  sept  districts, 
lesquels  seront  adress^s  au  Directoire  du  district  et  par 
eux  envoyds  de  suite  aux  municipalites  qui  les  compo* 
sent;  que  lesdits  Directoires  seront  tenus  dans  le  deiai 
de  15«  de  certifier  celui  du  departement  de  Tenvoi  des 
dits  fusils  dans  lesdites  municipalites,  et  qu'elles  se  con- 
formeront  a  Tarticle  2  de  la  loi  du  28*  Janvier  dernier. 

Beaurggard,  vice-president,  Catla,  Paul£t,  secretaire 
general. 
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Dudit  jour  douzifeme  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze.  L'on  a  annonce  trois  commissaires  nommes 
par  1  assembJ^e  electorale,  et  ayant  et6  inlroduits,  Tun 
d'eux  a  dit,  que  TAssemblee  venait  d'etre  inslruite  que 
le  sieur  Geauer,  electeur  du  canton  de  Villefort,  avait 
ite  assassin6;  qu*il  avait  regu  quatre  coups  de  couteau 
dans  restomac  ou  au  ventre ;  que  sa  vie  etait  en  dan- 
ger et  qu'il  6tait  au  lieu  de  Rieutort  dans  lla  maison 
du  sieur  Cayroche,  aubergiste ;  que  TAssemblee  avait 
resolu  d'envoyer  des  commissaires  audit  lieu  de  Rieu- 
tort; dc  d^noncer  le  delit  a  Taccusateur  public  et  au 
tribunal  du  district  de  Mende;  qu'elle  desirait  qu'on  re- 
quit  douze  gendarmes  et  un  detachement  de  la  garde 
nationale  et  des  troupes  de  la  ligne  pour  accompagner 
Iesdf(s  commissaires  et  les  juges  qui  se  transporleraient 
audit  lieu  de  Rieutort;  et,  lesdits  Messieurs  retires  ac- 
compagn^s  par  Messieurs  Ics  administrateurs,  le  direc- 
toire  du  deparlement  de  la  Lozi*re,  om*  le  procureur 
general  syndic,  a  delib^re  :  1®  de  denoncer  de  suite  ce 
deiit^  Taccusateur  public  du  district  dc  Mende  et  dMn- 
viter  le  tribunal  a  mettre  la  plus  grande  activity  dans 
les  poursuites;  2**  de  qu^rir  le  Commandant  des  gen- 
darmes nationaux  de  commander  12  gendarmes  et  les 
commandants  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  dc 
ligne  de  fournir  un  detachement  suflisant  pour  escorlcr 
MM.  les  commissaires  de  rAssemblee  electorale  et  les 
juges  qui  se  transporteront  au  lieu  dc  Rieutort. 

BcAi-iiEGAnD,  vice-president,   Cayla,  Pallet,  secretaire 
general. 
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.  Beauregard,  vice-pr^identr 
rocureur  general  syndic.  S'est 
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jembl^e  ^lectorale  du  district 
ville  les  a  et  ti  mai  dernier. 
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Du  m^me  jour  douze  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingtonze.  Le  procureur  general  syndic  a  dit  qu'il 
\icnt  d'etre  instruit  que  MM.  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  St-G6ni^s,  d^parlement  de  TAveyroD,  cedant  au 
voeu  de  ceux  du  Direcloiredu  departemenl  de  la  Lozere, 
consenlent  a  remettre,  k  ceux  du  district  de  Marvejols, 
les  lettres  et  papiers  relatifs  aux  possessions  ayant  ap- 
parlenu  a  la  cy-devant  domairie  et  maisoh  d'Aubrac, 
qui  ctaient  dans  Tenclave  du  district  de  Marvejols  et  de 
celui  de  St-Chely  ;  qu'il  proposait  de  nomraer  un  com- 
missaire  qui  put  se  transporter  audit  lieu  de  St-Genits, 
recevoir  Icsdils  titres  et  en  fournir  decharge  valable- 
Sur  quoi,  oui  le  procureur  general  syndic,  le  Directoire 

du  departement  de  la  Lozere  a  autoris6  M admi- 

nistrateur  du  Directoire  du  district  de  Marvejols  de  se 
transporter  en  la  ville  de  St-Geni6s  pour  y  recevoir,  des 
mains  des  d^positaires,  les  titres  et  papiers  concernant 
les  possessions  et  droits  incorporels  ayant  appartenu  k 
ladite  domerie  et  maison  d*Aubrac,  situes  dans  I'^tendue 
du  departement  de  la  Lozere  et  en  consentir  toute 
decharge  valable. 

Beadrbgard,  vice-president,  Cayla,  Paulet,  secretaire 
general. 
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Du  quinze  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  direcloire.  MM.  Beauregard,  vice-president,  Ferrand, 
La  Chassagne,  Cayla,  Riviere,  procureur  g^n^ral. 

Un  des  membres  a  dit :  Messieurs,  vous  avez  deja 
regu  plusieurs  petitions  qui  tendent  touies  a  decider  si 
la  loi  du  29  mai  dernier,  en  declarant  les  fonctionnaires 
publics  de  ce  departement,  qui  ont  refuse  de  prater  le 
serment  civique,  dechus  des  fonctions  qu'ils  lenaient  de 
la  Constitution,  les  rend  inhabiles  a  6tre  nommes  dans 
les  nouvelles  elections  ou  Ton  vient  de  proceder,le  can- 
ton de  Grandrieu  et  celui  de  Chateauneuf  ont  nomme 
derechef  les  m6mes  citoyens  pour  juges  de  paix,  et 
Von  doute  si  leur  election  est  valable.  Pour  juger  celte 
question  vous  devez  vous  penelrer  de  Tesprit  de  cette 
loi;  elle  a  voulu  punir  une  infraction,  une  desob^issance 
a  la  Constitution,  elle  les  a  priv^s  des  fonctions  qu'ils 
exer^ienl  au  moment  de  la  desobeissance;  mais  vous 
ne  devez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  aggraver  les  peines 
infligees  ;  ils  n'ont  pas  6te  prives  du  titre  de  citoyens 
aclifs;  s'ils  ob^iseent  k  la  loi,  s'ils  se  soumettent  aux 
obligations  qu'elles  imposent,  s'ils  pr^tent  le  serment 
civique  present  par  la  Constitution,  ils  redeviennent 
iligibles,  ils  sont  capables  de  toutes  les  fonctions  ci« 
viles;  en  consequence  je  vous  propose,  etc. 

Sur  quoi,  oui  le  procureur  g^n^ral  syndic,  le  Direc- 
toire  da  departement  de  la  Loz6re  a  delib^re  que  les 
elections  faites  et  k  faire  des  membres  compris  dans  la 
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£sl-il  on  seol  Craiicais  qui  ne  doiTe  lemoigner  la  joie 
de  cet  beareuK  eTeoement ! 

La  France  jouira  done  eafin  d'ane  Constilatien  libre 
el  permaneDte ;  les  poavoirs  delegues  y  seront  regies  et 
s^pares ;  ils  cesseroot  de  se  heorter  et  de  se  combatlre  ; 
tonstendroDt  a  an  seal  bol,  aa  bien  general ;  la  Tolonte 
de  toDS  y  Iroovera  la  loi,  et  la  loi  reglera  les  actions  de 
tous  les  citoyens;  les  haines  le^  dtssenlions  disparaitront 
et  la  paix  ramenera  le  calme  et  Tabondance.  Tels  sont 
les  bienfaits  qae  noas  devons  a  la  sagesse  et  aa  coarage 
de  TAssemblee  nationale  et  k  Tanoar  da  Roi  poar  le 
peuple  fran^is.  J'ai  done  Thonnear  de  vous  proposer, 
etc. 

Sar  quoiy  oui  le  procorear  geberal  syndic,  le  Direc- 
loire  du  departement  de  la  Lozire  a  dilib^re  qae  demain, 
25  de  ce  mois,  il  sera  chanti,  a  Tissae  de  vipres  dans 
r^lise  cath6drale  de  Mende  an  Te  Deum  en  actions  de 
grdce,  et,  poar  celebrer  Tacbiveoient  de  la  Constitotion, 
qae  le  district  et  la  manicipalite  seront  invito  a  y  assis- 
ter;  qae  le  dimanche  qai  saivra  le  joar  ou  la  Conslitation 
sera  parvenoe  oCGcielleroent  h  radministration  da  depar- 
tement, elie  sera  solennellement  proclamie  et  fait  des 
rdjoaissances  pabliqaes  en  ladite  ville  de  Mende,  et  le 
dimanche  d'apres  dans  toates  les  manicipalites  du  depar- 
tement ;  le  Directoire  s'en  rapportant  aax  dites  manici- 
|)alit^  sur  Tordre  et  les  depenses  k  faire  poar  les  r6- 
jouissances  pabliqaes  ordonnies. 

Beauhegabo,  vice-pr^idenl,   Chazot,   Cayla,    Pavlet, 
secretaire  general. 
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Dudit  jour  vingt-quatre  septembre,  mil  sept  cent 
qoaCre-vingtonze.  En  Dlrectoire.  MM.  Beauregard,  vice- 
president,  Gayla,  Chazot,  Riviere,  procureur  g6n6ral 
isyndic. 

Lecture  faite  des  divei-s  verbaux  de  la  municipalite  de 
Sl-Martin-de-Lansuscle,  des  4,  7,  Set  H  du  present 
mois  de  septembre,  ensemble  Tavis  du  Directoire  du 
district  de  Florae,  du  21  dudit  mois,  un  des  membres  a 
dit : 

Messieurs,  la  petition  que  la  municipalite  de  St-Martin 
de-Lansuscle  vous  a  pr6sent6e ;  les  verbaux  qu'elle  a 
tenus,  conttennent  des  plaintes  contre  le  sieur  Blanc, 
cur6 ;  I'avis  du  Directoire  du  district  eherche  k  le  justi- 
fier,  il  accuse  ces  procfes-verbaux  d'avoir  &i&  diriges  par 
I'humeur  et  I'animosite. 

Si  nous  avions  k  prononcer  sur  les  diverses  inculpa* 
tioas,  nous  chercherions  les  dires  respectifs des  parties; 
nous  appr^cierions  les  verbaux  ou  le  sieur  Blanc  a  paru 
comme  partie,  et  qu'il  a  sign6  ;  nous  analyserions  les 
diverses  depositions  et  nous  examinerions  s'il' depend 
d'une  municipality  de  faire  entendre  des  t^moins  pour 
etablir  d'avance  l^s  fails  sur  lesquels  elle  veut  def^rer 
un  fonctionnaire  public. 

Mais  toutes  ces  questions  sont  inutiles;  qu'il  soil 
prouv^  que  le  sieur  curS  se  soit  plaint  du  petit  nombre 
ile  calholiques  qui  assistaient  k  sa  messe;  qu*il  ait  eher- 
che k  y  en  attirer  un  plus  grand  nombre  ;  qu'il  ait  te- 
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moign^  son  meconteotement  conlre  ud  pr^tre  non-oon- 
roroiiste  ;  depareils  Tails  ne  sont  pas  des  dilits,  et  si 
c'^taitles  seules  plaintesqui  vous  fussent  decries,  vous 
devriez  rappeler  aus  citoyens  de  St-Uartin,  que  la 
liberte  du  culte,  auquel  on  est  attach^,  est  ud  des  droits 
reconnus  par  la  Constitution,  et  que  ce  culte,  quel  qu'il 
soil,  doil  £tre  paisib.e  el  prot^g^^ 

Vous  ne  devez  pas  mdme  scruter,  dans  ce  moment,  ce 
qui  est  relatifa  la  nomination  du  sieur  Blanc ;  vous  avez 
d^j&  ordonni  I'apport  du  regislre  des  Elections,  et  lors- 
que  vous  d^lib^rez  sur  cet  objet,  vous  vous  feriez 
remettre,  sous  les  yeux,  la  justification  qu'on  a  ins^r^e 
dans  I'avisdu  district  de  Florae, 

Hais,  un  vrai  delit  vous  esl  signal^  par  la  municipa- 
lity de  St-Hurlin-de-Lansuscle ;  elle  dnonce  que  U 
ciloyens  sent  venus  troubler  la  tranquillity  doot  ell 
joaissait ;  qu'ils  les  ont  menaces  de  faire  venir  chez  eu 
des  gens  qu'ils  pr6teadaient  avoir  k  leurs  ordres  ;  d 
inettre  louti  feu  et  sang,  et  qu'ils  d^signaient  ces  victi 
mes. 

Elle  vous  a  expos^  mfime  les  crainles  que  lui  occa 
sipnnferent  les  groupes  qne  formaieot  ces  peroonnages 
et  tfa  pareil  d^lit,  s'il  est  r^el,  doit  £lre  reprim^  et  pnni 
cin  congruence,  je  vous  propose,  etc. 

Surquoi,  out  le  procureur  general  syndic,  le  Direc 
tpire  du  d^partemeDt  de  la  l^z^re  a  d^lib^r6  de  d^f^rei 
k  TaGCUsateor  public  du  tribunal  du  district  de  Flopa< 
les  auieurs  el  couplicesde  I'altroupement  qu'on  pritep 
avoir  eu  lieu  a  St-Marlin-de-Lansusc1e,  le  8  de  ce  moit 
et  des  d^lits  qui  en  furent  les  suites,  ^nonc^s  aux  dil 
ppQC^s-verbaux ;  auqnel  effet  ils  seroot  envoyis  avc 
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une  copie  de  ia  preseote  deliberation,  par  le  procureur 
g^n^ral  syndic,  k  raccusateur  public  dudit  tribunal  de 
Florae  • 

BK4i}BBGAftD,  vice-pr^sideRt,  Gqazot,    Cayla,    Paulet, 
secretaire  g^n^ral. 
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Du  viDgt'Sept  septembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Un  des  membres  a  dit  :  Messieurs,  tin  des  soins  prin« 
cipaux  qui  vons  sent  confies,  est  celui  des  routes.  Dans 
un  pays  aussi  montagneux  que  celui  qu'occupe  le  d6- 
parteaient  de  la  Loz^re.  Vous  ne  pouvez  perdre  cet 
objet  de  vue  un  seul  instant,  sans  craindre  des  degra- 
dations dilBciles  h  rSparer.  Jusques  ici,  vous  avez  et6 
prive  des  Itimi^res  n^cessaires  pour  embrasser  Ten- 
seffible  de  cette  partie  de  radministratiou  ;  point  de 
cartes  routi^res,  point  de  plans  de  routes,  des  devis 
partiels,  des  entrepreneurs  peu  soigneux  et  accoutum^s 
k  ne  remplir  que  la  moindre  partie  de  leurs  obligations. 

11  est  temps  que  cett^  inexactitude  cesse ;  que  les 
routes  SQient  mises  dans  r^tai  de  perfection  dont  elles 
sont  SQSceptibles  ;  que  les  avenues  soient  enti^rement 
r6parees  ;  et  que  vous  connaissiez  les  nouvelles  que 
vous  devez  continuer  et  perfectionner. 
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Les  chemis  vicinaux  appellent  aussi  votre  sollicitude. 
Vous  avez  reparti,  entre  les  divers  districts,  plus  de 
100,000  livres  pour  cet  objet,  et  vous  ignorez  encore  si 
cette  somme  a  6te  employee  et  si  elle  Ta  6te  utilement. 
En  consequence  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  etc, 

Sur  quoi,  ou'i  le  procureur  g6n6ral  syndic,  il  a  ^l6 
delibere  que  les  Directoires  des  districts  seront  invites 
a  se  faire  rendre  compte,  par  les  municipalit^s,  des  som« 
mes  employees  par  elles  aux  chemins  vicinaux,  etqu*ils 
env^rront  lesdits  comptes  au  Directoire  du  departement, 
au  plus  tard  au  20  du  mois  d'octobre  prochain. 

2''  Que,  par  les  ing^nieurs  du  departement,  il  sera 
fait,  dans  le  courant  dudit  mois  d'octobre,  la  visite  de 
tous  les  chemins  entretenus  et  entrepris  au  d^pens  du 
departement  et  du  tresor  public,  et  qu'ils  en  rapporte- 
ront  le  verbal  exact. 

3®  Que  lesditsingenieurs  seront  invites  de  visiter ,dans 
la  tournde  qu'ils  feront,  les  chemins  vicinaux  des  muni* 
cipalites  du  departement  et  de  rapportei',  dans  leur  ver* 
bal,  retat  desdits  chemins  et  les  ouvrages  qui  y  ont  ^t^ 
faits  et  ceux  qu  il  convient  d'y  faire  ;  auquel  effet,  il 
sera  envoye,  par  le  procureur  general  syndic,  copie  de 
la  presente  deliberation  a  tous  les  Directoires  des  dis- 
tricts du  departement,  ainsi  qu*au  sieur  Boissonnade, 
I'un  des  ingenieurs  en  chef  du  departement,  afin  qu'il  la 
communique  aux  sieurs  Boissonnade,  cadet,  et  Belmas 
ingenieurs  ordinaires,  et  combiner  avec  eux  les  districts 
que  chacun  doit  parcourir. 

Ghazot,  Gatli,  Paulet,  secretaire  general. 
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Dq  vingt-hoit  septeinbre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
ODze.  Ed  direcioire.  MM.  Chazot,  Gay  la,  Ferrand,  Ri- 
viere, procureur  general  syndic. 

Le  procureur  g^n^ral  syndic,  a  dit,  que  Messieurs  les 
administrateurs  du  district  de  Mende  viennent  de  re« 
pr^enter  que,  pour  satisfaire  aux  loia  et  aux  instruc- 
tions relatives  aux  obligations  des  ci-devant  commu- 
naut^,  il  3oaviendrait  de  faire  ramasser,  dans  un  seul 
endroit,]a  totality  des  livres  6pars  dans  les  maisons  des 
ci-devant  Capucins,  Cordeliers  et  Caroies  de  cette  ville; 
en  consequence,  il  propose,  etc. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  departen^ent  de  la  Lozere, 
a  autoris^  le  Directoire  du  district  de  Mende,  de  faire 
transporter,  dans  la  salle  capitulaire  du  ci-devant  Cha- 
pitre  de  cette  ville,  tous  les  livres  qui  sont  dans  les  mai- 
sons  des  ci-devant  Cordeliers,  Capucins  et  Carmes  dudit 
Mende;  de  recenser,  avant  le  transport,  Tinventaire  qui 
en  a  k\&  fait. 

Chazot,  Catla,  Paclet, 
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Du  quatre  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt  onze. 
MM.  Ferrand,  Cayla,  La  Chassagne,  Riviere. 

Le  procureur  g^n^ral  syndic,  a  dit :  Messieurs,  la 
Gonfiance  des  61ecteurs  du  d^partement  de  la  Lozere, 


I 
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uous  a  prives  de  qnatre  membres  da  Directoire ;  de 
MM.  Beaaregard)  Chazot,  Monestier  et  de  Fressac,  qui 
00 1  eik  deputes  k  TAssembl^e  nationale.  La  loi  du 
29  mai,  nous  a  encore  prhr^s  du  sieur  Bonnet  Lade v^ce, 
et  le  Directoire  se  Irouve  reduit  &  Mil.  Rozi^re,  Cayla 
et  Ferraod.  Vous  devriez,  peol-^tre,  en  execution  de  ]a 
ioi  du  17  avril  dernier,  d^igner  cinq  membres  pour 
remplir  ies  places  vacantes ;  mais  vous  seriez  forci6s 
d'en  cboisir  quatre  parmi  Ies  administrateurs  nouvelle^ 
ment  61us,et  vous  previeodriez  par  \k  le  choix  du  Gonseil 
d'administration  ;  il  doit  s'assem bier  le  15  ^e  ce  mois 
procbain,  et  vous  devez  lui  dooner  cette  marque  de  d^^ 
f^rence,  en  suspendant  cette  nomination,  et  attendant 
son  cboix ;  mais  rien  ne  pent  vous  dispenser  de  cboisir 
celui  des  anciens  administrateurs  qui  doit  occuper  la 
quatri^me  place  vacanle,  ainsi  j'ai  Tbonneur  de  vous 
proposer,  etc. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  d^partement  de  la  hoztre 
a  ddllb^r^  de  nommer,  a  ladite  place,  un  des  membres 
du  Conseil  da  d^partement^  par  la  voie  du  scrutin ;  et, 
le  scrutin  fait  en  la  forme  ordinaire  et  Ies  billets  ouverts. 
la  majority  des  suiFrages  a  6t^  d^clar^e  se  r^unir  en 
faveur  de  M.  Blanquet,  du  lieu  et  paroisse  <ie  Javols, 
membre*  du  Gonseil  du  d^partement ;  et  en  conse* 
quence,  le  procureur  g^n^ral  syndic  a  etS  charge  de 
lui  envoyer  un  extrait  de  la  pr^$ente  deliberation,  et 
de  Tinviter  k  venir  occuper  la  place  qui  lui  est  destin^e. 

PiVLKTy  secretaire  genera]* 
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Da  cinq  oclobrc  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

En  Directoire.  MM.  Ferrand,  Rozi^ze,  Cayla,  Rividre, 
procurear  g^n^ral  syndic. 

Lecture  fatie  de  la  petition  de  la  municipalite  de  la 
ville  de  Mende,  contenant  le  verbal  dress6  par  le  sieur 
maire,  le  V  de  ce  mois,  et  I'avis  du  district  de  Mende 
du  jour  d'bier. 

(In  des  inembres;  a  dit :  Messieurs,  vous  vous  n)6« 
prqndriez  Strangemcnt  si  vous  pouviez  penser  qqe  ce 
fut  la  punition  des  delits  cpmmis  dans  la  nuit  du  %  de 
ce  moiSy  que  la  municipality  de  H^nde  a  voulu  vous 
deff6rer  ;  elle  n'ignore  pas  que  les  bruits  et  les  attrou- 
peroents  nocturnes  sont  classes,  par  Tarticle  19  du 
tUre  1*'  de  la  loi  du  22  juillet  dernier,  parrai  les  delits 
de  la  police  municipale,  et  que  les  peines  d^cem^es 
sont  une  amende  du  tiers  de  leur  contribution  mobi- 
li^re^  qui  ne  pent  6tre  au  dessous  de  12  livres,  et  peut 
Stre  agrav6e  suivant  la  gravity  dq  cas  &'une  detention 
de  huit  jours  dans  les  villes. 

Les  officiers  municipaux  savent  tr^s  bien  que,  par 
rarticlei9  du  tit  re  2  de  la  mdmeloi,  les  outrages  ou 
menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  faites  aux  fonction* 
natres  publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  doivent 
dtre  punis  d'une  amende  qui  ne  peut  excSder  dix  fois 
la  contribution  mobiliairC;  et  d*un  emprisonnement  qui 
ne  peut  excider  deux  ann^es ;  que  la  peine  doit  6tre 
double  en  cas  de  rdcidive,  et  que  ces  delits  sont  ren- 
voyfe  aa  tribanal  de  la  police  correctionnelle* 
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Cette  loi  est  si  claire  et  si  precise  que  la  municipality 
de  Mende  n'a  pu  en  m^connaitre  les  dispositions.  Mais 
a^ant  de  prononcer,  elle  a  cru  devoir  vous  avertir  des 
dangers  que  couraient  la  tranquility  publique ;  elle  a 
craint  peut  £tre  de  voir  son  autoritS  compromise  et  elle 
a  voulu  appuyer  ses  demarches  de  voire  suffrage. 

Dans  le  temps  ou  TAssembl^e  ^lectorale  tenait  ses 
stances  dans  ses  murs,  elle  a  vu  un  rassemblement  de 
plus  de  cent  cinquante  personnes,  chanter  dans  les  pro- 
menades publiques  et  dans  la  ville,  et  troubler  ainsi  la 
tranquility  dcs  oitoyens  ;  elle  a  cru  que  les  circonstances 
exigeaient  qu'elle  ne  fit  aucune  demarche  pour  les  dis- 
siper.  La  proclamation  de  la  Constitution  appelait  des 
r^jouissances  publiques,  mais  la  municipalite  avai  d^sirS 
qu'ellcs  ne  fussent  pas  tumultueuses,  et,  en  permettant 
au  club  des  amis  de  la  Constitution,  de  faire  des  feux 
d*artitice  et  de  faire  battre  des  chamades  dans  Tenceinte 
du  jardin  de  Tev^ch^,  ou  ils  tiennent  leurs  stances, 
elle  ne  pr^voyait  pas  que  des  personnes  mal  intention- 
n^es  sc  serviraient  de  ce  pr^texte  pour  former  un  at- 
troupement  tumultueux,  qui  risquait  de  compromettrc 
la  tranquility  publique  ;  elle  a  accueilli  le  verbal  du 
maire  qui  d^noncait  les  delits  qui  en  ont  et6  la  suite  ; 
mais,  incertaine  si  elle  devait  les  dissimuler  ou  les  pu- 
nir,  elle  a  pris  le  parti  prudent  de  vous  les  d^ferer. 

Vous  devez  la  rassufer  et  pressor  d'ex^cuter  les  lois 
conservatrices  de  la  s6ret6  et  de  la  tranquillity  des 
citoyens  ;  vous  devez  lui  annoncer  que,  s'il  se  trouvait 
des  personnes  assez  entreprenantes  pour  s*opposer  a 
Tex^cution  des  lois,  vous  d^ployeriez  tons  les  moyens 
que  la  Constitution  a  mis  dans  vos  mains  ;  mais  vous 
deves  aussi   rappeler  au  maire  de  cette  ville,  qu'il  a 
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transgress^  cette  loi  en  envoyant  en  prison  Barbut,  le 
ills,  au  lieu  de  le  faire  conduire  chez  le  juge  de  paix, 
comme  Tordonne  Tarticle  3i  du  1*'  litre;  ainsi,  j'ai 
riionneur  de  vous  prier,  etc. 

SurquoijOui  le  procureur  g^n^ral  syndic,  le  Direc- 
toire  du  d^partement  de  la  Loz^re,  a  d6Iib6r6  de  d^cla- 
^  rer  ne  pouvoir  statuer  sur  les  d^Iits  compris  dans  la  peti- 

tion de  la  municipality  de  Mende,  attendu  que  la  loi  du 
S2  juillet  les  attribue  k  la  police  municipale  ;  et  k  la 
police  correctionnelle  d'inviter  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Mende,  de  se  conformer  aux  regies  qui  y 
sont  etablies^et  charge  le  maire  de  donner  connaissance, 
au  Directoire  du  d^partement,  des  operations  et  des  sui- 
tes de  cette  affaire* 

Paulet,  secretaire  general. 


— 0— 


Du  sept  octobre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Un  des  membres  a  dit ;  Messieurs,  vous  avez  d^jk 

execute  une  partie  des  dispositions  de  la  loi  du  16 

fevrier  dernier.  Vous  avez  precede  a  la  nomination  des 

ofBciers  el  des  gendarmes  nationaux  ;  mais  la  partie 

i       qui  vous  reste  est  tout  au  moins  aussi  essentielle.  Vous 

I       devez  rdpariir  provisoirement  ces  forces  que  la  loi  a 

'       crees ;  vous  devez  proposer  une  distribution  definitive 


4 
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des  brigades ;  et  vous  devez,  dans  cette  operation 
iraportante,  consdller  les  I6calit6s  et  les  convenaDCes. 
Vous  devez  procurer  la  facilitS  du  service  et  des  corres- 
pondances,  et  faire  en  sorte  qu'aucun  point  du  d^parte- 
ment  ne  soit  priv6  du  secours  des  gendarmes  nationaux* 

La  loi  a  voulu  que  le  nombre  provisoire  et  moyen  des 
brigades  fut  de  quinze  par  d^partement,  et  que  n^an- 
moins  il  put  n'y  en  avoir  que  douze,  et  que  le  npmbre 
put  6treport6  h  dix-huit. 

Vous  avez  difFere  a  prendre  une  determination  sur  tous 
ces  objets,  afin  de  vous  aider  de  Favis  du  colonel  de  la 
division  a  laquelle  le  departement  est  uni. 

Vous  Tavez  vu  parmi  vous,occupe  dubien  du  service; 
vous  avez  applaudi  h  son  z^le,  et  si  vous  n'avez  pas  pu 
adopter  quelque  emplacement,  vous  n'avez  attribu^ 
cette  difference  de  vues  qu'a  la  connaissanco  plus  exacte 
que  vous  avez  des  localites ;  en  consequence  je  vous 
propose  un  plan  de  distribution  des  brigades  et  des  offi- 
ciers  qui  les  commanderont.  Co  plan  s'^loignera  tr^s 
peu  de  celui  que  vous  a  laiss^  le  colonel  de  la  gendar- 
merie. 

Mais  Tobjet  essentiel,  celui  sur  lequel  vous  devez 
insister  avec  force,  estde  demander,  au  Corps  16gislatif, 
nne  augmentation  du  nombre  de  brigades  jusqu'ii  dix- 
huit  et  qu'elles  soienl  toutes  k  cheval. 

Que  de  motifs  puissanls  pour  les  obtenir  ;  un  climat 
rude,  un  pays  montagneux  coup^  d'une  infinite  de  ra- 
vins et  de  torrents,  perc6  do  chemins  encore  imparfaits 
obstruds  de  neige  qui  les  rendent  trfes  difficiles  pendant 
six  mois  de  Tannee,  et  impraticables  aux  gens  a. pied; 
des  sinuosit^s  immenres  qui  augmentent  prodigieuse* 
ment  les  distances,   le  caract^re  des  habitants,  qui. 
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doux  et  paisible  dans  le  comnierce  de  la  vie,  s'enflamme 
ais6iDent  et  produit  des  rixes  soavent  sanglantes. 

La  multiplicity  d<^d  foires  que  n^eessite  la  vente  des 
bestiaux^  presque  Tunique  revenu  de  ses  montagnes ;  la 
protection  k  accorder  aux  propri^taires  des  bois,  que  la 
mis^re  altaque  et  devaste  et  qu'on  ne  pent  defendre 
sans  une  force  coactrice. 

Enfin,  liessieurs,  une  raison  tres  forte,  que  vous  devez 
faire  valoir  aupr^s  du  Corps  legislatif,  est  que  votre 
d^partement  n'a  et  ne  pent  avoir  que  difficilement  des 
troupes  de  ligne. 

Aucune  de  ses  villesn'a  de  casernes  ni  de  magasins 
et  rien  de  ce  qui  est  absolumcnt  necessaire  pour  des 
gamisons. 

Surquoi,  ou'i  le  procureur  g6n6ral  syndic,  il  a  et6 
dclib6r6,  l*que  leDirectoire  sollicilera,auprfes  du  Corps 
16gislatif  et  du  Roi,  qu'il  soit  accord^  k  ce  d^partement 
dix-huit  brigades  de  gendarmes  nalionaux. 

2*  Qu'elles  soient  loutes  k  cheval. 

5"  Que  Templacement  provisoire  sera  determine 
d'apres  le  tableau  annexe  en  la  pr^sente  deliberation, 
et  que,  si  la  demande  de  dix-huit  brigades  est  accueillie, 
Ics  trois  dernicres  scront  placeesa  Grandrieu,  a  Nasbi- 
nals  eta  St-Germain. 

4**  Que  copies  de  la  presente  deliberation  seront 
envoyees  au  Corps  Icgislatif,  aux  minislrcs  du  Roi,  et 
aux  deputes  du  departemcnt. 

Suit  le  tableau  de  remplacement  provisoire  dessus 
^noncc. 
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D^PABTEMENT  DE   L4  LOZERE. 

GENDARMERIE  RATIONALE. 


Emplacement  provisoire  des  brigades  de  la  gendar* 
merie  natiooale.  —  L'on  propose  de  la  diviser  en  deux 
compagnies  :  la  premiere  comprendra  les  districts  de 
Mende,  St-Chelys  Langogne  et  Villefort ;  la  seconde  ceux 
de  Marvejols,  Florae  et  Meyrueis  ;  Ton  ne  designera  pas 
le  si^ge  des  capitaines,  estimant  qu'on  doit  leur  laissor 
le  choix  de  leur  residence.  Le  lieutenant  colonel  et  ie 
secretaire  greffier  r^sideront  k  Mende,  chef-lieu  du 
d^partement. 

1'*  0*  Lieutenance  de  Mende* 

1  Lieutenant  k  Hende. 

1'*  brigade  de  Mende,  ancienne. 

1  marshal  des  logis  et  4  gendarmes  a  cheval. 

V  brigade  de  Mende,  nouvelle* 

1  brigadier  et  4  gendarmes  k  cheval. 

Lieutenance  de  Langogne. 

^  Lieutenant  a  Langogne. 

Brigade  de  Langogne,  ancienne. 

4  mar^chal  des  logis  et  4  gendarmes  k  cheval. 

Brif?ade  de  GhAteauneuf,  nouvelle. 

1  brigadier  et  4  gendarmes  k  cheval. 

L'on  croit  qu'une  brigade  serai t  utile  it  Grand  rieu,  et 
que,  si  Ton  peut  en  obtenir  18,  Ton  doit  y  en  placer  una 
compos^e  d*un  brigadier  et  de  4  gendarmes  k  cheval. 


- 
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Lieutenance  de  Villefort. 

.  1  Lieutenant  k  Villefort. 

Brigade  de  Villefort  ancienne. 

Un  mar^chal  des  logis  et  4  gendarmes  a  cheval. 

Brigade  du  Bleymard,  nouvelle. 

1  brigadier  et  4  gendarmes  a  chevs^l. 

Lieutenance  de  St-Chily. 

4  Lieotenant  a  St-Chely. 

Brigade  de  St-Ch61y,  nouvelle. 

1  brigadier  et4  gendarmes  a  cheval. 

Brigade  duMalzieu,  nouvelle. 

1  mar^ehal  des  logis  et  4  gendarmes  k  cheval. 

Anciennes.  ...       5  )  ,   .     , 

{    Total  en  brigades.  .  . 


Nouvelles .  . 


•  « 


2*  C**,  Lieutenance  de  Marvejols. 

1  Lieutenant  k  Marvejols. 

Brigade  de  Marvejols  ancienne  : 

1  Mar^chal  des  logis  et  4  gendarmes  k  cheval. 

Brigade  de  la  Canourgue  nouvelle. 

1  brigadier  et  4  gendarmes  k  cheval. 

Une  brigade  serait  essentielle  k  Nasbinals.  G'est  le 
siege  de  plusieurs  foires  considerables ;  et  ce  bourg  est 
eloign^  de  toutes  les  residences  de  la  gendarmerie 
oationale. 


81 
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Lieutenance  de  Florae. 


1  Lieutenant  a  Florae. 
Brigade  de  Florae,  ancienne. 
i  mar^chal  des  logis  et  4  gendarmes  a  cheval . 
Brigade  du  Pompidou,  nouvelle- 
1  brigadier  et  4  gendarmes  a  cheval. 
Brigade  duPont-de  Monlvert,  nouvelle. 
1  brigadier  et  4  gendarmes  k  cheval. 
Une  brigade  serait  utile  a  St-Germain  pour  proteger 
loutes  les  paroisses  qui  Tavoisinent. 
Anciennes.  ...      2  j     ^^^^^  ^^^  brigades.  .  .      9 
Nouvelles ....       4  ) 

Brigades  anciennes 5 

nouvelles iO 

—        demandees.  -  .  •       5 

Total  d^finilif »     ^^ 

Vu  et  approuve  au  Directoire  du  d^partemenl  de  la 
Loz6re,leseptseptembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 

onze. 
Les  administrateurs  du  Directoire  du  d^partement  de 

la  Lozfere. 

RoziERE,  vice-president,  Cayla,  Ferrand,  Riviere,  pro- 
cureur  general  syndic,  Paulet,  secretaire  general,  signfe 
audit  tableau. 
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Du  onze  octobre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

Vu  la  petition  du  sieur  de  Castellane,  et  I'avis  du  dis- 
trict de  Mende,  le  Directoire  du  d^pariement  de  la  Lo* 
z6re,  le  procureur  g6n6ral  syndic  entendu,  a  ordonn6 
que  ladite  petition,  relative  a  la  moderation  du  don 
patriotique,  sera  communiquee  k  la  municipality  de 
Mende,  pour,  sur  son  dire,  6tre  slatu6  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Paulet,  secretaire  general. 
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Du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  quatre*\ingt-onze. 
En  Directoire.  MM.  Cayla,  Blanquet,  Ferrand,  Riviere, 
procureur  g^nSral  syndic. 

Vu  Texlrait  d'une  deliberation  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Villefort,  du  8*  de  ce  mois,  portant  que  T  Assem- 
blee  nationale  et  le  Roi  seront  pries  de  prendre  en  con- 
sideration, etc. 

Le  procureur  general  a  dit  :  Messieurs^  vos  soins 
avaient  di}k  prevenu  la  sollicitude  du  Directoire  du 
district  de  Villefort,  depuis  le  mois  de  juin ;  vous  n*avez 
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cess^  de  solliciter,  aupr^s  de  TAssembl^e  nationale  et 
du  Roi\  Ics  secours  dont  le  d^partcroent  avait  besoin, 
pour  ses  subsistances  ;  le  20*  juillet,  voos  prites  un 
arr^te,  oil,  apr6s  avoir  enoDc6  que  les  gel^es  du.l2, 13, 
et  14  juin,avaient  fait  p^rir  plus  des  deux  tiers  de  la 
recoUe  de  ce  pays  ;  que  ]es  malheureux  cullivateurs, 
obliges  dans  plusieurs  municipalit^s  de  faucher  les  bl^s 
pour  profiter  ati  moins  de  la  paille,  ^taient  bors  d'etat 
d'enseraencer  leurs  terres  si  Ton  ne  venait  k  leur  secours, 
vous  deliberates : 

1^  De  donner  connaissance  a  TAssembl^e  nationale  et 
au  Roi  de  ces  d^sastres. 

2®  De  les  prier  d'auloriser  !e  Directoire  a  faire  ache- 
ter  deux  mille  sellers  de  seigle,  dont  une  partie  serait 
fournie  aux  municipalites  qui  sont  hors  d'etat  de  se  pro* 
curer  les  grains  n^cessaires  pour  enseraencer  les  terres, 
et  Tautre  parlie  serait  dispos6e  dans  des  greniers  pour 
servir  de  secours  centre  la  disclte  qui  menace  ce  d^par- 
tement. 

3*  Qu'il  serait  prie  de  faire, pour  cet  objet,les  avances 
nicessa ires  des  fonds  du  tresor  public,  et  d'accorder  au 
d6parlement  les  secours  les  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces. 

Cette  deliberation  fut  envoyee  au  President  de  TAs- 
semblce  nationale,  au  mioistrc  de  Tinteriour  et  aux  de< 
putes  du  dcpartement,du  nombre  desquels  6tait  M.  Ch&^ 
leauneuf-Randon  ;  vos  lettres  les  ont  solUcile  depuis  ce 
moment  pour  acc6l6rer  ce  secours  et  ,n'en  recevant  pas, 
rous  aviez  d^ja  lait  quelques  achats  parliels,  lorsque  le 
12  de  ce  mois,  vous  re^Ates  une  leltre  de  U.  de  Lessart, 
xninistre  de  Uinlerieur,  oil  il  vous  annon^ait  que  TAs- 
semblee  nationale  avait  mis  une  somme  de  12  millions 
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pour  secourir  ceux  cles  departements  qui,  comme  celui 
de  la  Lozferc  avaient  besoin  de  secoars ;  ce  ministre 
proposait  encore  de  nommer  k  Paris  un  dcs  deputes  k 
la  I6gislatare  pour  stipuler  les  inter^te  du  departcment 
aupr^a  du  coinit6  qui  dcvaient  so  tenir  pour  determiner 
la  masse  de  ces  secours,  et  vous  nommdtes  M.  de  Beau- 
regard, en  son  absence  MM.  de  Fressac  et  Chazot  les 
seuls  deputes  arrives  a  Paris;  vous  les  autorisdtes  a  sti- 
puler pour  vous  et  k  solliciter  des  secours  assez  consi- 
derables pour  assurer  la  subsistance  des  admioistres 
qui  vous  ont  honore  de  leur  confiance. 

Si  Ic  Directoire  du  district  de  Villefort  se  fut  contente 
de  vous  expoer  les  besoins  de  son  ressort,  qui  ne  sont 
que  Irop  r^els  ;  s'il  se  fut  borne  k  solliciter  M.  de  Ch4- 
teauneuf'RandoD  de  joindre  ses  instances  a  celles  des 
deputes  de  la  legislature,  vous  leur  annonceriez  que  vos 
soins  ont  prevenu  leursollicitude;  maisla  forme  donn^e 
k  la  deliberation  du  8*  de  ce  mois,  nous  force  d'en  r6- 
clamer  la  desapprobation  ;  elle  est  6videmment  incons- 
tilutionnelle.  La  loi  du  5  Janvier  1791  defend,  aux  ad- 
ministrateurs  de  departcment  et  de  district,  de  nommer 
ni  enlreienir  des  agents  aupr^s  du  roi  et  du  corps  l^gis^ 
lalif;  etcctte  deliberation  nomme  M.  de  CMteauneuf- 
Randon,  pour  solliciter  des  secours  aupres  du  Corps  1^- 
gislatif  et  du  roi ;  elle  presente  encore  rinconvenient 
d'un  district  qui  isole  ses  demandes  de  celles  qui  doi- 
vent  etre  formees  au  nom  collectif  de  tout  le  d^par- 
tement. 

La  seconde  demande  qu  il  forme  est  encore  fond6e 
surune  Equivoque.  Le  d^cret  du  10  septembre  autorise 
les  commissaires  de  la  tresorerie  d'^lablir  un  ^bureau 
pour  les  echanges  des  gros  assignats  centre  ceux  de  cinq 
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livres  en  faveur  des  manufacturiers,  cuUivatcurs  et  au- 
tres,  qui  occupent  un  grand  nombre  d*ouvriers,  et  or- 
donne  quo  les  ^changes  se  feront  sur  les  etats  arrdt^s 
par  le  comit6  de  tresorerie  et  d'apres  les  dcmandes  par 
6crit  et  appuyees  des  certificats  des  corps  administratifs. 

Les  besoins  du  district  de  Villefort ;  les  avantages  qui 
resuUeront  d^s  I'echange  des  gros  assignats  centre  de 
pelits  sont  6videnls  ;  vous  nc  vous  refuserez  jamais  a 
autoriser  et  k  favoriser  une  pareille  operation,  mais  elle 
doit  4tre  faite  au  nom  des  particuliers  dcsign^s  dans  le 
d^cret  et  non  par  les  Corps  administratifs  qui,  n'ayant  en 
mains  aucun  fonds  en  gros  assignats,  ne  peuvent  faire 
aucun  ^change  en  leur  nom  propre. 

D^s  que  la  route  sera  traces,  ne  doutez  pas  que  le 
Directoire  ne  se  hdte  de  la  suivre ;  il  Tindiquera  lui- 
mdme  aux  administr^s  qui  se  trouvent  dans  le  cas  pr^vu; 
ainsi  je  vous  propose,  etc. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  departeraent,  a  d^lib^r^  de 
refuser  son  approbation  k  la  deliberation  du  Directoire 
du  district  de  Villefort,  du  8*  de  ce  mois,  et  que  la  pr6- 
sente  deliberation  lui  sera  notifiee  par  le  procureur  ge- 
neral syndic. 

Catla,  FER]ui<iD,  RiTiERE,  procureur  general,  Padlet, 
secretaire  general.    . 


Du  dix  neufoctobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-ODze. 
En  Direcloire.  MM.Blanquet,  Ferrand,  Cayla,  Riviere, 
procureur  general  syndic. 

Vu  la  petition  de  la  raunicipalite  de  Mende,  du  28  aoftl 
dernier,  ^non(;ant  les  pertcs  occasionn^es  la  pr^sente 
ann^e  sur  les  revenus  de  rh6pital  de  ladite  ville,  et 
I'avis  du  dislrict  de  Mende,  du  50  dudit  raois  ;  vu  aussi 
leur  elat  duquel  il  r^sulte  ;  1"  que,  sur  ledit  revenu,  les 
administraleurs  ont  ele  forces  d'indemnisep  les  fermiers 
des  dommages  occasionn^s  k  la  recolte  par  la  gel^e  du 
moistlejuin,  etjusqueseta  coucurrence  de210setiere 
qui,  au  prix  couranl,  donnent  une  somme  de  cinq  mdle 
deux  cent  cinquante  livres  :  2'  que  la  retenue  sur  les 
rentes  du  5*  des  grains  ou  en  ardent  occasionnent  une 
diminution  de  pris  de  deux  mille  livres,  ce  qui  diminue 
Irte-considerablement  les  revenus  de  eel  hdpital  qui 
n'excide  pas  dix  huit  mille  livres;  le  Directoire  du  d6- 
partement  de  la  Lozire,  oui  le  procureur  general  syn- 
dic a  d^clard  de  renouveller  ses  instances  auprfes  du 
corps  l^gislatif  el  du  roi,  pour  qu'ils  veuillent  bien,  sur 
les  fonds  k  ce  destinS,  accorder  des  seooors  h  cet  h6- 
pital. 

Catu,,  RiviEBK,  procureur  gdniral  syndic,  Paulbt, 
secretaire  g^n^ral. 


"^p^v^^ar^ 
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Du  vingt-deux  oclobre,  mil  sept  cent  quatre-viogt- 
onze.  En  Directoire.  MM.  de  la  Chassagne,  vice- 
president,  Cay]a,BIanquet,  Ferrand,  Riviere,  procureur 
general  syndic. 

Uun  des  membres  a  dit :  Messieurs,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Revolution  vous  avez  ete  t^raoin  du 
courage,  de  la  prudence  et  de  la  fermete  de  M.  de 
Borrel,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Mende,  et  com- 
mandant de  celles  du  district ;  si  vous  avez  joui  de 
la  tranquillite,  si  la  surete  des  personnes,  si  la  propriete 
ont  ete  respectees,  c'est  a  ses  soins  principalement  que 
vous  en  6tes  redevables. 

Vous  avez  saisi  Toccasion  de  lui  leraoigncr  voire  re- 
connaissance en  r^lisant  a  la  place  de  capitaine  de 
la  gendarmerie  nationale,  que  la  loi  avait  laisse  a  voire 
choix. 

Et  c'est  ce  choix  qui  va  vous  priver  de  lui  ;  vousde- 
viez  esp6rer  que  la  promple  execution  des  lois,  sur  la 
formation  de  la  gendarmerie  nationale  rendait  moins 
utiles  les  gardes  nationaux,  et  supplcerait  k  leur  service. 
Cependant  cette  organisation  traine  en  longueur  et 
encore  aujourd'hui  vous  6tes  r^duit  aux  mAmes  forces 
qui  prot^geaient  les  citoyens  depuis  1789. 

Le  bruit  public  vous  annonce  mSme  qu*elles  vont 
diminuer,  quoique  les  ofBciers  de  la  gendarmerie  que 
nous  avons  elus  ne  soient  point  en  activity,  qu'ils  n'aient 
pas  6t6  regus  ni  reconnus  a  la  t^te  de  leur  troupe,  les 
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commandants  veulent,  dit-on,  forcer  M.  de  Borrel  a 
abandonner  dans  le  moment  le  commandement  de  la 
garde  nationale. 

Sans  doute,  lorsque  la  gendarmerie  nationale  sera  en 
activU6  11  devra  faire  Toption  de  deux  places  incorapa- 
tibles  ;  mais  jusqu'alors  est-il  juste  qu'on  prive  le  dis- 
trict d'un  commandant  en  qui  il  a  mis  sa  conilance  sans 
replacer  cello  force  par  celles  que  permettent  los  lois. 

Vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  vous  immiscer  dans  les 
ordresqui  sont  donnes  aux  troupes  de  ligno  et  aux  gen- 
darmes nationaux,  mais  vous  pouvez  exposer  vos  motifs 
aux  ministres  du  Roi ;  vous  pcmvez  les  solliciter  de  per- 
meltrc  a  M.  de  Borrel,  de  continuer  de  commander  la 
garde  nationale  de  Mende  et  du  district,  jusqu  a  ce  que 
la  Compagnic  de  la  gendarmerie  nationale  de  Mende  et 
du  district,  soit  en  activite. 

Cayla,  Ferrand,  Riviere,  procureur  general  syndic, 
Paulet,  secretaire  general. 


— o — 


Da  vingt-quatre  octobre,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
ODze.  En  Directoire.  MM.  Rozifere,  vice-president,  Cayla, 
Ferrand,  Blanquet,  Riviere,  procureur  g^n^ral  syndic. 

M.  Vallongue,  habitant  de  Vebron,  district  de  Florae, 
et  Prolhac,  habitant  de  la  Garde,  paroisse  d'Albaret-Ste- 
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Marie,  district  de  St-Ch6Iy,  ont  expose  qu'ils  ^laient 
charges,  par  plusieurs  habitants  des  monies  paroisses,  de 
demander  au  Directoire  la  permission  de  consacrer  un 
bcitiment  au  culte  de  la  religion  qu'ils  professent;  qn'ils 
d6sireraient  qu'il  leurindiqu^t  Tinscription  qui  doit  6tre 
plac6e  sur  la  porte  de  chacun  desdits  bdtiments  ;  le  Di- 
rectoire du  d^parlement  de  la  Lozere,  ou'i  le  procureur 
general  syndic,  a  permis,  k  chacun  desdits  sieurs  Vallon- 
gue  et  Prolhac,  de  consacrer  au  culte  de  la  religion 
qu'ils  professent  un  bAtiment  a  leur  depens  el  d'inscrirc 
sur  la  porte  :  Paix  et  Liberie,  Eglise  des  nonXonfor- 
mistes. 

RoziERE,  vice-president,  Cayla,  Riviere,  procureur  ge- 
neral syndic,  Paulet,  secretaire  general. 


— o— 


Du  vingt-cinq  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire.  MM.  Roziere,  vice-president,  Blanquet, 
Gayla,  Ferrand,  Riviere,  procureur  g6n6ral  syndic. 

Le  procureur  general  syndic  a  dit :  Messieurs,  le  bruit 
public  vous  avait  annonc^  que,  dans  la  nuit  du  23  au 
24  de  ce  mois,  Ton  avait  plant6  une  potence  dans  la 
ville  de  Marvejols,  vis  k  vis  la  maison  du  sieur  de  Labar- 
the,  dont  le  fils  ^tait  accuse  d'avoir  Emigre,  et  qu'on  y 
avait  attache  un  ecriteau  qui  mena^ait  quelques  cito- 
yens ;   que  ce  signe  d'insurrection  et  de  mort  avait 


—  622  — 

resle  eiposS  aux  yeux  du  public,  jusqu'a  onze  heures 
du  matin y  sans  que  la  municipality  ni  le  district  Teus- 
sent  fait  enlever. 

Nc  reccvant  aucune  nouvelle  de  ccs  corps  adminis- 
tratifs,  vous  leur  t6moignates  votre  surprise  de  ne  pas 
dtre  informes  par  eux  d'une  entreprisc  si  condamnable  ; 
vous  venez  de  recevoir  enfin  une  lettre  du  Directoire  de 
ce  district,  sign6c  seulement  d'un  administrateur  etdu 
procureur  syndic,  dans  laquelle  ils  vous  annoncent  que 
cette  potence  avait  6t6  dress6e  au  milieu  de  la  place 
publique  et  non  au  devant  de  la  maison  d'aucun  parti- 
culier;  que  Tinscriplion  qui  y  elait  attachee  d^signait 
des  Emigres  ;  que  le  maire  Tavait  fait  enlever  ;  que  cet 
Sv^nemeut  n'avait  produit  aucune  sensation  ;  qu'aucun 
particulier  ne  s'en  ^tait  plaint;  qu'ainsi,  il  n'avait  pas 
cru  devoir  s*en  occuper  ni  par  consequent  vous  en  ins- 
truire. 

Une  pareille  insouciance  est  incQncevable  ;  il  est 
^tonnant  que  ces  administrateurs  n'aient  pas  pr^vu  les 
suites  que  pouvaient  avoir  un  pareil  evdnement ;  mais, 
puisqu'ils  ont  cru  devoir  se  taire,'  vous,  que  la  confiance 
de  vos  concitoyensa  plac6  pour  surveiller  et  remplacer 
les  administrations  inf^rieures,  vous  devez  r^veiller 
leur  z^le  et  appeler  sur  la  t^te  des  coupables  le  glaive 
des  lois. 

Vous  le  savezy  lorsque  dans  le  mois  de  juin  Ja  nouvelle 
dela  faite  du  Roi  jetta  Talarme  dans  tout  le  royaume, 
toutes  les  municipalit^s  du  d^partement  de  la  Lozdre, 
parvinrent  k  roaintenir  dans  leur  sein  la  tranquillite  et  le 
calme  ;  celle  de  Marvejols  fut  la  seule  ou  des  citoyens 
osireni  desarmer  des  citoyens,  et  metlre  en  prison  un 
commer^ni  qui  refusait  d'ob^ir  k  cet  ordre  arbitraire; 
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ordonn6  et  6tabli,  commet,  ordonne  et  ^tablit  pour 
commander  les  troupes  de  la  9*  division  militaire ;  il  les 
emploira  etfera  agir  partout  ou  besoinsera,  et  les  fera 
marcher  a  la  requisition  des  corps  administratifs,  con- 
formement  aux  d^crels  de  TAssemblee  nationale,  sanc- 
tionn6s  parleRoi,  lorsqu'ils  jugeront  qu'il  sera  indis- 
pensable de  d^ployer  la  force  militaire;  il  fera  vivre  les 
dites  troupes  en  bon  ordre  et  police  et  il  leur  fera  faire 
tout  ce  qu'il  jugcra  n^cessaire  ct  a  propos,  pour  le  bien 
du  service  ;  mande  et  ordonne,  sa  roajcst6,  aux  dites 
troupes  de  la  ^^  division  aux  offlciers  generaux  em- 
ployes prfes  d*elle,  aux  commissaires  des  guerreseta 
tous  aulres  officiers  qu'il  apparticndra,  de  reconnaitre 
ledit  sieur  Montesquieu,  en  ladite  qualit6  de  leur  cora- 
mandement,  et  de  lui  obeir  et  faire  ob6ir  sans  difGculle 
par  ceux  6tant  sous  leurs  ordres,  en  tout  ce  qu'il  pres- 
crira  pour  le  bien  du  service,  a  peine  de  d^sob^issance. 
Fait  k  Paris  le  20  mai,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
Signe,  Louis  et  plus  bas  Duporlail,  sign6.  Cerlitii  con- 
forme  a  Toriginal  transcrit  dans  les  regislres  du  Direc- 
toire  du  d6partement  du  Gardetretir6  parM.de  Mon- 
tesquieu, k  Nimes  le  22  oclobre  1791,  et  sign6, 

RiGAL,  secretaire  general- 


Duditjnur,  vingl-sept  octobre  mil  sept  cent  qualre- 
vingt-onze. 

Un  des  membres  a  dit :  Messieurs,  la  muDicipalit^  de 
St'Harlin-d-Lansuscle  reclame  avec  instance  voire  deci- 
sion sur  la  prise  de  possession  dc  la  cure  de  ce  lieu  par 
le  sieur  Blanc. 

Cescitoyens  prelendent  que  ce  prfilre  n'est  pas  leur 
veritable  cure  ;  que  c'est  pai-  un  iau\  qu'il  a  kl6  mis  a  la 
place  du  sieur  Combes,  que  Ic  chois  des  ^lecteurs  leur 
avait  deslia^. 

C'est  par  le  rapport  des  faits  et  la  lecture  des  acles 
vous  pourrez  vous  guider  dans  cette  discussion 
tablemcnt  f^cheuse.  Ce  fut  le  22  mai  dernier  que  les 
teurs  du  district  de  Florae  proc6d6rent  au  rempla- 
ent  des  fonctionnaircs  publics  ecclesiastiques  qui 
ent  refuse  de  prater  le  sermcnt ; 
r^sulle  du  verbal :  1"  Qu'il  fut  proc^d^  k  I'election 
r  le  remplacement  du  cure  de  St-Martin-de-Lansus- 
;  que  les  scrulaleurs  en  proclamant  Ic  resultat  du 
tin  annoQc^rent  que  M.  Combes,  pr^tre,  ci-devant 
;ieux  dominicain,  demeurant  k  Clermout-de-Lodeve, 
irtementde  I'Herault,  elait  ^lu  ; 
'  Qu'ensuite  Ton  proc^da  h  I'election  pour  le  rempia- 
ent  du  curS  de  Vebron  ;  que  les  scrutateurs  en  pro- 
naDt  le  resullat  du  scrutin  annonc^rent  que  M.  Blanc, 
,re,  habitue  h  la  paroisse  de  St-Pierrc  etSt-Satumin, 
^yon,  Mail  eiu; 
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3*  Enfin,  que  Tancien  cur6  de  Vebron  sc  presenta  a 
Tassemblee  electorale  ;  qu'il  mit  sur  le  bureau  Texpedi- 
lion  du  verba]  du  Conseil  general  de  la  commune  de 
Vebron,  dans  lequel  est  ins^r^e  une  declaration,  faite 
le  dimanche  pr^c^dent,  contenant  une  nouvellc  presta- 
tion de  sermentdudit  cure,  en  rectifiant  celui  ci-devant 
p.r6l6 ;  qu'il  pria  Tassemblee,  moyennant  ce  nouveau 
serment,  de  ne  pas  donner  d'effet  a  F^lection  faite 
pour  le  remplacer,  attendu  qu*il  avait  pr^t6  le  ser- 
ment avant  le  scrutin  ;  que  Tassembl^e  ci-devant  h 
ses  instances  d^clara  T^lection  du  sieur  Blanc,  comme 
non-avenue. 

Observez,  Messieurs,  que  c'est  le  sieur  Dalzan,  pro- 
cureur  syndic  du  district  de  Florae,  qui  avait  et^  61u  se- 
cr^taire  et  qui  en  tit  les  fonctions. 

S'ii  faut  en  croire  le  sieur  Blanc^  le  sieur  Dalzan  lui 
^crivit  une  premiere  lettre  pour  lui  annonccr  sa  nomi- 
nation k  la  cure  de  St-Martin*de-Lansuscle,  et  lui  enjoin- 
dre  de  se  rendre  de  suite  aupr^s  du  sieur  Nogaret, 
^v6que  du  d^partement;  qu'il  r6itera  ses  instances  dans 
trois  lettres  cons6cutives. 

II  est  sans  doute  difficile  d'admettre  Fexcuse  qu'on 
trouve  dans  Tavis  du  district,  que  c'est  une  erreur  du 
copiste  qui  a  produit  celle  qui  transf^re  le  sieur  Blanc  a 
la  cure  de  St-Martin. 

Yous  avez  le  colIationn6,  qui  vous  a  6t6  remis,  du 
verbal  d'^lection,  il  est  dati  du  jour  delacidture  de 
rassembl6e,  et  il  est  enti^rement  6crit  de  la  main  du 
sieur  Dalzan ;  comment  ce  secretaire ,  qui  met  tant 
d'intdret  k  presser  le  sieur  Blanc  de  venir  occuper 
cette  cure,  a-t-il  pu  faire  une  pareille  m^prise  ! 

Mais  le  sieur  Dalzan,  n'est  pas  le  seul  qui  soit  inculp^ 
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par  1e  sieur  Blaoc,  suivant  Tarticle  55  du  litre  2  de  la 
loi  du  24  aotlt  1790  :  celui  qui  aura  et^  proclame  et  ^lu 
cur^,  doit  se  presenter,  en  personne,  a  Tev^que  avec 
le  proems-verbal  de  son  election  et  proclamation,  k 
Teffet  d'obtenir  de  lui  Tinstitution  canonique. 

Cependant  le  sieur  Blanc  atteste  que,  ie  5  aotit,  pour 
obtenir  I'institution  canonique,  il  parut  devant  I'ev^que, 
qui  lui  demanda  le  proc6s-verbal  de  son  Election  ;  qu'il 
lui  montra  une  lettre  du  sieur  Dalzan,  par  laquelle  il 
disait  avoir  laisse  le  proc^s-verbal  entre  ses  mains,  et 
que  I'evfique  lui  r^pondit  qu'il  avait  vu  leproc^s-verbal, 
mais  que  M.  Dalzan  Tavait  retir6  ;  ce  que  sachant,  que 
ce  proems- verbal  existait  et  pour  lui  6viter  un  second 
voyage,  il  lui  donna  I'institulion  canonique  ;  qu'il  se 
rendit  alors  aupres  du  sieur  Dalzan  a  Florae,  qui  Tamena 
le  lendemain  k  St-Martin. 

Le  sieur  ^vdqjie  a  enonc6,  dans  le  certificat  qu'il  a 
remis  aux  deputes  de  cette  communaute,  que  le  pro- 
cds-verbal  de  I'^lection  des  fonctionnaires  publics  eccl^- 
siastiques  du  district  de  Florae,  lui  fut  pr^sent6  et  qu'il 
fut  repris  par  ceux  qui  le  lui  avaient  pr^sent^. 

En  combinant  ce  certificat  avec  les  faits  connus  et 
ceux  qui  sent  all^gues,  il  en  resulterait  que  le  procis- 
verbal  d'election  des  fonctionnaires  publics,  qui  fut  pre- 
sente  a  r6v6que,  fut  falsifi6  puisque,sur  son  vu,  il  donna 
Vinstitation  canonique,  au  sieur  Blanc,  de  la  cure  de 
St-Hartin,  tandis  que  c'^tait  le  sieur  Combes  qui  avait 
6te  elu  k  cette  place.  On  que  cet  ^v^que  a  coopSre  a 
cette  erreur  inexcusable  en  donnant  cette  institution 
sans  voir  le  verbal. 

Mais,  poursuivons  ;  tout  est  vraiment  extraordinaire 
dans  ceiie  affaire  ;  le  sieur  Combes  n'a  jamais  paru,  il 
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n'a  jamais  reclam^,  et  il  ne  pouvait  pas  le  faire  dansle 
systeme  adopte  par  le  district  de  Florae,  puisqae  le 
sieur  Dalzan,  trompe  par  Terreur  du  copiste,  n'a  pas  pu 
lui  donner  avis  de  son  election. 

Cependant,  le  18  septembre,  en  qualite  de  procureur 
syndic, le  sieurDalzan  denon^a,  a  Tasserablee  electorale 
du  district  de  Florae,  que  e'etait  par  refTet  d'une  erreur 
que  celui  qui  remplit  actuellement  les  fonctions  de  cure 
dcSt-Marlin-de-LansuscIe,  y  a  etc  place,  puisqu  11  avail 
et6  elu  pour  la  cure  de  Yebron,  cl,  qu'en  consequence,  il 
y  a  lieu  de  nommera  cette  cure  et,  sur  cette  assertion, 
les  electeurs  clurent  le  sieur  Blanc  qui  prit  une  seconde 
institution  canonique. 

II  est  bien  etonnant  que  le  procureur  syndic  ne  se 
•  soit  pas  aper^u  que  le  seul  moyen  de  reparer  Terreur 
commise,  si  ce  n'est  qu'une  erreur,  6tait  d'envoyer  au 
sieur  Combes  le  proems-verbal  de  son  election,  et  que 
eel  eccl^siastique  ayant  un  droit  acquis  a  cette  place  ne 
pouvait  la  perdre  que  par  une  demission. 

Cette  election  est  annonc^e  a  la  municipality  de  St- 
Martin  ;  le  maire,  en  lui  donnant  connaissance  de  la  let- 
tredu  district,  lui  rappelle  la  denonce  qui  vous  avait  6te 
faite  par  son  organe,  mais  il  Texhorte  a  obeir  aux  ordres 
qui  lui  sont  transmis. 

Sur  quoi,  il  fut  d6Iibere  d'installer  le  sieur  Blanc,  et 
de  vous  envoyer  de  suite  copie  de  cette  deliberation  ;  ce 
qui  fut  ex^cut^. 

Voila  MM.  les  faits  dont  la  connaissance  est  n6cessaire 
a  la  decision  de  la  contestation  qui  vous  est  soumise.  II 
est  certain  que  vous  6tes  incompetents  pour  la  pronon- 
cer  ;  il  s'agit  d'un  faux  commis  dans  Textrait  du  proc6s- 
verbal  d'elcction  pour  substituer  k  un  cur6  6Iuune  per* 
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Sonne  sur  qui  le  choix  des  ^lecteurs  n'^Vait  pas  tomb^  ; 

D'une  acquisition,  d'une  contravention  commise  par 
un  ^v^que  en  donnant  Tinstitulion  canonique  k  celte 
personne  sans  avoir  le  verbal  de  son  election  ; 

D'une  seconde  election  faite  ;  d'une  cure  qui  n'^tait 
pas  vacante,  et,  toutes  ces  contestations  doivent  y  6lre 
jugees  par  les  tribunaux. 

II  est  vrai  qu'un  administrateur  se  trouve  impliqu6 
dans  toutes  ces  accusations,  et  qu'un  administrateur  ne 
doit  Stre  traduit  devant  les  tribunaux  k  raison  de  delit 
commis  en  qualite  d'administrateur  que  par  une  delibe- 
ration deVadministration  sup^rieure. 

Mais  si  le  sieur  Dalzan  est  coupable  de  ce  faux,  s'il  ne 
Test  que  d'une  errcur,  ce  n'est  pas  k  vous  k  le  juger  ;  ce 
n'est  pascomme  administrateur  qu'il  a  commis  ce  d61it 
ou  cetlc  faute;  il  rcmplissait  alors  la  place  de  secretaire 
de  i'assemblee  electorale,  et  non  celle  de  procureur 
syndic. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  aux  tribunaux  a  qui  vous  devez 
ddferer  toutes  ces  contestations;  mais  un  nouveau  doute 
s'eieve,  est-ce  au  tribunal  du  district  de  Florae  a  qui 
celte  denonce  doit  6tre  faite !  Le  sieur  Dalzan  est  justi- 
ciable de  ce  tribunal,  mais  Tevfique  du  d6partement 
ne  I'est  pas;  nous  rendonsace  pr61at  la  justice  de  croire 
qu'il  est  innocent,  et  nous  sommes  persuad6s  que  ce 
n'est  pas  pour  sedisculper  que  le  sieur  Blanc  a  cherch6 
k  Tinculper  danssa  declaration. 

Dans  ces  circonstances,  la  prudence  exige  que  vous 
TOus  adressiez  au  Ministre  de  la  justice,  a(in  que,  guides 
par  ses  lumieres,  vous  suiviez  la  route  qu  il  vous  tra- 
cera. 

Sar  quoi,  ouile  procureur  g^n^ral  syndic;  le  Direc- 
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loire  du  deparlement  de  la  Loz^re,  a  deliber^  d'cnvoyer 
le  rapport  ci-dessus  et  la  copie  de  la  declaration,  do  sieur 
Blanc,  k  M.  le  Ministre  de  la  justice  et  le  prier  de  tracer 
an  Directoire  la  route  qu'il  doit  tenir. 

Cayla,   Riviere,   procureur   g^n^ral    syndic,   Paclet^ 
secretaire  general. 


— 0 


Le  trente  octobre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire.  MM.  Blanquet,  Cayla,  Ferrand,  Rivifere,. 
procureur  g^n^ral  syndic. 

Vu  la  copie  du  proems- verbal  dress6  par  le  sieur  Cha- 
pus,  cur6  de  St-Sauveur,  et  certifie  veritable  par  la  bri- 
gade de  la  gendarmerie  nationale  de  Marvejols  ;  le  lout 
collationne  par  les  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Marvejols,  ensemble  une  lettre  ecrile  par 
lesdits  administrateurs :  ce  jourd*hui;  un  membre  a  dit : 
MM.  le  maire  et  officiers  municipaux  de  St-Sauveur, 
sont  gravement  inculp^s  dans  ce  verbal ;  si  les  faits 
qui  y  sont  rapport^s  sont  vrais,  »  ils  sont  bien  cou- 
pables  ;  mais  vous  no  pouvez  les  condamner  sans  ies 
entendre  ;  c'est  une  maxime  que  la  Constitution  a  de* 
clar^e.  Aiusi,  je  vous  propose,  etc. 
Sur  quoi,  oui  le  procureur  general  syndic,  le  Oirec- 
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loire  du  dipartemeiit  de  la  Loz^re,  a  delib^r^  que  le 
maire  deSt-Sauvcur  sera  appeU  (levant  lui  pour  veoir 
rendre  compte  et  se  justiRer,  sous  delai  de  huitaine,  des 
incuIpalioDS  contenues  audit  proc^s-verbal ;  auquel  cfFet, 
copie  dela  pr^sente  deliberation  sera  adress^e  au  Di- 
recloire  du  district  de  Marvejols,  afin  qu'il  le  notifie 
audit  maire,  avec  la  copie  du  proc^-verbal. 

CiTLi,    RiviBBi;,   procureur    g^n^ral  syndic,    Paulet,  , 
secretaire  general. 


nq  novembre,  mil  sept  cent  quatrc-vingt-onze. 
s  extraits  dos  deliberations  de  I'administration 
e  du  district  de  St-Chely,  du  27*  octobre  susdit, 
present  mois,  le  procureur  general  syndic  a  dit : 
ien  ^toonant,  Messieurs,  que  rassembl^e  admi- 
re de  Sl-Cliely  ne  vous  ait  fait  parvenir  qu'au- 
ui  son  arri-te  du  27  oclobre  dernier,  c'est  k  quatre 
du  soir  qu'il  vous  a  et^  remis  par  le  porleur  de 
y,  etle  rafime  porleur  vous  a  remis,  en  ni6me 
ladfeliberalion  du  4.  Celle-ci  vous  apprend  que, 
jniellrc  ^  votre  approbation  ou  ddsapprobation 
urescombinees  dans  le  Conscil  de  I'administra- 
lo  a  6l6  envoy6e  aux   municipaliles  et  mise  k 
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execution  ;  que  loin  d'y  ramener  le  calrae  elle  a  ete  le 
pr^texto  des  nouveaux  troubles ;  que  pour  les  faire 
cesser,  cette  administration  a  nomme  des  commissaires 
pour  aller  k  Chauchailles  installer  le  cure  61u  ;  qu'elle  a 
convoque  les  gardes  nationales  de  St-Chely,  d'Aumont 
et  des  autres  municipalrtes  voisines  ;  qu'elle  a  ordonn6, 
aux  ofBciersmunicipaux,  d'heberger  et  loger  les  troupes 
jusqu*a  ce  que  le  calrae  soil  retabli. 

Une  pareille  deliberation,  qui  peut  avoir  des  suites 
si  graves,  ne  pouvait  ^tre  ex^cutee  qu'apr^s  avoir  ete 
approuv^e  par  vous,  et  ccpendant  elle  ne  vous  parvient 
quelques  heures  avant  son  execution  ;  il  est  de  votre 
prudence  d'en  arrfiler  I'effet,  s'il  est  encore  possible ; 
avant  de  prononcer  vous  devez  chercher  a  connailrc  la 
cause  deces  troubles  et  les  coupables  qui  les  ont  ex6- 
cut6s.  Ce  n'cst  pas  sur  une  simple  leltre  que  vous  devez 
asseoir  votre  jugement ;  lorsque  vous  aurez  acquis  les 
iclaircissernenls  necessaires,  vous  emploierez  sans  doute 
les  m6mes  moyens  qui  vous  ont  si  bien  r6ussi  jusqu'a  ce 
jour  ;  ainsi,  je  vous  propose,  etc. 

Sur  quoi,  leDirectoire  du  d^partement  de  la  Lozfere  a 
d^lib^r6  gue  I'execulion  de  la  deliberation  deSt  Cheiy, 
du  4  de  ce  mois,  sera  suspendue  et  que  le  maire  de 
Chauchailles,  du  Malzieu  ^et  de  Termes  seront  appel^s 
devant  le  Directoire  du  departement  et  invites  de  s'y 
rendre,  dans  le  delai  de  trois  jours,  pour  rendre  coropte 
des  insurrections  qui  ont  trouble  leurs  municipalites, 
et  les  obstacles  qui  ont  emp^che  installation  des  cur^s 
eius  ;  auquel  effet,  le  procureur  g^n^ral  syndic  enverra 
des  copies  de  la  prisente  deliberation  tant  aux  Direct- 
toire  et  procureur  syndic  de  St-Cheiy,  qu'aux  maires 
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de  Ghauchailles,  du  Malzieu  et  de  Termes  atin  qu'ils  s'y 
conforment  sous  leur  responsabilitS  personnelle. 

CaylAj  Febrakd,  Riviere^  procureur  general   syndic, 
Pallet,  secretaire  general. 


— 0— 


Du  neuf  novembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
EnDirecloire.  MM.  Blanquet,  Roziere,  vice-president, 
Cayla,  Riviere,  procureur  general  syndic. 

Vu  la  petition  du  sieur  Valette,  syndic  de  Thospice 
d'Aubrac,  tendante  a  (in  de  remboursement  de  la  somme 
de  569  livres  dix-fauit  sols  payee,  mal  a  propos^et  a  son 
insu,  par  le  sieur  Daude,  pour  Timposition  des  six  der- 
niers  moisde  1789,  a  la  municipality  de  Nasbinals;  I'avis 
du  Directoirc  du  district  de  Marvejols,  notre  arr6t6  du 
9  ao6t  dernier,  ensemble  toutes  les  pieces  y  mention- 
nees  ;  le  Directoire  du  departement,  apres  avoir  oui  le 
procureur  general  syndic,  considerant  que  le  cidevant 
Chapitre  d*Aubrac,  est  en  mSme  temps  un  hospice 
dtabli  pour  fournir  des  secours  aux  passants  et  aux 
malades ;  que  par  les  decrets  de  Tadministration  des 
revenus  des  hopitaux,  est  encore  laiss^e  k  ceux  qui  les 
ont  gouvern^s,  et  que  ledit  sieur  Valette  a  rempli  le 
pr^alable   ordonne  ;   que  par    notre  susdit  arr^te  au 
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mojen  de  rioventaire  auquel  il  a  fait  proc6der  par 
le  Direcloire  da  departement  de  I'Aveyroo^  le  7  octobre 
dernier^  arrdle  qu'il  y  a  lieu  de  compenser  la  somme  de 
huit  cent  quatre-vingl  livres  six  sols^  avec  les  cinq  cent 
soixante-neuf  livres  dix-buit  sols  payes  au  collecteiir  de 
la  commuDaute  de  Nasbinals^  pour  la  contribution  dadit 
hospice  au  rdle  des  biens  privilegies  des  six  derniers 
mois  de  1789  ;  en  consequence  ordonne  que  ladite 
somme  de  cinq  cent  soixante-neuf  livres  dix-buit  sols 
sera  rclournee  au  siear  Valelle  par  le  collecteur  de 
ladile  communaute,  ou  en  cas  qu'il  lui  I'ait  rendu  ses 
comptes,  par  le  receveur  dans  la  caisse  duquel  les  funds 
ont  6le  verses. 

RoziERE,  vice-president,  Cayla,  Ritiere,  procureur  ge- 
neral syndic.  Paicet,  secretaire  ^enera!- 


— 0— 


Du  neuf  novembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire.  MM.  Uoziere,  vice-jiresident,  Cayla, 
Blanquet,  Riviere,  procureur  general  syndic. 

S'cst  presenle,  devant  nous,  Etienne  Planchon.  maire 
de  la  municipalite  de  St  Sauveur,  en  execution  et   poor< 
satisfaire  a  notre  arr^le  du  51  octobre  dernier  ;  leqnel 
apres  serment  prete  de  nous  dire  la  verite,  nous  a  de- 
clare que  le  proces-verba>  du  sieur  Chapus.  nomme  par 
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Tassemblee  electorate  du  district  de  Marvejols  a  la  cure 
de  St'Sauveur  etait  faux,  dans  presque  toute  sa  contex- 
ture :  1*  la  basse-cour  du  presbytfere  avait  et&  ferna6e 
plusieurs  heures  avant  Tarriv^e  du  sieur  Chapus  dans  le 
village  de  St-Sauveur ;  elle  demcura  ferm6e  pendant 
toutle  temps  que  ledit  sieur  Chapus  resta  au  devant  de 
la  porte  de  Teglise  et  ne  fut  ouverte  que  longtemps 
apr^s  son  depart;  en  sorte  qu'il  est  impossible  que  iedit 
sieur  Chapus  aitvusortir,  de  ladite  basse-cour,  deux 
cent  personnes  armees  de  pierres,  comme  il  Tannonce 
dans  son  verbal ; 

2"  Le  r6pondant  assure  n'avoir  mis  aucun  retard  k  se 
montrer  ar  sieur  Chapus,  aussit6t  qu'il  fut  inslruit  de 
son  arrivee,  et,  comme  le  peuple  qui  s*6tait  rassembl6 
craignait  sans  doute  que  le  repondant  ne  vouiut  instal* 
lerle  sieur  Chapus,  il  se  jeta  sur  lui,  et  fit  les  plus  grands 
efforts  pour  Temmener,  et  le  delib^rant  ne  parvint  a 
le  calmer  qu  en  lui  disant :  qu'il  allait  execuler  la  deli- 
beration du  Conseil  general  de  la  commune  du  28  oclo- 
bre  dernier,  dont  il  nous  a  remis  une  expedition  en 
forme.  Ce  ful  en  execution  de  cette  deliberation  qu*il 
annonc^a  au  sieur  Chapus,  de  la  part  de  toute  la  paroisse, 
que  cclle-ci  voulant  vivre  et  mourir  dans  la  religion  des 
non-conformisles,  elle  ne  voulait  point  de  cure  confor- 
miste,  et  qVil  priait  le  sieur  Chapus  de  se  rotirer  ;  ce 
que  cclui-ci  fit,  quoique  avec  peine,  voyant  bicn  que, 
d'apresla  disposition  generale  des  esprits,  il  lui  serait 
impossible  de  parvenir  a  son  installation. 

Ledit  sieur  Planchon,  maire,  a  ajoute  que  les  femmes 
et  les  enfanls  avaient  huci  le  sieur  Chapus  jusqu'a  sa 
j>a  sortie  du  village  ;  mais  qu'il  ne  lui  avait  etc  fait 
aucun  mauvais  traitement. 
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Observe  encore,  ledit  sieur  Planchon,  que  tous  les 
habitants  de  la  paroisse  sont  tellement  prevenus  du  dan- 
ger,  qu'ils  croient  que  la  religion  catholique  court,  par 
Tadmission  des  cur6s  constitutionnels,  qu'il  a  6tc  me- 
nace d'avoir  ses  possessions  biiilecs,  s'il  se  pr^tait  k  les 
installer  ;  que,  pour  6viter  le  danger  de  compromctlre 
sa  personne  etses  biens  et  de  manquer  k  son  devoir  en 
quality  de  maire,  il  allait  donner  sa  demission,  ne  pen- 
sant  pas  que  personne  eut  le  courage  d'accepler  la  place 
dans  des  circonslances  aussi  difficiles  ;  observe  enfin, 
que  sepl  a  huit  paroisses  voisincs,  instruites  des  efforts 
qu'on  fesait  pour  6tablir  les  nouveaux  cures,  s'elaient 
offerles  pour  venir  aider  a  les  repousser  ;  que  si  on 
insistait  dans  ces  moyens  de  violence,  il  croyait  pouvoir 
vous  predire  qu'il  arriverait  des  malheurs  ;  que  la  per- 
suasion et  la  douceur  lui  paraissaient  les  seuls  moyens 
propres  h  reuSsir  ;  el  qu'il  voyait  avec  peine  que  ces 
moyens  n'etaient  pas  ceux  auxquels  les  Corps  adminis- 
tratifs  donnaient  la  preference.  Lecture  a  lui  faile  de  sa 
declaration  a  dita  elle  contenir  la  verite  et  a  sign^avec 
nous  ledit  jour  et  an.  J'approuve  ci-dessus, 

Planchon,  maire. 

Et  apr6s  avoir  sign6,  ledit  sieur  Planchon  nous  a  dit 
que,  pour  nous  convaincre  de  la  fausset^  du  verbal  dudit 
sieur  Chapus,  ii  nous  priait  et  requerait,  en  tant  que  de 
besoin,  de  vouloir  bien  lesfaire  comparaitre  I'un  et  I'au- 
tre  devant  nous  h  tel  jour  qu'il  nous  plairait  indiquer, 
pour  dtre  confrontes,  de  quoi  lui  ayons  donne  acte  et 
sign^  avec  nous. 

Planchon^  maire,  Roziere,  vice-president,  Blanquet, 
Gatla,  R[vierE|  procureur  general  syndic,  Paulet,  secre- 
taire general. 
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Du  m^me  jour  neuf  novembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vinffl-onze.  En  Directoire.  MM.  les  susnomm^s. 

En  execution  de  notre  arr6l6du  cinq  novembre  1791, 
s'est  presentc  devant  nous  Guillaurae  Pradene,  raaire  de 
la  municipalite  de  Terraes,  lequel  apres  serment  par  lui 
fait  dedire  la  vcrite  et  lecture  a  lui  faite  de  la  plainte 
porlee  par  le  sieur  Jean  Pelegry,  cur6  constitulionnel  do 
la  paroisse  des  Termes,  a  Messieurs  les  administrateurs 
du  district  de  St  CWIy  ;  sur  le  contenu  d'icelle  a  de- 
pose ainsi  que  suit : 

1®  Qu'a  Tarriv^e  du  sieur  P61egry  pour  prendre  pos- 
session de  la  cure  de  Termes,  le  maire  conduisit  le  sieur 
Pelegry  h  Teglise,  que  de  la,  il  le  conduisit  a  la  maison 
curiale  dontles  portes  se  trouv6rent  fermees,  peut-6tre 
par  la  raison  qu'il  avait  accord6  un  d61ai  de  quinze  jours 
k  Vancien  cur6  pour  retirer  ses  meubles  et  effets  ;  qu'il 
est  \rai  que  dans  cette  circonstance  une  troupe  de  fern- 
mes  et  d'enfants  cri^rent  au  sieur  Pelegry  quelques 
sotlises;  qu'ils  lui  teraoignerent,  par  des  huees  et  autres 
signessemblables,  le  mecontent*ement  que  leur  causait 
son  arriv^e  dans  cette  paroisse,  mais  qu'elle  n'eut  pas 
d*autres  suites  ;  declare  encore  que,  dimanche  dernier, 
une  troupe  de  femmes  et  d'enfants  lui  cri^rent  encore 
Dombre  d'inveclives,  dans  le  temps  qu'il  dtait  avec  lui  k 
Teglise,  tira  un  coup  de  pistolet  a  travers  le  trou  de  la 
serrure  k  Teffet  d'ecarter  cette  troupe  de  femmes  et 
enfants,  qu  enfin  il  en  sorlit  et  rentra  chez  lui  sans  avoir 
essuy^  aucun  autre  mauvais  traitemcnt ;  qu  il  ne  depose 
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sur  ce  fait,  que  d'apr^s  des  ou'i  dire,  attendu  qu'il  habite 
h  pr^sd'une  lieue  de  distance  du  chef-lieu  de  la  paroisse; 
que  c'est  par  3ette  mfime  raison  qu'il  n'a  pas  pu  s'op- 
poser  et  arrdter  les  petits  attroupements  qui  se  sent 
formes  contre  le  sieur  Pelegry  ;  mais  qu'il  n'est  pas  a  sa 
coDnaissance  qu'il  ait  ^te  maltraitS  differemment  qu'en 
paroles.  Declare  encore  que  le  sieur  Gbaudesaigues, 
I'ancien  cure  de  la  paroisse  dans  toutes  les  instructions 
qu'il  a  fait  au  peuple  a  toujoors  cherche  a  le  porter  a  la 
paix  et  h  la  tranquillite  ;  leur  a  defenclu  tout  soul^ve- 
inent  en  leur  disant  que  ce  serait  Kioyen  dc  nuire  a  leur 
cause  et  d'op6rer  plus  facilemcnt  son  expulsion  de  sa 
cure  ;  et  les  a  encore  exhortesa  laisser  le  sieur  Pelegry 
tranquille.  Lecture  a  lui  faile  de  sa  declaration,  a  dit 
icelle  contenir  verite  et  a  sign6  avec  nous,  ledit  jour 
etan. 

pRADExNE,  maire,  Roziebe,  vice-president,  Blanqiet, 
Riviere,  procureur  general  syndic,  Paulet,  secretaire 
g^n6ral . 


— 0 


Dudit  jour  neuf  noverabre,  rail  sept  cent  quatre  vingt- 
onze.  En  Directoire.  Presents  :  MM.  Rozi^re,  vice-presi- 
dent, Blanquet,  Riviere,  procureur  general  syndic.    *: 

S'est  presentc  sieur  Etienne  Constant,  maire  du  Mal- 
zieu,  en  execution  de  notre  arrfete  du  5  courant,  lequel 


apr6s  sermenl  par  lui  fait  de  dire  la  v^rit^,  la  main  lev^e 
h  Dieu,  interroge  sur  le  conleou  au  proc^s-verbal  du 
Conseil  du  district  de  StChely  des  27  octobre  et  4  du 
pr^ent  mois ; 

A  r6pondu  quit  n'y  a  eu  aucun  trouble  dans  la  ville 
du  Halzieu,  mais  seulement  il  s'est  manifest^  quelques 
sujets  de  ra^contentement  h  raison  de  la  nomination  du 
sieurBastide,  ^lu  cur6  de  la  mSme  ville  i  qu'il  a  hl6 
quelquefois  hue  par  des  femmes  ou  enfants  ;  qu'on  a 
mdme  pr^tendu  qu'il  avail  el6  je(^  des  pierres  ci  ses  fe- 
D^tres,  mais  que  tout  s'dtail  born^  la;  qu'on  ne  lui  avait 
fait  aucun  mal,  et  que  tout  s'^tait  pass^  pendant  ta  nuit 
et  h  I'insue  du  repondant ;  ajoute,  relativement  au  coup 
de  fusil  qu'on  dit  avoir  el6  tir6  ^galement  aui  fen^trcs 
dudit  sieur  Bastide,  que  c'est  une  supposition  et  une 
calomnie  des  plus  insignes  ;  qu'il  paralt  par  {'inspection 
des  m^mes  fenfitres,  qu'elles  avaient  et6  atteintes  ji  la 
v^rit^  de  quelques  coups  de  pierre,  mais  nullement 
d'aucun  coup  de  fusil  et  Ton  a  pris,  sans  doute  pour  des 
coups  de  fusil  dirigds  vers  ses  fenStres,  des  coups  de 
pistotets  tir^s^  une  noce  qui  se  c^l^brait  dans  la  ville. 
Ajoute  de  plus  le  sieur  Constant  que  Ic  district  de 
Sl-Chelyayant  envoyedeux  commissaires  sur  les  lieux, 
le  sieur  Bastide  se  presenla  dcvant  eux  en  prfaence  du 
Conseil  general  de  la  Lozfere,  el  diclara  qu'il  n'avait 
donn£  aucune  ptainle  centre  la  municipality  ;  que  celle- 
ci  lui  avait  pr£t6  dusecours  loutesles  fois  qu'il  Ten  avait 
requise,  et  il  otfrit  de  r^itirer  cette  declaration  dans  tou- 
les  les  occasions  ;  que  le  sieur  repondant  requit  lesdits 
sieurs  commissaires  de  dresser  leur  verbal  et  d'y  consi- 
pier  la  declaration  du  sieur  Bastide,  mais  qu'ils  avaient 
cfuse,  en  disant;  qu'ils  connsissaient  I'objet  de  leur 
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mission  et  qu'ils  la  rempliraient ;  cnfin  ledit  sieur  Cons- 
tant declare  express^ment,  en  ex6cution  de  la  delibera- 
tion du  Conseil  g6n6ral  de  la  coramune  dont  il  est  por- 
teur,  qu'il  dcmande  la  cassation  du  procfjs  verbal  du 
Conseil  du  district  de  St-Ch61y,  comme  contenant  des 
injonctions  qu'il  n'etait  pas  en  droit  de  faire  d'aprfes 
Foganisation  des  pouvoirs  des  pouvoirs,  les  districts 
n'etant  etablis  que  pour  donner  leur  avis  et  non  pour 
Tenjoindre.  Lecture  a  lui  faite  do  tout  ci-dessus  a  dit 
'  contenir  v6rite  y  a  persiste  et  sign6  de  ce  requis. 

Constant,  maire,  Roziere,  vice-president,  Cayla,  Ri- 
viere, procureur  general  syndic,  Pailet,  secretaire  ge- 
neral. 


— 0— 


Dudit  jour  neuvieme  dudit  novembre,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze.  Vu  les  angles  pris  par  rAssembl6e 
administrative  du  district  deSaint-Ch61y,  le  huit  du  cou- 
ranty  relatifs  aux  troubles  survenus  a  cause  de  TinstaU 
lation  des  cures  constitulionnels  du  Fau,  Termes,  Ghau- 
chailles  et  Malzieu ;  Textrait  de  la  denonce  du  curi  du 
Fau ;  Textrait  d*une  letlre  de  celui  de  Terraes  au  secre- 
taire du  district,  le  Directoire  du  departement,  aprds 
avoir  ou'i  H.  le  procureur  g^n^ral  syndict  considerant 
que  si  la  force  peut  dtre  necessaire  pour  remplacer  les 
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cur^s,  les  voies  de  douceur  et  de  moderation  sont  seules 
capables  de  les  maiDtenir  dans  )eur  place ;  qu'il  faut 
commcncer  par  d^truire  les  prejug<^s  du  peuple  sur  les 
dangers  qui  pcuvent  menacer  la  religion  de  leurs  p6res, 
avant  de  les  contraindre  a  recevoir  les  nouveaux  mi- 
nistres  qui  leur  sont  pr^sentes  ;  que  la  conBance  ne  se 
commande  pas  et  que  I'envot  des  commissaires  sur  les 
lieux  a  prouv^  jusqu'ici  que  ce  moyen  etait  eflicace 
pour  ramcner  la  paix,  arr^te  d'envoyer,  de  suite,  k 
Saint-Ch^ly,  leFau,  Termes,  Chauchaillcs  et  le  Malzieu, 
et  dans  lous  les  autres  endroits  oii  leur  presence  pour- 
rait  £tre  jugee  nccessaire,  MM.  Ferrand  et  Cayla,  en 
qualitc  de  commissaires,  aBn  de  prendre  des  informa- 
tions sur  la  nature  des  troubles  qui  sy  sont  tnanifestes, 
e  fondemenl  des  plaintes  des  sieurs  Pelegry,  Conort, 
lastide,  ct  la  disposition  g^n^rale  des  esprits  a  I'effet 
le  quoi,  les  autorise  h  s'accompagner  des  brigades  de 
;endarmerie  et  des  gardes  naliooaux  du  district,  si  bon 
eur  semble,  comme  aussi  de  rcqu6rtr  des  cxtraits  dc 
ettres,  d^nonciations,  procts-verbaux,  deliberations  et 
lulrcs  pieces  gen^ralement  quelconques  tant  du  district 
le  Sainl-Cb^ly  que  des  municipalites  qu'ils  estimcront 
itre  necessaires,  pour  remplir  avec  succfes  I'objet  de 
eur  mission  poor,  sur  leur  rapport,  6tre  statu6  ce  qu'il 
ippartiendra. 

RoziEBE,  vice-prfoident,  Cavla,  Riviebe,  procureur  g6- 
leral  syndic,  P&ixet,  secretaire  general. 
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Du  dixieme  novembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze.  En  Directoire.  MM.  Rozi^re,  vice-president,  Cay  la, 
Blanquet,  Riviire,  procureur  g^n^ral  syndic. 

S'est  pr&ente  sieur  Pierre  Chalvet,  maire  de  Ghau- 
chailles,  en  execution  et  pour  satisfaire  k  notre  arrfit^ 
du  5*ducDurant;  lequel,  apr^s  serment  pr6te  de  dire 
v6rit6,  nous  a  dit  qn  il  est  surprenant  que  TAssembl^e 
administrative  du  district  de  Saint-Gh61y  ait  consigni^, 
dans  son  arr6t6  du  27  oclobre,  que  le  nouveau  cur^  de 
Chauchailles,  s'^tant  presents  a  la  paroisse  pour  y  dtre 
install^,  ait  6te  cbasse  par  un  attroupement  de  femmes, 
que  des  hommes  soutenaient  secretement,  puisque  le 
sieur  Pecoul,  cur6  constitutionnel  de  Chaucbailles,  ne 
s'y  est  montre,  pour  la  premiere  fois,  que  le  dimanche 
30  octobre,  trois  jours  apr^s  Tarrfit^  du  district ;  qu'a  la 
v^rit6,  le  dimanche  25  octobre  au  matin,  il  lui  fut  remis 
une  lettre  dudjt  sieur  Pecoul,  par  laquelle  il  lui  donnait 
avis  qu'il  viendrait  se  faire  installer  le  mdme  jour; 
qu'en consequence,  ler^pondant  partit  desuitedulieude 
Salecrus,  ou  il  demeure,  pour  le  lieu  de  Chauchailles,  ovi 
il  attendit  inutilement  ledit sieur  Pecoul,  jusqu'ala  nuit; 
qu'il  est  constant  que  ledit  sieur  Pecoul,  ne  s'est  montr^ 
que  le  dimanche  50  dudit  mois  d'octobre  ;  qu'en  sortant 
de  la  messe  de  la  paroisse,  le  peuple  le  vit  arriver ;  que 
cet  ^Y^nement  Temp^cha  de  se  disperser  pendant  quel- 
ques  minutes,  et  qu'il  a  oui  dire  que  quelques  femmes 
et  des  enfants  avaient  fait  des  oris  dont  ie  sieur  Pecoul 
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avail  6te  effraye  et  qui  le  d^termini^rent  h  s'en  retour- 
ner;  que  la  voix  publique  lui  avaitapppis  qu'il  n'avait 
^t^  fait,  audit  sieur Pecoul,  aucune  autre  insulte,  menace 
ni  violence,  et  qu'il  est  mdme  persuad6  que  ce  rassem- 
blement  n'aurait  pas  eu  lieu  si  le  sieur  Pecoul  avait  eu 
Vattention,  comme  il  le  devait,  de  faire  pr^venir  la  mu- 
nicipality. 

Ghalvet,  maire,  Roziebe,  vice-president,  Blanquet, 
Gaila,  Riviere,  procureur  g^n^ral  syndic,  Paulet,  secre- 
taire g^n^ra]. 


Du  seize  novembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire.  MM.  Roziere,  vice-president,  Cayla, 
Blanquet,  Riviere,  procureur  general  syndic. 

Cn  des  membres,  a  dit :  II  vient  d'etre  adress6,  au 
Corps  administratif,  une  deliberation  de  la  municipalite 
de  Saint-Chely,  contenant  denonce  d'insultes  graves 
commises  envers  le  maire  et  quelques  offfciers  munici- 
paux  ;  le  Corps  administratif  n'a  pas  ouvert  encore  sa 
session,  et  il  paratt  instant  de  remedier  au  desordre. 
Vous  avez  un  de  vos  commissaires  sur  les  lieux  il  sera 
a  porlee  de  recueillir  des  edaircissements  precieu*  ; 
les  decrets  veulent  que  les  Directoires  du  district  soient 
entendus  sur  toutes  les  petitions  des  municipalites  et, 
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dans  cette  circonstance,  Tavis  de  celui  de  Saini*Gb61y 
jfi'est  pas  moins  essentiel,  puisque  les  fails  qu*on  vous 
d^ffere  se  sont  pour  ainsi  dire  passes  sous  ses  yeux ;  ea 
consequence,  je  vous  propose,  etc. 

Sur  quoi,  vu  la  deliberation  de  la  municipality  de 
Saint-Gbeiy,  le  Directoire  du  departement,  apr^s  avoir 
.oui  le  procureur  general  syndic,  arrfete  de  la  renvoyer 
au  Directoire  du  district  de  Saint-Cheiy  pour  donner 
son  avis  sar  icelle,  et  cependant  charge  U.  Ferrand,  un 
de  ses  membres  qui  se  trouve  en  commission  sur  les 
lieux,  de  prendre  toutes  les  informations  que  sa  pru- 
dence lui  sugg^rera  sur  la  cause  et  les  circonstances  des 
exc^s  dont  il  3'agit,  comrae  aussi  Tautorise  k  rendre 
telles  ordonnances  que  Turgence  du  cas  lui  paraitra 
exiger. 

RoziERE,  vice-president,  Catla,  Riviere,  procureur  ge-  J 

neral  syndic,  Paulet,  secretaire  general. 


— o— 


Du  deuxi^me  decembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze.  Presents  :  ChSteauneuf-Randon  ,  president ,  Ro- 
zifere,  Ferrand,  Riviere,  procureur  general  syndic,  Pau- 
tet,  secretaire  general. 

Yu  la  petition  de  la  municipalite  de  Chirac,  tendant 
a  ce  c(ue  le  fermier  du  cidevant  prieure  de  ladite  ville, 


1 
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saii  tenu  de  payer,  au  syndic  du  Bureau  des  pauvres  de 
la  ville,  la  rente  de  25  setiers  bI6,  mesure  de  Chirac, 
servis  aus  pauvres  de  la  dite  ville,  suivant  la  transaction 
du  9*  ayril  1672  ;  ensemble  I'avis  du  Directoire  du  dis* 
trict  de  Marvejols  ;  le  Directoire  du  dSpartement  de  la 
Lozfere,  le  procureur  g^n6ral  syndic  entendu,  ordonne 
que  le  fermier  du  prieurd  de  Chirac  payera,  pour  la 
pr^senie  ann6e  seulement,  au  syndic  des  pauvres  de  la 
dite  ville,  la  rente  de  25  setiers  bl6,  ^tablie  par  I'acte 
du  0*  avril  1672,  pour  dtre  distribute  en  la  mani^re 
accoutum^e ;  laquelle  rente  sera  allou^e,  audit  sieur 
fermieur,  sur  le  prix  de  son  bail,  si  par  ce  m^me  bail  il 
n'y  itait  pas  soumis. 

RoziEfiE,  Catla)  Paulet,  secretaire  g^n^ral. 


Du  troisieme  jour  de  decembre,  mil  sept  cent  qua- 
Ice-vingt-onze.  S'est  present^  le  sieur  Valentin  de  Mon- 
tagnon,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale  du  d6- 
partement  de  la  Loz^re,  k  la  residence  du  Malzieu,  qui 
nousa  dit,  qu'il  avait  regu  la  commission  de  sa  charge 
et  qu'il  priait  etrequ6rait  le  Directoire  du  d^partement 
de  vouloir  bien  recevoir  le  serment  present  par  la  loi 
du  16*  fi^vrier  dernier. 

Sur  quoi,  oui  le  procureur  g6n6ral  syndic,  il  a  6l6 
deiib^r^  de  recevoir  le  serment  oGfert  par  ledit  sieur 
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Montagnon  et  de  faire  transcrire  sa  commission  dans 
les  registres,  pour  lui  6tre  ensuite  remise  avec  extrait 
de  la  pr^sente  deliberation ;  et  ledit  sieur  Montagnon 
a  prdte  le  serment  de  s'eroployer  snivant  la  loi,  en  bon 
citoyen  et  brave  militaire,  k  tout  ce  qui  pent  intiresser 
la  s^curite  et  la  tranquility  publique. 

RoziERE,  Gatla,  Paclet,  Secretaire  general. 


— 0— 


Du  meme  jour  cinquieme  decembre,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze.  MM.  Roziere,  Cayla,  Ferrand,  Ri- 
viere, procureur  general  syndic. 

Un  des  membres;  a  dit :  M.  Ferrand,  un  d'entre  vous 
et  votre  commissaire  en  cette  partie,  a  arrdte,  le  7*  no- 
vembre  dernier,  de  concert  avec  M.  Jossinet,  un  plan 
provisoire  pour  la  residence  des  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  du  departcment,  lequel  avait  ete  ap« 
prouve  par  vous  lelendemain.  Ge  plan  mis  sous  les  ycux 
deM.  Nacquartlui  a  paru  de  vouseprouver  des  change- 
mcnts.  II  vous  enatransmisunautre  que  U.  Jossinet  vous 
presenlectdontce  dernier  solliciterexecution.  Vousde* 
vez  croire  que  le  bien  du  service  Texige ;  les  preuves  de 
zele  et  d'intelligence  que  M.  Jossinet  vous  a  donnee  de* 
puis  qu'il  vit  parmi  vous,  doivent  vous  engager  k  suivre 
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provisoirement  lee  vues  de  ces  deux  officiers  sup^neurs 
jusqu'^  ceqae  )e  Ministre  en  ait  autrement  d^cid^.  En 
consequence  je  vous  propose,  etc. 

Sur  quoi,  le  Dtrectoire  du  d^partement,  apr&s  avoir 
oui  le  procureur  gSn^ral  syndic,  consid^rant  que  la  con- 
naissanue  du  service  miUlaire  est  k  peu  pr^  ^trang^re 
aux  membres  qui  te  composent,  et  voutant  doiiner  k 
MU.  Nacquard  et  Jossinet  des  marques  de  deference  k 
'  vis,  a  provisoirement  arrSt^  la  residence  des  offi- 
]e  la  gendarmerie  nationale,  atnsi  qu'il  suit : 
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Du  vingtifeme  d^cembre,  mil  sept  cent  qualre-vingt- 
onze.  En  Directoire.  MM.  Pellet,  vice-president,  Fer- 
rand,  Cayla,  Pintard,  Osty,  Bfes  de  Plagnes,  Rivifere, 
procureur  g6n6ral  syndic. 

1®  Yu  Textrait  du  testament  de  demoiselle  Marie 
Mahne,  du  27  octobre  1759,  recu  parM.  Fugi,  notaire, 
dans  lequel  elle  institue  son  heritier  Messire  Jean-An- 
toine  Allemand,  prdtre,  k  la  charge  par  lui  de  dire  ou 
faire  dire  des  messes  a  concurrence  des  revenus  de  ses 
biens,  et  veut  quapres  la  mort  dudit  Allemand,  il  soit 
nomm6  un  autre  pr^tre  ou  clerc  tonsure,  qui  succfede 
aux  biens  et  obligations  concernant  ladite  institution 
dont  le  patronat  devait  appartenir  aux  h^ritiers  dudit 
sieur  Allemand  ;  2*  les  lettres  en  appel  comme  d'abus, 
impetr^es  par  le  sieur  Sylvestre  Paradan,  habitant  du 
lieu  de  La  Canourgue,  oil  il  demandait  d'etre  re^u  a 
appeller  comme  d'abus  de  Tordonnance  de  T^v^que  de 
Mende^  qui  avait  homologu^  ladite  fondation,  et  k  assi- 
gner,  devant  le  parlement  de  Toulouse,  ledit  sieur  Alle- 
mand et  tons  autres  que  besoin  serait  pour  y  voir  de- 
clarer nul  ledit  testament,  et  ledit  Allemand  se  voir 
condamner  au  d^laissement  des  biens  avec  restitution 
des  fruits ;  3®  defaut  obtenu  par  ledit  sieur  Paradan, 
le  27  mars  1771,  et  renvoi,  pour  I'utilit^,  au  d^lai  de 
Tordonnance  ;  4^  banniment  fait  k  la  requite  dudit 
sieur  Paradan,  le  17  d^cembre  4773,  entre  les  mains 
des  fermiers,  des  fruits  desdits  biens ;  trois  copies  de 
sommations  d'audience  faites  a  la  requite  dudit  Hare 
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Allemand  et  de  Jean  son  pfere,  les  28  Janvier,  17  fevrler, 
et  2  avril  1775  ;  5®  ex  trait  mortuaire  de  la  demoiselle 
Marie  Mahne,  en  date  du  1*'  septembre  1759  ;  autre  du 
sieur  Sylvestre  Paradan,  du  2  f6vrier  1776;  extrait  bap- 
tistaire  du  sieur  Sylvestre  Paradan,  fils  dudit  Sylvestre, 
du  17  juin  1762  ;  6*  petition  pr6sent6e  par  ledit  sieur 
FranQois -Sylvestre  Paradan,  au  district  de  Marvejols, 
dans  laquelle  il  ^nonce  que  ledit  testament  de  ladite 
demoiselle  Marie  Manbe  est  nul,  parce  que  le  notaire 
recevant  ne  Ta  point  6crit  de  sa  main,  ainsi  que  Texige 
Fordonnance  de  1735  ;  7*"  deliberation  du  Directoire 
du  d^partementqui  ordonne  que,  par  des  commissaires 
qui  seront  nomm^  par  le  district  de  Marvejols,  il  sera 
precede  h  la  verification  dudit  testament  pour  savoir 
s'il  est  r^ellement  ecrit  par  le  notaire  recevant  j  8®  rap- 
port fait  par  les  sieurs  Blanquet  etDumas,  commissaires, 
nommes  par  le  Directoire  dudit  district  dans  la  stance 
du  deux  novembre  dernier,  duquel  il  r^sulte  que  ledit 
testament  n  a  pas  ^t6  6crit  par  la  main  du  notaire  ;  le 
Directoire  du  departement  de  la  Loz6re,  oui  le  procu- 
reur  general  syndic,  considere  que  ledit  testament  est 
^videmment  nul;  que  la  prescription  n'est  point  acquise 
puisque  Tinstance,  intentee  par  ledit  sieur  Sylvestre  Pa- 
radan, a  6te  entretenue  par  son  d^cfes;  que  la  seule  dif- 
ficult^  que  pr^sente  cette  cause  est  de  savoir  si  ledit 
sieur  Sylvestre  Paradan  succ^dait  k  la  demoiselle  Marie 
Mahne;  a  autoris6  le  procureur  g6n6ral  syndic  k  se  pre- 
senter devant  le  tribunal  du  district  de  Marvejols,  et 
partout  oil  besoin  sera,  a  Teffet  de  r^clamer  que  ledit 
sieur   Fran^ois-Sylvestre  Paradan  6tablisse  qu'a  T^po- 
que  da  d6c6s  de  ladite  demoiselle  Marie  Mahne,  le 
sieor  Sylvestre  Paradan,  ou  ceux qu'il  repr^sente,  ^taient 
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son  h^ritier  legitime,  et,  ladite  preuve  faite,  consentir  a 
la  cassation  dudit  testament  du  27  octobre  1739,  et  au 
desistat  des  biens  qui  forroaient  son  h^r^dite. 

Pelet,  vice-president,  Pintard,  OsTt,  Gatla,  Bes,  Pau- 
LET,  secretaire  general. 


— 0 — 


Dudit  jour  vingt-trois  d^cembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Le  Directoire  du  d^partement  de  la  Loz^re, 
om  le  procureur  g^n^ral  syndic,  a  permis  aux  citoyens 
des  Bondons,  sign^s  en  la  prison te  petition,  de  louer  ou 
acqu^rir  un  b^timent  destin^  au  cultede  leur  religion, 
k  la  charge  d'inscrire  sur  la  porte  :  Chapelle  des  Non* 
Conformistes,  paix  et  liberti. 

m 

Pelet,  vice-prisidenti  Ostt,  Catla,  Bes,  Padubt,  secre- 
taire general. 


Du  vingt*quatre  decembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze.  En  Directoire.  MM.  Pelet,  vice-president,  Ferrand, 
Cayla,  Osty,  vice-procureur  general  syndic. 

Vu  Textrait  de  la  deliberation  prise  par  le  Conseil 


—  851  — 

g6n6fal  de  la  municipalitS  de  Mende,  le  19  de  ce  mois, 
portant  qu*ii  sera  accord^  au  sieur  Riviere,  procureur 
general  syndic  du  d^partement,  la  fucuU6  de  prendre 
an  r^ervoir,  qui  est  k  cdt6  dela  porte  du  jardin  de  Te- 
T6ch6, 1'eau  n^cessaire  pour  Tusage  de  sa  maison  et  de 
son  jardin,  qn'il  y  conduira  k  ses  frais  et  y  ^tablira  une 
fontatae  avec  un  robinet  qui  restera  babrtuellement 
ferm6  et  ne  pourra  dtre  ouvert  que  pour  prendre  Teau 
n^cessaire  k  son  usage,  et  la  faculty  de  prendre  I'eau 
cessera  mdme  lorsqu'elles  manqueront  aux  fontaines  de 
la  ville ;  2^  la  petition  pr^ent^e  au  Directoire  du  dis- 
trict de  cette  yille  par  ledit  sieur  Riviere,  tendant  k  Tau- 
torisation  de  ladtte  deliberation  et  a  ce  qu'it  lui  soit 
permis  de  conduire  le  tuyau  de  ladite  fontaine,  depuis 
le  reservoir  qui  est  k  c6t6  de  la  porte  du  jardin  de  Y^^ 
v6che,  jusques^  sa  maison  k  travers  le  chemin  public^ 
k  )a  charge  par  lui  de  prendre  les  precautions  pour 
que  ledit  chenEiin  ne  soit  pas  intercept^ ;  ^  Tavis  du 
district  de  cette  ville  du  22  de  ce  mois  ;  le  Directoire 
da  d^partement  de  la  Loz6re,  apr^s  avoir  entendu  le 
vice-procureur  g^n^ral  syndic,  a  autorise  la  dite  delibe- 
ration prise  par  le  Conseil  general  de  la  cx>nimune,  le 
19  dtt  coura&t  mots,  et  a  permis  au  sieur  Riviere  de 
conduire  le  canal  desdites  eaux  depuis  la  porte  du  jar- 
din de  reveche  jusqu'k  sa  maison  k  travers  le  chemin 
public,  k  la  charge  par  lui  de  prendre  les  precautions 
necessaires  sous  Tinspection  de  Tingenieur  en  chef  du 
departement,  pour  que  ledit  chemin  ne  soit  pas  inter* 
cepte. 

OsTT,  Cayla,  Pelet,  vice*president,  Padlet,  secretaire 
general* 
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Du  trenie  d^cembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire.  MM.  Pelet,  vice-president,  Gayla,  Osty, 
Riviere,  procureur  general  syndic. 

Yu  la  copie  de  la  lettre  ecrite,  par  les  officiers  munici- 
paux  deSt-Gernaain-de-Calberte,  au  Directoire  du  dis- 
trict de  Florae  ;  celle  de  la  deliberation  de  la  dite  mu- 
nicipalite,  en  date  du  !24  de  ce  mois;  vu  aussi  les  lettres 
ecrites  par  le  procureur  syndic  et  le  Directoire  du  dis- 
trie  a  celui  du  departement  de  la  Loz^re,  le  28  dudit 
mois  ;  le  Directoire  du  d^partement  de  la  Lozdre,  om 
le  procureur  g^n^ral  syndic,  a  deiib^re  d'inviter  le  sieur 
Sommer,  juge  do  paix  du  canton  de  St-Germain-de- 
Calberte,  de  venir,  dans  le  deiai  de  huitaine,  aupr^s  da 
dit  Directoire,  lui  rcndre  compte  des  causes  et  des  pro- 
gr^s  des  insurrections  arrivees  le  24  dudit  mois  de  de- 
cembre  el  jours  precedents  dans  les  municipalites  dudit 
St-Germain  et  St  Martin-de-Lansuscle,  et  des  moyens 
que  lui,  juge  de  paix,  les  procureurs  desdites  communes 
et  municipalites  ont  employes  pour  prevenir  et  dissiper 
lesdits  attroupements,  pour,  sur  les  reponses  dadit  sieur 
juge'de  paix,  et  les  autres  renseignements  que  lui  don- 
nera  le  Directoire  du  district  de  Florae,  etre  statue  ce 
qu'il  appartiendra. 

Pelet,  vice-president,  Cayu^  Osty,  Paulet,  secretaire 
general. 


E3XTRAIT 


DU  PROCtS-VERBAL 


DE  LA  SESSION  DU  CONSEIL  G6n6rAL 
b'aDMINISTRATION  DU  d6pARTEMENT  DE  LA   LOZfeRE, 

R^UNI  A  MENDE 
LE  15  NOVEMBRE  1791  • 


Du  quinzifeme  jour  du  mois  de  novembre,  mil  sept 
cent  quatre-vingt-onze,  a  quatre  heures  de  Tapr^s. 

Messieurs  Bancilhon,  Bonne),  B6s  de-Plagnes,  Benoit 
de  Recoux,  Barrot,  Charles  Valette,  Chateauneuf-Ran- 
don,  Martin,  Molinels,  Nogaret,PeIet,  Pascal,  Servieres, 
Osty,  administrateurs  du  departeraent  ;  MM.  la  Chassa- 
gne,  Cayla  Blanquel,  membres  du  Dircctoire  ;  M.  Ri- 
viere, procureur  general  syndic,  elM.  Paulet,  secretaire 
gdn^ral,  s'^tant  reunis  dans  la  salle  du  Conseil  en  exe- 
cution de  la  loi  du  23  oclobre  dernier,  sanctionn^e  le 
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Du  trente  d^cembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 
En  Directoire.  MM.  Pelet,  vice-president,  Cayla,  Osty, 
Riviere,  procureur  general  syndic. 

Vu  la  copie  de  la  lettre  6crite,  par  les  officiers  munici- 
paux  dcSt'Germain-de-Calberte,  au  Directoire  du  dis- 
trict de  Florae  ;  celle  de  la  deliberation  de  la  dite  mu- 
nicipalite,  en  date  du  !24  de  ce  mois;  vu  aussi  les  leltres 
ecrites  par  le  procureur  syndic  et  le  Directoire  du  dis- 
tric  k  celui  du  d^partement  de  la  Loz^re,  le  28  dudit 
mois  ;  le  Directoire  llu  d^partement  de  la  Loz6re,  oui 
le  procureur  g^n^ral  syndic,  a  d61iber6  d'inviler  le  sieur 
Summer,  juge  de  paix  du  canton  de  St-Germain-de- 
Galberte,  de  venir,  dans  le  d^lai  de  buitaine,  aupres  da 
dit  Directoire,  lui  rendre  compte  des  causes  et  des  pro- 
gr^s  des  insurrections  arriv^es  le  24  dudit  mors  de  do- 
cembre  et  jours  precedents  dans  les  municipalites  dudic 
St-Germain  et  St-Martin-de-Lansusc)e,  et  des  raoyoa^^ 
que  lui,  juge  de  paix,  les  procureurs  desdites  commuu*^^^ 
et  municipalites  ont  employes  pour  prevenir  el  di^^l|  *  .^ 
lesdits  attroupements,  pour,  sur  les  reponses  duil/(  ^ 
juge  de  paix,  et  les  autres  renseignemenls  qii>*  '• 
nera  le  Directoire  du  district  de  Florae,  tHn* 
qu*il  appartiendra. 

Pelet,  vice-president,  Cayu^  Osty,  V 
general . 
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i>   Le'jre* 


I  j1.  -!rTitJf  • 


i  >'?pt  cent  qualrc- 


I . 


<t    pris    le   lauteoD  ; 
■>  au  bureau  ;  et.  apres 
la  scaoce  da  matin,  il  a 
iVitluel  poor  releclion  d'un 
'•  present  a  ecril  son  billet  et 
!  cscnce  des  scrotaleurs.  Le  re- 
a  produit  an  nombre  de  billets 
pt  volants  ;  et  il  est  result^  da 
n  a  ete  fait  par  MM.  les  scrotatears, 
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28,  ils  ont  renvoy^  la  formation  de  Tasseinblie  k  demain, 
attendu  leur  petit  nombre,  et  ont  signS. 

BaNGILHON,    GHAfEACNEUF-RANDON,   BaRROT,    LA  ChASSAGNE, 

Pelet,  Charles  Yaeette,  Benoit  du  Regoux,  Nogaret,  £v6- 
que,  Bonnel,  Mollnets,  Bez  be  Plagnes,  Martik,  Pascal, 
Osty,Serviebes^  Cayla,  Blanquet,  RiTiERE,  procureur  ge- 
neral syndic,  Paclit,  secretaire  general,  signes. 
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Du  seizi&tne  dodit  moisde  novembrt,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze,  a  dix  heures  du  matin. 

Les  membres  presents  de  la  veille,  s'dtant  de  nouveau 
rdunis  dans  la  salle  du  Gonseil,  et  leur  nombre  n'ayant 
pas  augment^,  il  a  6t6  mis  en  deliberation  s'ils  se  cons- 
titueraient  en  assembl^e  admin istrative,  ou  si  I'on  atten- 
drait  qu'il  fut  arrive  la  moitie  des  membres,  plus  un,  de 
Tadministration.  Apr^s  une  discussion  sur  cet  objet,  ou'i 
le  procureur  general  syndic,  il  a  ete  arrSte  qu'aucune 
loi  ne  prescrivant  le  nombre  de  membres  necessaire 
pour  former  une  assembiee  administrative,  et  Texecu- 
lion  d'une  loi  ne  devant  souffrir  aucun  retard  nuisible  k 
la  chose  publique,  Tassembiee  se  constituerait  avec  les 
membres  presents,  en  attendant  que  la  rigueur.du  temps 
permit  aux  absents  de  se  rendre. 

L'appel  nominal  des  membres  presents  ayant  ete  fait 
en  consequence  de  cet  arrete,  M.  Nogaret,  dvAque  cons- 
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titalioDnel,  le  plus  &g6  d'entr'eux,  a  6t6  invil6  i  prendre 
)e  Tauleuil.  En  celte  quality  il  a   preside  TAssembUe. 
""  ^.onstant,  Bancilhoa  et  la  Ghassagne  ont  pris  place 

bureau,  comme  les  plus  anciens  d'Age,  pour  faire 

actions  de  scrutateurs. 

.  Agulhat,  Boutin,  Gbevalier,  Ferrand,  Labeaume, 

,  Michel,  Monestier,  Pinlard,  Polge,  Valette,  Bois- 

Cayla,  Dallo,  AndrS,    Laurens,  Montboisson   et 

er  ODt  £t6  d^clar^t  absents. 

stance  a  Me  lev^e  et  renvoy^e  k  trots  heures 

midi. 

URET,  president ;  Paclet,  secretaire  g^n^ral,  sign^s. 


mfime  jour  seize  novombre,  mil  sept  cent  quatre- 
■onze,  h  Irois  heures  apr^  midi. 

Nogaret,  president  d'dge,  a  pris  le  fauteuil ; 
es  scrutateurs  se  sont  plac^  au  bureau  ;  et,  apr^s 
tnre  du  proc^s-verbal  de  la  stance  du  matin,  il  a 
rocede  a  un  scrutin  individuel  pour  I'Slection  d'un 
]ent.  Cbaque  membre  present  a  ^crit  son  billet  et 
is  dans  te  vase  en  presence  des  scrutateurs.  Le  re- 
ment  du  scrutin  a  produit  ud  nombre  de  billets 
i  celui  de  dix-sept  votants  ;  et  il  est  rSsult^  du 
lillement  qui  en  a  &li  Tail  par  UU.  les  scrutateurs, 
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que  M.  Chdteauneuf-Randon  a  r^uni  la  pluralite  absolue 
des  suflFrages.  II  a  ^te  de  suite  proclam6  President  de 
I'assembl^e  parM.  le  President  d*4ge. 

II  a  6t6  mis  en  deliberation  si  rAsserabl6e  proc^de- 
rait  k  r^Iection  d'un  secretaire  ;  et  il  a  616  arr^te  unani- 
luement  que  M.  Paulet,  secretaire  general,  serait  con- 
tinue. M,  le  President  d'^ge  ayant  cede  le  fauteutl  a  M.  le 
President  eiu,  celui-ci  a  prononce  le  discours  suivant. 

Messieurs^ 

«  La  fonction  de  comfiance  k  laquelle  vous  daignez 
»  m'appeler,  est  le  prix  le  plus  doux  et  le  plus  flatteur 
M  de  la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  I'assembiee  cons< 
3  tituante.  Vous  offrir  des  remerciments  serait  prejugcr 
»  que  cette  fonction  n'eut  d'autre  avantage  que  celui  de 
3  n'agir  que  par  vos  ordres  ;  mais  c'est  me  fournir  une 
»  nouvelle  occasion  de  vous  prouver  mon  z^le  infatigst- 
»  ble  pour  les  interSts  du  peuple.  Et,  apr^s  avoir  coo- 
3  pere  a  etablir  ces  droits  et  cette  Constitution,  sur  la- 
»  quelle  k  jamais  repose  son  bonheur,  je  viens  parmi 
»  vous,  je  viens,  appeie  par  lui,  regir,  administrer  ses 
»  jnterets.  Aucun  sacrifice  ne  m'a  coAie,  et  je  voue 
»  encore  le  lemps  qu'exigeait  mon  repos  et  mes  affaires 
»  personnelles,  a  la  douce  satisfaction  de  travailler 
«  avec  vous  al'avantagc  du  departement.  Je  me  borne 
»  a  vous  assurer  de  mon  enli^re  soumission  a  executor 
3  vos  va3ux  eta  remplir  les  fonclions  que  vous  me  con- 
3  fiez,  avec  toutc  I'imparlialile  possible.  Je  me  reserve, 
3  Messieurs,  dans  mon  complc  rendu,  de  vous  parler 
3  de  noire  situation  politique,  et  de  vous  offrir  encore 
»  quelques  idees  sur  rimporlance  des  travaux  qui  nous 
»  sont  confies.  » 
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Apr^sce  discours  vivement  applaud!  par  Tassembl^e, 
H.  le  President  a  pr^td  le  serixient  d'etre  fiddle  &  la 
Nation,  a  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  Constitution  d^cr6t6e  par  TAssembl^e  natio- 
nale  constituante  aux  ann^es  1789,  1790,1791.  II  en^a 
T^p^t^  la  formule  a  Tassemblee,  et  chacun  de  ses 
membres  I'a  prSte  en  r^pondant  individuellement :  Je 
lejure. 

II  a  hi&  proc£d6  de  suite  a  un  second  scrutin  pour 
I'election  de  trois  scrutateurs,  et  du  membre  qui  doit 
avoir  la  voix  pr6ponderante,  pendant  la  premiere  hui- 
taine.  Ce  scrutin  fait,  recens6  et  d^pouill6  dans  les  mo- 
nies formes  que  le  pr^c^dent,  il  en  est  r^sult^  que  la 
majorite  absolue  des  suffrages  a  et6  acquise  a  1AM.  Con« 
tant,  Bancilhbn  et  la  Chassagne  pour  scrutateurs,  et  k 
M.  de  Ch^teauneuf  pour  la  voix  prepond6rante.  MM.  les 
scrutateurs  ont  ^t6  proclam^s,  et  ils  ont  prStS  le  serment 
en  pareil  cas  requis. 

H.  le  president  a  d6clar6  Tassemblee  administrative 
constitute.  Et  ayantet6  propose  d'adjoind re  au  jsecr6- 
taire  deux  membres  de  Tassembl^e,  pour  surveiller  la 
redaction  du  proc^s-verbal ,  le  choix  s'est  port6  sur 
MM.Pelet,  etBarrot. 

M.  Bonnel,  qui,  depuis  quelque  temps,  6taitsorti  du 
'  Directoire  par  demission,  k  demande  k  I'assemblee  la 
permission  de  lui  faire  connaitreles  motifs  qui  I'avaient 
d^termin6  k  la  donner.  Son  objet,  en  faisant  cette  d-- 
marche, -tait  de  ne  laisser  aucun  soupgon  sur  son  z^lo 
et  sur  son  patriotisms  Son  -tat  de  M-decin,  Tutilit- 
publique,  Thumanit-,  qui  I'appellent  tous  les  jours  a 
des  fonctions  incompatibles  avec  Tassiduite  n-cessaire 
chez  an  membre  du  Directoire,  sont  les  motifs  qu'il  a 
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d^velopp^s  avec  auiant  d'^U^ance  que  d'&nergie.  Us 
ont  6t6  applaudis  par  rAssemblee,  qui  a  arr^t^  d'en  faire 
mention  dans  le  procte- verbal. 

La  stance  a  6t6  lev^e  et  ajournde  k  demain  neuf  hea- 
rts du  matin* 

CHATEiUNEUFrRANDOM,  pr^sideni,  Paulet,  secretaire  g6- 
n6ral,  sign^. 


— o — 


Du  vendredi  dix-huit  novembre,  mil  sept  cenlquatre- 
vihgt-onze,  k  dix  heures  du  matin. 

L'assembl^e,  satisfaite  de  la  conduite  et  du  civisme 
du  sieur  Beaucourt,  lieutenant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale,  dans  cette  residence,  a  arr^t^  de  charger  son  pre- 
sident d'6crire  au  Hinistre  de  la  guerre,  pour  le  prier 
de  laisser  ledit  sieur  Beaucourt  dans  la  r^dence  de 
cette  ville^  malgre  la  lettre  du  Directoire  du  d^parte- 
ment,  qui  provoque  son  changement,  sous  des  consid6- 
rations  6trang^res  k  rin;ipartia]it£  des  Corps  :admiois- 
tratifs. 

La  s^nce  k  M  le^e  ?e.t  renvoy^e  k  quatre  heures  du 
soir. 

'  GuTEAWBOFAiNDCff ,  .)fT6aiAeni,.']fimjn,  seeritaine  go- 
iK^raU 


wn 
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Du  mdoie  jour,  dix-huit  novembre  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-ooze,  k  qqatre  heures  apr^  ipidi. 

La  stance  a  6t6  ouverie  par  la  lecture  du  procfes- ver- 
bal de  celle  du  matin. 

Apr6s  une  tongue  discussion,  FassemblSe  consid^rant^ 
que  la  tranquillity  publique  est  troublde  journellenient 
dans  differentes  parlies  du  d^parteinent ;  que  les  bons 
citoyens  y  M>nt  opprim6s  par  les  menses  des  ennemis 
de  la  Constitution,  ou  par  le  fanatisme  ;  qu'ils  courent 
des  dangers  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  Clever  la  voix 
pour  reclamer  TexScution  de  la  loi,  ou  paur  faire  enten- 
dre  les  plaintes  legitimes  queleur  arrachent  les  insultes 
qu'ils  essuient  k  chaque  instant ;  que  les  municipalit^s 
mdme,  asservies  par  I'influence  des  ennemis  de  la  cho^e 
publique,  restent,  non  seulement  dans  Tinaction  et  le 
silence,  mais  qu'elles  sent  souvent  forcdes  d'^mettre  des 
vtBuf  contraires  au  bien  public  eta  )eur devoir  :  consi- 
d^rant,  d'un  autre  c6t6,  que  les  commissions  extraor- 
dinaires  n^cessit^Qs  paries  insurrections,  .pendant  le 
cours  de  I'ann&e  demise,  ont  occasipnix^  au  d^parte- 
ment  une  d6pense  considerable ;  que  cette  d^pense 
peut  se  renouveler  tons  les  jours  et  devenir  mdme  plus 
forte,  parce  que  la  xnichapcet^  acquiert  n^cessairement 
yiie  nouvelle  vigueur,  par  la  f^iblesse  des  Corps  charges 
€|e  la  r^prinpier  ;  qu'il  serait  injuste  que  le  d^partement 
de.la  I^pz^re  fut  tc^nuj^d'y  foumir  h  ses  Crais,  tap^is  qu'il 
,  piiye,  sa  pc^rtif  n^de  o^i^;^  de  la  force  publique  qui  pro* 
^9  to^s  les  aptijes  d^partements ;  que  \pyqd\k  ^^p^ral 
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de  ses  habitants,  manifest^  de  la  mani^re  la  plus  6ner- 
gique  lors  de  la  derni^re  assembl^e  electorate,  est  d'em- 
ployer  ce  moyen  de  pr6f^rence  ;  que  dans  la  plupart 
des  villes  du  d^partement,  il  n'y  a  pas  th^me  des  gardes 
nationales  en  activity  ;  en6n,  que  la  repartition  des 
impdts  n'est  pas  encore  faite  dans  ce  d^partement,  et 
que  (out  annonce  qu'ils  ^prouveront  beaucoup  de  difd- 
cult^s  dans  ieur  perception,  ou'i  M.  le  procureur  g^n^- 
ral  syndic,  a  arrSte,  qu'il  sera  fait  de  suite,  au  nom  du 
d^parteraent  et  par  son  President,  les  d-marches  n6ces- 
saires,  tant  aupr^s  du  ministre  d^  Tint^rieur  et  celui  de 
guerre,  qu'auprfes  du  commandant  de  la  neuvi^me  divi- 
sion, afin  d'obtenirun  regiment  pour  ce  d^partement, 
sans  qu'il  puisse  dtre  d^place  que  sur  la  demande  d'uQC 
nouvelle  assembl^e  administrative  ou  par  des  ordres 
superieurs,  et  que  la  repartition  en  sera  faite,  dans  les 
diff^rents  districts,  par  des  commissaires  choisis  par 
M.  le  President.  II  a  6t6  de  suite  design^  pour  cela 
MM.  Duclaux,  Dallo,  Martin,  BezdePlagnes,  Pascal 
de  Serres,  Plantier  et  Servi^res. 

Un  membrc  a  lu  &  Tassemblee  un  m^moire  sur  la 
mendicite.  II  renferme  des  details  tr^s  utiles,  presentes 
avec  une  precision  et  une  {iettet6,  qui  onl  merito  les 
applaudissements  de  Tassembl^e.  Sur  la  proposition 
qu'il  en  a  faite,  elle  a  arr^te  : 

1"  Que,  pour  rendre  les  ressdurces  du  departement 
proportionnees  aux  besoins  des  pauvres,  hors  d'6tat  de 
gagner  Ieur  vie,  son  Direcloire  demeure  charge  de  faire 
connaitrc  de  suite,  au  ministre  de  Tint^rieur  I'insuffi- 
sance  de  ses  moyens  k  cet  ^gard,  et  de  r^clamer  des 
bont^s  du  Roi  une  portion  des  4,052,204  livres  desti- 
nes pour  les  enfants  tronves^  les  dep6ts  de  mendicity  et 
les  hdpitaux ; 


.  T.  J  jC**i-»-- 
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2*  Que  dans  \b  vue  de  rendre  la  distribution  de  la 
somme  qu'on  obtiendra  conforroe  aux  regies  de  la  plus 
exacte  justice,  les  administrateurs  des  hdpitaux  seront, 
charges,  par  les  Directoires  de  leurs  districts,  de  leur  re- 
meltre,  dans  le  plus  court  d^lai,  T^tat  de  leur  situation, 
avec  un  compte  exact  de  leurs  dettes  actives  et  passives; 
et  que  ces  ^tats,  vis6s  par  les  districts,  seront  envoySs^ 
sans  aucun  retard,  au  d^partement ; 

5«  Que  les  Directoires  des  districts  seront  tenus  d'en- 
voyer,  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  un 
6tat,  vis^  d'eux  et  certifi6  par  les  rounicipalit^s,  du 
nombre  des  enfants  abandonnSs  qui  doivent  6tre  ^  la 
charge  du  Tr6sor  public,  conform^ment  k  la  loi  du  iO 
d^cembre  1790  ; 

4^  Qu'en  execution  de  celle  du  25  mai  1791,  relative 
aux  rentes  et  autres  redevances  dues,  sur  les  bien  natio- 
naux,aux  hdpitaux,  roaisons  de  charit6  et  fondations 
pour  les  pauvres,  les  6tats,  qui  constatent  les  indemnit^s 
qui  leur  sent  dues,  seront  incessamment  pr6sent6s  aux 
districts  par  les  municipalit^s,  certifies  par  les  Directoi- 
res des  districts,  vis6s  par  celui  du  d^partement  et 
envoy6s  de  suite  au  ministre  de  Tint^rieur ;  et  qu'a 
Vefifet  d'acc61erer  une  jouissance,  que  les  circonstances 
rendent  pr^cieuses,  le  Directoiredenaandera  de  nouveau 
les  ^tats  aux  districts  en  retard. 

Le  surplus  du  projet  pr6sent6  a  Tassembl^e,  avec  le 
m^moire  remis  pour  T^tayer,  a  6t6  renvoy6  au  bureau 
de  mendicite.  Ce  bureau  est  charg6  de  pr^enter  un 
plan  d'ex^cution,  tant  sur  les  articles  adopt^s,  que  sur 
ceux  qui  ont  6t6  renvoy^s.  II  demeure  encore  charg^  de 
faire  prendre  les  mesures  convenables,  pour  que  les 
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administrateurs  de  Vhdpital  de  Mende  rendent  comple 
de  leur  administration  dans  le  plus  court  d^lai. 

La  stance  a  6t6  lev^e  et  renvoy^e  k  demain  neuf  heu- 
res  du  matin. 

Chatkauseuf-Randon  ,  president ,  Paulet  ,  secretaire 
g^nSral. 


Du  dix-neuvifeme  novembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze^  k  dix  heures  du  matin. 

L'assembl^e,  p^n^tr^e  de  respect  pour  TEtre  supreme, 
et  voulant  mettre  sous  ses  auspices  les  operations  qui 
lui  sont  confines,  a  arrdt^  qu'il  sera  c^iebre,  demaio  k 
dix  heures,  par  H.  r6vdque,  tine  messe  solennelle,  et 
que  tous  les  Corps  constitu^s  de  cette  ville  y  seront 
invites. 

M.  le  president  a  communique  k  I'assembiee  una 
lettreque  le  sieur  Jossinet,  lieutenant-colonel ,  comman- 
dant de  la  gendarmerie  nationale  du  d^partement  lui 
avait  adress^e.  II  pr^tendait  n'dtre  pas  tenu  d'ob^ir  aux 
requisitions  cj[ue  Tassembiee  lui  avait  fait  Iransmettre 
par  l'01^gane  de  son  President.  U  a  ete  arrdte,  que  le 
sieur  Jossinet  viendrait  de  suite  donner  k  Tassembiee  )es 
motifs  de  son  refus# 

Un  membre  a  fait  une  motion  pour  retablissement 
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d'une  messagerie  qui  traversAt  le  d^partement  par  la 
route  de  FIorac«  Elle  a  ii&  renvoy^e  au  bureau  des  tra- 
vaux  publics,  pour  en  faire  son  rapport  dans  le  plus 
bref  d61ai. 

L'ordre  du  jour  amenant  la  discussion  sur  r^tablisse* 
ment  d'un  balancier  dans  le  d^partement,  le  bureau  dest 
finances  a  etS  chaiig6  de  faire  incessamment  un  rapport, 
sur  cet  objet.  A  cette  occasion,  M.  le  president  a  fait 
part  a  Tassembl^e  d'un  projet  des  sieurs  Honeron,  ban- 
quiers  de  Paris,  pour  la  distribution  d'une  monnaie  de 
confiance  ;  il  a  m^me  pr^sentd  une  pi^ee  de  cette  mon- 
naie. Ge  projet  a  paru  offrir  de  grands  avantages,  et  il  a 
6t8  ^galement  renvoy6  au  bureau  des  finances  pour  en 
faire  Texamen. 

Le  sieur  Jossinet  s'est  pr^ent6  ;  il  a  donn6  les  motifs 
qui  Tavaient  d^termin6  a  se  refuser  aux  requisitions  de 
TAssembl^e.  II  a  &1&  admis  k  la  discussion  qui  en  a  &t& 
faite,  et  it  y  r^pondre.  Le  sieur  Jossinet  s'6tant  retir^ 
apr6s  la  discussion,  TassembUe,  oui  le  procureur  g6n6* 
ral  syndic,  a  arrSt^,  qu'en  execution  de  Tarticle  II  de  la 
loi  sar  la  gendarmerie  nationale,  il  sera  it  de  nouveau 
requis  de  fournir,  pour  le  bien  du  service  et  la  siliret^ 
publique,  une  sentinelled  la  porte  extSrieure  des  s^an* 
Ge»f  une  autre  k  celle  de  son  President,  et  un  planton 
pour  transmettre  ses  ordres* 

La  s6aftoe  a  dt6  lev6e,  et  renvoyde  k  qoatre  heures  du 
8oir. 

Ghateaunedf-IUi^don,  president,  Paulit,  secretaire  gi* 
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Du  m^me  jour,  dix-neuf  novembre,  k  quatre  beures 
du  soir. 

Le  proc6s-verbal  du  matin  ayant  6t6  lu,  M.  Polge  a 
pr6t6  le  serment  civique  et  il  a  pris  place. 

Sor  le  rapport  des  commissaires  charges  de  faire  la 
repartition  des  troupes  qui  ont  6t6  demand^es  pour  le 
d^partement,  oui  le  procureur  g^n^ral  syndic,  il  a  6t6 
arr6t6  : 

1®  Qu'elles  seront  distributes  d*apr^s  les  bases  sui- 
vantes  ;  au  district  de  Mende,  cinq  compagnies  ;  a  celui 
de  Marvejols,  deux  compagnies  et  demie,  k  r^partir  entre 
Marvejols,  Chirac,  la  Canourgue  et  St-Germain  ;  au  dis* 
trict  de  Florae,  trois  compagnies,  savoir :  une  k  Florae, 
une  k  Ispagnac,  etTautre  entre  St-Etiennne  et  St-Ger- 
main  de  Calberte;  k  celui  de  St-Ch^ly :  trois  compagnies, 
dont  une  il  St-Gh6ly,  une  au  Malzieu,  et  Tautre  entre 
Serverelte  et  St-Alban  ;  au  district  de  Langogne,  une 
compagnie  et  demie  ;  a  celui  de  Yillefort,  deux  compa- 
gnies, dontune  demie  compagnie  au  Collet-de  D6ze  ;  et 
enfin  une  compagnie  k  Meyrueis  ;  sauf  aux  Directoires 
des  districts  k  faire,  dans  la  distribution  de  la  portion  qui 
leur  est  attribute,  les  changements  qu'ils  jugeront  con- 
venables,  aprfes  y  avoir  6t6  autorisfe  par  le  Directoire 
du  d^partement ; 

2*  Que  dans  le  cas  od  le  regiment  entier  ne  serait  pas 
accord^,  les  troupes^  qui  seront  envoy^es,  seront  r^par- 
ties  d'apr^s  les  bases  fix^es  par  le  pr6c6dent  arrSti  ; 
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y  Que  le  Directoire  demeure  chargS  de  pourvoir,  par 
les  voies  les  plus  ^conomiques,  au  ]ogeiDent,  ustensiles 
et  lits  n^cessaires,  dans  chaque  district,  k  la  troupe  qui 
s'y  rendra ;  et  qu'il  demeure  autoris6  k  faire,  pour  cela, 
les  achats  et  les  d6penses  convenables. 

La  stance  a  ei&  Iev6e. 

CflATEAUNBUF^IUrfDONy  president,  Paulbt,  secretaire  g6- 
n^ral. 


— 0— 


Du  vingtifeme  novembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  k  neuf  heures  du  matin. 

Aprfes  la  lecture  du  procfes-verbal  il  a  6t6  fait  part  k 
Tassembl^e,  par  M.  le  President  et  par  M.  le  procureur 
g6n6ral  syndic,  de  deux  lettres  de  H.  Ferrand,  com- 
missaire  envoy6  k  St-Ch6Iy,  par  le  Directoire,  pour  y 
r^tablir  I'ordre.  II  annonce  une  fermentation  qui  lui  fait 
craindre  des  6v^nements  f^cheux  ;  et  il  demande,  pour 
pouvoir  les  pr^venir^  une  brigade  de  la  gendarmerie 
nationale^  command^e  par  un  ofGcier.  L'assembl^e,  oui 
le  procureur  g^n^ral  syndic,  a  arr^te  que  le  comman* 
dant  de  la  gendarmerie  nationale  sera  requis  de  iaire 
partir,  de  suite  pour  St-Ch^ly,  une  brigade  desa  troupe, 
avec  un  officier,  k  Teffet  d'agir  d'apr^s  les  requisitions 
qui  lui  seront  faites  par  les  membres  de  Tadministra- 
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tioii  qui  y  soilt  actaelliement,  ou  qui  y  seront  envoy^ 
en  commission.  L'assembl^e  a  encore  arrdt^  que,  les 
circonstances  critiques  aunonc^es  parM.  Ferrand,  pou- 
vant  le  raettre  dans  Tembarras,  s'il  restait  seul  commis-  ' 
saire,  il  lui  serait  adjoint  un  membre  de  TassembUe, 
qui  partirait  avec  le  d^tachement  qui  lui  sera  envoy^. 
Nf.  Maititt  a  H6  unanimement  choisi  pour  cette  commis- 
sion. MM.  Ferrand  et  Martin  sont  autoris6s  k  employer 
les  gardes  nationales  voisines,  s*ils  le  jugent  conve- 
nablo.  I 

Une  deputation  de  la  garde  nationale  de  Marvejols  a  | 

6te  annonc^e  et  admise.  Le  commandant  k  fait  k  Tassem- 
bl^e  des  offres  de  service,  pour  le  soutien  de  la  Consti- 
tution. II  a  adress6,  k  M.  le  Pr^ident,  des  61oges  bien 
m^rit&s  sur  son  patriotisme  et  sur  la  conduite  qu'il  a  1 

ienue  dans  TAssembl^e  nationale  constituante,  dont  il 
^tait  membre.  La  deputation  a  et6  invitee  k  la  stance. 

M.  le  President  a  annonc^  un  mSmoire  qui  venait  de 
lui  ^re  adress6  par  le  sieur  Trophime  Lafont,  de  Marve- 
jols, sur  le  projet  de  former  un  corps  de  v6t6rans  volon- 
taires,  pourle  service  du  d^partement.  L'assembl^e,  en 
applaudissant  au  patriotisme  du  sieur  Lafont,  a  renvoyi 
son  m^moire  au  bureau  de  Constitution. 

La  s&tnce  a  et6  lev^e. 

GHATEAUM«yF*IUpi]>ON,  prestcten^ GuiMNi  pourle  seor6- 
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Du  vingt-uni^me  novembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt^onze,  k  dix  heures  du  matin. 

Apr^s  la  lecture  du  proc^s-verbal  de  la  veille,  il  a  ^i& 
presents  k  Tassembl^e  une  petition  du  sieur  Dugois, 
tendant  k  ce  qu'il  lui  soit  procure  le  moyen  de  prendre 
connaissance  de  certains  titres  qui  sontdans  les  archives 
de  r6v6ch6.  L'assembl6e,  consid6rant  combien  il  est 
urgent  que  les  papiers  du  cidevant  ev^chS  de  Mende 
soieht  incessamment  k  la  disposition  de  Tadministration 
du  d^partement,  ou'i  le  procureur  g^n^ral  syndic,  a 
arrets  qu'il  sera,  par  lui,  enjoint  au  procureur  syndic  du 
district  de  Mende,  de  proc^der,  daiis  les  vingl-quatre 
heures  de  )a  requisition  qui  lui  en  sera  faite,  et  dans  les 
formes  de  droit,  k  la  lev^e  des  sccll^s  apposes  aux  archi- 
ves de  r^vdchfi,  et  d'en  commencer  de  suite  I'inven- 
taire.  Le  mdme  procureur  syndic  demeure  eticore 
charg6  de  faire  d^livrer,  dans  le  m6me  d^lai,  au  sieur 
Bugois,  un  extrait  dU  titre  qu'il  reclame  et  d'en  certifier 
de  suite  Faissembl^e. 

L*Assembl6e  ^tanl  instruite  que  Ton  cherche  k  alar*" 
raer  le  Peuple  sur  les  effets  que  produira,  dans  le  d£- 
partement,  I'arriv^e  des  troupes  qu'elle  a  demahddes 
ir  sa  deliberation  du  18,  a  arr^te,  qu'il  serait  de  suite 
"Migk  une  adres^e  k  tous  les  habitants  du  Depart^ment, 
,  JUT  leur  faiire  cohholtre  les  motifs  qui  ont  deterbnine 
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cette  deliberation.  MM.  Pelet  et  Barrol  ont  6t6  charges 
de  cette  redaction. 

La  stance  a  6(6  Iev6e  et  renvoy^e  ^  demain  neuf 
heuresdu  matin. 

GHAT£iiu-NEUF-RANDON  9  President,  Paulet,  Secr^taire- 
g6n6ra1,  sign6s. 


— 0— 


Du  vingt*deuxi6me  novembre,  mil  sept  cent  quatre* 
\ingt-onzey  ^  neuf  beures  du  matin. 

Apr6s  la  lecture  du  Procte-verbal  de  la  veille,  Jean 
Rouel,  du  Buisson,  a  pr^sente  ^  I'Assemblee  une  petition 
relative  au  dess^chement  du  Lac  appel6  de  St-And6o1. 
EUe  a  kxk  renvoy6e  au  Bureau  d'Agricullure. 

D'aprfes  le  rapport  d'un  Membre  du  Bureau  des  tra- 
yaux  publics,  TAssembl^e  considSrant,  qu'en  execution 
de  la  Loi  du  19  Janvier  1791,  le  Gomit6  central  s'oc« 
cupe,  dans  le  moment  present,  du  projet  d*etablirdes 
Messageries  dans  tous  les  D6partements  du  Royaume  ; 
que  les  faveurs  de  I'ancien  Gouvernement  ont  constam* 
ment  kXk  dirig^es  vers  certaines  Villes  de-  la  ci  devant 
Province  du  Languedoc,  au  prejudice  de  ce  Diparte- 
ment ;  mais  que  des  abus,  qui  lui  avoient  k\,k  si  nuisibles, 
ont  disparu  devant  les  nouvelles  lois  qui  les  ont  pros* 
crits ;  que  celle  concernant  les  Messageries,  lui  offre  un 
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moyen  de  se  vivifier,  et  Tespoir  de  voir  r^parer  uoe 
partie  des  torts  qu'il  a  essuy^s,  en  lui  facilitant  la  cir- 
culation des  denrees  et  le  transport  des  marcbandises ; 
que  le  d^partement  de  la  Loz^re  se  trouve  le  point  cen- 
tral, par  lequel  toutes  les  communications,  entre  les 
d^partements  m^ridionaux  et  ceux  du  nord,  doivent 
s'^tablir ;  que  ceux  qui  cherchaient  k  lui  nuire,  pour  fa- 
ciliter  leurs  vues  int^ressees,  avoient  toujours  fait  en- 
tendre qu'il  n'6taient  pas  possible  de  franchir  ses  mon- 
tagnes,  et  avaient  61oign6  de  son  sein  toutes  les  routes  ; 
que  n^anrooins  il  est  constant,  que  d^j^  il  est  traverse 
par  un  chemin  assez  commode,  et  qu'il  y  en  a  plusieurs 
autres  qui  peuvenl,  avec  peu  de  reparations,  offrir  les 
m6mes  avanlages ;  que  les  routes  de  Dijon  et  de  Limo- 
ges font  un  circuit  que  Ton  peut  ^viter  en  passani  par 
ce  dfepartement ;  et  enfin,  qu'il  est  avantageux,  non- 
seulement  pour  lui,  mais  encore  pour  tout  le  Royaume 
en  general,  d'y  6tablir  une  Messagerie  des  Postes  aux 
lettres  et  aux  chevaux ;  ou'i  le  Procureur-g^n^ralsyndic, 
a'arr^te: 

1^  Qu'il  sera  demande  k  I'Assembl^e  nationale  et  au 
Comit6  central  I'etablissement  d'une  Messagerie  de 
Postes  aux  lettres  et  aux  chevaux,  pour  communiquer 
dans  tous  les  Departements  voisins  ; 

2"  Qu'en  attendant  la  confection  et  la  perfection  de 
difRrentes  routes  du  D^parlement,  lesdites  Messageries, 
Postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  soient  etablies  depuis 
le  d^partement  du  Puy-de-Ddme,  passant  par  celui  du 
Cantal  k  Saint-Flour,  entrant  dans  celui  de  la  Loz6re 
par  Saint-Ch6ly,  Mende,  Florae,  jusqu  Ji  Nismes,  cetle 
route  itant  la  plus  allante  ; 

3'  Que  I'Administration  centrale  sera  pri^e  de  4^ter- 
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roiner^  d^s-^-pr£sen.t,  un  embranchement  desdites  Messa- 
gerie^,  Posies  aux  lettres  et  aux  chevaux  dans  1e  D^par- 
tement,  depuis  Saint-Ch^ly,  par  Maruejols,  jusqu'au 
d^parlement  de  rAveyron  par  Millau,  et  un  autre  de 
celui  de  la  Haute-Loire  par  Laqgogne  ; 

4*  Qu*il  sera  fait  aux  D^partemens  du  Puy-de-Ddme, 
de  la  Haute-Loire^  du  Gan^I,  du  Gard,  de  TAveyron  et 
de  I'Ard^che  une  invitation  pressante,  pour  qu'ils  veuil- 
lent  bien  se  concerler,  avec  celui  de  la  Loz^rc,  aupr^ 
du  Gomit6  central,  pour  TexScution  du  pr^ent  arr^te^; 

5"*  Qu'il  en  sera  adress^  un  extrait  au  Ministre  de  Tin- 
t^rieur,  ainsi  qu'^  MM.  les  deputes  de  ce  d^partement 
k  TAssembl^ei  et  que  ceux-ci  seront  pri6s  d'en  acc^l6rer 
rex6cution. 

La  stance  a  £t6  lev6e  et  ajourn^e  h  demain  neuf 
heures  du  matin. 

Chateau-^Neuf-IUm>on,  Pr^ident,  Paulet,  Secr^tjaire- 
g6n6ral ;  signes. 


Da  '?ingt-quatri^e  novembre,  rail  sept  cent  quatre- 
vingt^OBze,  )k  dix b^res  du  matin. 

La  S^noe  a  M  ouverte  par  la  lecture  du  Proc^ 
verbal  decelle  d^  la  veille. 

Un  Membre  du  troisi^me  Bureau  a  fait  un  rapport  sur 
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les dess^chemens  de^  lacs  et  marais  d'Aubrac.  L'Assem- 
bI6e  a  charg6  son  Directoire,  d'enjoindre  aux  Ing^nieurs 
du  Departement,  d'en  dresser  un  6tat ;  de  faire  mention 
de  leur  6tendue,  de  leur  profondeur,  et  d'indiquer  les 
moyens  de  les  dessiScher,  en  ajoutant  un  devisestimatif 
de  lad^pense  n^cessaire  pour  cette  entreprise. 

Ld  stance  a  ^t^.re^ivoy^  a  guatre  heures  de  Tapr^s 
midi. 

GoAXKiiu  Neuf-Rakdon,  President;  Paulet,  secretaire- 
general  ;  signes. 


Da  vingt-quatri^me  novembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  k  quatre  heures  du  soir. 

UnMembre  a>demand6y  que  la  plainte  port6eparle 
sieur  Cbapus,  Gur6  de  St-Sauveur,  et  toutes  celles  des 
autres  Gur^s  constitationne1s>  trouble  dans  leurs  fonc- 
tions,  fossent  jointes  aiix  autres  pieces  remises  par  les 
irois  com^missaires  ^  St-Ch61y,  et  renvoySes  au  premier 
Bureau,  auquel  il  seroit  adjoint  un  Membre  de  chacun 
des  autres  Gomit^,  pour  que,  sur  leur  rapport,  TAs* 
«embl^  piussetfitaluer  oeiqu'elle  jugora  convenable ;  ce 
qui  a  kli  ainsi  arr6ti« 

La  s^nce  a  iii  renvoy6e  k  demain  dix  heures  du 
matin. 

CHATBAc-NBtnp-RAriDON,  4^|!4sident;  Paulet,  secr^taire- 
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Du  vingt-huiti^me  novembre,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt'ODze,  k  dix  heures  du  matin. 

Apr^s  la  lecture  du  proems- verbal  de  la  seance  de  la 
veille,  un  membre  a  fait  a  I'Assemblde  la  d^nonce  d'une 
adresse  aux  citoyens,  r6pandue  depuis  deux  jours  dans 
cette  ville,  sans  nom  de  Tauteur  ni  de  rimprimeur. 

Outre  les  injures  graves  dirig6es  centre  Fadministra- 
tion,  centre  Fevfique,  et  centre  certains  fonctiennaires 
publics,  cette  adresse  dent  il  a  iii  lecture,  n'a  d'autre 
but  que  celui  d'exciter  les  fureurs  du  fanatisme,  de  pro- 
vequer  la  d6sob6issance,  la  r6bellien  aux  leis  de  TEtat, 
et  la  resistance  aux  arrdtes  de  Tad  ministration  qui  ten- 
dent  k  les  faire  ex^cuter.  Sur  la  preposition  de  faire 
informer  K^ontre  sesauteurs  et  distributeurs,  rassembl^e, 
oui  les  conclusions  du  vice-procureur  general  syndic,  a 
arr6l6,  que  tous  les  bureaux  prendront  connaissance, 
tantdela  d^nonce  qui  vient  d'etre  faite,  quede  I'adresse 
qui  en  est  Tobjet,  afin  qu'k  la  stance  de  demain,  Tas- 
sembl^e  puisse  se  decider,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  sur  une  affaire  aussi  grave. 

La  stance  a  et6  lev6e, 

GHATBAuisEUF«RAr<ooN,  president,  Pallet,  secretaire  g^* 
neral. 
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Du  viDgt-neuvi^nie  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
i^ingt-onze,  k  dix  heures  du  matin. 

Uo  membre  a  fait,  au  nom  de  tous  les  bureaux,  un 
rapport  sur  Tadresse  denonc6e  a  la  stance  d'hier.  Apr^s 
une  longue  discussion,  I'assembl^e,  oui'  le  vice-procu- 
reur  general  syndic,  k  arrSt^,  k  la  grande  majority  des 
suffrages,  que  Tadresse  dont  il  s'agit,  sera  d^nonc^e  k 
I'accusateur  public,  pr^sle  tribunal  du  district  deMende, 
comme  incendiaire  et  tendante  a  provoquer  la  resistance 
aux  arr6t^  de  Tadministration  ;  pour,  k  sa  poursuitCy 
dtre  mform6  centre  les  auteurs,  fauteurs,  complices, 
imprimeurs  etdistributeurs  de  ladite  adresse,  et  les  cou- 
pables  dtre  ensuite  condamnes  aux  peines,  en  pareil 
cas,  prononc^es  par  la  loi  ;  et  n^anmoins,  que  copie  de 
ladite  adresse,  ainsi  que  des  arrdt^s  qui  y  sont  relatifs, 
seront  envoy^s  au  ministre  de  la  justice  eik  celui  de  Tin- 
t^rieur,  pour  leur  faire  connattre  les  obstacles  que  Ton 
oppose  k  TAssembl^e,  dans  I'ex^cution  des  lois. 

II  a  et6  fait  lecture  d'un  arr6t6  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Mende  ;  et  Ton  est  pass6  a  I'ordre  du  jour. 

II  amenaitia  discussion  sur  une  brochure,  adress^e  a 
radmtnistration  par  M.  de  l.essart,  ministre  de  Tint^- 
rieur,  intitulee,  Journal  des  Laboureurs,  par  AI.  le  Qui- 
nio.  L'assemblee,  convaincue  que  cet  ouvrage  est  tr^s 
propre  a  ^clairer  le  peuple  sur  ses  devoirs,  a  arrdt6, 
que  M.  le  President  remerciera  M.  de  Lessart,  de  Tat- 
tention  qu'il  a  eue  de  le  faire  passer  k  Tadminislration. 

S7 
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Le  scelle  ayant  6t6  appose  sur  les  archives  de  TivA- 
che,  d'autorit^  de  radministration  du  departement,  le 
Directoire  du  district  de  Mende  a  cm  qa'il  ne  pouvait 
pas  en  faire  la  levee  sans  Tintervention  de  la  m^me 
ad  ministration  9  et  il  lui  a  fait  part  de  scs  doutes,  par  une 
lettre  dont  il  a  ete  fait  leclare.  L'asserablee,  pour  les 
faire  cesser,  a  arr^te  que  M.  Bancilhon,  Tun  de  ses 
mcQibres,  commis  a  cet  effet,  assistera,  au  nom  de  rad- 
ministration du  deparlement,  a  la  levee  des  scell6s,  dont 
le  Directoire  du  district  a  ete  charge  par  Tdrrfite  du  24 
povembre  courant,  et  que  du  tout  il  sera  dresse.proces- 
verbal. 

Un  membre  du  premier  bureau  a  fail  un  rapport  sur 
les  petitions  de  M.  Tcveque ;  et  I'Assemblee,  oui  le 
vice-procureur  g6n6ral  syndic,  a  arrel6  : 

1*  Que  le  ministre  des  contributions  publiques  sera 
supplie  de  faire  verser,  le  plutot  possible,  dans  les  cais- 
ses  du  departement,  les  fonds  n^eessaires  pour  les  di- 
penses  du  cuUe  dans  la  cathedrale,  attendu  qu*il  n'y  a 
point  de  fabrique,  et  que  dans  ce  cas,  d'apres  les  lois, 
il  doit  y  Stre  foumi  par  le  tresor  public  ; 

2*  Que  TarrSte  du  Directoire,  du  15  ao£it  dernier, 
n'etant  que  provisoire,  et  n'ayant  regu  aucune  sorte 
d'execution,  il  doitStre  regard^  commenon-avenu. 

En  consequence,  I'assembl^e  considerant :  1*  que  le 
siminaire  n'etant  pas  encore  organist,  M,  TEvdque  est 
priv^  de  cette  ressource,  et  que  le  service  divin  ne  peut 
se  faire',  dans  la  cath6drale,  avec  la  decence  quil 
exige ; 

2*  Qu'il  convient  de  lui  enjoindre  provisoirement,  et 
jusqu'i  ce  qu'il  en  sera  autrement  ordonne,  un  nombre 
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d'employ^s  subalternes,  pareil  a  celui  qu'il  y  avait 
dans  la  cath^drale  sous  Tancien  regime  ; 

5®  Que  r6vAque  ayant  le  droit  de  nommer  lous  ses 
vicaires  et  les  dirccteurs  du  s6minaire  qui,  d'apr^s  la 
Constitution  civile  du  clerg6,  doiventconcourir  avec  lui 
k  la  solemnite  des  c6r6monies  religieuses,  il  doit,  h  plus 
forte  raison,  avoir  celui  de  choisir  les  enfants  chceur  et 
autres  personnes  qui,  en  attendant,  doivent  supplier 
Jes  seminarisles,  et  agir  d'apr^s  ses  ordres.  II  a  et6 
arrdte  : 

En  premier  lieu,  que  M.  TEv^que  pourra  nommer 
provisoirement,  pour  le  service  divin  et  npur  celui  de 
calhedrale,  I®  six  enfants  de  chceur,  a  chacun  desquels 
il  sera  pay6  25  livrcs  par  mois,  pour  leur  nourrilure 
habit  de  choeur  et  entrelien  quelconque  ; 

2*  Un  directeur  des  m6mes  enfants  de  choeur,  auquel 
il  sera  paye,  pour  lemons  de  musique,  instructions  et 
autres  peines  et  soins,  50  livres  par  mois ; 

3^  Qu'il  sera  louS  une  maison  pour  les  loger,  et  qu'il 
sera  paye,  pour  ce  loyer,  ou  pour  les  gages  d'un  domes- 
tique  qui  leur  sera  attache,  25  livres  par  mois  ; 

4*  Que  M.  TEvfique  pourra  nommer  encore  quatre 
chantres,  aux  gages  de  20  livres  16  sous  9  deniers  cha* 
cun  par  mois,  s'ils  sont  la'iques,  et  25  livres  par  mois 
s'ils  sont  ecclesiasliques  ; 

5*  Un  Serpent,  aux  gages  de  33  livres  6  sous  9  de- 
niers par  mois ; 

6*  Un  Organiste,  aux  gages  de  66  livres  13  sous  6 
deniers  par  mois ; 

7*  Un  Souffleur,  aux  gages  de  5  livres  par  mois  ; 

8*  Un  Sacristain,  aux  gages  de  25  livres  par  mois ; 
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9«  Un  Clerc  qui,  outre  ses  fonclions,  sera  charg^  de 
tenir  Teglise  propre  ;  il  lui  sera  pay6  20  livres  16  sous  9 
deniers  par  mois ; 

10^  Deux  Bedeaux,  aux  gages  chacun  de  20  livres  16 
sous  9  deniers  par  raois  ; 

41*  Enfin,  un  Sonneur  et  un  Suisse,  aux  gages  aussi 
de20  livres  16  sous  9  deniers  chacun  par  mois. 

En  second  lieu,  qu'il  sera  passe  a  M*  T^vSque,  pour 
faire  face  aux  d^penses  de  la  cire  jaune  et  blanche,  de 
I'huile  des  lainpes,  des  hosties  et  du  vin  des  messes, 
900  livres,  dont  il  justifiera  Temploi  aupr^s  du  Direc- 
toire  du  Distrfct,  par  les  quittances  des  foumisseurs. 

En  troisi^me  lieu,  que  les  frais  d'impression  des  let- 
tres  pastorales,  Mandements,  Directoires  et  formules, 
6tant  autrefois  k  la  charge  de  la  Chambre  eccl^siastique^ 
la  Nation'doit  en  faire  les  frais  ;  et  en  consequence,  que 
M.  TEvSque  demeure  autorisd  k  delivrer  des  mandats 
aux  imprimeurs  pour  le  montant  de  ces  frais,  d'apr^  le 
tarif  ordinaire  ;  lesquels  mandats  ne  pourront  n^nmoins 
£tre  pay6s  par  le  receveur,  que  d'apr^  le  visa  du  Direc- 
rectoire  du  district  de  Mende. 

En  quatri^me  lieu,  que  le  s^minaire  sera  incessam- 
ment  organist.  Et  altendu  que  les  operations  qu'il  fau- 
drait  faire  pour  constater  si  les  b^itiments  de  revdche 
sont  sufGsants  pour  y  placer  le  s^minaire,  seraient  lon- 
gues  et  dispendieuses,  le  s6minaire  sera  provisoirement 
place  dans  les  bdtiments  qui  y  etaient  anciennement 
destines ;  qu'^  cet  effet,  les  reparations  necessaircs  y 
seront  failes  le  plulot  possible. 

Enfin^  sur  la  demande  M.  TEveque,  en  reparation  des 
degradations  commises  k  TEveche,  et  neccssaires,  tant 
pour  sa  siirei&  que  pour  celle  des  ornemenls  de  reglisc, 
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rassembl^e,  considSrant  qu'il  y  a  une  demande  form^e, 
h  raison  de  ce,  par  M.  le  procureur  g6n6ral  syndic, 
coDlre  M.  de  Gastellane,  actuellement  pendante  devant 
le  tribunal  du  district  de  Mende,  et  queTobjet  de  sa  pS'- 
lilion  est  relative  k  cette  instance  ;  Vassembl^e  reqon- 
naissant  combien  elle  est  juste  et  pressante,  a  arrSt^, 
qu'^  la  poursuite  du  procureur  general  syndic,  il  sera  de 
suite  pr^sente,  au  susdit  tribunal  de  Mende,  une  requite 
incidenle,  tendante  a  obtenir  la  permission  de  faire 
faire  de  suite,  a  r6glise  et  h  rEv6ch6,  les  reparations 
qui  y  sont  nScessaires,  d*apr^s  la  verification  qui  en  a 
ete  ou  qui  en  sera  faite  par  experts  convenus  ou  pris 
d'office,  pour  le  montant  desdites  reparations  etre  en- 
suite  ripete  centre  M.  de  Castellane,  ou  tout  autre  s'il 
y  a  lieu,  d'aprfes  le  jugement  definitif  qui  sera  rendu  sur 
lefond  deTaifaire. 
La  stance  a  ete  levee. 

Chateauneup-Randon,  president,  Paulet,  secretaire  ge- 
neral. 


Du  trente  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
a  quatre  heures  du  soir, 

Un  exprfes,  arrive  de  Termes,  a  fait  remettre,  k  M.  le 
President,  des  depeches  adressees  k  Tassembiee  par  le 
cure  constitutionnel   de  Termes.  II  annonce,  dans  une 
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supplique,  qu'un  grand  nombre  de  pcrsonncs,  qu'il  n'a 
pas  rcconnUy  ont  enfoncc,  pendant  la  nuit  du  27  au  28, 
les  portes  de  sa  maison  ;  qu'elles  ont  jete  une  grande  j 

quantitc  de  pierres  dans  rappartement  oii  il  couche  ;  I 

qu'on  y  a  lire  plusieurs  coups  de  fusil;  qu'il  y  aurait 
peri  sous  les  coups  de  ses  assassins,  s'il  no  s'elail  refugie, 
avec  un  nomme  Guillaume  Fournier,  au  galelas,  et  si 
celui-ci  nc  les  avail  pasarrelos  dans  rescalier;  que  les 
officiere  municipaux  ont  refuse  d'adherer  aux  requisi- 
tions qu*il  leur  a  faites  de  constaler  tous  les  fails  par  un 
proc^s-verbal  ;  el  enfin,  que  c'est  pour  la  seconde  ou  la 
troisieme  fois  qu'il  a  recours  a  Tadminislralion,  pour 
r^claraer  la  surele  qu'elle  lui  doit  procurer,  et  Texecu- 
tion  des  lois.'II  annonce  encore,  que  le  danger  roanifeste 
qu'il  court  dans  sa  paroisseTa  force  de  la  quilter. 

Gelte  suppliquc  et  la  lellre  qui  en  contient  Tenvoi, 
ont  el6  renvoyees  au  premier  bureau  ;  et  cependant, 
Tassemblee,  considcrant  qu'il  imporle  de  faire  conslater 
le  plus  promptcment  possible  les  fails  denonces,  elle  a 
arr6l6  que  le  Direcloire  du  district  de  St-Chely  sera 
charge  de  le  faire  de  suite  et  d'en  infornaer  Tassembl^e. 
Considerant  encore  que,  des  ^v^nements  aussi  facheux 
annoncent  que  les  motifs  qui  I'ont  determine  h  deman- 
der  des  troupes  de  ligne,  deviennent  tous  les  jours  plus 
pressants  ;  elle  a  arr^to  qu'en  attendant  Tenvoi  de  ces 
troupes,  le  commandant  de  la  neuvieme  division  sera 
prie,  parM.  le  President,  de  donnerordre  aux  deux 
compagnies,  qui  sont  en  garnison  k  Ispagnac,  de  se 
rendre,  sur  les  requisitions  de  Tadministration,  partout 
ou  elle  jngera  convenable  de  les  employer. 

Un  membre  a  fait  la  lecture  d'un  m^moire  sur  TAgri- 
culture  et  Ic  commerce.  L'asembl^e  a  donn6  des  applau- 


^ 


—  582  — 

t 

dissements,  tant  a  son  z^le  qu'aux  vues  utiles  qu'il  a 
propos^es.  Elle  a  pri6M.  Bonnel  de  vouloir  bien  ouvrir 
une  correspondance  dans  tous  les  districts  du  d6parte- 
ment,  pourrecueillir  des  instructions  sur  cet  objet,  et 
se  mellre  en  6tat  de  proposer,  a  la  premi6re  session,  un 
plan  d'execution  qui  puissc  procurer  au  departement 
les  avantages  qu'on  a  fait  entrevoir. 
La  stance  a  6t6  Iev6e. 

Chateauneuf-Randon,  president,   Paulet,  secretaire  ge- 
neral. 
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Du  premier  decembre,  roil  sept  cent  quatre-vingt- 
ooze,  a  cinq  heures  du  soir« 

Apr6s  la  lecture  du  proc^s-verbal  de  la  stance  du 
matin,  un  membra  du  bureau  a  fait  un  rapport  sur  les 
troubles  qui  avaient  eu  lieu  k  Termes,  k  Ghauchailles, 
auMalzieuet  au  Fau-de-Peyre,  et  sur  les  proces-ver- 
baux  qui  avaient  ete  dresses,  h  ce  sujet,  par  MM.  Fer- 
rand,  Martin  et  du  Recoux,  commissaires  deputes  sur 
leslieux,  poury  etablir  Tordre  et  prendre  des  rensei- 
gnements.  L'examen  do  la  conduite  que  Tadministra- 
tion  da  district  de  St-Ch^ly  avait  tenue  dans  cetle  occa- 
sion, 6tait  une  suite  de  cette  affaire.  II  s'agissait  de 
savoir  s'il  avait  oulrepass6  ses  pouvoirs,  en  prenant  les 
arr^t^  des  27  octobre,  3  et  4  novembre  1791. 
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Par  le  premier,  les  municipalit^s  du  Maizieu,  de  Ter- 
mes  et  de  Cbauchailles  avaient  6tS  somrnees,  en  ex^cu-- 
lion  de  I'article  54  de  ia  loi  du  3  aodt  dernier,  de  pren** 
dre  les  mesures  de  police  et  de  prudence  les  plus  pro* 
pres  k  ramener  le  calme  dans  leurs  paroisses.  II  leur 
avail  ^te  declare  que,  Taute  par  elies  de  d^f^rer  a  ces 
r^cquisitions,  elles  seraient  personnellement  responsa* 
bles  des  ^venements,  et  que  Tarticie  37  du  m^me  decret 
serait  execute  centre  elles. 

Le  second,  contient  le  detail,  des  exc^s  commis  con<- 
tre  le  sieur  Bastide,  cur^  du  Malzieu  :  il  porte  qae  ces 
exc^s  seront  d^nonces  a  Taccusateur  public,  ainsi  que 
ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  le  precedent  arrSt^, 
et  qu'extrait  du  tout  serait  adress^  au  Directoire  du 
ddpartement. 

Par  le  troisi^me,  il  est  nomm^  des  commissaires  qui 
sont  charges  de  se  rend  re  k  Chauchailles,  le  dimanche 
suivant,  pour  y  faire  Tinstallation  du  cur6  constitution- 
nel;  et,  attendu  Turgence  du  cas  et  les  exc^s  qui  avaient 
ea  lieu  les  dimanches  d'auparavant,  les  commissaires 
sont  autorises  k  se  faire  accompagner  par  un  nombre 
suffisantde  gardes  nationales,  pour  assister  a  ladite  ins- 
tallation, et  y  maintenir  la  paix  et  la  tranquillite.  11 
porte  encore  que,  vu  la  d^sob^issance  des  municipa- 
lit6s,  les  ofBciers  municipaux  seront  tenus  d'heberger, 
comme  elles  aviseront,  les  troupes  que  les  commissaires 
jogeront  k  propos  de  prendre,  jusqu'au  ritablissement 
de  Tordre,  et  que  le  tout  sera  de  suite  d^nonc^  au  Di- 
rectoire du  departement. 

Uassembl6e,  apr^s  une  longue  discussion,  oui  le  pro- 
cureur  g6n6ral  syndic,  consid6rant:  1*  quo  d'aprfes  Tins- 
truction  de  TAssemblfie  nationale,  concernant  les  fonc- 
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tions  des  assemblees  administratives,  chapitre  1,  §  1,  et 
I'article  .  .  .  .  du  d6cret  du  5  aoAt  dernier,  les  districts 
n'ont  pas  besoin  d'attendre  les  ordres  des  ddparlements, 
toutes  les  fois  qu'ils  agissent  conform^ment  aux  prin- 
cipes  6tablis  ou  pour  des  actes  de  detail,  et  qu'ils  sont 
autoris^s^  requ^rirla  force  publique,  lorsqu'elle  devient 
n^cessaire  pour  Fex^cution  des  lois  ; 

2*  Que  le  Directoire,  avant  d'employer  les  voies  de 
rigueur  pour  Tex^cution  de  la  loi  du  remplacement, 
avait  eu  le  soin  de  les  faire  pr^ceder  de  deux  arrfites, 
coDtenant  les  injonctions  les  plus  pressantes  aux  muni- 
cipalit^s  de  reraplir  leur  devoir,  et  que  ces  moyens  de 
prudence  n'avaienl  produit  aucun  effet ; 

5^  Que  les  autorit6s  constitutes  ne  doivent  jamais 
mollir  devant  les  s6ditieux,  parce  qu'il  est  dangereux  de 
leur  raontrer  de  la  faiblesse  et  de  les  enhardir  par  Tim^ 
punit^  :  que  Tcxp^rience  a  fait  connaitre  que  les  voies 
de  la  douceur  que  le  Directoire  du  d^partement 
a  cru  devoir  substiluer  k  celles  que  le  Directoire  du 
district  avait  prises ,  ont  malheureiiscment  produit 
cet  effet ; 

4*^  Que  les  coupables  paraissent  avoir  pris  cette  con- 
descendance  pour  une  autorisation,  et  ont  continue  de 
se  Boalever  centre  leurs  nouveaux  cur6s  ; 

5*  Que  d'aprfes  les  proc^s-verbaux  des  commissaires, 
les  s^ditieux  prennent  pourpr^texte  la  perte  de  la  reli' 
gion  de  leurs  p^res,  sans  que  personne  ait  pris  la  peine 
de  les  rassurer  h  cet  ^gard,  et  de  leur  faire  connaitre 
leur  erreur ; 

6^  Qu'il  importe  de  contenir  les  mal  intentionnes  par 
des  puniiions  exemplaires  ;  de  punir  ceux  qui  se  sont 
i^ndus  coupables  des  horreurs,  dont  les  pieces  remises 
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danscette  affaire  presentent  le  tableau,  et  de  procurer 
aux  lois  leur  entiere  execution  ; 

V  Qu'il  est  a  propos  de  donocr  aux  administrations 
subalterncs  I'activitc  dont  elles  ont  besoin  pour  cela, 
et  de  ne  meltrea  leurs  operations  d'autres  entraves  que 
celles  que  la  loi  lour  impose  ; 

L'assemblee  a  arr^te  :  1®  que  les  exc5s  raenlionnes 
dans  les  arr^lesdu  district  de  St-Ch6Iy,  dans  les  proces- 
verbaux  du  Directoire  du  departement  et  dans  les  autres 
pieces  qui  y  sont  annexees,  seront  denonces,  a  la  dili- 
gence du  procureur  syndic,  a  Taccusatcur  public,  aupr^s 
du  tribunal  du  mdme  district,  pour  dtre  inforrae  de 
suite,  a  sa  poursuite,  centre  les  auteurs,  fauteurs,  insti- 
gateurs  et  complices  de  ces  exc^s  :  qu  k  cet  effet,  le 
procureur  syndic  lui  indiquera  les  temoins  a  faire  en- 
tendre, et  tiendra  la  main  a  la  prompte  ex6cution  du  pre- 
sent arr6t6 ; 

2*  Que  le  Directoire  du  district  de  St-Chely  sera  tenu, 
conforra6ment  a  la  loi,  de  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillity  publique  dans  son  ressort ;  et,  comme  une 
pareille  surveillance  serait  un  jeu  sans  une  force  public 
que  a  sa  disposition,  il  demeure  libre  de  Temployer, 
conform^ment  a  la  loi,  dans  tous  les  cas  ou  il  le  jugera 
n^cessaire,  a  la  charge  par  lui  d'en  informer  de  suite  le 
Directoire  du  departement  par  un  expr^s  ;  qu'il  sera 
tenu  egalement  de  faire  installer  les  cures  ^lus,  et  d'em- 
ployer  les  moyens  convenables  pour  les  faire  jouir  de 
)a  tranquillity  que  m^rite  tout  citoyen  soumis  &  la  loi ; 

3®  Que  la  suspension  apport^e  aux  deliberations  du 
Conseil  g^n^ral  du  district  de  St-Ch61y,  par  Tarrfitd  du 
Directoire  du  departement,  du  5  novembre  dernier, 
demeure lev^e;  bien  entendu neanmoins quil emploiera 
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dans  toutes  les  occasions,  de  pr^f^rencc,  les  voies  de 
la  douceur  lorsqu'ellos  lui  parattrontsiifiigantes. 

La  stance  a  ^t^  Iev6e. 

Ch\te.\cxeuf-Ra>"do>",   president,  Pallet,  secretaire  ge- 
neral. 


Du  deuxiimo  decembre  mil  sept  cent  quatre  vingt- 
onzc,  k  dix  heures  du  malin. 

Lc  sieur  Ango,  nomine  ii  la  place  de  mineratogistc  du 
d^partement,  lors  la  session  de  17110,  a  reclame  le  trai- 
temcntqul  lui  avait  6t^  accorde.  II  a  ^te  observe,  que 
la  nomination  du  sieur  Ango  etait  demeuree  sans  cITct, 
I'avait  jamais  ^l^  rc^u  dans  le  departement  en  cette 
6,  et  qu'il  ne  lui  etait  di^  aucun  Iraitcment  ;  que 
dant  il  avait  assiste  les  ing^nieurs,  lors  de  cer^ 
de  leurs  operations,  et  qu'il  6tait  juste  de  le 
'er,  tant  de  ses  peines  que  de  la  depcnse  qu'il  a 
)Our  le  departement,  L'assembl^c  d'apris  ces  con-  ' 
itions,  ou'i  le  ppocureur  g6n6ral  syndic,  a  charg6 
cctoire  do  faire  payer,  au  sieur  Ango,  la  somme  de 
vrcspourle  d^frai  qui  lui  est  di,  soit  pour  les 
lions  et  travaux  qu'il  a  faits,  comme  adjoint  aux 
leurs  et  directeurs  du  ddparlcment,  soit  pour  ses 
ises  et  voyages  comme  miniralogiste.  Elle  a  encore 
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arr^te  que  Temploi  du  sieur  Ango  paraissant  presenter 
de  grands  avantages,  il  serait  6mis  un  voeu,  aupr^s  du 
ComitS  central,  pour  qu'il  veuille  bien  cr6er  pour  le 
d^partement,  et  en  faveur  du  sieur  Apgo,  une  place 
d'ing6nieur  mineralogiste. 
La  stance  a  6te  lev^e. 

Ghateauneuf-Randon,  president y  Paulet,  secretaire  g6- 
i)6ral. 
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Du  m6me  jour,  deuxifeme  d6cembre  mil  sept  cent  qua- 
tre-virigt-onze,  ^  cinq  heures  du  soir. 

Le  sieur  Gensane,  directeur  des  mines  de  Villefort, 
a  fait  presenter  une  petition  tendante  k  ce  que  la  fordt 
de  Gourdouse  soitmise  en  vente  par  la  Nation.  L'as- 
sembl6e,  sur  les  observations  qui  lui  ont  6t6  faites,  ou'i 
les  conclusions  du  procureur  general  syndic,  a  d^clar^ 
n'y  avoir  lieu  k  d61ib6rer. 

Un  membre  a  fait  une  motion  pour  T^tablissement 
d'une  messagerie,  allant  de  Mende  Ji  Villefort ;  et  TAs- 
sembI6e,  aprfes  Tavoir  discut^e,  a  ^galement  declare  n'y 
avoir  lieu  a  delib^rer. 

Un  autre  Membre  a  fait  observer  qu'il  serait  indni- 
ment  avantageux  d'6tablir  un  postilion  de  Langogne  k 
Villefort,  pour  ouvrir  une  communication  entre  le  de- 
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artement  de  ]a  Hsule-Loire  et  celui  du  Gard.  D  a  ajoutS 
ue  cette  commUDication  ^tait  r^clam^e  avec  instance 
ar  toutes  les  administrations  des  pays  qui  y  sont  intS- 
>ss^s.  Aprhs  une  longae  discussion  sur  les  avanlages 
«i  peuvent  rfesulter  de  I'^tablissement  propose,  I'As- 
smbl^e,  consid^rant  que  Ton  ne  peut  passe  dissimuler 
u'il  en  r^uUerait  de  bien  r6els  pour  le  commerce  des 
^partements  du  Gard,  de  la  Haute-Loire  et  d'une  par- 
edela  Lozfere,  et  qu' outre  le  bien  public,  I'int^rSt 
i6me  de  la  ferme  r^sulterait  de  cette  ouverture,  a 
tt6i6  qu'il  sera  £mis  un  vueu,  a-iprfesdu  Co«iit6  central, 
our  en  obtenir  l'6tablissement  demand^,  et  qu'extraits 
u  pr^nt  arrStS  seront  envoy^  aux  administratears 
es  d^partements  du  Gard  et  de  la  Haute-Loire,  pour 
n'its  veuillent  bien  I'^layer. 

La  s^oce  a  ini  lev^e. 

CHADTEACKECF^JtinDo>,  president;  Paclet, secretaire  g^* 


Du  Iroisiime  d^cembre  mil  sept  cent  qualre-vingt- 
nze,  a  dix  heurcs  du  malin. 

Le  proc^s-verbal  de  la  stance  de  la  veille  a  H&  lu. 

Le  sieur  Peylavio,  adminislrateur  du  district  de  Mende, 
^te  admis  k   barrc.  II  a  ^t^  admis  k  la  barre.  II  a  dit 
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que  le  clerc  du  cur6  de  Chadenet  lui  avait  remis  one 
copie  de  I'adresse  que  les  ennemis  du  Lien  public  se 
sont  permis  d'opposer  aux  operations  de  rassembI6e 
administrative,  avecun  projet  de  deliberation,  au  dos 
duquel  6tait  ^crit  :  Allenc.  II  fut  charg6  de  la  porter  au 
cur6  d'Allenc. 

Mais,  trop  bon  citoyen  pour  se  prfiter  k  des  manoeu- 
vres aussi  condamnables,  il  a  cru  devoir  en  informer 
Tassemblce,  et  lui  faire  la  remise  des  pieces  qu'il  avait 
regucs.  M.  Ic  President  a  faitr^logc  de  son  patriotisme ; 
il  Ta  invite  a  la  seance,  et,  Tassemblee,  oui  le  procureur 
general  syndic ,  a  arr6l6  que  ces  nouvelles  pieces, 
dftment  paraph^es  par  M.  le  President,  seront  annex^es 
^  celles  qui  doivcnt  fitre  remises  a  I'accusaleur  public, 
en  execution  deses  precedents  arrfites,  pouretreinform6 
centre  leurs  distributeurs,  en  mftme  temps  que  centre 
les  autres  ;  et,  le  procureur  general  syndic  a  eie  charge 
de  faire  parvenir  de  suite  ces  denonces  et  pieces  k  Taccu- 
sateur  public  et  de  tenir  la  main  k  ses  poursuites. 

La  seance  a  ete  levee. 

Chateaunecf-Randon,  president ;  Paulet,  secretaire  ge- 
neral. 


J 
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Ducinqui^me  d^cenabre,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  k  dix  heures  du  matin. 

La  seance  a  commence  par  la  lecture  du  procfes-ver- 
bal  de  celle  du  samedi  soir. 

Une  petition  des  anciens  directeurs  du  seminaire  de 
Mende,  pour  la  fixation  de  leur  traitement,  a  6t6  rCn- 
voy6e  au  Directoire. 

Un  membre  du  second  Bureau  a  fait  un  rapport  sur 
direction  de  la  .route  de  Bayonne  k  Lyon.  Apres  avoir 
entendu  la  lecture  de  trois  projets  :  le  premier  par  la 
Canonrgue  ;  le  second,  par  Auxillac  ;  le  troisicme,  par 
Marvejols  ;  TAssembleeconsiderant  que  la  direction  par 
la  Canourgue,  est  celle  qui  presente  le  plus  d'avantages 
et  le  moins  d'inconv^nients,  a  arr6t6  d'^mettre  un  vceu, 
aupr^  de  la  Commission  centrale,  pour  qu'elle  veuille 
bien  ordonner  le  trac6  du  chemin  par  la  Ganourgue,  et 
q\ik  cet  effet  les  trois  projets  lui  seront  envoy^s  de 
suite. 

Sur  le  rapport  d'un  Membre  des  Travaux  publics, 
pour  la  direction  k  donner  au  chemin  qui  va  de  Mende 
au  pont  de  St-Laurent,  il  a  ^te  arrdtS  de  le  faire  passer 
par  le  Pont  de  Berli^re  et  Rivemale,  puisque  cette  di- 
rection offre,  sur  celle  des  Cordeliers,  Favantage  d'etre 
plus  courte  de  cent  quinze  toises,  et  qu'elle  procure 
line  6conomie  d' environ  150,000  livres. 

La  S^nce  a  6te  lev^e. 

CaATEAu-NEUF-BATfooN,  President ;  Paulet,  Secr6taire- 
g^nSral,  sign^s. 
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Du  buitieme  d^cembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  k  cinq  heures  du  soir. 

Apr^s  lecture  faite  du  proems- verbal,  il  a  ete  question 
d'une  lettre  de  M.  Delessart,  par  laquelle  il  annonce 
que  le  Roi  s'occupait  de  la  formation  de  sa  garde  ;  in- 
Yite  tons  les  d^partements  a  lui  presenter  chacun  Irois 
sujets  pour  y  6lre  incorpores.  L'Assemblee,  sensible  k 
cette  preuve  que  le  Roi  lui  donne  de  sa  confiance,  et 
voulant  y  r^pondre  le  mieux  possible,  a  arr6t6  que  tous 
les  administrateurs  qui  connaissent  des  sujets  qui  puis- 
sent,  par  leurs  qualit^s  physiques  et  morales,  remplir 
les  vues  du  Roi,  leur  tcriront  de  se  rendre  en  cette  villo 
avant  mardi  prochain ;  ils  les  pr^viendront  en  m^mo 
temps,  qu'il  est  essentiel  qu'ils  portent  leurs  extraits 
baptistaires,  avec  des  certiGcats  de  bonne  vie  et  meeurs, 
et  de  leur  service  dans  les  Gardes  nationales  ou  dans 
les  troupes  de  ligne,  afin  que,  par  le  concours,  le  choix 
puisse  porter  sur  les  sujets  les  plus  distinguSs. 


Du  neuvi^me  d^cembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt* 
onze,  k  onze  heures  du  matin. 

Aprfes  la  lecture  du  Procfes-verbal  de  la  veille,  un 
Membre  a  fait  observer,  que  les  ravages  dont  les  leaps 
afiligent  les  campagnes,  exigent  une  attention  particu* 
lidre  de  la  part  de  TAssemblee.  Le  Bureau  d'agriculture 
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a  6t^  charg^  de  presenter  demain  un  projet  d'arr6t6, 
qui  puisse  remMier  it  un  mal  qu'elle  reconnatt  6tre 
tr^r6el. 

La  discussion  s'est  ouverte  ensuite  sur  une  petition 
du  sieur  Beaujean ;  elle  a  ^t6  encore  renvoy^d  k  demain^ 
et  la  seance  a  ite  lev^e. 

JioGARBjy  ex-pr^sident ;  Paulet  ,  Secr^taire^^n^ral , 
sign&. 
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Du  m^me  jour  neuvi^me  d6cembre  mil  sept  cent 
quatre-viDgt-onze,  k  cinq  heures  du  soir. 

Le  Bureau,  d'apr^s  les  considerations  sur  lesquelles 
il  s'est  6tay6,  avait  annonc6  que,  depuis  que  les  adnii- 
nistrateurs  sont  arrives  a  Hende,  des  citoyens  avaient 
coura  le  danger  de  perdre  la  vie  ;  que  les  ceremonies 
religieuses  avaient  excitS  les  hu^es  de  la  populace,  et 
que  le  service  divin  avait  6t6  trouble  jusques  dans  1*6- 
glise  ;  cos  faits  ont  reveille  le  z61e  de  M .  le  Procureur- 
general-syndic,  qui  a  requis  qu'ils  soient  denonces  a 
TAccnsateur  public,  et  que  le  Comite  soit  invite  a  don- 
ner  one  note  des  temoins  que  Ton  pourrait  faire  enten- 
dre. L'Assembiee  a  donne  acte  de  la  requisition  de 
M,  le  Procureur-general-syndic,  el,  avant  d'y  statuer, 
3lle  I'a  renvoyee  au  second  Bureau,  pour  Texaminer  et 
en  faire  son  rapport. 
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Une  adresse  du'  Directoire  du  district  de  Villefort 
annonce  k  T  Ad  ministration ,  que  la  tranquillil6  r^gne 
dans  ce  district,  que  les  lois  y  regoivent  la  plus  prompte 
et  la  plus  parfaite  execution,  et  que  des  troupes  y 
seront  plutdt  nuisibles  qu*utiles.  Le  Directoire  du  Dis* 
trict  de  St-Gh6]y  et  la  Municipality  de  Maruejold  ont  fait 
des  adresses  dans  des  principes  enti^rement  opposes  : 
lis  assurent  que  la  presence  des  troupes  de  ligne  est 
n^cessaire,  pourproteger  la  perception  des  imp6ts,  le 
recouvrement  des  redevances  nationales  et  seigneu- 
riales,  et  Tex^cution  des  lois.  UAssembl6c  a  ordonn6 
qu*il  en  seroit  fait  mention  honorable  dans  le  Proc6s- 
verbal. 

Le  Maire  de  Fontans  a  fait  parvenir  a  I'Assemblee  un 
exemplaire  de  la  contre-adresse  et  du  projet  de  deli- 
beration d^nonc^s  a  TAccusateur  public.  II  le  regarde 
comme  un  libelle  informe,  qu'il  a  era  de  son  devoir 
d'envoyer  k  I'Administration  ,  pour  qu'elle  le  juge 
comme  elle  trouvera  k  propos.  U  Gnit  par  adherer  aux 
arr&tes  de  TAdministration. 

L'Assembl6e  a  applaudi  au  z^Ie  de  ce  Maire,  et  les 
pieces,  qu'il  a  fait  parvenir,  ont  ^te  envoy^es  a  I'accu- 
sateur  public,  pour  Stre  jointes  k  celles  qui  lui  ont^tS 
remises  pour  la  suite  ^de  la  d6nonce  faite  k  raison  des 
dites  adresse  et  deliberation. 

Les  Proc^s-verbaux  tenus  par  les  Commissaires  du 
Directoire  du  district  de  St*Chely  et  la  municipality  de 
Termes,  sur  les  insultes  faites  au  sieur  Pelegri,  cur6 
constitutionnel)  ont  ete  renvoyees  au  premier  Bureau. 

II  a  ete  declare  n'y  avoir  lieu  k  deliberer  sur  un 
arrete  du  district  de  Mende,  relatif  ^  la  distribution  des 
sqbsistances ;  et  la  seance  a  ete  levee. 

NoGAKBT,  ex-president ;  Paulet,  secretaire  ;  signes. 


le  d^cembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-Onze, 

du  matin. 

?aradaD,  de  la  Ganourgue,  a  fait  demander 
inde  presenter,  k  la  barre,  une  p^litioa'ten- 
assation  du  teslament  de  la  demoiselle  Uarie 
it  par  tout  autre  que  Ic  notaire  recevant, 
a  maintcnuo  des  biens  dont  ladite  Magne 
6  en  faveur  de  I'eglise,  et  dont  une  parlie 
endue  par  le  district  do,  Maruejols.  Cette 
te  renvoy^c  au  premier  Bureau,  aprds  avoir 
Procureur-g6ndral-synd  ic . 
e  a  it^  lev^e. 

ex-president ;   Paulet,  Secr6taira-g^n6ra! ; 


tme  d^cembre  mil  sept  cent  quatre-vingt* 

1  heures  du  soir. 

ire  du  premier  Bureau  a  fait  un  rapport  sur 
]a  fidQCtion  ties  districts,  des  cantons,  et  la  circons- 
criplion  des  paroisses.  L' Assemble,  convaincue  que  ce 
d^partemeot  ne  peut  soutenir  la  d^peose  de  sept  dis- 


tricts  qui  le  3omposent,  a  arr4t6  d'^mettre  un  voeu  au* 
prfes  du  Corps  l^gislatif,  pour  qu'en  execution  du  Dicret 
du  24d^ceinbre  1790^  il  veuille  bien  r^gler,  par  quels 
moyens  et  dans  quelle  forme  les  administr^  et  les  jus* 
ticiables,  qui  demandent  la  reduction  de  leurs  i^tabHs- 
seineDt«!y  pourrontmanifester  leur  voeu  el  le  presenter 
aux  legislateurs.  Le  surplus  du  rapport  a  6t6  ajourn^ 
dpr^s  la  fixation  des  Stabljssement  et  districts. 

Un  Menabre  du  troisi^me  Bureau  a  fait  un  rapport 
sur  les  moyens  k  prendre  pour  6clairer  et  encourager 
Tagriculture  et  le  commerce.  L'Assembl^e,  convaincue 
de  rhnporlance  de  cet  objet,  a  arr6t6  : 

l^'  Que  pour  parvenir  k  seconder  efficacement  un  plan 
de  restauratron  et  d^am^lioration  de  ragricuUure>  et  le 
commerce  particulier  au  pays,  tons  les  citoyens  du  de- 
partement  sont  invites,  au  nom  de  TintSr^t  general  et 
particulier,  de  communiquer  a  TAdministratio)!  les  dif- 
f^rentes  vues  qu'ils  peuvent  avoir  Ji  cet  ^gard^  ainsi  que 
les  d^couvertes  et  recberches  qu'ils  peuyent  avoir  fait 
DU  pourront  faire,   soit  dans  ragriculture,   soit  dans 
quelque  art  d*utilit^  directe  pour  qoelqu'une  des  bran- 
ches de  notre  industrie;  charge  H.  Bonnel,  un  de  ses 
naembres,  engag6  dejk  par  elle,  d'ouvrir  une  correspon- 
dance  avec  tons  les  districts;  sur  ces  objets,  de  recevoir 
jnsqu'k  la  prochaine  session  les  differens  m^moires  et 
avis,  et  de  lui  en  presenter  une  analyse  exacte,  qu'elle 
s*empressera  de  rendre  publique  et  de  r^pandre  par  la 
voie  de  Timpression  ; 

2*  Qu'a  dater  de  ce  jour,  les  citoyens,  jaloux  de  coo- 
pdrer  d'une  maniere  plus  particuliere  aux  progi*$s  de 
ragriculture  et  des  arts  utiles  au  d^partement,  sont 
invitis  k  s'inscrire  au  Comit^  d*agricuUure,  pour  former^ 
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par  teuf  r^tmion,  nne  SoGii^ti&  libre  d'agrtcnUure  et  arts 
utiles  ;  laqaelle  inscripiion  ayajit  rSuni  un  certain  m>m- 
bre  d'associes,  ceux-ci  se  conslitueroot  d'apr^  le^con* 
ditioiis  et  r^glements  qui  seront  adopt^s  par  ces  pre* 
mier^  membres  ; 

y  Que  radministrationy  jalouse  d'eucourager  les  vues 
utiles  d'qo  ^tahlisseiDeot  de  ce  genre,  s'empressera  de 
le  seconder  de  tou$  les  moyens  qui  seront  en  son  pou- 
voir,  ei  de  concourir  aux  vues  qu'il  lui  presentera  pour 
Tavantage  de  Vagriculture  et  du  commerce ,  seuls 
moyens  d'am^liorer  le  sort  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse,  la  plus  laborieuse,  la  plus  utile,  et  en  m^me 
temps  la  moins  fortun6e  de  nos  concitoyens  ; 

4*  Que  le  present  arrdt^  sera  imprim^  s^par^raent, 
et  ettvoy6,  au  nombre  de  plusidurs  exemptaires,  dans  les 
dtff^rentes  municipalit^s  du  departement,  afin  que  Sa 
publioitS  determine  tous  les  citoyens  ^lair^  k  en  se*- 
conder  I'effet. 

La  stence  a  ^l6  )ev<&e et  renvoy^e  k  demain^dixbeufes 
du  matin . 

NoGARET,  ex-pr6sident ;  Paulet,  secretaire  g6n6ral, 
sign6s. 


— 0— 


Dtt  douzibme  d^embre  mil  sept  cent  quatre-*vingt- 
onze,  k  dixbeures  du  matin. 

La  s^nee  a  M  ouyerte  par  la  lecture  du  proems- 
verbal  de  la  veille. 


H 
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Un  raembre  du  second  Bureau  a  fait  un  rapport  sur 
les  routes  de  Millau  k  Maruejols,  et  de  Bayonne  k 
Mende  :  il  a  H&  arrSt6  : 

1*  Que  la  route  de  Millau  a  Maruejols,  par  le  Mazet^ 
ayant  ^t^  d6clar6e  route  centrale  ,  le  Directoire  est 
charge  de  solliciter,  aupr^s  de  la  Commission  centrale, 
une  demande  de  sommes  considerables  pour  y  ^tre  em- 
ployees, ainsi  que  sur  la  route  de  Bayonne  a  Lyon  ; 

2*  Qu'k  regard  de  la  route  par  Boyne  a  Mende,  elle 
sera  aussi  prise  dans  la  plus  grande  consideration ;  et 
que  le  Directoire  sera  6galement  charge  d'y  faire  porter 
le  plus  de  fonds  qu'il  pourra  pour  la  perfectionner ; 

5*  Que  le  d^partement  de  TAveyron  sera  invite  de 
porter  sur  lesdites  deux  routes  la  plus  grande  partie  des 
fonds  qui  seront  k  sa  disposition  ;  en  lui  faisant  sentir 
Timportance  de  cette  obligation,  par  la  consideration 
que,  s'il  ne  secondait  pas  les  vues  du  d^partement,  ses 
depensesdeviendraient-inutiles,  et  nepourrait  pasjouir 
des  avantages  prScieux  que  ces  deux  routes  doivent 
procurer  aux  deux  d^partements.  Que  le  m6me  d6par- 
tement  de  TAveyron  sera  encore  invite  d'ouvrir  le  plus 
grand  nombre  d'ateliers  qu'il  pourra  sur  la  route  de 
Lyon,  passant  par  St-Geniez  a  Rodez  ;  et  qu'a  cet  effet, 
extrait  du  present  arr6t6  lui  sera  envoy6  par  le  Direc- 
toire. 

Un  membre  a  lu  la  plainte  du  sieur  Chapus,  cur6 
const! tutionnel  de  St-Sauveur,  qui  n'a  pas  &i&  install^  k 
cause  d*une  forte  opposition.  L'Assembl^e  a  charge  le 
Procureur-g^neral  syndic  de  def6rer  cette  plainte  a 
Taccusateur  public  du  district  de  Maruejols,  et  a  arrdtS, 
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que  1e  Directoire  de  ce  district  tiendra  la  main  a  I'ins- 
tallation  dudit  sieur  Ghapus,  conform^ment  k  ce  qui  est 
porte  par  la  loi. 

La  stance  a  6t6  levee. 

NoGARET,   ex-pr^sident ;    Paulet,  secretaire  general, 
signSs. 


— 0 — 


Du  douzifeme  d^cembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
onze,  a  cinq  heures  du  soir. 

Le  sieur  Brunei,  distributeur  des  lettres  et  paquets, 
a  deinande.  une  gratification ,  et  TAssembl^e  a  arrdt^, 
que,  vu  les  soins  extraordinaires  qu'il  s'est  donne  pour 
Tadministration,  il  lui  sera  pay6  une  gratification  de 
cinquante  livres.  Une  autre  gratification  de  soixante- 
douzelivres  a  ^t^  accord^e  au  sieur  Bondan,  directeur 
des  postes,  pour  les  peines  extraordinaires  qu'il  a  prises 
pour  Tadministration  ;  lesquelles  gratifications  seront 
prises  sur  les  fonds  destines  aux  d^penses  impr^vues. 
II  a  £t6  encore  arr^t^,  que  le  traitement  du  sieur  Bon- 
dan  n'^tant  pas,  a  beaucoup  pr^s,  proportionnS  k  Tim- 
portance  de  son  bureau,  il  sera  6mis  en  sa  favour,  au- 
prfes  de  la  R^gie  g6n6rale,  uu  voeu  pour  une  augmenta- 
tion de  gages. 

Sur  I'assurance  qui  a  6t6  donn^e  par  les  membres  du 


—  &99  — 

Directoire  et  par  les  anciens  admin istrateurs^  que  le 
sieur  Beaujean,  artiste-vet^rinaire,  avail  ^t6  invito  it  se 
rendre  dans  le  d^partement  apr^s  la  mort  du  sieur 
Oziolt  que  Tancienne  Administration  avail  fait  Clever  k 
Lyon,  pour  Futility  du  pays,  Ha^t^arrit^,  qu'ilserait 
accord^^  au  sieur  Beaujean,  k  titre  d'iademnit^,  une 
somme  de  150  livres,  sur  celle  qui  avait  6t6  destin^e  k 
r^ducation  du  sieur  Oziol,  suppose  qu'il  en  reste  encore 
assez  entre  les  mains  de  I'ancien  receveur  du  diocese, 
pour  faire  face  k  cette  indemnity  :  dans  le  cas,  au  con- 
traire,  ou  le  restant  ne  se  porterait  pas  aux  150  livres 
accordees,  Tindemnit^  demeurera  r^duite  au  prorata. 

M.  Delessart  semblait  annoncer  que  les  non  catholi- 
ques  du  Pomptdour  avaient  ^t6  accuses,  aupres  de  lui, 
d'avoir  employ^  des  voies  de  fait  pour  chasser  le  sieur 
Fielbar,  leur  vicaire,  ert,  la  MunicipalU^,  instniite  de 
cette  inculpation,  avait  fait  passer  k  TAssemblte  les 
pi^es  justifiant  sa  oonduite,  avec  pri^e  de  la  juf^er. 
II  en  resultait  que  le  vicaire  du  Pompidoui*  n'avait  quitt^ 
cette  paroisse  que  parce  que  TEv^que  du  dipftrteBieot 
lui  avait  r eliri  ses  pouvoirs,  en  consequence  d'une  deli- 
beration de  la  Munkipalite^  dans  laquelie  le  OttrS  avait 
manifest^  un  vceu  formel  pour  le  changement  de  oe 
vicaire,  et  qu'on  n'avait  exercS  ai  menaces,  ni  violeiices 
contre  le  sieur  Fielbar,  pour  le  cbafsser.  L'Assembiee, 
apr^s  un  miir  examen,  a  arrdt^,  que  la  conduite  de  ia 
mttnici|>alite  du  Pompidour  n'etait  en  riea  reprehensible. 
La  question  de  savoir  si  le  sie«r  fielbar  pouvait  cxiger 
son  traitement,  malgr^  sa  relraile  €t  deputs  bob  epoqoe, 
a  6te  reavay^e  au  Directoire. 

UnJMembre  a  observe,  que  le  d^faut  de  tarif  general, 
pour  les  frais  de  justioe/en  rendait  la  taxe  presque  ar« 
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bitraire,  et  que  dans  plusieors  tribunaux  ils  itaient 
exhorbi^ns.  L'A6sembI6e,  convaincue  de  lan^cessit^  de 
rem^dier  k  cet  inconvenient,  a  arr6i6  d'^mettreun  vo&Uy 
auprte  da  Corps  l^gislalif,  pour  lui  demander,  comme 
an  tr^grand  bienfait,  le  nouveau  tarif  qu*il  a  annonei* 
La  siance  a  M6  lev6e* 

MoGARET,  ex-pr6sident ;  Paulet,  secretaire  g^nSral ; 
sign^s. 


— 0 — 


Du  treizieme  decembre,  roil  sepi  cent  quatre-vingt- 
onze.  It  cinq  heures  du  soir« 

La  residence  des  ingenieursa  ^te  provisairement  fixie; 
savoir:  celle  du  sieur  Belmas  ilMarvejoU,  et  il  aura, 
i  dans  son  arrondissement,  les  districts  de  Marvejole, 
MeyrtietSy  Florae,  ei  la  partie  de  celni  de  Yillefort  qui 
est  en  dela  de  la  Lozfere,  et  qui  coroprend  les  cantons 
de  Yialas  et  du  Collet-de*Dtee.  Le  sieur  Boissonnade 
aora,  dans  son  arrondissement,  le  restani  du  district  de 
Villefort^  et  cetix  de  Mende,  Langogne  etSt-Cheiy. 

Ila^ti^  encore  arrets,  que  ces  ingSiueurs  se4*ont  ienas 
de  fiiire  des  touraees  de  deux  en  deux  mois  ;  sauf  eeux 
de  d^ceijobre  et  Janvier;  qu'ils  dresseront  proc^s-verbal 
de  tears  operations,  et  qu'ils  le  feront  parvenir  de  suite 
au  Directoire  du  departemont,  sous  peine  de  la  respon- 
sabilite. 
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Les  sujets  aspirant  k  ]'avantage  de  servir  dans  la 
garde  du  Roi,  s'^tant  pr^sentes,  Tasserablee,  pour  r6pon- 
dre  h  sa  confiance  d'une  mani^re  digne  de  lui,  a  v^riG^ 
les  extraits  baptistaires  de  ces  aspirants,  ainsi  que  les 
certificats  dont  ils  6taient  porteurs  ;  et,  apres  les  avoir 
fait  toiser,  elle  en  a  fait  une  liste,  dans  laquelle  I'age  et 
la  taille  de  chacun  d'eux  ont  ^t6  inseres.  II  a  6t6  ensuite 
proc6d6  a  Telection  de  trois  d'entr'eux,  par  la  voie  du 
scrulin  individuel  ;  et  M.  Charles  Valette.  de  Chirac, 
district  de  Marvejols,  membre  de  Tassembl^e,  et  Tun 
des  d6put6s  k  la  federation  du  14juillet  4790,  &g&  de 
vingt-neuf  ans,  taille  de  cinq  pieds  sept  pouces  neuf 
lignes,  a  ^t^  le  premier  ^lu,  k  Tunanimit^  des  suffrages. 
Le  sieur  Victor  Velay,  de  Florae,  district  de  la  rodme 
ville,  tambour-major  de  la  garde  nationale,  Age  de 
vingt-un  an,  taille  de  cinq  pieds  sept  pouces  neuf  lignes 
a  et6  61u  le  second,  k  la  plurality  absolue  des  suffrages; 
Le  sieur  Jacques  Flourou,  de  Marvejols,  district  de  la 
mSme  ville,  tambour-oiajor  de  la  garde  nationale,  et 
Tun  des  d^put^s  k  la  federation  du  14  juillet  1790,  &g& 
de  vingt-sept  ans,  taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces,  a 
ete  elu  le  troisi^me,  aussi  k  la  plurality  absolue  des 
suffrages. 

Apr^s  cette  Election,  il  a  ^t^  arrdt^,  qu'extrait  du  pro- 
c^s-verbal  serait  de  suite  envoy6  au  ministre  de  rinte* 
rieur,  avec  pridre  de  le  mettre  sous  les  yeux  du  Roi.  II 
a  6te  encore  arrSt^  que  la  liste  de  ceux  qui  ont  itd 
admis  k  concourir  serait  envoy^e  au  ministre  de  la 
guerre,  avec  pri^re  de  les  enaployer  dans  les  troupes  de 
ligne,  lors  du  renaplacement  des  officiers,  et  conform6- 
ment  aux  ddcrets. 

La  stance  a  ^t^  lev^e. 

NoGAftET,  ex-pr^sident,  Paulsti  secretaire  geniral. 
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Du  qualorzifeme  decembre  ,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  a  clix  heures  du  matin. 

Un  membre  du  bureau  des  travaux  publics  a  fait  un 
rapport  sur  la  petition  qui  lui  avail  6t6  renvoyee,  ten- 
dante  k  ce  qu'il  soit  6mis  un  voeu,  aupr^s  du  Comit^  cen- 
tral, pour  que  lors  de  I'examen  des  avantages  que  pr6- 
senle  la  route  passant  par  VillefortetLangogne,  et  celle 
passant  par  Maires,  la  premifere  obtienne  la  preference 
sur  la  seconde,  comme  6tant  de  beaucoup.  plus  courte  et 
plus  commode.  Ge  rapport  a  donn6  lieu  a  une  tr^s-lon- 
gue  discussion,  d'apr^s  laquelle  il  a  6t6  propos6  un 
projet  d'arr^te,  tendanl  a  ce  que :  l""  il  soit  6mis  un  vcbu 
pour  que  la  route  passant  par  Florae,  soit  d6clar6e  route 
cenlrale  ; 

2®  Que  la  route  de  Mende  a  Villefort,  soit  ouverte,  et 
que  les  ing^nieurs  du  d6partement  soient  tenus  d'en 
faire  le  trac6,  le  plutdt  possible,  afin  qu'il  soit  present^ 
au  Gomit6  central,  et  que  la  confection  de  cetto  route 
puisse  &ive  ordonn^e ; 

5*  A  ce  qu'il  soit  aussi  6mis  un  voeu,  aupr^s  de  ce 
m^me  Comit^,  pour  que  la  rout"",  du  bas  Languedoc,  pas- 
sant  par  Villefort  et  Langogne,  obtienne  la  preference 
sur  celle  de  Maires,  comme  6tant  la  plus  courte,  la  plus 
commode  et  la  moins  co6teuse.  Les  deux  premieres  pro- 
positions ont  £t6  de  suite  adopt6es.  La  troisi^me  a  donn6 
lieu  k  de  irks  longs  d^bats  ;  Ton  a  prdtendu  que  le  vceu, 
que  Ton  proposait  d'^mettre,  contrariait  les  int6r6t6 
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particuliers  du  d^partement ;  et  1e  directeur  g^n^ral 
des  travaux  publics  a  ii&  appeI6  pour  iStre  consult^  sur 
cct  objet  important.  Uassembl^e,  apr^Tavoir  entenduy 
etapr^s  avoir  pesi  m(ireinent  les  considerations  du  bien 
public  que  pr^sente  le  voeu  que  Ton  propose  d*6mettre, 
a  adopte  \e  troisi^me  article  du  projei  proposi* 

II  a  6t6  fait  lecture  d'une  leitre  de  U.  de  CfaAteaa- 
neuf-Bandon,  President  de  rAssembl^e  ;  elle  contient 
des  details  sur  des  inculpatioos  q:iie  la  mechancei^  des 
eoneinis  du  bien  public  lui  ont  faites*  L'assembl6e»  vive- 
ment  sensible  au  dSsagriment  qu^une  pareille  ooiroair 
a  occasionn6  a  M.  le  pr^ideoly  a  arr6t6  que  la  letire 
strait  ins^r^e  dans  le  proc^verbaL  Suit  la  teneur  de 
cette  lettre : 


Hende,  le  13  46cembre  1791. 


Mbssuurs, 


c  Au  milieu  des  maux  cruels  que  j'iprouve^et  que 
vos  soins  complaisants  veulent  bien  venir  all^ger  si 
heureusement  souvent,  je  viens  d'apprendre  les  d6* 
tails  decequis'est  pass6,  Tun  de  ses  jours,  d'uae 
mani^re  si  scandaleuse  pour  TAssemblSe,  dansun  lieu 
public,  en  presence  de  certains  de  ses  membres, 
et  ou,  ^tant  des  premiers  inculpi,  je  dois,  k  mon 
caract^re  personnel  et  public,  des  ^claircissements 
feciles  h  convaincre  ceux  qui  auraient  pu  douter  un 
instant  de  la  delicatesse  de  toutes  mes  actions ;  je  le 
dois  aussi  k  des  collogues  qui  me  sont  cbers ;  qui 
m*ont  donn^  des  marques  d^estime  et  de  bienveiliance 
et  k  qui  je  suisjaloux  de  prouver  que  je  n'en  suis  pas 
indigne. 


.mL 


Vons  aurez  de  )a  peine  k  vous  persuader,  sans 
aute,  qu'apris  avoir  passS  des  ann^es,  des  jours  et 
es  nuilsau  bonhcur  de  mes  Concitoyens,  il  en  eiis(e, 
'nne  raison  assez  peu  combin^e,  dans  te  seul  ordre 
cs  choses  possibles,  pour  vouloirjeterdesnuages  de 
^faveur  surune  operation  de  bienraisa^ce  et  d'utilil^ 
en^ra^e,  que  je  croyais  du  plus  grand  9ucc6s  pour  la 
irculstion  et  la  contiaDce  des  assignsts  dans  ce  d£- 
arleineDt. 
Voos  savez  que  depuis  la  creation  des  pelits  assi- 
natsdecinq^livres,  dont  la  deslination  n'a  £t6  or- 
onn^e  que  pour  les  d^penses  da  cutte,  11  s'en  fait  a 
aris  des  Changes  journali&res  en  faveur  des  manu- 
icluriers,  proprietaires  et  agriculteurs  de  touleeles 
arlies  des  quatre-vingt-trois  d^partements. 
Pendant  quatre,  mois  cet  ^change  a  6t6  arbitraire  et 
busif,  parce  qu'il  seconcentrait  dans  Parts,  et  que, 
imrne  il  n'exislait  point  ded^crets  qui  ordonnassent 
■»  cet  Achange,  la  plupart  des  d^parlements  n'en  avaient 

■  aucune  connaissance ;  ils  ne  profitaicnt  par  cons^ 
1  quent  pas  de  ce  b^nStice  considerable  pour  la  circu- 

■  latioB. 

■  Jecrois  que,  pendant  cet  inten'alle,  le  d^partement 
»  enajouitrfes  peu,  si  cen'esl  quelques  sommes  que 
<  i'ai  fait  parventr,  soil  par  la  poste,  par  la  diligence, 

m^me  par  coromoditA,  h  plusleut^  particuliers  qui 
m'avaient  fait  passer  des  funds. 

■  Sur  beaucoup  de  reclamations,  il  fut  cependant 
rendu  un  d6cret  relatif  ^  cet  ^change,  qui  n'ordonna 
d' autre  forinalite  qu'une  jtisliiicatton,  de  la  part  des 
Corps  administratifs,  de  la  qualile  des  propri^laires, 
agriculteurs  et  mamifacturiers. 
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M  Lorsque  cette  loi  fut  rendue,  j'aurais  d^irS  que 
»  cet  ^change  n*eut  pas  rest6  encore  si  arbitraire,  ni 
•  concentr^  dans  Paris,  et  se  fut  ouvert  dans  chaque 
»  cheMieu  de  d^partement,  par  la  voie  d*une  r^parti- 
»  tion  ^gale  de  petits  assignats  fabriqu^s,  dont  le  tr^sor 
M  public  aurait  fait  Tavance  ;  mais  mon  opinion  et  celle 
»  de  beaucoup  d'autres  de  mes  coUegues  n'a  pas  pu 
»  avoir  son  effct. 

»  Dans  cet  ctat  de  clioses,  toujours  anim6  de  Tinlirfit 
»  public  de  ce  d6partement,  je  representai  au  commis' 
»  saire  de  la  tresorerie  naiionale,  ainsi  qu'au  ministre, 
»  la  n6cessile  indispensable  de  Gxer  et  d'^changer  en 
»  masse,  et  tout  k  la  fois,  une  valeur  d'un  million  dans 
»  ce  departenient ;  par  ce  moyen  les  gros  assignats 
»  eussent  et6  presque  tous  substitues  par  des  petits  de 
»  cinq  livres.  II  est  inutile  que  je  m'itende,  lorsque  ma. 
»  position  douloureuse  m'en  empSche,  sur  Tavantage 
M  qui  en  serait  r6suU6. 

M  Pour  parvenir  avec  succes  a  cette  execution,  je  Us 
9  part,  a  tous  les  sept  districts  du  departement,  de  cette 
»  obtention,  qui,  comme  vous  Tobserverez,  6lait  une 
»  favour,  puisque  I'arbitraire  existe  encore  au  sujet  de 
»  ces  ^changes.  Je  les  engageai  de  fixer  leur  quotitS 
»  respective  a  celle  de  tant  et  mille  livres  ;  en  mdme 
»  temps  je  fis  part  au  Directoire  du  departement  de  ce 
»  moyen  propre  k  ramener  la  confiance  des  assignats, 
»  et  Tengager  en  m6me  temps  de  m'envoyer  son  avis 
«  pour  cette  dite  quotite  k  repartir  dans  chaque  district; 
»  je  lui  mandais,  ainsi  qu'au  district,  qu'il  ne  devait  point 
^»  s'inqui^ter  des  avances  que  je  serais  parvenu  k  faire 
»  faire  ^galement  par  la  tresorerie  nationale,  k  titre 
»  de  pr^t  et  de  service,  pour  environ  deux  mois,  sous 
»  ma  garantie. 


» 
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»  Je  n'ai  re^u  de  r^ponse  que  des  districts  de  Mende, 
Florae  et  Yillefort.  Celui  de  Hende  6mettait  son  voeu, 
»  pour  que  seulement  tous  les  frais  de  justice  et  d'admi- 
»  ainsi  que  du  culte,  se  payassent  en  assignats ;  celui 
»  de  Florae  ^mettait  celle  d'une  somme  de  cent  mille 
>  livres  ;  celui  de  Villefort  k  peu  pres  autant.  Le  Direc- 

*  toire  du  d^partement  me  r^pondit,  qu*il  ^crivait  au 
9  ministre  de  Tint^rieur,  pour  savoir  oil  il  devait  pren- 
»  dre  les  fonds  de  ces  ^changes,  et  qu'au  surplus,  quand 
»  les  districls  auraient  6mis  leur  voeu,  ils  les  autorise- 
»  raient  volontiei's.  Cette  reponse  insignifiante  reiardait 

*  longtemps  cette  operation,  qui  ne  pouvait  se  faire 
»  que  sous  raes  yeux,  par  mon  entremise  et  par  le  seul 
»  moyen  que  j'avais  combine.  Une  lettre  de  M.  Dela- 
»  marche,  que  je  joints  ici,  vous  fera  assez  connaitre 
»  que  cette  premiere  marche  du  Directoire  6tait  neces- 
»  saire. 

:i  Cependant  le  temps  s'6coulant,  les  ^poques  des 
9  sommes  &x&es  pour  les  ^changes  k  des  jours  d^ler- 
»  min^s,  par  un  syst^me  p^riodique  pour  chaque  d6par« 
»  tement,  sont  tomb^es  k  deux  reprises,  pour  la  somme 
»  cinquante  mille  livres,  et  ne  voulant  pas  manquer* 
M  pour  ce  d^partement  cet  ^change,  comptant  d'ailleurs 

>  toujours  sur  les  r^ponses  des  autres  districts,  et  celle 
a  du  Directoire  du  d^partement  que  j'avais  provoqu^e 

*  une  seconde  fois,  j'ai  sollicil^  avec  force  ledit  echange; 

>  j*ai  us6  d'un  credit  de  banquier,  sous  une  commission, 
M  -pour  pouvoir  op<6rer  cet  ^change  de  cinquante  mille 
»  livres.  Mais  rien,  avant  mon  depart,  ne  m'etant  arrive 
»  du  departement,  pour  mettre  k  execution  mon  plan 
»  d'introduction  de  petits  assignats  de  cinq  livres,  ce 
»  grand  et  utile  projet  est  devenu  illiisoire.  Quant  aux 


■»  ,  JR^J^a 
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»  cinqfiante^iiiille  livres,  pour  lesquelles  il  m'a  fellu 
M  oser  de  crMit  et  donnenme  commisfsioiiy  ils  peur- 
M  raient  ^e  encore  dilivr^,  si  quelqae  parttc^Iier  en 
»  TOolait ;  parce  que  jMmagiBe  que  le  banquier,  quoi- 
»  que  le  renouvellement  de  commission  qui  se  fait  tons 
9  les  mois  n'ait  pas  6ti  Qp^rS,  en  est  encore  nanti, 
»  attendu  que  je  ne  sais  aucone  nouvelle  du  contraire. 

•  Au  surplus^  Messieurs,  ces  changes  6tant  arbitrai- 
»  reSy  je  n'avrais  pu  obtenir  pour  mon  propre  compte, 
»  pour  deux  cent  mille  livres  k  differences  reprises,  et 
9  ii  n'est  pas  de  membres  de  TAssembl^e  Gonstiiuanle, 
»  qui,  ayant  une  grosse  somme  h  porter  dans  son  d^- 
»  partement,  n'aic  eu  la  faculty  de  ies  y  porter  en 
»  petits, 

»  Yous  ne  trouverez  pas,  sans  doute,  dans  cette  serie 
»  de  faits  la  moindre  cohnexil^  avcc  Tapparence  de 
»  quelque  prevarication  ;  mais  vous  y  trouverez  tou* 
»  jours  on  acfaamement  barbare  et  s^ditieux  de  la  part 

>  des  ennemis  publics^  a  d^naturer  Ies  faits  Ies  plus 
»  simples.  J'ignore  le  parti  que  vous  prendrez  sor  le 
»  scandale  qui  est  resu^te  dans  ce  lieu  public,  pour  la 
»*  totality  des  operations  de  Tassembl^e  ;  quant  a  ce  qui 
»  me  concerne,  je  vous  prie  que  ma  lettre  soit  ins^r^e 
»  dans  le  proc^s-verbal. 

»  J'ai  eu  bien  de  la  peine  a  dieter  tout  ceci,  et  It. 
»  Gu6rin  collationnera  ma  lettre,  parce  que  vous  savez 
»  que  je  ne  puis  signer.  Je  prends  Tengagement  de  la 

>  signer,  et  vous  prie  d'ordonner  qu'elle  soit  paraphee. 
»  Yotre  tr^s  soumis  et  respectueux  president.  » 
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Telies  sont  les  expressions  qui  m'ont  et6  dict^es  mot  ^ 
mot  par  M.  Ghdteauneuf-Randon,  President  du  d^parte- 
mentde  la  Loz^re.  A  Mende,  ce  15  decembre  1791. 

GcERiN,  secretaire,  sign6. 
La  stance  a  k\k  levSe. 

NoGABET,  ex-President,  Paulet,  secretaire  g6n6ral. 


PROCES-VERBAL 


DU 


QIRECTOIRE   DU  DCPARTEMENT  DE  LI   LOZ£RE 


■%^rfV\/^^^^^^k^^hA/^^^^^hrfV« 


Du  troisi^me  janvier,  roil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze.  En  Directoire.  MM.  Pelet,  vice-president,  Cayla, 
Hosty,  Riviere,  procureur  general  syndic. 

Yu  la  petition  du  sieur  Claret,  chapelain  de  Montbrun, 
tendant  k  ce  qu'il  lui  soit  adjug^  lesornements  n^ces- 
saires  de  ceux  qui  sont  superflus  dans  T^glise  coll^giale 
de  Qu^zac,  pour  la  d^cence  du  culte  de  la  chapelle 
dudit  Montbrun  ;  yu,  de  plus,  les  divers  avis  du  district 
de  Florae  et  arr6t6s  du  Directoire  du  d^partement ; 
ensemble,  les  actes  et  memoires  respectifs  du  sieur 
Claret  et  du  sieur  Gautier,  cur6  dudit  Qu^zac  ;  le  Direc-* 
toire  du  d^partement  de  la  Lozire,  oui  le  procureur 
g^n^ral  syndic  ;  consid^rant  que,  par  un  arrdti  du  2* 


I 

It 
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avril  dernier,  il  a  6t6  ordonnS  qa'il  serait  sursis  k  celui 
du  il^mars  pr^c^dent,  et  qu'il  serait  proc^d^  k  une 
nouvelle  visite  tant  de  la  chapelle  de  Montbrun  que  des 
ornements  existant  dans  la  commune  de  Qu^zac,  pour 
savoir  d'une  mani^re  plus  positive  ce  qui  pent  dtre  n^- 
cessaire  a  Tun  et  ce  qui  peut  6tre  fourni  par  Tautre  ; 
auquel  effet,  les  sieui^  JafFard  et  Bouteille,  furent  nom- 
mes  commissaires ;  laquelle  commission  ces  derniers 
ayant  refuse  de  remplir,  et  ledit  sieur  Claret  ne  pouvant 
plus  absolument  desservir  la  susdite  chapelle  de  Mont- 
brun a  defaut  d'ornements,  il  a  arr6t6  que  le  sieur 
Lacombe,  administrateur  du  Directoire  du  district  de 
Florae,  et  par  le  sieur  Bonnet,  cur6  de  Prades,  com- 
missaires substitu^s  aux  premiers,  il  sera  proc^d6,  de 
suite,  k  Texfecution  de  I'arrAt^  du  2*  avril  ;  el  cepen- 
dant  que,  par  le  depositaire  indiqu6  dans  Tarr^t^  du 
11  mars,  il  sera  d^livr^,  provisoirement  au  sieur  Claret, 
deux  chasubles  en  soie  de  toute  couleur,  une  noire, 
trois  de  camelotte,  une  chape  noire,  une  aube,  une 
croix,  deux  corporaux,  quatre  purificatoires,  quatre 
chandeliers  et  enfin  un  calice,  k  la  charge,  par  le  sieur 
Claret,  de  rapporter  Tancien,  et,  le  proc^s-verbal  des- 
dits  sieurs  Lacombe  elBonnel  rapport6,  il  sera  statu6 
sur  le  surplus,  ce  qu'il  appartiendra. 

Catla,  Osty,  PauAt,  secretaire  g6n6ral. 
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Dudil  jour  trois  Janvier,  mil  sepi  ceut  quatre-viDgt- 
douze. 

Yu  la  petition  du  sieur  Breisse,  vicaire  episcopal  de 
M.  r^vdque  du  d^partement  de  la  Loz^re,  tendante  k 
6tre  pay6  d'une  somme  de  90  livres,  pour  avoir  prfiche 
pendant  le  temps  de  I'Avent,  de  Tann^e  1791,  d'aprds 
le  pouvoir^  lui  donn^>  par  M.  Tev^que,  le  12  novembre 
dernier  ;  vu  Tavis  du  district  de  Mende,  qui  est  a  suite, 
le  Directoire  du  d^partement  de  la  Loz^re,  le  procureur 
general  syndic  entendu,  consid^rant  que  Tarticle  12  du 
titre  3  dc  la  loi  sur  la  Constitution  civile  du  clerg6, 
porte  que  les  6v6ques,  les  cures  et  leurs  vicaires,  exer- 
ceront  gratuileraent  les  fonctions  ^piscopales  et  curiales, 
k  arr^t6  qu'il  n'y  avait  lieu  h  d^lib^rer  sur  la  demande 
du  sieur  Breisse. 

Gatla,  Osty,  Paulet,  secretaire  general. 


— 0— 


Dudit  jour  troisifeme  Janvier,  mil  sept  cent  quatre* 
vingt-deux. 

Les  administrateurs  du  district  de  Mende,  vu  la  peti- 
tion de  M.  Bruno  Olivier;  oui  le  rapport  et  le  procureur 
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syndic  en tendu,  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  proc6der 
incessamment  au  recensement  de  Tinventaire  fait  par 
les  commissaires  du  Roi  et  de  M.  Tlntendant,  au  d6pla- 
cement, et  transport  en  cette  ville,des  effets  inventories, 
et  a  la  d^charge  des  depositaires  ou  ayant  cause,  et,  en 
consequence  ils  ont  nomme,  pour  faire  les  operations, 
U*  Plagues,  Tun  des  adminislrateurs  du  Directoire  du 
district,  lequel  y  procedera  en  presence  d'un  ou  plusieurs 
officiers  de  la  ville  de  Ste-Enimie,  apr^s  toutefoia  que 
la  prfoenle  deliberation  aura  ete  autorisee  par  le  Direc- 
toire  du  departement.  Levrault,  vice-president,  Plagues, 
Polvcrel,  Begou,  Vincent,  procureur  syndic,  signes  k 
I'original. 

Vu  et  approuve  au  Directoire  du  departement  de  la 
Lozfere,  le  3*  Janvier  1792.  Pelet,  vice-president,  Cayla, 
Osly,  Rividre,  procureur  general  syndic,  signes. 

OsTY,  Cayla,  Paolet,  secretaire  general. 
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Du  cinqui6me  jour  du  mois  de  Janvier  mil  sept  cent 
quatre*vingl*douze.  En  Directoire.  MM.  Pelet,  vice-pre- 
sident, Caylar  Osty,Riviere,  procureur  general  syndic* 

Le  procureur  general  syndic  a  dit  que,  par  Tarticle 
2  du  litre  2  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  tous  les 
citoyens,ayant  les  conditions  requises  pour  dtre  eiecteurs. 
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seraient  tenus  dese  faire  inscrire  avant  le  15  d^cembre 
de  chaque  aonee  pour  servir  de  jur6  de  jugement, 
8UT  UQ  registre  qui  sera  tenu  k  cet  efFet  par  le  secre- 
taire greffier  de  chaque  district ;  que  Tarticle  3  veut 
que  le  procureur  syndic  du  district  envoie,  dans  las  15 
jours  de  d^cembre,  une  copie  du  procureur  general 
syndic  du  d^partement  et  en  fasse  remettre  une  copie  k 
chaque  municipality  et  que  Varticle  prive  du  droit  d'eli- 
gibilit^y  pendant  deux  mois,  les  citoyens  qui  auraient  n6- 
gligS  C6tie  inscription  ;  que  divers  obstacles  ont  forc6 
de  diffi6rer  Tenvoi  de  cette  loi  dans  les  districts,  jusqnes 
au  2  de  ce  mois  ;  qu'il  ^tait  done  impossible  qu'il  re^ut 
sOn  execution  ;  que  la  peine  de  Tin^ligibilii^  ne  peut 
diriver  d'une  loi  non  promulgu6e ;  qu'ain^,  il  serait 
fiouveratnement  injuste  qu'on  pdt  Vopposer  aux  citoyens 
actifs,  mais  que  I'ex^ution  de  cette  loi  ne  doit  pins 
souifrir  de  retard  puisque  le  tribunal  criminel  doii  dtre 
mis  incessamment  eii  activity  ;  aussi  j'ai  I'honneur  de 
YOus  proposer,  etc. 

Sur  quoi,  le  Directoiredu  d^partement  de  la  Loz^re, 
a  arr^t6  d'inviter  tous  les  citoyens  ayant  les  disposi- 
tions requises  pour  6tre  ^lecteurs,  de  se  faire  inscrire  ' 
dans  le  courant  de  ce  mois  de  Janvier,  pour  servir  de 
jurS  la  pr^sente  ann^e,  sur  le  registre  qui  sera  tenu  k 
cet  effet,  par  le  secretaire  greffier  de  chaque  district. 

OsTT,  Catla,  Paulbt,  secretaire  general. 
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Du  douze  Janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze. 
En  Directoire.  MM.  Pellet,  Ferrand,  Osty,  Cay  la,  Plan- 
tier,  Riviere.  S'esl  pr6sent6  M.  Francois  Paumer,  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Germain-de  Galberte,  lequel 
en  d^ferant  k  la  deliberation  du  Directoire  du  d6par- 
tement,  du  50  d^cembre  dernier,  il  rend  compte  des 
causes  et  des  progr^s  des  insurrections  arriv^es,  .le 
24  d^cembre  et  jours  pr^c^dents^  k  Saint-Germain-de- 
Calberte,  en  disant  que  le  principe  d'une  pareille  deter- 
mination lui  est  absolument  inconnu,  les  progr&s  de 
cette  insurrection  lui  ont  6t6  6ga1ement  cach6  :  V  parce 
qu'il  a' en  a  6t6  averti  par  personne ;  2^  que  personne 
ne  Va  requis,  ni  verbalement,  ni  par  6crit^  d*emp6cher 
les  attroupemeuts  qui  ont  eu  lieu  ;  eniin,  qu'etant  dans 
une  campagne  isolee,  a  demi  lieue  de  St-Germain,  et 
point  du  tout  en  vue  dudit  lieu,  il  n'a  ^t^  inform^  de 
lien  jusques  an  24  d^cembre,  jour  auquel  lui,  juge  de 
paix,  ayant  pass^  dans  ledit  lieu  de  St«Germain,  pour 
aller  tenirune  audience  k  Saint- Andr^-de-Lancize,!!  vit 
les  tours  de  Mad.  desMoliesabattues,  une deM.de  Mont- 
mars ;  il  ne  vit,  en  ce  moment  Ik,  aucune  marque  d'at- 
troupement ;  il  a  appris  depuis  par  un  individu  de  la 
commune  de  Saint-Germain«  en  parlant  de  cette  mal- 
heureusa  affaire,  qu'on  n'avajt  pas  vu,  dans  le  lieu  de 
Saint-Germain,  deux  personnes  attroupees  pour  se  r4$n- 
dre  k  Saint-Martin-de-Lansuscle ,  lieu  oa  commenQa 
I'abbatis   des  tours  (circonstance  remarquable)  puis- 
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qu'il  est  dit  dans  la  lettre  d'avis  du  Directoire  du  districi 
de  Florae,  que  les  tours  de  Had.  des  Molles^  etc.,  furent 
abattues  avant  dialler  k  Saint-Martin  ;  ce  qui  est  abso- 
lumentfaux.  Que  ledit  attroupement  s'est  dissip6  sans 
qu'on  eut  besoin  d'employer  aucune  force  pour  le  faire 
retirer,  et  qu'il  lui  parait  que  tout  y  est  de  la  plus  pro- 
fonde  tranquillite,  et  a  sign6  :  Sominer. 

La  r^ponse  du  sieur  Sommer,  ayant  et6  prise,  et 
s*^tant  retir^,  le  procureur  g6neral  syndic  a  dit :  Mes- 
sieurs, la  r^ponse  du  juge  de  paix  de  St-Germain  ne 
vous  a  pas  procur6  les  dclaircissemenls  que  vous  esp6- 
riez  en  obtenir.  Son  absence  des  lieux,  ou  ont  ^tecom- 
mis  les  desordres,  est  la  cause  qu'il  allegue.  Vous  6tes 
encore  reduits  a  douter  quels  ont  et6  les  moteurs  et 
les  agents  de  ces  troubles.  Vous  ne  devez  cependant 
plus  difTerer  a  prendre  une  resolution  :  les  faits  qui 
vous  sent  connus  suffisent  pour  la  raotiver.  G'est  dans 
les  diverses  lettres  que  nous  avons  revues  du  Directoire 
de  Florae,  et  du  procureur  syndic  que  vous  devez  les 
puiser. 

Ce  fut  le  15  deeembre,  que  commencerent  les  attrou- 
pements,  dans  la  municipality  de  St-Germain  de*CaU 
berte. Une  iroupe  peu  considerable,^  la  v6rit6,  se  porta 
sur  la  maison  de  la  demoiselle  Larguier  des  Banceis,  et 
abattit  une  tour  attenante.  Gette  demoiselle  se  plaignit 
a  la  municipality,  qui  ne  voulut  pas  d^lib^rer  sa  plainte 
et  qui  refusa  m6me  de  la  coucher  sur  ses  registres. 

Peu  de  temps  apr^s,  les  attroupements,  en  plus  grand 
nombre  se  portferent  k  Polastron,  domaine  du  sieur 
Saillan,  et  m6me  municipality  de  St-Germain,  et  d^mo- 
lirent  les  tours.  Des  menaces  furent  faites  k  la  dame 
des  Holies,  dans  le  chef-lieu  de  cette  municipality  qui 
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fit  dSmoIir  les  siennes,  ei  les  attroupes  ayant  fait  une 
dipense  d'environ  80  livres,  chez  le  sieur  Dupuy,  pro- 
cureur  de  cette  commune  ou  autres  aubergistes,  obli- 
g^rent  cette  dame  de  se  soumettre  et  de  Vacquitter  par 
un  billet.  Le  22,  les  attroupes,  en  nombre  de  plus  de 
cent,  arm6s  dc  fusils,  se  port^rent  sur  la  paroisse  de 
St'Martin-de-Lansuscle  ;  un  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Florae,  que  le  hasard  y  avait  conduit  fut  a  leur 
rencontre,  les  exhorta  a  se  retirer  et  il  fut  meconnu  ;  il 
se  rendit  chez  le  Maire,  le  pressa  d'asserabler  sa  muni- 
cipalite,  lui  dit  qu'il  devaitsommerles  attroupes,  de  par 
laloi,  de  se  retirer,  et,  en  cas  de  resistance  insurmon- 
table,  dresser  procfes-verbal  des  faits. 

Ce  fut  le  24,  que  cet  administrateur  fit  la  denonce  de 
ces  faits  au  Directoire  du  district  de  Florae,  dont  il  est 
membre. 

II  parait  que  cette  municipalite  n'a  passuivi  ce  con- 
seil,  puisqu'il  resulte,  des  renseignementsque  vous  avez 
re^us,  que  les  attroupements  furent  au  Cauvel  et  demo- 
lirent  les  tours  du  sieur  de  Saillan  ;  que,  dans  la  m^me 
nuit,  lis  se  port^rent  a  St-Martin,  chef-lieu  de  la  muni- 
cipality, ou  its  enlev^rent  au  sieur  Meynadier,  ancien 
ofGcier  municipal ,  un  cochon  qu*il  venait  de  faire 
^gorger  ;  qu'ils  firent  du  tapage  chez  le  nomm6  Maurin 
ou  loge  Tancien  cur6  ;  qu'apr^s  avoir  fait  un  feu  de  joie, 
lis  reprirent  le  chemin  de  St-Germain  ;  qu'ils  s'arr6t^« 
rent  chez  le  nomme  Maurin  de  Boussegure,  maire  de 
St«Martin,  ou  ils  burent  et  lirent  une  d^pense  conside- 
rable. De  la,  ils  se  pr^sent^rent  chez  le  sieur  Meyna- 
dier, m^decin  de  Malausette,  ancien  maire,  oil  etait 
cooch6  le  sieur  Saillan,  qu  ils  firent  lever  et  exigerent 
de  lui,  de  payer  la  d^pense  qu'ils  avaient  faites  chez 
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Miu.-n.  -ai:^;.  -:«  ■uonacerent  le  >iear  Mevnadier  de  la 

*•?<••.<?  :  *   I  ^  e,  ^  .  r.«?    :ur  ^vriii  pas  5e>  armes  :  qa'ils 

u-   -.  --••% 'J  5.-' :u,,  ^J"'-;:"V!::  5<?<'on^vi:iions  Je  bouche, 

T>.    :  *x.     ">  -  .•'  -ji>  '    u  ^r.""t  roner  !♦?<  memes  de- 
'    -^     :  >   .       -.-1   .£  >-^:  •  :nr-»e--ie-Vjir»*ancesque, 

r    ^r.»:T  -ft  a  rnunicipaFit^ 

.1   iMi-i  mis  en  leur 

>  ^       ->    .   •  :a  ts  ^ir^n  jonvnque€S  : 

■-  - .  >i    yi    ^i^si^e    In  poni  du 

..    .    ^n.     :    ^^    :.ve<>iL-ii  jour  dissiper 

.  ^"^  .:  ••»-:  ^  .'p^vend  i%oir  delibere 
-.  •  .^.     »    .   .  »    .u».oyj    v-J^' -mes  gardes 
-^       ^"    I  •.  .    ^:/c<  :e  5i  Eiienne. 

i^^.Uvcs^  ;»-:e  nvusavons  pa 
*c\.rj.;;\.a  iu  ju:ie  de  paix 
>,     .  .  '^         «.  .  .  ^\  -r  ^i  H.:t:nn»?.  jucun  de  ceux 

...  >  ^  ^>  :'on.e<  pour  rep  rimer  ses 

•.     .       ,  ,      -.     •    i  vjie  vjue  Jevait  iuivre  la 

^      -^     r^>^e<  jooimunes.  :es  juges  de 

^  .    ^.  ^*  ^.  .     ^    '>*r-T.i  ie  F  orac. 

...^    -./^  it:  Si-oennaiii  ei  celai 

V  .^.  ^:^   •»•->.    *x    iS  .^u  :>ar  '.esprocu- 

:v      .  .  ^  v^^    «    .^-   -:<  ,\4.v  :u  canloB,  et 

.  .,    ,,,.  V.  •..^    ,^   ji  ^■-••.i»v:<'-e  aailooale, 
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ces  requisitions  n'a  eit  izne.  aurcn  de  Ms  stis  >'a 

I  donae.  Rappelei  \ovi  les  epctques  oii  se  soBt  passes 

5  bits.  Cesl  Je  !5  deceffibrp,  qae  les  irccbles  com- 

incent ;  c'e?a  le  22.  qu'B[ire5  ait-ir  d<-ia  demoli  les 

irs  a  St-G^rmaia.   les  ailrcnp??    *e  transporU-nt  a 

iol-Marthi;  cest  le  2S  qj':'.?«:.r<idii5;jie?i:iar  la  mcni- 

)a]ite  el  le  jnge  de  paii  de  Sl-EiVrnc.  el  f*  n'est  qne 

M,   qae   voos  rec^vez  nae  l-'.ire  da  Dirf^toire  de 

orac,  c'e*t  a  dire  apre*  que  la  iraii.'jfjiliilo  a  ele  PDtic- 

mcDt  retablie   el  qop  votre  inervcnlion  ^lait  inulile. 

Le  procoreor  EjT)dic  de  ce  di>lricl,  irpondant  aax 

^proches  qoe  nous  loi  avoos  fait  de  celtc  negligence, 

pr^nda  nons  avoir  ecHl  le  -5.  pour  nous  donner  avis 

3  CCS  (roabies ;  mais  r^^lte  leltre  nc  nous  est  pas  par- 

MHie  ;  el  certainement  il  est  inexcusable  d'avoir  livrf, 

1  hasard  cTaoe  commodiie,  un  envoi  si  cssenliel ;  il 

isare  dans  sa  lettre  do  28,  que  cc  fut  apr6s  qae  )e 

inirier  fut  parti,  qa'il  re^ut  les  avis  qu*it  nous  dcrivit 

irle  cbamp,  poarnooseD  doDDerconnaissance  ;  qo'il 

remitsa  letlrea  son  commi^saire,  en  le  chargeant d'aller 

voir  s'il  poavait  le  faire  parlir  par  unc  commodili  s6re 

poor  Hende,  &  I'occasion  da  marchc  duleodemaia  sa- 

medi,  et  qae  celai  ci  lui  dit  qu'tl  en  avail  trouvi  uae 

k  laquelle  il  I'avait  remise. 

Une  pareille  insoaciance  est  bien  ^lonnante  dans  uo 
procurear  syndic,  qui  a  et^  designe  poor  rcroplir  les 
fonctions  d'accusatcar  pablic,  pr^  lo  tribanal  criminel. 
Le  33,  il  est  instrait  que  des  homntcs  armes,  au  nom- 
bre  dc  cent,  parconrent  les  municipality  do  StGermaiD 
el  de  St  Marlin,  abattent  les  tours  des  maisons  qui  ap- 
partiennent  non  seulement  6  des  ci-devant  seigneurs, 
nais  k  de  simples  bourgeois ;  qu'ils  ran^onnent  dea 
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citoyens^  que  les  rounicipalit^s  et  le  juge  de  paix  n'op« 
posent  aucune  resistance  a  ces  brigandages. 

Le  24,  un  des  administrateurs,  t6moin  oculaire,  lui 
confirme  ces  horreurs,  et  lui  apprend  que  ces  altroup6s 
ont  ^t6  sourds  a  sa  voix,  et  il  re.ste  tranquille  k  Florae  ; 
il  se  conlente  de  hasarder  une  lettre  par  une  commo- 
dity ;  il  ne  croit  pas  m^me  cet  envoi  assez  essenliel 
pour  le  faire  par\^enir  par  un  express.  Ccpendant  la  loi 
Tavait  design6  pour  Tagent  principal  des  requisitions, 
qui  devaient  6tre  faites,  et  il  avait  tous  les  moyens  n6- 
cessaircs,  pour  opposer  la  force  au  brigandage  ;  k  Flo- 
rae, une  brigade  de  gendarmerie  nationale ;  h  Ispagnac, 
deux  compagnies  de  troupes  de  ligne  ;  dans  tout  le  dis- 
trict, des  gardes  nationales,  qui  avaient  montr6  d6ji, 
dans  plusieurs  occasions,  leur  z61e  pour  le  maintien  de 
la  tranquillity  publique.  Nous  n'etions  61oign6s  que  de 
5  lieues,  et,  si  les  forces  du  district  de  Florae  n'avaient 
pas  6t6  suffisantes,  la  loi  nous  donnait  le  pouvoir  de 
faire  marcher  celles  des  autres  districts. 

Mais  tous  ces  grands  moyens  ^taient  inutiles  ;  la  mu- 
nicipalit6  de  St  Etienne  vous  a  prouvS  conribien  il  6tait 
ais6  de  dissiper  cet  attroupement.  Go  n'est  sans  doute 
que  de  negligence  que  nous  pouvons  accuser  le  procu- 
reur  syndic  du  district  de  Florae  ;  mais  cette  n^ligence 
est  d'autant  plus  bl^mable  que  les  deux  personnes  qui 
Font  d6nonc6  devant  vous  dans  le  xnois  de  juin,  et  Tont 
accus^  d*un  faux,  les  sieurs  Saillan  et  Meynadier,  sont 
ceux  qui  ont  6t6  les  plus  maltrail^s  par  les  attroup^. 

Le  procureur  syndic  n'est  pas  le  seul  coupable ;  vous 
avez  d6  6tre  6tonn6  de  voir  que  ces  attroup^s  choisis- 
sent  pour  auberge  les  maisons  des  officiers  rounicipaux. 
A  St-Germain,  c'est  chez  le  sieur  Dupuy,  procureur  de 
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a  commune,  qii'ils  vont  boire  et  raanger,  et,  c'est  la 
lame  dcs   Molles  qui  s'oblige  d'acquitter  la  d^pcnso ; 
I  St-Martin,  c'est  chez  Ic  sieur  Haurin,  roaire,  et  le 
jeur  Saillao  est  oblig^  de  payer. 

A  St-Germain,  les  officiers  municipaux  iront  tranquil* 
ement,  le  15,  abattrc  les  tours  do  la  demoiselle  Lar- 
imer; ilsrefuscnt  de  recevoir  sa  plainle;  le  22  et  jours 
[uivants,  cette  municipalit6  etcelle  de  St-Marlin,  res- 
;ent  dans  I'inaction  ;  point  de  requisitions  faites,  point 
i'avis  donn6  ;  le  jugc  de  paix  imile  cet  exemple,  il  pr^ 
lend  n'avoJr  pas  ild  instruit  de  ces  troubles,  mais  il 
vous  persoadera  sansdoute  difGcilement,  que  les  muni- 
L^ipalit^s,  contiecs  a  ses  soins,  aient  ete  troubl^es  depuis 
le  lb  d^ccmbre  jusqu'au  24,  sans  qu'il  en  ait  ^t^  ins- 
trait. 

Vous  devez,  Messieurs,  un  grand  exemple  k  vos  ad- 
minislrt^ ;  grdce  a  vos  soins,  ils  ont  et^  preserves,  jus- 
ques  aaujourd'hui,  des  horreurs  de  I'anarchie,  et  il  est 
Evident  qu'on  ne  pourrait  pas  rcprocher,  k  ce  d^parte- 
menl,  cette  premiere  insurrection,  si  ceux  qui  ^taient 
pr^pos^  pour  la  rdprimer  avaient  fait  leur  devoir; 
c'est  done  k  eux  it  qui  vous  devcz  demander  compte, 
et  c'est  8ur  eux  que  vous  devez  appeler  ia  responsabilit^. 

L'arlicle  38  de  la  loi  du  5  ao6t  dernier  porte  expres- 
scmcnl :  qu'en  cas  de  negligence  grave,  toucfaant  la  re- 
quisition et  Taction  de  la  forme  publique,  les  procureurs 
des  communes,  les  jugcs  dc  pais ,  les  procureurs  syndics 
et  les  procureurs  generaux  syndics,  seront  jug^s  paries 
tribunaux  criminels. 

Et  l'arlicle  29  ordonne  que  la  responsabilite  sera 
poursuivie  k  la  diligence  du  Direcloire  du  departement. 

C'est  I'exicution  de  cette  loi,  que  je  reqinerff,-  et  j'ai 
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rbonnear  de  voas  proposer  de  der^rer,  aa  tribunal  cri- 
minel,  les  delits  commis  depuis  le  15  jusqaes  au  25  dS- 
cembre,  dans  le  canton  de  Sl-Germain-de-Calberte,  et^ 
qu'attendu  la  negligence  tr6s  grande  des  procureors  des 
communes  dudit  St-Germain  et  de  St-Martin-de-Lan- 
suscle,  du  juge  de  pai.\  desdits  cantons  etdu  procureur 
syndic  du  district  de  Florae,  d'ex^cuter  les  dispositions 
de  la  loi  du  3aoi!kt  1791,  la  responsabitS  sera  pour- 
suivie  contre  eux  a  la  diligence  du  Directoire  du  depar- 
tement.  Riviere,  procureur  general  syndic,  signe. 

Le  Directoire  du  d6parteraent  de  la  Lo2fere,  d'aprfes 
la  r(^quisition  du  procureur  general  syndic,  arrfile  que 
les  delits,  commis  dans  le  canton  de  StGermain-de* 
Calberte^  depuis  le  ISjusqu'au  25  deeembre  dernier, 
seront  defer^s  au  tribunal  criminel,  et  que  la  respon- 
sabit^  sera  poursuivie,  k  la  diligence  du  Directoire, 
contre  les  procureurs  des  communes  de  St^Germain  et 
de  St-Martin-de  Lansuscle,  lejuge  de  paix  du  canton 
et  le  syndic  procureur  du  district  de  Florae,  pour  dtre 
prononc^e  s'il  y  a  lieu. 

PtAKTUR,  OsTT,  Gayla,  Paulet,  Secretaire  g^n^ral. 
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Dudit  jour  treize  Janvier  mil  sept  cent  quatre«vingt- 
douzfi* 

Vu  la  petition  du  sieur  Charles  Narbonne,  Cttr6  d^ 
St'-Mauriode-Yenta!oD,  district  de  Villefort,  tendant 
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a  la  reduction  de  sa  contribution  patriottque,  Textrait 
de  la  declaration  par  lui  faite  au  greffe  de  sa  municipa- 
lity, le  9  Janvier  1790,  k  la  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante  livres,  la  quittance  du  premier  terme,  Tavis  du 
Directoire  du  district,  la  fixation  du  traitement  dudit 
sieur  Narbonne,  cur6,  qui  s'61eve  a  la  somme  de  1,540 
Irvres ;  le  Directoire  du  d6partement  de  la  Lozdre,  le 
procureur  general  syndic  entendu,  a  r^duit  les  deux 
derniers  iermes  de  la  contribution  patriotique  dudit 
sieur  Narbonne,  k  la  somme  de  128  livres  6  sols  8  de- 
niers  cbacun,  attendu  la  diminution  qu'il  ^prouve  dans 
ses  revenus,  d'apr^s  la  reserve  pa^  lui  faite  dans  sa  dite 
declaration. 

PuifTiER,  OsTT,  Gatla,  Paulbt,  Secretaire  g^n^ral. 


Du  seizieme  Janvier,  mil  sept  cent  qua tre-vingt-douze. 
En  Directoire.  Pr6sents  :  MM.  Cayla,  Ferrand,  Osty, 
Piantier,  Riviere,  procureur  g6n6ral  syndic. 

Le  sieur  JBolssoiuiade,  aiae,  ing^nieur  en  chef  du  d6- 
partement,  vient  de  presenter  au  departement  une  let- 
tre  de  M.  de  La  Milli^re,  vice-pr^ident  des  poats^- 
chauss^e^,  portant  que  M.  le  Ministre  rint^rieur  exige 
ua  certifieat  de  prestation  de  serment  civiqiie  du  siear 
cooiparaAt  et  des  ingdnieurs  particuliers  d)6pendant  de 
soB/d^paptemeut.;  en  consequence  dequoi,  tani  ledit 
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Boissoonade,  ain^,  que  les  sieurs  Boissonnade,  cadet, 
et  le  sieur  Delmas,  offrent  de  prater  ledit  sermenl  dont 
la  formule  leura  ^t^  ainsi  r^cit^e. 

«  Vous  jurez  d'etre  fiddles  h  la  Nation,  ^  la  loi  et  an 
Boi  ;  de  inaiDtenir  de  tout  votre  pouvoir  la  CoDStitution  - 
d^r^tee  par  I'Asseinbl^e  nationale,  aux  ann^es  1789, 
1790,  1791,  et  de  rempiir  avec  zfele  et  courage,  les 
fonctions  civiles  et  politjques  qui  leur  seront  confines.  ■ 
lis  ont  chacun  individuel lenient  r^pondu  par  ces  mots  : 
Je  le  jure. 

Le  Directoire  a  donn6  acte,  au\  dits  sieurs  Boisson- 
Dade  et  Belmas,  de  Tfidite  prestation  de  serment,  pour 
leur  servir  el  valoir  ce  que  de  droit,  ayant  lesdils  sieurs 
Boissonnade  et  Belmas  sign^,  avec  nous. 

Boissoonade,  le  cadet,  Delmas,  pLANTiEit,  Cayla,  Oett, 
Febrand,  Paulet,  secretaire  g^n^ral. 


Duditjour  seize  Janvier,  mil  sept  cent  quatre-vingb- 
douze- 

Le  procureur  g^n^ral  syndic  a  dJt  : 

Messieurs,  le  tribunal  criminel  doit  6tre  bieotdt  ins- 
lall^  dans  la  ville  de  Mende.  Vos  inginieurs  ont  clierch^ 
tous  les  emplacements  qui  pouvaient  convenir  k  cet 
^tablissement,  et  il  r^suUe  du  rapport  qae  vous  venez 
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I'enteiidre,  que  le  seul  commode  est  le  fcdliment  qui 
ervait  anciennement  de  grenier  aux  receveurs  ccnsueis 
lu  ci-devant  clerg6  de  Uende.  L'uttliE^  de  ce  bailment 
;st  nulle  aujourd'faui ;  les  d^crets  de  I'Assetnbl^e  natio- 
mie  sanctionnes  par  lo  Roi,  ont  obtig^  les  ceosilaires  de 
)ayer,  le  montant  de  leurs  redevanccs,  en  argent  et  non 
;n  grains  ;  mais,  ccs  bdtiments  ToDt  parlie  de  la  fcrme 
pi  avait  el6  conscntle,  par  le  ci-devant  clerg^,  aux 
iiieurs  Caiiperl  de  celle  ville;  vous  leurs  devez  done  une 
indemnile  proportion nde  a  la  non-jouissance.  Si  cet 
etablisscment  pouvait  permettre  que  vous  suivissiez  les 
formes  decrelees,  vous  devriezvous  adresser  au  Corps 
Ugislatif,  pour  faire  de  suite  celte  acquisition  au  nom 
de  vos  administres  ;  roais,  en  attendant  que  vous  ayez 
obtenu  la  permission  de  faire  cette  acquisition,  vous 
pouvez,  en  payant  la  rente  au  sieur  Caupert,  y  former 
de  suile  cet  etabllsscment.  Ainsi,  j'ai  I'honneur  de  vous 
proposer,  etc. 

Sur  quoi,  entendu  le  rapport  du  sieur  Boissonnade, 
ingenieur  du  d^parlement,  le  Directoire  du  d^partement 
de  la  Loz^re  a  d^lib^r^  :  1°  de  s'adresserau  Corps  l^gis- 
latif  pour  luj  deinander  la  permission  d'acqu^rir  le  bAti- 
ment  nationsl  servant  ancieonement  de  grenier  au  ci- 
devant  clergi  de  Mende,  k  I'effet  d'y  ^lablir  d^finitive- 
ment  le  tribunal  crimineldu  d^partement. 

2"  Do  DOmmer  le  sieur  Panafieu,  expert,  qui,  concur- 
rcmment  avcc  celui  qui  sera  nonim6  par  les  sieurs  Cau- 
perf,  s'ils  le  jugent  noccssaire,  il  sera  precede  i  I'esti- 
lUftlion  de  I'indcmnitd  qui  teur  e^t  duo  k  raison  de  la 
non-jouissance  dcsdils  b^liments. 

S'  Qu'il  sera  de  suite  fait  les  reparations  n^ces^aires 
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poor  retablissemeDt  provisoire  da  triboDal  criminel  do 
d^partement  dans  iedit  b^timeni;  auquel    effei  ledit 
giear  Boissonnade  sera  invite  k  en  faire  de  suite  le  devis 
estimatif. 
Pfji2iTiEB,  OsTT,  Catla,  PArLBT,  Secretaire  g^niral. 


Dudix-buitjanvier^mil  sept  cent  quatre-viogt-douze. 

Vu  la  petition  pr^sent^e  au  Directoire  da  district  de 
St-Chely  par  Ics  maires  et  officiers  municipaux  de  la 
la  municipality  de  Rimeizc,  tendant  a  ce  qu*il  leur  soit 
accord^  les  secours  necessaires  pour  reconstruire  T^glise 
de  ladilc  paroisse,  qui  s'est  6croulee,  et  que,  provisoire- 
mcnl,  il  soit  design^  un  lieu  convenable  pour  y  c6lebrer 
Ics  saints  offices  ;  vu  aussi,  Tavis  du  Directoire  du  dis- 
trict de  St-Ch61y,  du  16  de  ce  mois,  le  Directoire  du 
d6partement  de  la  Loz^re,  ouT  le  procureur  g6n6ral 
syndic,  a  aiTAt^  que  par  le  sieur  Boissonnade  cadet  inge- 

nieur  du  d^partement,  en  presence  de  M mem- 

bre  du  Dircctoin*,  du  district  de  St-Chely,  il  sera  pro- 
c6d6  k  la  verification  de  ladite  eglise  et  au  devis  estiina- 
tif  des  reparations  qu'il  est  necessaire  d'y  faire  pour  la 
rcmettre  en  6tat,  sur  Tindication  dcs  officiers  munici' 
paux  de  Rimeize,  et  neanmoins  ladite  municipalito  est 
autorisee  a  affermer  un  bAtiment  pour  y  ceiebrer  le  culte 
divin,  et  le  prix  du  loyer  sera  ajoute  aux  depenses  loca- 
les de  ladite  municipality. 

PuNTiEn,  Cayla,  Osty,  Paulet,  secretaire  general. 
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Du  vingt  Janvier  mil   sept  cent  quatre-vingt-douze. 

Vu  la  petition   des  Soeurs    des  ^coles  chr6liennes 
cle  la  ville  de  Mcnde,  portant  qu'elles  jouissaient  ci- 
devant  :  !•  d'un  rente  de  cent  vingt-cinq  livres,  sur 
I'ancien  pays  du  Gevaudan  ;  2*  d'une  pension  de  400 
livres  ^  qui  leur  6tait  donn6e  par  la  municipality  de 
Mende ;  5"  d'une  rente  6tablie  sur  la  ville  de  Mende 
de  15  livres;  4®  d'une  rente  de  cent  cinquante  livres, 
sur  le  college,  revenant  en  total  lesdiles  sommes  a 
celles  de  890  livres,  sur  laquelle  lesdits  sieurs  n'ont 
regu  que  quatre  cent  quatre-vingt  sept  livres,  le  rece- 
veur  du  district  leur  a  refus6  *a  rente  de  cent  vingt- 
cinq   livres,  6lablie  sur  I'ancien  pays  du  G6vaudan, 
^cliue  le  !•'  du  courant ;  les  Doctrinaires  et  I'hopital 
leur  ont  retenu  la  somme  de  soixante-dix  livres,  pour 
la  contribution  fonci^re  et  mobilifure,  et  le  coUecteur 
de  la  municipalite,  n'ayant  lev6  que  le  montant  du  rdle 
d*acompte,  n'a  voulu  leur  payer  que  la  raoiti6  de  la 
pension  et  de  la  rente  a  elles  servics  par  ladite  munici- 
palite ;  dc  mani^re  qu'elles  sont  en  souflFrance  du  sur- 
plus, et  elles  demandent  qu'il  leur  soit  accord^,  soit  k 
litre  de  traitement,  soit  a  titre  de  secours,  une  ordon- 
nance  de  payement  sur  les  receveurs  du  district,  ou 
sur  celui  du  revenu  des  domaines  nationaux  ,  de  la 
somme  de  quatre  cent  deux  livres  qui  leur  roanquent, 
pour  parfaire  leur  revenu  ordinaire,  et  encore,  de  la 
somme  de  300  livres,  pour  les  refaire  de  la  perte  des 
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Du  vingt-un  Janvier  mil  sept  cent  quatre-vingtdouze. 
En  Directoire.  MM,  Cayla,  Osly,  B^s,  Plantier,  Riviere, 
procureur  g^n(5»ral  syndic. 

Un  des  membres  a  dit :  Messieurs,  nous  venons  d'etre 
instruits,  par  plusieurs  gardes  nationaux  de  divei^  dis* 
tricts  de  ce  deparlement,  du  zb\e  de  leurs  concitoyens 
pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  du  desir  ardent 
qu*a  le  plus  grand  nombre,  de  prendre  les  armes  pour 
la  defense  de  TEtat.  C'est  a  nous.  Messieurs,  de  se* 
conder  leurs  g^n^reuses  intentions,  en  consequence  j'ai 
I'honneur  de  vous  proposer,  etc. 

Sur  quoi  M.  le  procureur  general  syndic  entendu, 
le  Directoire  du  d6partement  a  arr^te  qu'il  sera  6crit  h 
tons  les  Direcloires  de  district,  pour  les  prier  de  rendre 
compteinc€ssaniment,a  celui  du  deparlenoent,  de  Tex^- 
cution  de  la  loi  du  2i  juin  dernier,  dans  chacune  des 
municipalitds  de  leur  ressort,  et  qu'il  leur  sera  recom- 
mande  d'employer  lout  leur  zfele,  pour  racc616rer  dans 
celles  oil  clle  aurait  6te  n6glig6e  ;  en  outre  que,  vu  que 
le  sieur  Blanquet,  officier  de  marine,  et  Tun  des  com- 
missaires  nomm6s,|ar  deliberation  du  2  juillet  dernier, 
pour  recevoir  les  listes  et  former  les  compagnies  de 
volontairesy  dans  le  district  de  Marvejols,  se  trouve  ac- 
tuellement  absent,  il  sera  remplacS  en  ladite  charge  de 
commissaire^  parM.  Trophime  Laffont,  ancien  officier 
d'infanterie,  habitant  de  la  ville  de  Marvejols. 

Plaivtier,  Bes,  Cayla,  Osty,  Paulet,  secretaire  general. 
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Duvingt-trois  Janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

TJn  des  membres  a  dit :  Messieurs,  le  president  du 
tribunal  criminel  vient  d'etre  installe  ;  mais  pour  com  • 
plater  la  composition  de  ce  tribunal,  nous  devons  desi- 
gner trois  juges  des  tribunaux  des  districts  do  notre  d6- 
partement,  pour  singer  pendant  trois  mois,  a  compter 
du  premier  ccurant.  Cette  designation  doit  6tre  faitc 
par  nous,  d'apr^s  la  loi,  en  forme  d^instruction  pour  la 
procedure  criminelle  du  21  oclobre  dernier,  page  34, 
je  vous  propose,  Messieurs,  Ue  proceder  de  suite  k  cette 
designation. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  departement,  Je  vice-pro- 
cureur  g^n^ral  syndic  entendu,  a  unanimement  arrdt^ 
qu'il  d^signe  pour  le  district  de  Mendo,  H.  Chevalier, 
pour  celui  de  Marvejols,  M.  Valelte,  et  poor  celui  de 
Florae,  M.  Bancillon,  juges,  afin  de  completer  la  compo- 
sition du  tribunal  criminel  pour  le  premier  trimestre. 

Plantier,  Bes,  Osty,  vice-procureur  general  syndic, 
Cayla,  Paulet,  secretaire  g6n6ral. 


■»  ( 
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Du  vingt-neuf  Janvier,  mil  sept  cent  qnatre-vint- 
douze.  En  Directoire.  MM.  Ferrand,  Cayla,  Osty,  B^s, 
Plantier,  Riviere,  procureur  general  syndic  ; 

Deux  deputes  de  la  municipalite  de  Villefort,  ayant 
et6  introduits,  ont  presenle  une  petition  de  cette  com- 
mune, approuv^e  par  le  Directoire  du  district  de  cette 
ville,  par  laquelleelledemande  qu'on  retire,  sans  retard 
deux  compagniesdu  59"  regiment,  ci-devant  Bourgogne, 
qui  ont  6le  envoyees,  et  qui  assure  le  Directoire,  que 
vula  m^fiance  et  Tagitation  du  peuple,  la  municipalite 
et  le  Conscil  general  de  la  commune  ne  sauraient  se 
flatter  de  s'opposer  avec  succes  h  des  rixes  qui  ne  pour- 
raient  que  produire  des  scenes  tragiques. 

Ces  d^pul^s  ont  cxpos6  encore  qu'il  existe,  entre  ce 
regiment  et  les  citoyens  de  cette  ville,  une  cause  de 
haine  et  d'inimiti6  qui  aigrit  infiniment  les  esprits  ; 
qu'unc  de  ces  compagnies  y  etant  en  garnison,  en  Tann^e 
1790,  eut  une  dispute  avec  les  citoyens,  dans  laquelle 
un  de  ces  derniers  fut  tue  ;  que,  dans  le  mois  de  juillet 
dernier,  M.  d'Albignac  avaitdonn6  ordre  i  la  munici- 
palite de  preparer  des  logements  pour  une  compagnie 
de  ce  Di^me  regiment,  et  que,  sur  les  representations  des 
corps  administratifs,  ces  ordres  furent  retires.  Sur  quoi, 
vu  la  deliberation  de  la  commune  de  Villefort,  du  26  de 
ce  mois,  et  Tavis  du  district  du  m6me  jour,  la  lettre  de 
M.  d'AIbignac,  du  31  juillet  dernier,  i  nous  adress6e, 
attestant  les  faits  annonc^  par  les  d^put^s,  le  Directoire 
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du  departement  de  la  Lozere,  om  1e  procureur  general 
syndic, a  d61iber6d'ecrire  desuiteaM.  d'Anselme;  delui 
annoncer  les  faits  contenus  dans  la  deliberation  de  la 
commune  de  Villefort,  el  delui  en  envoyercopie  ensem- 
ble la  lettre  de  M.  d'Albignac  ;  de  lui  exposer  que  les 
mSmes  motifs  qui  avaient  engage  le  commandant^  reti- 
rer  le  premier  ordre  subsistant  encore,  nous   croyons 
qu'il  convient  de  relirer  les  deux  compagnies  qu'on  y  a 
envoyees  ;  que  si,  par  des  considerations  particuli^res, 
M.  d'Anselme  juge  n^cessaire  de  remplacer  les  deux 
compagnies  k  Viilefort,  Tadministration  s'en  remet  a  cet 
^gard  k  sa  sagesse,  et,  danslecas  de  non-remplacement, 
il  demeure  prie  de  vouloir  faire  retrograder  les  deux 
compagnies  k  Ispagnac,  ou  la  municipality  les  desire, 
pour  la  bonne  conduite  qu'elles  y  ont  lenue,  d'apr^s 
une  lettre  par  cllo  adress^e  au  Directoire,  qui  oflfre  de 
fournir  a  loutes  reparations  et  fournilures  dont  la  troupe 
pourra  avoir  besoin,   la  ville  de  Mende,  etant  d'ailleurs 
destin^e  a  recevoir  les  troupes  que  le  ministre  a  annon- 
c6es. 

Bes,  Osty,  Cayla,  PiJkNTiER,  Ferraud,  Pavlet,  secretaire 
general . 
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Du  Irente  Janvier,  rail  sept  cent  quatre-vingt  douze. 
En  Directoire.  MM.  Ferrand,  Cayla,  Osty,  Planlier, 
Riviere,  procureur  general  syndic. 

Un  des  membres  a  dit :  Messieurs,  la  loi  du  25  aodt 


ip' 
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dernier  accorda,  au  d^partement  de  la  Loz^re,  un  d^grfe- 
vement  de  55,500  livres,  dont  29,500  sur  la  contribu- 
tion fonci^rc,  et  5,200  sur  la  contribution  mobili^re. 
Vos  administr^s  regurcnt  ce  bienfait  avcc  reconnais- 
sance ;  il  alI6gea  un  peu  le  poids  de  Timpdt  que  les  cir- 
Constances  rendaient  encore  plus  aggravant ;  vous  esp6- 
riez  alors  que  les  operalioiis  sur  les  contributions  fon- 
ci6re  et  mobilifere  demontreraient  au  peuple  que  le 
nouvel  impdt  reclame  par  TAssemblde  nationale  etait 
bien  au  dessous  de  celui  qu'il  payait  sous  Taneienne 
administration ;  vous  lui  avez  annonce  qu'il  ne  serait 
oblige  que  de  payer  le  5*  de  son  revenu  net,  et  que 
Tirapdt  mobilier  pourrait  6tre  compense,  d'apr^s  les 
regies  prescriles  par  les  d6crets,  avec  Timpdt  foncier. 

Mais  rexp6ricnce  a  d(i  nous  convaincre  deja  de  la 
difficulte  qu'il  y  a  ^  asscoir  rimp6t  foncier  et  de  Vim- 
possibilile  de  r^parlir  rimp6t  mobilier  suivanl  le  mode 
prescrit  par  la  loi. 

Le  nombrc  des  petitions  que  vous  avez  dejJi  regues 
de  la  part  des  communaut6s,  en  dccharge  de  Timpdt 
foncier  qui  leur  a  et6  r6parti,  vous  annonce  que,  lors- 
que  toutes  les  matrices  des  r6les  seront  faitcs,  il  sera 
prouv6  que  la  somme  de  845,900  livres  du  principal  de 
la  contribution  fonciere  et  les  sols  additionnels  qu'elle 
doit  supporter,  6quivalent  a  peu  pres  au  tiers  du  revenu 
de  ce  d^partement ;  que  cette  charge  est  encore  aggra- 
vee  par  les  frais  d'administration  qui,  I'annee  1792, 
devant  fitre  en  entier  supporl^s  parses  administr^s  for- 
cera  k  augmenter  les  sols  additionnnels  pour  cet  objet 
et  les  porter  a  6  sols. 

Que  rimp6t  mobilier  prdsente  encore  des  difficultes 
plus  considerables  ;  que  ce  pays,  est  prive  presque  de 
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tout  commerce  ;  que  celui  do  la  cadisserie,  qui  etait  le 
seal  d'exportation  qu'ii  put  faire,  a  6tS  aneanti  par  les 
assignats  ;  qu'il  y  a  tres  peu  de  capitalistes,  et  qu*OD  a 
^te  force,  la  presente  ann^e,  d'en  rejeter  une  grande 
partie  sur  les  paroisses,  qui  ont  et^  tres  embarrassees 
pour  le  repartir ;  qu'enfin  I95  gel^es  du  mois  de  juin, 
ayant  emporte  le  tiers  de  la  r^colte,  a  jet6  le  decoura- 
gement  dans  le  coeur  de  tous  les  citoyens;  qu'il  leur  sera 
bicn  difficile  de  payer  les  impdts. 

Qu'il  convicnt  d'exposer  cet  ctat  des  choscs  a  I'As- 
scmblcc  nationale,afin  que,  dans  le  repartemcnt  qu'clle 
va  faire  du  degrfevement  des  im pots  de  Tannic  1792, 
ellc  veuillc  bicn  prendre  en  consideration,  la  misere  du 
pays  ct  Tembarras  de  I'administration. 

Sur  quoi,  oui  le  procureur  general  syndic,  le  Direc- 
toire  du  departemcnt  de  la  Lorfere  a  delibere  de  solli- 
citer,  aupr^s  du  corps  ligistif,  une  augmentation,  la  plus 
considerable  qui  lui  sera  possible,  k  la  somme  35,500 
livres,  qui  lui  fut  accordee  de  degr^vement  par  la  loi 
du  23  ao6t  dernier,  sur  celle  k  repartir  pour  le  mdme 
objet  en  Tannic  1792;  auquel  effet,  copie  de  la  presente 
deliberation  sera  envoyie  au  president  de  TAssemblee 
nationale,  un  ministro  du  Roi  et  aux  deputes  du  dipar- 
tement  k  la  Legislature. 

Bb8,  Plantier,  Catla,  Febhand,  Osty,  Paulet,  secretaire 
giniral . 
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Du  quatre  fevrier,  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

Le  procureur  general  sindic  a  dit :  Messieurs,  par 
voire  deliberation  du  5  Janvier  dernier,  vous  aviez  in- 
vito tous  les  citoyens,  ayant  la  qualile  requise  pour  6tre 
felecleur,  de  se  faire  inscrire  dans  le  courant  dudit  mois, 
pour  servir  de  jur6,  la  pr^sente  annee,  sur  le  registre 
qui  serait  lenu  a  cet  effet  par  le  secretaire  greffier  de 
chaquc  district. 

Cetle  deliberation  n*a  pas  cu  lout  TefTet  que  vous 
dcviez  en  attendre ;  une  funeste  indifference  a  eioign6 
un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette  inscription  et  des 
difOcuUes  qui  sesont  sur  les  conditions  qui  etaient  re- 
quises  par  la  loi,  pour  6tre  electeur  et  jure  de  jugement, 
y  ont  rais  de  nouvelles  entraves. 

line  proclamation  du  Roi,  du  15  Janvier,  vous  ordonne 
de  Wler  les  operations  pour  mettre  a  cx6cution  la  loi 
du  29  septembre  defnier,  et  sans  des  jur^s  vous  ne 
sauriez  y  parvenir.  L'indifference  de  vos  concitoyens 
disparaitra,  n'en  doutez  point,  devant  les  motifs  puis- 
sants  qui  sont  resumes  dans  cette  proclamation.  Vous 
dcvez  done  vous  hMer  de  la  faire  publier,  mais,  pour 
lever  tous  les  doutes  sur  les  qualit^s  n^cessaires  pour 
regibilite,  Je  vous  propose  de  joindro  a  cette  procla- 
mation la  copie  de  Tarticle  7,  de  la  section  II,  du  Gha- 
litre  l*"",  du  titre  5,  de  la  Cionstitution  frangaise  qui 
en  contient  renumeration. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  departement  de  la  Loz^re 
a  deiib^re  de  faire  imprimer  et  joindre  k  la  procla- 
mation da  Roi,  du  15*  Janvier  dernier ,  concernant 
rexecutiaa  de  la  loi  des  jur^s,  Tarticle  7  de  la  section  II 
da  Chapitre  1*'  da  titre  3  de  la  Constitution  frangaise, 
et  d*inviter  tous  les  citoyens  du  ddpartement  de  la 
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Loz^re  qui,  ayant  les  conditions  requises  pour  £tre 
^lectears,  nese  sontpas  fait  encore  inscrire,  pour  servir 
de  jur6  de  jugeraenty  sur  le  regislre  tenu  k  cet  effet  par 
le  secrelaire  grefBer  de  chaque  district,  de  remplir  dans 
le  plus  court  delai  celte  obligation. 

Plantieb,  Catla,  FeimA5D,  Paulet,  secretaire  general. 


— 0 — 


Du  sept  f^vrier,    mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

Vu  I'extrait  des  regislres  des  deliberations  du  Direc- 
toire  du  district  de  Florae,  du  3  de  ce  mois,  tendant  k 
d^nonccr  en  justice  ct  a  faire  punir,  suivant  la  rigueur 
des  lois,  un  d^lit  commis  k  Ispagnac,  le  1*'  courant, 
par  des  gens  attroup^s  et  arm^s  centre  la  municipality, 
le  Directoire  du  deparlement  de  la  Loz6re,le  procureur 
gin^rat  syndic  entendu,  a  arrdtc  que  la  denonce  du 
maire  dlspagnac,  la  deliberation  du  district  de  Florae, 
qui  est  k  suite ,  scraient  envoyees  au  commissaire 
du  Roi,  pr6s  le  tribunal  du  district  de  Florae,  avec 
requisition  d*en  faire  la  remise  au  jur6  d'accusation  du 
district,  et  de  surveiller  une  prompte  et  enti^re  execu- 
tion de  la  loi  a  cet  egard. 

Plantica^  Catla,  Febjund,  Paulet,  secretaire  general* 
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Dudiijour  septieme  f^vrier,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze. 

Vu  la  petition  de  la  municipalite  du  Monestier,  ten- 
dant  a  prior  radminislration  du  dcpartement  d'auloriser 
le  sieurBoudet,  pr^tre,  a  continuer  le  service  qu'il  fait, 
dans  la  paroisse  du  Monestier,  depuis  la  mort  de  M. 
Portes,  cur^  ;  vu  de  plus  Tavis  du  district  de  Marvejols, 
le  Direcloire  du  deparlement  renvoie  la  demando  de  la 
municipalite  du  Monestier,  par  devant  M.  Nogaret  6v6- 
que  constitulionnel,  poury  6tre  statu6  conformement  k 
Varticle  49  du  titre  2  de  la  proclamation  du  Roi  sur  la 
Constitution  civile  du  clerge. 

PuLNTiER,  Cavli,  FERRAyD,  Paulet,  sccrctaire  general. 


— 0 — 


Dudit  jour,  sept  fevrier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

Lecture  faite  de  la  leltre  de  Monsieur  le  ministrede 
Fint^rieur,  en  date  du  50  Janvier  dernier,  leDirectoire 
du  deparlement,  le  procureur  general  syndic  entendu, 
a  d^lib^r^  de  prier  MM.  Pelet  et  B6s,  adminlstrateurs  du 
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Directoire  de  se  Iransporler  a  Villefort  et  dans  tous 
autres  endroits  que  leur  sagesse  sugg^rera,  a  I'cfiet  de 
recueillirdes  renseignements  et  ^claircissements  n6ces- 
saires  pour  decouvrir  si  les  plaintes  que  M.  Cahier 
annonce  sent  fondees,  afin  que  Tad  ministration  puisse 
prendre  des  moyens  pour  les  prevenir  et  en  arrfeter  les 
efFets  ;  leur  donnant  pouvoir  de  requ6rir  de  Tadminis- 
tration  du  district  de  la  municipality,  des  commandants 
des  troupes  de  ligne  et  des  gardes  nalionales,  qu'ils  ont 
autoris6  a  requerir,  si  le  cas  le  requiert,  et  de  tous  les 
citoyens,  toules  les  instructions  qu'ils  croiront  neces- 
saires  pour  remplir  Tobjet  de  leur  commission. 

Plantier,  Cayla,  F£rrand,  Paulet,  secretaire  g6n6ral. 
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Duditjour  septi^me  f6vrier,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze. 

Un  raembre  a  dit :  charges,  Messieurs,  de  ramener  et 
diriger  tous  les  citoyens  k  Tobservation  de  la  Constitu- 
tion, vous  devez  rompre,  avec  autant  de  prudence  que 
de  fermet6,  les  mesures  que  prennent  les  mal  intcntion- 
n6s  pour  la  rendre  odieuse  ;  vous  ne  pouvez  vous  dissi- 
muler  que  vous  dies  environnes  de  malveillants  qui 
emploient  tem6rairement  tous  les  moyens  qui  leur  pa* 
raissent  propres  a  propager  le  mepris  qu'ils  affectent  de 
montrer  pour  la  loi ;  ce  sont  chaque  jour  de  leur  part 
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des  entreprises  pins  hardies  ;  vousciites  hier  ]a  douleur 
d'entendre  chanter  et  de  -voir  debiter  publiquement  des 
vers  infdmes,  qui  ne  tendaient  a  rien  moins  qu'^  porter 
lescitoyens  k  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  et  a  pro- 
darre  les  plus  grands  d6sordres ;  Ics  vues  criminelles  de 
I'auleur  de  cescouplets,d6di6s  h  lalouange  des  6migr6s, 
sont  de  tromper  le  peuple,  en  le  portant  a  suspecter  la 
puret^  des  intentions  du  Roi,  et  h  lui  faire  d6sirer  le 
relour  de  Tancien  ordre  de  choses,  par  Teffet  d'une  con  - 
tre  revolution  ;  c'est  k  votre  vigilance,  Messieurs,  d'ar- 
r^ter  le  cours  de  ces  scenes  scandaleuses  qui  se  renou- 
vellent  chaque  jour ;  c'est  a  vous  a  opposer  le  glaive  de 
la  loi  aux  menaces  et  aux  insulles  presque  toujours  diri- 
g^es  contre  des  citoyens  qui  ne  craignont  pas  de  se 
declarer  les  vrais  amis  de  la  Constitution.  Tels  sont, 
Messieurs,  les  objet  soumis  a  votre  deliberation ; 

Le  procureur  general  syndic  a  dit,  que  la  dcnoncia- 
tion  n'6nongant  que  des  generalit6s,  il  lui  est  impossible 
de  conclure  ;  qu'il  desirerait  connaitre  la  chanson  qu'il 
denonce ;  que  tout  ce  qu'il  en  sail,  c'est  que  sur  les 
plaintes  des  administrateurs,il  av&it  temoign6,  au  maire 
de  la  ville,  sa  surprise  de  son  silence  et  de  la  munici- 
pal il6  ;  qu'il  lui  avail  r6pondu,  qu'ctant  instruil  que' 
I'on  avait  porl6  des  plaintes  au  Directoire,  il  avait  fait 
chercher  celui  qu'on  accusait  d'avoir  chantc,  pour  le 
meUre  en  prison,  etqu'on  ne  Vavait  pas  trouve,  mais 
que,  pour  pr^venir  les  plaintes,  la  municipalite  avait  fait 
publier  des  defenses  de  rien  chanter  de  contraire  k  la 
Constitution  ; 

Que  la  municipalite,  ayant  rempli  son  devoir,  et  lui 
paraissant  inutile  de  le  lui  rappeler,  et  qu'il  pense  qu'il 
doit  dtre  declare  n'y  avoir  lieu  ^  delib^rer;  et  oui  le 
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procureur  general  syndic,  le  Directoiro  du  d^partement 
consid6rant  qu'on  ne  saurait  contester  la^  publicity,  oil 
m^connaitre  les  motifs  de  la  chanson  dont  s'agit,  k  dili- 
b^r6  que  le  present  arr^t6  sera  communique  k  la  muni- 
cipalit6  do  Mende;  qu'elle  sera  invitee  et  requise  d'arrd- 
ter,  par  lous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  soit  le 
progr^s,  ou  une  plus  grande  distribution  de  la  mdme 
chanson  ;  comme  de  tenir  la  main  et  apporter  la  plus 
active  vigilance  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
quillity publique;  de  denoncer  enfin,  k  la  police  correc- 
tionnelle,  tant  le  distributeur  que  Timprimeurde  ladite 
chanson  ;  auquel  effet  ledit  arrfite  sera  communique  a 
ladite  municipalite  k  la  diligence  du  procureur  gen6ral 
syndic,  et.dans  le  plus  court  d61ai  possible. 

Cayla  ,  Bes  ,  Ferrand  ,  Plantieh  ,   Paulet  ,  secretaire 
general. 
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Du  huit  fevrier,  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

Un  des  membres  a  dit :  Messieurs,  par  plusieurs  de 
vos  deliberations,  vous  avez  sollicite,aupr^s  de  TAssem- 
biee  nationale  du  Roi  et  de  ses  ministres,  Tetablisse' 
ment  d'un  bureau  de  poste,  en  la  ville  de  Meyrueis, 
cheMieu  du  district ;  les  dccrels  de  TAssembiee  natio* 
nale  semblaient  vous  promettre  radmission  de  votre 
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Bu  ;  cependaot  UD  verbal  d.u  37  Janvier  dernier,  qui 
)us  a  ^t^  envoy^  par  \e  Directoire  dti  district  de  cette 
We,  en  vous  d^DOni^nt  la  violation  du  secret  des  let- 
es,  commise  dans  le  bureau  de  Florae,  vous  Tait  con- 
ittre  que  Heyrucis  est -encore  prive  d'un  bureau  de 
Dste  ;  ainsi  je  vous  propose,  etc. 

Surquoi,  vu  le  procts-verbal  tenu  par  les  adminis- 
ateurs  du  district  de  lUeyrueis,  Ic  20  Janvier  dernier, 
nsemble  I'avis  dudit  Directoire,  du  51  dudit  mois,  le 
irectoire  du  d^partement  de  la  Loz^re,  ou'i  le  procu- 
eur  g^n6rat  syndic,  a  d^lib^r^  de  solliciterde  recbef, 
upr^s  dn  Roi  et  de  ses  ministres,  retablissement  d'un 
ureau  do  poste  aax  lettres,  dans  la  ville  de  Meyrueis, 
bef  lieu  dudit  district,  et  qu'^  cet  effet  copie  dudit 
roc^'Verbal,  ensemble  de  I'avis  du  district  sera  en- 
oyk  h.  M.  le  Minislre  de  I'lnterieur,  et  que  MM.  les  d6- 
utes  du  d^partement  h  la  legislature,  seront  pri^s  de 
illiciter  le  succ^s  de  la  presente  deliberation. 

PuKTiEB,  Cavu,  FEaRAMO,  Paulet,  Secretaire  general. 


Du  dix  f^vrfcr  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

Vu  i'exlrait  de  deliberation  du  Directoire  du  district 
!  St-CWIy.  du  0  Janvier  dernier,  porlant  que  le  Direc- 
ire  du  d6parlement ,  se  voit  consult^  sur  le  mode 
exiculioo    de  I'artictc  7  de  la  loi  da  12  septembre 
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dernier,  sar  les  restrictions  que  peut  souffrir  cet  article, 
pour  la  plus  grande  si!kret6  et  conservation  des  titres,  et 
pour  les  besoins  journaliers  du  Directoire,  et  qu'il  serait 
^galement  pri6  d'employer  ses  soins  pour  retirer,  du 
Bureau  des  finances  de  la  ville  de  Riom,  les  titres  relatifs 
a  la  terre  du  Malzieu  ;  le  Directoire  du  d^partement  de 
la  Lozfere,  oui  le  prOcureur  g^n^ral  syndic,  a  d^lib^re 
que  le  Directoire  du  district  de  St-Ch6ly  se  conformera 
strictement  k  I'article  7  de  la  loi  du  12  septerobre  der- 
nier ;  qu'en  consequence  les  receveurs  de  droits  d'enre- 
gistrement  des  villes  du  Malzieu  et  St-Ch6ly,  pourront, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  n^cessaires,  prendre 
communication,  sans  frais,  et  faire  des  extraits  ou  copies 
des  titres,  registres  et  documents,  d^pos^s  aux  archives 
du  district  de  St  Ch6Iy  ;  qu'ils  pourront  m^me  se  faire 
remettre,  sous  r^cepiss^,  les  titres  n^cessairesau  recou- 
vrement  ou  se  faire  delivrer  des  copies  par  le  Directoire 
dudit  district }  charge  le  procureur  general  syndic,  de 
faire  tous  les  agis  n^cessaires  pour  obtenir,  des  d^posi- 
taires,  la  remise  des  titres  concernant  la  terre  du  Mal- 
zieu. 

Plantier,  Gatla,  Ferrand,  Paclet,  secretaire  general. 
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Du  onze  f6vrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-<iouze. 
En  Directoire.  MM.  Cayla,  Ferrand,  Osty,  Plantier, 
Riviere,  procureur  general  syndic. 

Yu  la  petition  des  citoyens  actifs  de  Claviers,  qui  y 


-■sv 
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sont  sign^s  ;  oui,  le  procureur  g^n^ral  syndic,  le  Direc- 
toire  du  d^partement  de  la  Lozere,  a  delib6r6  de  leur 
permettre  de  Mtir  ou  acheter  k  leurs  depens,  un  Edifice 
au  lieo  de  Claviers,  et  de  le  consacrer  au  culte  de  leur 
religion,  a  la  charge  par  eux  d'inscrire  sur  la  porte ; 
Paix  et  liberty,  6glise  des  Non-Conformites. 

Pla^tier,  Cayla,  Padlet,  secretaire  general. 


0 — 


Du  douze  fevrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 
En  Directoire.  MM.  Pelet,  \ice-pr6sident,  Cayla,  Bfes, 
Plantier,  Osty,  vice-procureur  general  syndic. 

Yu  Vextrait  de  la  deliberation  du  Directoire  du  district 
de  Florae,  en  date  du  10  courant,  et  la  lettre  dont  il  est 
accompagne,  Tun  etl'autre;  ayantpourobjet  d*annoncer 
qu'on  est  inslruit  des  mauvaises  dispositions  que  mani- 
festentles  habitants  de  la  ville  de  Mende,  centre  Tordre 
et  la  tranquillite  publique  ;  que  les  patriotes  y  sont  me-* 
nac^s  au  point  de  n'oser  se  montrer ;  qu'il  s'y  est  rS- 
fogieun  grand  nombre  d'etrangei*s,  dont  la  presence 
tend  k  ranimer  Tespoir  des  mal  intentionnees ;  qu'en 
divers  lieux  de  ce  departement,  Ton  a  depose  la  co- 
carde  nationale,  et  qu'on  est  prdt  a  arborer  la  cocarde 
blanche ;  que  le  camp  de  Jal^s  s'assemble ;  que  le  tri- 
bunal criroinel  n'a  pu  etre  organise  pour  entrer  en  fonc- 
lions ;  qa'il  est  k  craindre  que  le  trouble,  qui  est  coa- 
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centr^  dans  un  seul  endroit,  se  r^pande  de  proche  en 
proche  et  allume  bientdt  le  feu  de  la  guerre  civile ; 
qne  c'est  \k  pr^cis^ment  oil  veulent  nou$  conduire  nos 
ennemis,  parce  qu'ils  regardent  ce  moyen  comme  le 
setil  qui  pilisse  les  r^lablir  dans  leurs  privileges ;  que 
d'apr^s  toutes  ces  considerations,  ce  Directoire  a  ^rit, 
k  toutes  les  municipalitis  de  son  ressorty  que  la  chose 
publique  est  en  perils;  qu*elles  doivent  prendre  les 
moyens  les  plus  actifs  pour  organiser  leurs  gardes  na- 
tionales,  que  si  elles  pr^voient  ne  pouvoir  les  avoir  | 
pr6tes  dans  un  intervalle  de  huit  jours,  elles  s'assurent 
provisoirement  d'un  certain  norobre  de  citoyens  donl  le 
courage  et  le  patriotisme  soient  connus ;  que  sur  le 
champ,  ces  citoyens  soient  arm^s,  pourvus  de  munitions  | 

n6cessaires  et  pr6ts  k  marcher  k  la  premiere  requisition^  | 

soit  du  district,  soit  des  municipalitis,  lesquelles  sent         J 
en  mdme  temps  averties  de  se  tenir  sur  leurs  gardes^ 
afin  de  repousscr  toute  attaque  qui  leur  serait  faite. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  d^partementy  le  vice-pro- 

cureur  general  syndic  entendu,  prenant  dans  la  plus 

grande  consideration  le  contenu  et  la  deliberation  du 

Directoire  du  district  de  Florae ,  loue  le  zeie  do  ses 

administratenrs ,  approuve  les  mesures  qu*ils  ont  era 

devoir  prendre  pour  en  imposer  aux  ennemis  de  la 

Constitution,  et  prevenir  toute  surprise  de  leur  part; 

les  exhorte  en  outre  a  continucr  de  surveiller  les  per- 

sonnes  qui  leur  paraitraicnt  suspectes,  et  k  denoncer 

celles  dont  la  conduite  tendrait  k  troubler  I'ordre  ei  la 

iranquillite.  Quant  aux  crainles  que  les  administrateurs 

paraisscnt  avoir  con^ues  k  raison  d'un  pretendu  rassem- 

blement  au  camp  de  Jal^s,  le  Directoire  du  departe- 

ment  leur  dedare  qu'ayant  envoye  deux  commissaires 
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h  Viilefort  et  les  ayant  charges  de  prendre  des  informa- 
tions sur  les  bruits  de  ces  rassenablements,  ils  ont  rap- 
porte  que  ces  m^mes  bruits  fussent-ils  fond^s,  il  y 
aurait  d'autant  moins  k  craiodre  a  cet  ^gard,  qu'on  a 
^tabli  des  troupes  de  ligne,  a  Jal^s  mSine.  Le  Directoire 
du  departement  arrdte  enfin ,  qu'il  sera  adresse  des 
extraits  dela  prdsente  deliberation  a  M.  le  Ministre  de 
rint^rieur;  a  chacun  des  districts  du  ressort,  h  Taccu' 
sateur  public  et  au  Corps*municipaI  dela  ville  de  Mende. 
Bes,  Plantier,  Cayla,  Paulet,  secretaire  g^B^ral. 
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Dudit  f^vrier  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze.  En: 
Directoire.  M.  Pelet,  vice-president,  Cayla,  Ferrand, 
Osty,  Rivi^e,  Bfes,  Riviere,  procureur  general  syndic. 

LeProcureur  general  syndic  a  dit :  Messieurs,  diman- 
che  dernier  vous  prites  une  deliberation  en  mon  ab- 
sence, ou  en  ^nongant  les  inculpations  que  le  Directoire 
du  district  de  Florae  s'^tait  permises  centre  les  habi« 
tants  de  la  ville  de  Mende,  vous  loudtes  leur  z61e  et  ap^ 
prouv^tes  les  noesures  qu'ils  avaient  cru  devoir  prendre 
pour  en  imposer  aux  ennemis  de  la  Constitution  et  pre- 
venir  toute  surprise  de  leur  part ;  vous  les  exhort^tesen 
outre  de  continuer  a  surveiller  les  personnes  qui  leur 
paraltraientsuspectes,  et  k  denoncer  celles  dont  la  con- 
duite  tendraient  k  troubler  I'ordre  et  la  tranquility  pu-r 
bliques. 

Ce  directoire  de  district  feint  de  craindre  que  le  trou- 
ble qui  est  concentre  dans  la  ville  de  Hende  ne  se  pro- 
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pagechezlui,  etallume  le  feu  de  la  guerre  civile;  it 
parle  de  mauvaises  dispositions  que  manifestent  les  ha- 
bitants de  la  ville  de  Mende  ;  il  ose  avancer  que  le  tri- 
bunal criminel  n'a  pas  pu  s'y  former. 

Ne  dirait-on  pas  que  ce  sont  les  habitants  de  cette 
ville  qui  ont  mis  des  obstacles  a  cette  fornrtation  ?  Et 
cependant  vous  savez  qu'aucun  district  ne  nous  a  cn« 
voy6  la  liste  des  jures,  et  que  §i  Taccusateur  public  n'a 
pas  et6  installe,  c'est  qu'il  n'a  pas  el6  pourvu  de  lettres 
du  Roi  ;  qu'il  s'obtine  a  ne  point  produire  les  preuves 
d'^Iigibilit^,  et  que  la  municipality  de  Mende  n'a  regu 
qu'hier  ou  aujourd'hui,  la  proclamation  duRoi,  qui  lui 
ordonnait  d'installer  ce  tribunal ;  que,  m^me  sans  Vat- 
tendre,  elle  avait  regu  depuis  longtemps  le  serment  du 
Prdsident.  Vous  savez  encore,  Messieurs,  que  la  seule 
insurrection  que  nous  ayons  eu  dans  ce  d^partement, 
a  4t^  dans  le  distric  de  Florae,  et  que  la  negligence  de 
la  municipality  a  et6  si  grave  que  vou5  avez  cru  devoir 
appeler  la  reponsabilite  sur  le  procureur  syndic. 

Vous  connaissez  la  m^fiance  qui  extste  entre  certains 
districts  et  celui  de  Florae ;  la  diversity  de  religion,  le 
souvenir  des  anciennes  divisions  pourraient  exciter  une 
efferviscence  qui  deviendrait  dangereuse ;  il  est  &  crain- 
dre  qu'on  ne  regarde  les  precautions  prises  par  les  ha* 
bitants  de  ce  district,  comme  des  pr^paratifs  hostiles. 
-  Pour  pr^venir  ces  malbeurs,  je  vous  propose  de  deli- 
b^rer  que  toutes  les  municipalit^s  du  d^partement, 
seront  tenues  dans  le  d^lai  de  quinzaine,  d'ex^cuter  la 
loi  du  14  octobre  dernier,  relative  k  Torganisalion  de  )a 
garde  nationale,  k  peine  d'en  demeurer  personnellement 
responsables*  C'est  le  seul  moyen  l^gal  de  surveiller  les 
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personnes  suspectes,  et  d'en  imposer  aux  ennemis  de  la 
Constitution,  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  sectes. 

RiviEAE,  procureur  general  syndic. 
Le  Directoire  du  d^partement  de  la  Loz^re,  sans  s'ar- 
rMer  aux  considerations  etrang^res,  k  la  requisition  du 
procureur  syndic,  comme  peu  exactes^inutileset  pouvant 
produire.de  la  meliance  cntre  les  citoyens  des  difTerents 
districts  du  ressort,  en  ce  qu'on  y  rappelle  la  diversite 
des    opinions   religieuses    et    les    anciennes   divisions 
qu'elles  ont  occasionn6;    que  d'aillcurs  Tapprobation 
donnee  a  J'arrdte  du  district  de  Florae,  par  le  Directoire 
du  departement,   portait  uniquement  sur  les  mesures 
prises  et  a  prendre  sur  le  rassemblement  du  camp  de 
Jales  el  Yion  d'ailleurs,  a  arrfite  qu'il  sera  ^crit  aux  mu- 
nicipalites  du  departen^ent,  de  presser,  dans  leurs  can- 
tons respectifs,  Texecution  de  la  loi  du  14  d^cembre 
dernier,  sous  les  peines  de  la  responsabilit6  s'ils  n'ont 
pas  execute  ^'organisation  des  gardes  nationales  dans 
le  d61ai  d'un  mois. 

Pelet,  Cayla,  Bes,  Osty,  Ferrand,  Paulet,  secretaire 
g^n^ral. 


— 0- 


Du  vingt-un  fivrier ,  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  heure  de  dix  du  matin,  presents  :  MM.  Pelet,  la 
Chassagne,   Ferrand,  Riviere  procureur  g^n^ral  syndic. 

Le  procureur  general  syndic  a  dit :  Messieurs,  M.  d'Al- 
bignac,  commandant  des  troupes  de  ligne  de  la  der« 
ni^re  division  vous  a  annonc6,  parsa  lettre  du  19  de  ce 
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mois,  qu'il  avail  donn6  ordre  h  trois  compagnies  du  7* 
regiment  d^infanterie  pour  se  rendre  a  Mende,  et  qu'elles 
y  arriveraient  le  25  de  ce  mois  ;  ces  ordres  ont  ^te  doa- 
nes  d'apr^s  une  lettre  que  le  Directoire  lui  ^crivit  le  13 
de  ce  mois,  sur  laquelle  je  m'interdis,  quant  b  present, 
toute  reflexion,  mais  je  vous  propose  :  1®  de  vouscon* 
former  k  la  deliberation  de  TassemblSe  administrative 
du  19  novembre  dernier,  et,  en  consequence,  d'^crire  k 
M.  d'AIbignac  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  pour 
qu'une  de  ces  compagnies  reste  a  Florae,  qu'une  autre 
ailte  k  Marvejols  et  que  celle  des  grenadiers  vienne  k 
M6nde.  Plusieurs  raisons  puissantes  vous  portent  k  pren« 
dre  ces  mesures  :  1^  Yous  n*avez  pas  des  casernes  assez 
vastes  pour  loger  ces  trois  compagnies,  a  peine  une 
pourra-t-elle  loger  k  celle  que  vous  avez  pr6parie. 

2^  Le  district  de  Florae  vous  a  donn^  quelque  inquie- 
tude dans  le  mois  de  d^cembre  et  la  prudence  exige  que 
puisque  vous  avez  des  forces,  vous  en  disposiez  d'une 
partie  en  sa  faveur. 

5®  Les  administrateurs  du  district  de  Marvejols  vous 
demandent,  depuis  plus  de  dix  mois,  des  troupes;  il  est 
juste  que  vous  saisissiez  celte  occasion  pour  remplir 
leurs  d^sirs. 

4«  Vous  6tes  astreints  de  vous  conforraer  aux  delibe- 
rations de  I'assembiee  administrative,  et  la  division  que 
je  vous  propose  a  6te  prevue  et  demandee  par  elle. 

II  n  y  auraient  que  des  raisons  bien  fortes  qui  pour- 
ront  vous  dispenser  de  vous  y  conformer,  et  ces  raisons 
n'existent  point ;  je  vous  propose  encore  de  nommer 
deux  membres  dans  votre  sein,  pour  examiner  et  rece- 
voir  les  fournitures  que  doit  faire  le  sieur  Pichand ;  celte. 
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operation  ne  peut  plus  6tre  diff^ree  et,  si  la  totality  D*est 
pas  complete,  vous  devez  faire  prononcer  contre  lui  la 
perte  du  5'  du  prix  auquel  il  se  soumit. 

Rivi£REy  procureur  g^n^ral  syndic,  Gayla. 


Du  vingt-six  f^vrier,  mil  sept  cent  quatre*vingt« 
douze,  heure  de  cinq  qt  demie  du  soir,  presents  :  Mes- 
sieurs Pelet,  vice-president,  Ferrand,  Osty,  Pascal, 
Cayla,  Rivifere,  procureur  g6n6ral syndic. 

Nous,  administratcurs  et  procureur  general  syndic  du 
departement  de  la  Loz6re,  avertis  par  la  g^n^rale  qui 
battait  dans  toute  la  ville  et  par  le  son  de  la  cloche 
d'alarme  que  la  tranquillity  publique  ^tait  troubl^e, 
Dous  nous  sommes  rendus  au  lieu  ordinaire  de  nos 
seances,  et,  ayant  envoy6  nous  instruire  des  causes  de 
ces  troubles,  on  nous  a  rapport^  que  les  grenadiers  du 
27*  regiment,  ci-devant  Lyonnais,  avaient  misle  sabre  a 
la  main  conlre  les  soldais  de  la  garde  nalionale,  qui 
moniaient  la  garde  h  la  place  principale ;  qu'ils  s'^taient 
alors  r^pandus  dans  la  rue  en  courant  le  sabre  nu  et 
attaquanl  les  gardes  nationales  qu'ils  rencontraient. 

Nous  avons  pris  la  resolution  d'inviter  Messieurs  les 
administrateursduDirectoire  du  district  et  la  municipa- 
lity de  se  reunir  a  nous  pour  aviser  aux  moyens  de 
r^tablirla  tranquillity  publique  ;  ils  se  sont  rendus  de 
suite  a  nos  invitations. 


—  649  — 

Le  maire  nous  a  rapport^  que  les  trois  compagnies  de 
Lyonnais,  qui  n'etaient  commandoes  que  parSofficiers, 
avaient  pris,  sans  leurs  ordres,  les  armes  ;  qu'elles  se 
formaient  dcvant  la  porte  de  leurs  casernes  ;  que  ]es 
gardes  nationales  s'Otaient  rangees  en  bataille  dans 
la  place  d'Angiran,  qui  n*est  Oloignee  que  d'un  port  de 
fusil  du  poste  des  tix)upes  de  ligne  ;  que  la  municipa- 
lity avait  fait  ordonner  a  tons  les  citoyens  d'OcIairer 
leurs  fenfitres,  ce  qui  a  ete  execute. 

Le  procureur  gOnOral  syndic  a  remis  alors  k  M.  le 
maire  une  requisition  pour  enjoindre  au  commandant 
de  cetle  troupe  delafaire  rentrer  dans  ses  quarliei*s,  et 
de  I'y  consigner  pendant  toute  la  nuit. 

II  promit  de  la  lui  notifier,  mais  un  quart  d'heure 
apr^sil  lui  fit  dire  que  la  notification  au  commandant 
serait  infructueuse  ;  qu'il  croyaitqu'il  fallait  Taller  noti- 
fier  a  la  troupe  mdme,  et  qu'il  Tinvitait  de  se  joindre  a 
le  municipalite  qui  Tattendait  en  corps  k  la  place  d'An- 
giran. 

Le  procureur  general  syndic  s'est  rendu  a  cette  invi- 
tation, et,  de  retour,  il  a  rapporte  qu'il  avait  trouvO  k  la 
place  d'Angiran  toute  la  garde  nationale  sous  les  armes, 
sous  les  ordres  de  ses  officiers;  la  municipality  en  corps, 
en  Ocharpe  ;  que  n'ayant  pas  cru  prudent  de  faire  trans-* 
porter  tous  les  officiers  municipaux  avec  lui,  le  maire, 
le  procureur  do  la  commune,  un  seul  officier  municipal, 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  les  deux  officiers 
de  la  troupe  de  ligne  s'Otaient  mis  en  marche. 

Qu'arrivOs  k  50  pas  des  casernes,  on  leur  avait  criO  : 
Qui  vive  ?  Qu'on  rOpondit  que  c'Otait  la  municipality  eC 
le  procureur  gOnOral  syndic  du  dOpartement ;  qu'on  les 
laissa  avancer  ;  qu'aux  portes,  ils  trouvferent  la  troupe 
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arm^e,  mais  sans  dtre  en  bataille  ;  qu'ils  parvinrent  a 
force  de  sollicitations  k  la  faire  rentrer  ;  que  quelques 
soldatsse  plaignaient  qu'on  les  avaient  poursuivis  dans 
les  rues  k  coup  de  baionncttes  ;  que  la  municipalite  leur 
avail  promis  d'entendre  le  lendemain  les  plaintes 
de  lout  le  monde  et  derendre  justice  ;  qu'ils  r^cla- 
maient  trois  hommes  qui  leur  manquaient ;  que  M.  de 
Borel,  coraraandant  de  la  garde  nationale  repondit  que 
deux  6taient  dans  sa  maison,  qu'il  les  y  avail  conduits 
lui-mfime  ponr  les  arracher  a  la  fureur  du  peuple  ; 
qu*un  caporal  vint  le  remercier  de  lui  avoir  sauv6  la  vie ; 
que  quelques  aulres  disaient  qu'ils  ne  la  devaient  qu'au 
z^le  et  a  la  fermet6  des  officiers  de  la  garde  nationale  ; 
que  les  officiers  de  la  troupe  de  ligne  avaient  employe 
Ics  sollicitations  les  plus  psessantes  pour  les  engager  a 
rentrer  dans  leurs  chambres  et  a  quitter  leurs  armes  ; 
qu'ils  y  etaient  enfin  parvenus. 

Que  de  retour  sur  la  place,  le  procureur  general  syn- 
dic avail  ^te  entoure  des  officiers  de  la  garde  nationale, 
des  soldats  et  de  la  municipalite  qui  s'^taient  plaints 
am^rement  qu'on  avait  fait  boire  tout  le  jour  les  soldats 
du  27*  regiment,  qu'on  Jes  avaient  excites  par  toutes 
sortes  de  moyens  k  I'insurrection  et  k  I'agression  qui 
avait  eu  lieu  ;  qu'ils  avaient  deja  port6  des  plaintes  au 
juge  de  paix  centre  les  citoyens  qui  avaient  6t6  les 
auteurs  de  tons  ces  malheurs  ;  qu'on  avait  d^jk  arr6t6 
quelques-uns  de  ceux  qu'on  soupgonnait ;  que  c'6tait  en 
sortant  d'une  assembl^e  du  club  des  amis  de  la  Consti- 
tution que  ces  grenadiers  Etaient  dcscendus  sur  la 
place  et  avaient  attaqu^,  le  sabre  a  la  main,  le  poste  du 
corps  de  garde. 

Le  procureur  g^n^ral  syndic  a  ajout6,  qu'6tant  sur  les 
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quatre  heures  du  soir  au  devant  de  la  porte  du  Sou* 
beyran  avec  le  maire  et  le  commandant  des  troupes  de 
ligne,  il  avait  vu  sortir  de  la  ville  une  trentaine  de  gre* 
nadiers  dont  quelc[ues-uns  lui  paraissaient  pris  de  vin  > 
qu'ils  prenaient  le  chemin  de  la  maison  oii  siige  le  club 
des  amis  de  la  Constitution ;  qu'ils  6taient  conduits  par 
le  sieur  Bonicel,  vicaire  Episcopal,  qui  6lait  k  leur  t6te; 
qu'en  passant  ils  avaient  insuU6  deux  pr^tres  qui  pro- 
menaient ;  que  le  maire  et  TofUcier  commandant  avaient 
joint  la  troupe  et  qui  lui  avaient  ^t6  porter  des  plaintes 
h  M.  Nogaret,  ^v6que,  siir  Tind^cence  de  la  conduite  da 
sieur  Bonicel,  et  Tavait  prr^  de  recommander  la  plus 
grande  circonspection  a  ses  vicaires  6piscopaux. 

II  finit  par  assurer  le  Directoire  que  la  garde  natio- 
nale  avait  quitte  la  place  d'Angiran,  mais  qu'on  conser- 
verait  de  fortes  patrouilles  pour  assurer  la  tranquillity 
de  la  ville  pendant  la  nuit ;  pour  lors,  persuades  que  la 
tranquillity  ne  courait  plus  de  risques  nous  nous  sommes 
retires  au  Directoire.  Knviron  une  hcure  apr^s  nous 
nous  sommes  transport's  chez  le  procureur  general 
syndic. 

Vers  les  10  heures,  les  officiers  de  la  garde  nattonale 
vinrent  nous  assurer  qu'ils  etaint  instruits  qu*on  avaient 
envoyS  des  expr^s  dans  les  districts  voisins  ;  qu'il  ^lait 
a  craindre  qu'un  grand  nombre  d'hommes  arm6s  ne  se 
portAt  dans  la  ville  de  Mende;  qu'amis  ou  ennerais  leur 
rassemblement  ^tait  dangereux. 

Nous  nous  transportAmes  de  suite  au  Directoire  du 
d'partement  et  nous  primes  un  arr^te  qui  chargea  tous 
les  districts  de  rassurer  les  citoyens  sur  les  suites  des 
6venements,  et  de  faire  defense  a  toutes  les  gardes  na- 
tionales  du  d'partement  de  se  porter  en  la  ville  de 
Mende  sans  sa  requisition. 
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Le  procureur  general  syndic  futcharg6  de  faire  partir 
oet  arr6t6  par  des  exprfes  et  nous  r6sol6mes  de  passer  le 
reste  de  la  nuil  en  Directoire. 

Vers  les  deux  heures,  des  offlciers  de  la  garde  natfo* 
nale  vinrent  nous  prier  de  faire  des  requisitions  k  la 
troupe  de  ligne  de  partir  le  lendemain  matin  ;  la  mu- 
nicipalite  se  joignit  k  eux,  nous  assura  qu'on  n'avait 
contenu  et  fait  retirer  les  gardes  nationales  qu'en  leur 
pr^sentant  cet  espoir  ;  elle  nous  6t  par  6crit  une  decla- 
ration portant :  c  qu'elle  ne  pent  plus  r^pondre  de  la 
tranquiilite  publique  ;  que  la  garde  nationale  insult^e 
et  provoqu^e  k  coups  de  sabre  par  les  trois  compagnies 
de  Lyonnais  est  pr^le  k  lescombattre:  que  le  seul  moyen 
d'emp6clier  le  sang  de  coaler  est  d'ordonner  le  depart 
de  ces  trois  compagnies  ;  et  que  si  on  ne  prenait  ce 
moyen,  elle  se  d^chargeait  de  toute  responsabilite  ». 

Nous  cr&mes  devoir  acc^der  a  cette  demande,  et  nous 
primes  un  arr^te  portant :  «  Vu  la.  declaration  faite  par 
le  maire  de  la  ville  de  Hende,  et  celle  faite  par  le  dis- 
trict de  cette  ville  ;  le  procureur  general  syndic,  consi- 
derant  le  danger  imminent  oil  se  trouveraient  r^duits  et 
la  troupe  de  ligne  et  les  gardes  nationales,  et  que  dans 
un  cas  aussi  urgent  le  salut  du  peuple  est  la  supreme 
loi ;  considerant  que  la  loi  du  5  aoAt  dernier,  donnant 
le  pouvoir  aux  corps  administratifs  de  faire  arriver  les 
troupes  de  ligne  sur  leur  requisition,  pour  faire  cesser 
les  troubles,  il  leur  est  k  plus  forte  raison  permis  de  les 
eloigner  pour  le  mdme  objet,  surtout  lorsque  reioigne- 
mentne  peutprejudicier  a  la  chose  publique,etqu'elles 
sont  en  mdme,  dans  les  endroils  ou  on  les  envoie, 
de  recevoir  aussi  promptement  les  ordres  de  leurs 
chefe ;  il  propose  k  TAssemblee  de  requerir  le  com- 
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mandant  des  trois  compagnies  du  27*  regiment,  ci- 
devant  Lyonnais,  dc  transporter  de  suite  ces  trois  com- 
pagnies en  telle  ville  du  d^parlement  que  vous  indi* 
querez,  et  de  les  faire  parlir  a  six  heures  du  matin  de 
ce  jour,et,  en  consequence  de  donner  avis  de  la  pr^sente 
requisition  et  de  TefFet  qu'elle  aura  eu  au  roinistre  de 
]a  guerre  et  k  M.  d'Albignac,  commandant  la  9*  division 
des  troupes  de  ligne  ;  propose,  en  outre,  de  declarer  au 
Commandant  de  la  troupe  de  ligne,  qu'au  cas  il  refuse 
d'adh^rer  a  la  presente  requisition,  il  demeurera  per- 
sonnellement  responsable  de  tous  les  ^venements  «. 

«  Le  Directoire,  profondement  afflig6  des  circonstan- 
ces  dont  la  necessity  imperieuse  lui  fait  une  loi,  a  arrdtd 
de  requerir,  comme  il  requiert  par  le  present  arrfite, 
]tf.  de  Lourmel,  commandant  des  trois  compagnies  du 
27*  regiment  ci-devaht  lyonnais,  de  transporter  ladite 
troupe  en  la  ville  de  Langogne,  pour  y  rester  momcn- 
tanement,  et  jusques  aux  ordres  qui  leur  seront  adress^s 
par  M.  d'Albignac,  el  de  la  faire  partir  k  six  heures  du 
matin  de  ce  jour  ». 

«  L'Assembl^e  rendant  d'ailleurs  une  entifere  justice  k 
la  bonne  conduite,  au  z^le  et  a  la  fermet^  qu^a  temoiguS 
mon  dit  sieur  de  Lourmel,  dans  deux  jours  quMI  a  rest6 
dans  cette  ville,  pendant  lesquete  il  a  fait  tons  les  efforts 
poor  pr6veiiir  la  rixe  et  les  suites  qui  nous  affligent  » . 

L'ofiicier  commandant  la  troupe  de  ligne  qui  s*etait 
rendu  au  Directoire,  en  recevant  la  requisition,  pr6- 
tendit  cpie  la  rigueur  des  regies  et  son  honneur  lui  d^- 
fendaient  de  quitter  so&  poste ;  qu*il  ob^irait  aux  requi- 
sitions du  departement,partiellement,  mais  quMI  deman« 
daii  de  rester  avec  25  hommes*  Les  offioiers  de  la  garde 
nalionale  lui  repondireDt :  Monsieur,  la  requisition  est 
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faite,  votre  troupe  Tex^cutera ;  si  elle  n'est  pas  partie  k 
sept  heures  nous  la  cbargerons  a  huit. 

Nous  consultSmes  la  municipality  pour  savoir  sHl  y 
aurait  du  danger  k  nous  rendre  aux  instances  de  Toffi- 
cier  commandant  la  troupe  de  ligne ;  elle  nous  assure 
qu'il  y  avait  le  plus  grand  danger,  la  garde  nationale 
6tait  si  anim^e  d'avoir  vu  son  poste  et  quelques-uns 
d'entre  eux  charges  le  sabre  k  la  main,  qu'elle  craignait 
que  ce  d^tachement  ne  fut  insult^. 

Nous  Tengageaimes  k  employer  son  influence  pour 
obtenir  d*elle  cette  condescendance,  et  la  soumission 
k  Ja  loi.  Vers  les  quatre  heures,  le  Commandant  de  la 
garde  nationale  se  rendit  au  Directoire,  il  nous  assura 
que  sa  troupe  ob^irail  aux  requisitions  du  departement, 
et  qu'il  r^pondait  que  si  le  Directoire  croyait  devoir 
retenir  ce  d^lachement,  la  sftret6  et  la  tranquility  leur 
seraient  assur^es.  Le  Commandant  de  la  troupe  de  ligne 
nous  remit  aussi  ses  observations  par  6crit,  pour  obtenir 
de  rester  dans  son  poste  avec  25  bommes  ;  pour  lors 
nous  adh^r&mes  k  ses  demandes,  et  la  requisition  du 
depart  fut  restreinte  k  ce  qui  exc6dait  le  nombre  de 
vingt-cinq  bommes.  Nous  remimes  cette  nouvelle  requi- 
sition au  Commandant,  qui  nous  pria  d'engager  la  mu- 
nicipalite  de  la  notifier  elle-meme  k  sa  troupe,  et  de  se 
faire  accompagner  de  quelques  administrateurs  du  dis- 
trict et  du  departement. 

\Jn  de  nos  membres,  le  procureur  general  syndic,  le 
procoreur  syndic  du  district,  un  de  ses  administrateurs, 
le  maire,  )e  procureur  de  la  commune  et  deux  officiers 
muDicipaux  se  rendirent  aux  casernes  avec  Tofficier 
commandant* 

Vers  les  5  heures,  le  procureur  general  syndic  pous 
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rendit  compte  de  sa  mission  ;  il  nous  rapporia  qu'ar- 
rives  aux  casernes,  ils  avaient  trouv^  une  sentinelle  au 
dehors  et  une  autre  au  dedans  ;  qu*il  6tait  mont^  k  la 
premiere  chambr6e  des  grenadiers,  k  qui  les  commis- 
saires  avaient  lu  la  requisition,  qui  avaient  r^pondu  tr^s 
pcu  de  chose  ;  que  la  seconde  chambr^e  avait  et6  plus 
bruyante  qu'ils  avaient  dispute  les  pouvoirs  des  Corps 
administratifs  ;  que  le  commandant  avait  cherch6  i  leur 
persuader  qu'ils  devaient  obeir,  quMls  disaient  haute- 
ment  qu'ils  voulaient  tous  par tir  ou  tous  rester ;  qU6  la 
deputation  aprfes  avoir  rest6  demi  heure  aux  casernes,  y 
avait  laisse  Tofficier  commandant  nanti  des  r6qaisition$ 
et  s'6taient  retires. 

Le  procureur  general  syndic  a  ajout^  qu'il  avait  pio- 
men6  un  instant  dans  les  corridors  avec  un  des  soldats ; 
qu'il  lui  avait  demand6  s'ils  partaient ;  qu'il  lui  avait 
r^pondu  que  les  circonstances  I'exigeaient,  a  quoi  il  r6- 
pliqua  nous  sommes  bien  malheureux  ;  nous  avons  seu- 
lement  une  douzaine  de  mauvais  sujets  qui  nous  font 
chasser  de  partout,  et  les  honn^tes  gens  en  sout  les  vic« 
times. 

Qu'en  rentrant  dans  la  ville,  ils  avaient  trouv6  la 
garde  nationale  rang^e  en  bataille  ;  que  le  commandant 
leur  avait  ditqu'on  avait  assure  k  sa  troupe  que  celle 
de  ligne  refusait  d'ob^ir  k  nos  requisitions  ;  qu'eile  etait 
pretc  k  porter  toute  assistance  k  la  loi. 

Vers  les  six  heures,  on  nous  a  rapport6  que  la  com- 
mune deBadaroux,  instruite  des  troubles  qui  agitaient 
la  ville  do  Mende,  avaient  envoy6  120  horames  a  son 
secours  ;  qu'ils  venaient  d'arriver  ayant  les  officiers 
municipgux  k  leur  tdte. 

Vers  les  sept  heures  un  officier  municipal  et  un  offi- 
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:ierde  la  garde  nationale  viDrent  nous  prier  de  la  part 
le  la  municipality  et  des  gardes  nationaux  de  nous  ren- 
Ire  8ur  la  place  d'Angiran  oil  ils  ^talent  en  bataille  ;  ils 
irCDtla  mduie  iDvitatidn  aux  administrateurs  du  district 
|ui  ^taient  avec  nous  ;  nous  nous  y  rendlmes ;  nous  y 
Touvdroes  la  municipality  de  Hende,  celle  de  Bada- 
roux  et  les  gardes  nationales  des  deux  communes. 

Dans  le  temps  qu'ils  nous  recevaient,  la  troupe  de 
ligne  defilait  par  une  autre  route  et  se  rendait  k  Lan- 
gogne. 

Le  commandant  de  ia  garde  nationale  de  Mende  ayant 
Tait  battre  un  ban  Hi  prometlre  k  sa  troupe  de  prot^ger, 
de  loutes  ses  forces,  les  propri^l^s  et  la  sAret6  person- 
nelle;  de  ne  rien  attenter  contre  ceux  qui  ^taient  accuses 
QU  soupgonn^s  d'avoir  traro6  un  complot  contre  les 
citoyensde  ta  ville,  et  de  respecter  le  d^tachement  du 
27' regiment  qui  restait^  Hende  sous  la  protection  de 
la  lot  et  l*honneurdes  citoyens. 

Apr^s  que  les  (roupes  eurent  fait  toutes  ces  promesses, 
il  nouspria,au  nom  del'liumanit^jde  ne  plus  demander 
I'envoi  des  troupes  dans  le  d^partement,  et  nous  assura 
que  la  paix  et  la  tranquillite  ne  seraient  jamais  vioies, 
etqu'il  DOus  en  r^pondait. 

Nous  nous  sommes  retires  au  lieu  de  nos  stances, 
pour  achever  le  present  procfes-verbal,  et  vers  les  neuf 
tieures  nous  avons  6t^  instruils  que  les  officiers  munici- 
paux  deChastel-Nouvel,  de  Baijac,  Cfaanac,  EsclanMes 
et  Cultures  avangaient  k  la  tdte  de  leurs  gardes  nationa- 
les pour  secourir  la  ville  de  Mende,  qu'on  croyait  en 
danger;  que  les  plus  Sloignees  faisaient  les  dispositions 
necessaires  pour  s'y  porter  pour  le  m£me  objet. 
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Nous  avons  chargi^  le  procureur  g^o^ral  syndic  d'en- 
gager  toutes  les  musicipalit^sk  se  retirer  le  p]ut6t  possi- 
ble, et  a  envoyer  de  nouveaux  expr^s  pour  empdcber 
le  rassemblement  de  tous  les  gardes  nationaux  ;  ce  qui  a 
et6  execute. 

Pendant  la  nuit,  nous  avions  appris  que  trois  soldats 
du  27'  regiment  avaient  6te  blesses  et  envoyes  a  Thdpi- 
tal  ;  nous  y  avons  envoy6  deux  de  nos  administrateurs 
qui  nous  ont  rapporte  qu'on  esp^rait  que  leurs  blessures 
ne  seraient  pas  mortelles. 

A  dix  heureSy  M.  Bonne),  m^decin,  nous  a  confirai6 
ces  esperances  et  nous  a  ajoute  qu'on  avait  transport^  k 
riidpital  un  4*  soldat  qui  etait  blesse  a  la  cuisse. 

Fait  et  cidture  all  heures  du  matin. 

Pelet,  Cayla,  Pascal,  Osly,  (n'ayant  assist^  qu'^  la 
seconde  stance  tenue  en  Direcloire),  Rivifere,  procureur 
g^n^ral  syndic,  Levi'ault,  vice-president  du  district,  Pol- 
verel,  B^gon,  Vincent,  procureur  syndic  du  district, 
Guerin,  pour  le  secretaire  g^n^ral. 

Apr^s  quoi,  le  procureur  syndic  a  dit :  Messieurs, 
j*ignore  si  les  malheurs  dont  nous  avons  ii&  les  temoins, 
ont  ^te  produits  par  une  rixe accidentelle,  ou  s'ils  sont  le 
r^sultat  d'un  complot  combin6. 

Le  public  adopie  le  dernier  de  ces  aper^us ;  mais 
Tadministraleuret  le  juge  ne  doivent  juger  que  d'apr^s 
des  preuves  juridiquos. 

Ainsi  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer,  etc. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  departement  de  la  Loz^re 
a  delib^re  de  denoncer  aux  tribunaux  les  troubles  ar* 
rives  en  la  ville  de  Mende  et  de  les  inviter  h  poursuivre 
les  coupables,  et  de  charger  le  procureur  g^n^ral  syndic 
d'en  surveiller  la  poursuite  el  d'en  itstruire  le  Direc- 
toire. 
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t'icgl-six  fcvrier,  mil  sept  cent  qualre  vint  douze, 

hcures  du  soir. 

Birecloire.  MM.  Pelet,  vice -president,  Cayla,  Fer- 
Pascal,  Osty,  Rivifere,  procureur  g6n6ral  syndic. 
ics  mcmbres  a  Jit :  Messieurs,  la  nxe  qui  vienl 
rlieu  entre  des  soldats  du  regiment  de  Lyonnais, 
nison  dans  cetic  ville,  ct  dos  soldafs  dc  la  garde 
ale,  va  fitre  porl6e  dans  tous  les  districts  du  d6par- 
t ;  la  rcnomm^c  qui  grossit  tous  les  objets,  va 
Iter  cede  ville  en  danger,  et  les  autorit^s  consti- 
menac^es.  Hcurcusemcnl,  cet  (^vtnement  n'a  pas 
■>  suites  qu'on  devait  en  craindre,  et  maintenant 
louvcz  esp6rer  que  la  paix  et  la  tranquillity  sont 
emenlrelablies. 

s,  il  est  de  voire  sagcsse  de  calmer  les  inquietudes, 
prcvcnir  de  nouvellcs  alarmes.  Ainsi,  j'ai  1'hon- 
le  vous  proposer,  etc. 

quoi,  oui  le  procureur  g^n^ral  syndic,  il  a  6tS 
ire  d'envoyer,  de  suite,  des  expr^s  k  tous  les  dis- 
pour  les  rassurer  sur  les  suites  de  I'^vfenement 
lurd'hui,  et  de  fairc  defense,  h  toutes  les  gardes 
lales  du  d^partemcnt,  de  se  porter  en  la  ville  de 
e,  sans  la  requisition  expresse  du  Directoire  du 
tement. 

CiYU.PASCit. 
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Du  vingt-neuf  f6vrier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 

Le  procureur  general  syndic  a  dit :  Messieurs,  les 
joum^es  des  26  et  27  de  ce  mois,  vous  ont  profond6- 
ment  afflig^.  Yous  avez  vu  les  armes  de  nos  concitoyens 
prates  a  ^tre  ensanglantees.  Yotre  prudence  a  exig^  le 
depart  des  troupes  de  ligne,  auteurs  de  ces  d^sordres  ; 
mais  des  soupgons  d'un  complot  funesle  ont  el6  jet^s 
sur  des  ciloyens;  quelques  uns  ont  6t6  arr^t^s  danscetle 
nuit  orageuse,  et  quelques  autres  le  lendemain  ;  nous 
devons  pcnser  qu  ils  Tont  et6  en  vertu  de  mandats  d'a- 
mener  ;  mais  vous  devez  cependant  en  6tre  instruit,  et 
je  vous  propose,  etc. 

Sur  quoi,  le  Directoire  du  deparlement  de  la  Lozere 
a  delib6r6  d'inviler  le  maire  de  la  ville  de  Mende  de 
venir  Tinstruire  des  causes  des  arrestations  de  ces  ci- 
toyens  et  de  leur  detention  dans  les  prisons  de  cette 
ville. 

Pascal,  Gayla,  Pallet,  secretaire  gin^ral. 


Dudit  jour,  vingl-neuf  f^vrier,  heure  de  trois  de 

U.  le  mairede  laville  de  Hende,  ayant  St£  introduit, 
a  dit :  qu'il  se  rendail  par  une  invitation  qui'  lui  avail 
6lk  faite  par  une  deliberation  du  Directoire  de  ce  matiD ; 
qu'en  r^ponse  aux  demandes  qui  y  ^taient  cootenues,  il 
avait  rhonoeurde  dire  ^  I'assembiee  que,  dans  la  nuit 
du  26  au  27  de  ce  mois,  et  dans  le  moment  ou  Ton 
croyait  que  la  garde  nationale  serait  forc^e  de  combat- 
ire  la  troupe  de  ligne,  la  municipalite  ordonna  que  les 
fusils  qui  lui  appartenaient  fussent  enlev^s  aux  gardes 
nationaux,  qui  n'^tatent  pas  dans  les  rangs,  et  qui,  mal- 
gr^  la  gea6rale,  n'avaient  pas  paru  ;  que  ce  nombre 
etatt  environ  de  dix  personnes  ;  que  quelques-uns  ayant 
retust  d'ouvrir  leurs  portes  ou  de  donner  ces  armes, 
avaient  ^t^  mis  en  prison,  mais  qn'un  avait  6li  dej&  mis 
dehors,  et  qu'on  allait  s'occuper  de  faire  sortir  lesautres ; 
qu'il  en  avait  ^t^  arrSt^  huit  aulres  qu'on  avait  accusi 
d'avoir  it^  les  instigateurs  et  les  agents  des  troubles  qui 
avaientafllige  la  ville,  mais  qu'JIs  ne  I'avaient  &le  qu'en 
vertu  d'un  mandat  d'amener  du  juge  de  paix,  dent  il 
nous  a  montri  les  extraits. 

II  a  ajout^  que,  la  loi  attribuant  &  ce  juge  les  con- 
naissancedesd^lits  occasionn^s  par  les  altroupements, 
et  qui  compromettaient  la  stiret^  publique,  le  bureau  de 
jwtice  municipale  avait  rendu  une  ordonnance  pour  lui 
reavoyer  les  accuses  et  les  procedures. 

Pascal,  Piulet. 
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Du  cinqui^me  mars  mil  sept  cent  quatre-vingtdouze. 

Tin  membre  a  dit :  Vous  venez  d'dtre  instruits  de  la 
mbrt  du  sieur  Malige,  de  Serverette,  qui  exergait,  en  ce 
lieu,  la  place  d'inspecteur  des  serges  et  cadis  qui  se 
fabriquent  dans  le  d^partement :  le  pouvoir  ex^cutif  ne 
s'etant  pas  encore  explique  sur  le  sort,  de  ces  sortes 
d'emploi  dont  la  conservation  ou  Ta  suppressfon  lui  ont 
&t&  soumises  par  TAssembl^e  administrative,  I'interSt  du 
commerce  du  pays  demande  que  vous  donniez  promp- 
temeht  un  successeur  au  sieur  Malige. 

Sur  quoi,  le  Directoire  conisid^rant  que  les  abus,  qui 
s'lntroduisent  dans  )a  Fabrication  des  serges^  exigent 
Taiction  continue  d'un  commls  qui  les  surveille,  apr^ 
avoir  bui*  le  procureur  g^n^ral  syndic,  a  uhanioiemeht 
arrifite  de  conf^rer  au  sieur  Conorty  fils,  citoyen  de  Ser- 
verefte,  la  place  d'inspecteiir  des  maniilTactures  au  dit 
Ifeu  cle  Servefette,  Vacanfe  par  la  mort  du  sieiir  flalige, 
^taht  convaincu  qu'apr^s  avoir  servi  utilement  la  chose 
publique,  dans  les  divers  emplois  qu'il  a  remplis,  il 
donnera,  au  dSpartement,  des  nouvelles  preuves  de  son 
z^le  dans  la  place  que  le  Directoire  a  cru  devoir  lui 
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Conner. 
Pascal,  Bis,  Ferband,  Osty,  Pauubt^  secretaire  gin^ral. 
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Du  six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

Sar  la  proposition  d'un  des  membres,  et  d'apr^s  le 
Tcea  exprim^  par  les  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Mende,  le  Direptojre  du  d^partement  de  la 
Loz^re,  oui  1o  procureur  general  sindic,  a  delib^r^  et 
autoris^  M.  Ferrand,  Tun  des membres^  de  se  transporter 
aux  archives  du  ci-devant  clerg^  de  cette  ville^  d*en 
extraire  50  missels,  qui  serontremis  k  M.  Paulet,  secr6- 
taire  general  du  d^partement,  pour  fournir  aux  ^glises 
du  d^partementqui  peuvent  en  avoir  besoin,  et,  en  con* 
sequence,  mon  dit  sieur  Ferrand,  brisera  les  sceaux 
qoi  soot  apposes  k  ia  porte  desdites  archives  et  y  en 
posera  de  nouveaox. 

Bes,  Pa«5cal,  Ostt,  Paulbt,  secretaire  gin^raK 
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Budit  jour,  six  mars  mH  septcent  quatre-vingt  dduze. 

Sur  la  proposition  d*un  des  membres,  h  Dtrectoire 
do  d<^partemeni  de  la  Loe^re,  oui  le  procureur  g^n^ral 
syndic,  a  delib^r^  d'autoriser  le  procureur  g^n^ral  syn-* 
ifrc,  k  ^en^oyer  k  H.  de  la  Barthe,  directeur  de  la  idoih 
xraie  de  Toulouse,  des  afssignats  pour  une  eorame  de 
1,^60  iiTres,  et  de  prier  d'exp^di^r,  parla  route  de 
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totality  du  d^partement,  et  peat-6tre  yjeter  le  trouble 
et  la  dilution ;  aitendu  que  M.  le  Maire  a  ajoutS  qu'on 
Tavait  assurS  que  la  troupe  de  ligne^qu'on  envoyait 
dans  le  dSpartement^  itait  suivie  d'un  nombre  considS- 
i-able  de  gardes  nationales  de  divers  endroits ;  oui  le 
procureur  g^n^ral  syndic,  a  arr^t^  que  M.  Pascal,  Tun 
des  administrateurs  du  Directoire,  et  Riviere,  procureur 
gSn&ral  syndic,  du  d^partement,  se  transporteront  dans 
la  ville  de  Florae  et  partout  oil  besoin  sera,  k  Teffet  de 
savoir  qu'elles  sent  ces  troupes,  et  y  faire  ce  que  leur 
sagesse  et  leur  prudence  leur  inspirera. 

Pascal,  Osty,  Paulet,  secretaire  g6n6ral. 
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la  maison  des  cidevant 
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La  s^Dce  ayant  6t6  ouverte,  un  des  membres  a  dit : 
qu'il  paraissait  que  tr^s  peu  d'adroinistrateurs  s'itaient 
rendus ;  qu'il  fallait  croire  que  les  letlres  de  convoca* 
lion  n'avaient  pas  6t&  fid^lement  remises,  et  qu'il  6lait 
n^cessaire  de  leur  eu  faire  passer  d'autres.  En  conse- 
quence il  a  ^tS  arr6t6,  que  de  nouveaux  extraits  de 
lettres  leur  seraient  adress^es,  et  que  I'^poque  de  la 
convocation  serai t  prorogue  au  21  du  present  mois*  Et 
tons  les  presents  ont  sign^. 

Chatiaunecf-Randon,  president;  Pi.ntabd,  Bte,  Pascal, 
Bangilhok,  Dallo,  Benoit,  Osty,  vice-procureur-g^n^ral- 
syndic,  sign6s. 


— 0— 


Du  mai*di,  21  mars  1792,  a  neufheures  du  matin* 

M.  le  President  a  fait  Touvcfrture  de  la  stance,  par  an 
discour»,  danslequelil  a  fait  le  detail  des  orotifs  qui 
Font  d^lerminS  k  convoquer  extraordinaireinent  le  CSon* 
seil:  c^^rfiil  d'adminfsiration ;  et  rassemblie  en  a  or- 
ikftmi  riBsertton  dans  sOn  proc^s-Verbal,  apr^  avoir 
diootoe  k  son  ts^te  et  k  son  civisme  des  iloges  bien 
m^it^. 

Elies'est  ensQite  constitute  en  Conseil  g^n^ral,  en 
veHu  de  VArt.  XVIII  de  la  hi  tonhnani  des  dkpo&itians 
relatives  &  rorganisation  des  corps  adminisitatifs ;  le 
sieur  Guerin,  faisant  provisoirement  les  fonctions  de 
^ecr^taire-g^nirul . 


—  6  — 

Ho  des  membres  du  Direetoire  a  fait  uA  rapport  sur 

]es  troubles  de  Heode,  etsurles  fait$  qui,  les  avaieot 
pritid&s  et  Accosapagi^a.  LeahorreurSrdQ  toute  e$p^e, 
anxq^eiles  les  ma)Tfiilla«ts  se  soot  partes  dans  CQtte  villa 
mallMurease ;  les  violeacea  et  les  exc^  que  1^  admiais.- 
trateurs  y  on,t  essuy^,  on.t  excit^  riadignation  de  toute 
TAssembl^  ;  etde  suite,  afio  de  parveaii;  aveo  plus  de 
c^liril^  k  la  conpaissance  des  moteurs  de  tous  ces  d^r- 
dres,  il  a  6t^  arr£t6,  qu'il  sera  Scrit  a  (ous  les  Direc- 
toires  des  districts,  pour  les  iuviter  k  recuetllir,  des  mu- 
nicipality de  leur  ressort,  les  instructions  qu'elles  pour- 
ront  se  procurer  &  ce  sujet,  et  d'en  faire  part  de  suite 
au  CoDseil  g^6ral,  qui  determine  que,  vu  les  circons- 
tai^ces,  ses  s^nces  se  tiendront  k  Uarvejols,  provisoire* 
meat,  et  jusqu'^  ce  que  I'Assembl^  nationale  en  ait 
autremenl  ordoen^^ 

L'assembl^e  consid^ranl;  que  les  troubles  donl  la  ville 
et  les  autres  parties  du  departement  sont  agit^,  pour- 
raient  occasioDner  des  retards  dans  I'arriv^  des  ddp6- 
ches  adress£es&  I'administration,  et  que,  dans  les  cir- 
cojistances  pr^sentes,  il  en  r^sulterait  les  plus  grants. 
iDCOQvdnients,  a  arrfil^que,  la  veille  de  tous  les  jours 
de  courrier,  il  sera  envoyS  un  gendarme  k  St-Chily,  et 
un  autre  h  Florae,  porter  les  d^p^cbes  de  1' Administra- 
tion pour  Paris  ou  pour  les  departements  mSridionauz, 
et  retirer,  du  courrier  de  ces  deux  villes,  les  lettres  et 
paquets  qui  seront  adress^s,  tant  k  radminislration  g6- 
n6rale,  au  Direetoire  du  departement  et  au  procoreur- 
gSadral  syndic,  qu'aox  membres  de  radministratioo, 
dont  I'assembt^e  est  compos^e,  et  dcmt  les  noms  seront, 
ins^r^  k  la  suite  du  present  arrdti ;  qu'en  consi^queDCOt 
le  paquet  de  Hende  sera  ouvert  par  les  directeurs  de« 
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postes  de  St-Chely  et  de  Florae,  en  presence  d'un  mem- 
bre  du  Directoire  du  district,  et  d'un  autre  membre  de 
leur  municipality,  pour  en  ^tre  retire  les  lettres  et  pa- 
quets  ci-dessus  6nonc^s  ;  que  les  directeurs  des  postes, 
et  les  susdits  commissaires,  dresseront,  le  plus  succinte- 
ment  possible,  un  proems- verbal  de  ladite  ouverture, 
lequel  contiendra  un  6tat  des  lettres  qui  auront  ^t6  reti- 
rees du  paquet,  avec  leur  taxe  ;  qu'il  sera  fait  trois  dou- 
bles de  ce  procfes- verbal,  dont  Tun  restera  au  pouvoir 
du  directeur  du  bureau  oil  le  paquet  aura  6te  ouvert, 
un  autre  sera  adresse  au  directeur  du  bureau  de  Marve- 
jols,  qui  fera  parvenir,  par  le  plus  prochain  courrier, 
au  directeur  du  bureau  de  Mende,  le  montant  de  la  taxe 
des  lettres  qui  lui  auront  el6  adressees  avec  une  copie 
de  r^tat  qu'il  a  regu  ;  et  enfin  que  le  troisi^me  double 
du  susdit  etat  sera  ins6r6  dans  le  paquet  qui  aura  6te 
ouvert,  pour  qu'il  parvienne  au  directeur  des  postes 
de  Mende  ;  qu'il  puisse  le  comparer  avec  celui  qui  lui 
parviendra  de  Marvejols,  et  s'assurer  de  son  exacti- 
tude, afin  que  la  comptabilite  des  directeurs,  vis-&- 
vis  de  la  regie  g^n^rale,  reste  toujours  la  m£me,  et 
qu'il  n'y  soit  fait  aucun  changement  par  les  mesures 
provisoires  que  I'administration  se  voit  dans  la  n^cessit^ 
de  prendre. 

Au  surplus,  I'administration  attend  du  z^Ie  et  du 
civisme  des  districts  et  des  municipalit^s  de  St  Ch61y  et 
de  Florae,  qu'ils  voudront  bien  surveiiier  Tex^cution 
du  present  arrdt6,  avec  la  plus  grande  exactitude,  et 
faire,  en  faveur  du  bien  public,  le  sacrifice  des  soins  et 
des  peines  que  cette  mesui*e  momentan^e  exigera 
d'eux. 

II  a  ^t^  observe  que  les  stances  du  Conseil  giniral 


devant  6tre  publiques,  il  coDviendrait,  pour  I'ordre  et  )a 
tranquillity  qu'exigent  les  operations  de  I'assembl^e, 
deprier  I'officter  sup^rieur  du  d^tachement  des  troupes 
de  ligne,  en  garnison  dans  cette  viile,  de  commandet' 
une  sentinelle  k  la  porte  de  la  salle,  pendant  le  temps 
que  le  Conseil  general  y  sera  r^uni,  et  une  autre  a 
celle  oil  I'este  U.  le  President,  comme  ^tantcharg^  des 
papiers  et  affaires  de  I'ad ministration  ;  ce  qui  a  ^te 
arrfiti. 

L'assenibI6e,  vivement  afHigee  des  circonstances  mal- 
beures  qui  ont  d^termin^  le  Directoire  k  d^puter  aupr^s 
du  Corps  legislatifMM.  Pelet  et  Planticr,  et  reconnais- 
sant  que  le  bien  g^nenil  necessitait  cette  demarche,  de 
la  mani^re  la  plus  imp^rieuse,  elle  a  autons6,  tant  leur 
deputation,  que  la  demande  que  ces  d6put6s  ont  ^te 
charges  de  former,  pour  la  translation  provisoire  du 
departement  dans  la  ville  de  Marvcjols,  et  arr^t^,  que 
des  extraitsdu  proees-verbal  de  la  pr^sente  stance,  se- 
root  de  suite  adress^s  a  I'Assembl^e  nationale,  au  Roi, 
et  aux  depute^  du  d^partement. 

La  seance  a  ^t^  Iev6e  et  renvoy^e  a  demain  neuf 
heuresdu  matin. 

CflATEATOBCF-RANBoN,  President ;  Pistabd,  Bes,  Pascal, 
OsTY,  vice-procureur-general -syndic,  Bancilho^,  Daixo, 
Bekdit,  Barbot  et  Bboivdel,  Gc^ri^,  pour  le  secretaire 
general,  signis  au  registre. 
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Dajeudiy  32  iiiar&i7S2,  k  neuCheunee  du  malin. 

La  stance  a  &i&  ouverte  par  la  lecture  do  procte- 
verbal  de  la  veilie. 

M .  le  Pp6sideDt  a  annoDc6  que  le  Directoire  du  district 
de  Marvejols  faisait  demaader  d'6tre  entendu  k  la 
barre.  Aprte  avoir  ^t6  introduit,  M*  le  procureur  syndic 
adit  : 

M'  us  Prbsioe2«{t, 

Le  Directoire  du  district  de  Marvejols  s'empresse,  en 
pr^sentant  k  Tassembl^e  Thommage  de  sea  sentiments 
de  ses  voeux,  de  venir  applaudir,  avec  tous  les  vrais 
amis  de  la  Constitution,  k  la  premiere  mesure  que  vous 
avez  adoptee ,  pour  procurer  a  ce  dipartement  le 
retour  de  Tordre  et  la  pleine  execution  des  lois. 

D6jJi  la  nouvelle  de  votre  convocation  a  jetA  Tipou- 
vante  parmi  les  ennemis  du  bien  public. 

Arm^  aujourd*hui,  Messieurs,  de  toute  I'autoritA  de 
la  loi,  vous  dtes  aussi  investis  de  la  confiance  et  de  Fes- 
time  des  bons  citoyens  ;  qu«  pourrioos-nous  craindre 
disormais  des  mal  intontionnes  ?  Leurs  complots.  vont 
dtre  decouvers  ;  et  ils  vont  bJentdt  fair,  cest.  mechants. 
qui  n'ont  cessA  d'exciter  toute  les  fureurs  du  fanatisme. 

L'orgueil  et  I'hypocrisie  nous  suscitaient  depuis  long* 
temps  des  ennemis  de  toutes  parts ;  leurs  complots, 
leurs  projets  se  raanifestenti  la  chose  publique  est  en 
danger  ;  aussit6t  le  patriotisme  Aclairi  du  President  de 
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cette  assembl6e,  invoqae  I'ex^ution  de  la  loi,  et  aus- 
sttAt  vous  accourez  vous  placer  au  posle  qu'elle  vous 
iadique  daos  des  temps  de  trouble. 

C'est  k  ce  poste,  c'est  \k  que  vous  parviendrez  k  d6- 
couvrir  les  odieuses  manceuvres  des  factieux  etdea  en- 
nemis  de  la  GoDStitution  ;  c'est  lit  que  vous  allez  dSvoi- 
ler  leurs  comptots,  que  vous  allez  d^couvrir  leurs  fuues- 
tes  projets ;  mais  c'est  \i  aussi  qu'apr^  avoir  ramend  la 
paix,  r^tabli  Tordre,  ranim^,  par  votre  exemple,  le  pa- 

,isme,  ramour  de  la  liberty,  et  conquis  le  peuple  des 

pagnes  snr  des  imposteurs,  sos  v^ritables  ennemis  ; 

1  a  ce  poste  que  vous  attend  la  plus  flatteuse,  et  la 
pricieuse  des  recompenses  pour  I'admiDistrateur, 

me  de  bieo,  Testime  gin^rale  de  tous  les  admiDis- 

^ponse  de  M.  le  Pr^ident  au  procureur  syndic  du 
rict  de  Marvejols. 

UfisaiBinis, 

es  membres  du  Gonseil  g^n^ral  du  d^partemeDt  se 
.  r^unts,  en  vertu  de  la  loi,  dans  la  ville  de  Marve- 
,  pour  decider  le  Ireu  oil  its  pourraient  travailler 
iment  et  provisoirement,  h  rappeler  le  calme  et  la 
quillit^  tronbl^e  pardesfactieux,  des  fanatiques  et 

conlre-r^volutionnaires,  habitants  ou  retires  dans 
illedeMende;  et  en  arrdtantd'y  r^tabltr  provisoi- 
ent  leurs  Tonctions,  ils  ont  voulu  s'environoer  de 

r^clat  imposant  et  majestueux  de  I'esprit  de  liberty 
rfegne  dans  ces  murs. 
'est  pr^  de  vous,  administra leurs,  Sclaires  autant 

sages  et  soumis  h  la  bi^rarchie  des  pouvoirs  consli- 
),  que  les  membres  da  Gonseil  g^n^ral,  r^unis  eo 
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^erlude  la  loi,  trouveront  la  consolation  qui  leur  est 
nScessaire,  dans  un  moment  oii  les  troubles  du  d^partc- 
ment  excitent  les  peines  et  les  sollicitudes  des  bons 
citoyens. 

lis  esperent  ne  pouvoir  se  servir  d'autres  forces  que 
de  celles  de  la  pei*suasion,  el  ce  ne  sera  que  par  votre 
cxemple  qu'ils  chercheront  a  rameuer  les  citoyens 
6gares. 

M.  le  President  a  fail  part  a  TAssemblee  d*une  lettre 
que  lui  a  6crit  M.  Riviere,  procureur-g6ncral  syndic, 
pour  lui  exposer,  que  Tapprovisionnement  des  grains, 
que  Tadministration  avail  fait  dans  la  ville  de  Mendc, 
6tant  presque  6puise  par  le  debit  considerable  qui  s'y 
fait  journelleraent,  il  serait  a  propos  de  donner  les 
ordres  ndcessaires,  pour  que  le  transport  des  bles  que 
le  deparlement  h  achetSs  k  Lunel,  continual  k  se  faire 
direclement  a  Mende,  comme  6tanl  le  lieu  le  plus  pr^ 
des  contr^es  qui  n'en  ont  pas  recueilli.  Sur  quoi  Tassera- 
bl6e  a  pri6  M.  ie  President,  de  r6pondre  a  M.  le  procu- 
reur  g^n^ral  syndic,  que  les  circonstances  ne  lui  ont 
pas  fait  perdre  un  seul  instant  de  vue  les  besoins  des 
administr^s  ;  quesa  sollicitude^  pour  le  soulager,  sera 
toujours  la  m6me  ;  et  que  les  ordres  quMl  reclame,  ont 
6t6  dejk  donnas. 

II  a  ^t^  encore  fait  lecture  de  trois  lettres  adressees  k 
M.  le  Pr^sident^  par  MM.  Boutin,  Laurans  et  Valette, 
membresdu  conseil  d'administratton.  L'assembl6eplei- 
nement  convaincue  de  la  sinc6ril6  des  motifs  de  maladie 
que  ces  dignes  collogues  exposent,  pour  justifier  leur 
absence,  a  ordonnS,  que  lesdites  trois  lettres  seront 
transcrites  dans  le  proc6s-yerbal. 

II  a  eti  port6  un  paquet  k Tadresse  de  H.  le  Pr^ident. 
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L'ouverture  en  a  ^t6  faite  ;  et  il  s'esl  trouve  contenir 
dcu^  deliberations  du  district  de  St-Ch^)y,  relatives  aux 
^v^ncments  malheurcux  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Mende.  Par  ccs  deliberations,  les  oFGciers  municipaux 
et  les  membres  du  tribunal  elaient  invites  k  rester 
r^unis,  jusqua  ce  que  la  tranquillity  publique  serait 
parfaitement  r^tabtie>  Ce  paquct  conlenait  encore  une 
proclamation  du  m^me  district,  lendant  a  pr^venir  le 
peuple  conlre  les  moycns  que  les  malveillants  ne  cessent 
d'employer  pour  I'tgarcr,  ainsi  que  des  extraits  do  plu- 
sicurs  deliberations  de  la  municipalite  de  St-Ch6ly  ;  la 
derni^re  contenait  une  improbation  des  mesures  prises 
par  le  Direcloire  du  district  de  St-Ch61y. 

L'assembl^e,  apr^s  avoir  pris  connaissance  de  ces 

pieces,  a  donn^  des  ^loges  h  la  conduite  aussi  fcrmo 

que  sage  de  ce  Directoire  ;   et  ordonn^,  que  toutes  les 

susdites  pieces  demeureront  depos^es  sur  le  bureau, 

pour  en  6tre  pris  vision  en  comiti  particulier,  et  ^tre 

■■  statu6ce  qu'il  appartiendra. 

les  membres  a  repr^scnte,  que  depuis  I'^poque 

Qnvocalion  du  Gonseil  gindral,  le  Directoire  du 

iment  a  cesse  (outes  fonctions  ;  et  que,  vu  le 

auquel  il  continuerait  d'etre  o:(pos6  dans  la  ville 

de,  il  convieat  de  rautoriser  k  reprendre  provi- 

sntses    fonctions   dans  cell e    de  Marvejols,  oil 

bl^e  tient  ses  seances  ;  que  dans  cette  ville,  dent 

itanis  ont  donne  des  preuvcs  de  patriotisme,  il 

d6Iiberer  libreraent,  c(  qu'il  y  sera  d'ailleurs 

\n&  d'une  force  publique  capable  d'en  imposer 

Iveiltants. 

8  une  longue  discussion  surcetobjet  important, 
blie  a  arrfit^,  que  les  membres  du  Directoire, 


ft> . 


—••—•-•    an«r5r«sS;*;,*^, 


«i 


!fi 


lllH 


Ml 


*    ! 


i   t 


—  14  — 

r6unisk  Marvejols,  y  tieodront  provisoirement  leurs 
stances,  jusqa'k  06  qu'il  ea  seraautrement  ordonoi  par 
]'As86iiibl6e  nationale  et  le  Roi,  auxquels  le  pr^aeDt  arr 
r6t6  sera  de  suite  eovoy^:  qu*k  cat  effeii  il  S6ra<  eiyoini 
au  secretaire  gio^ral  du  d^partement,  de  se  readreeo 
cetie  ville  de  Marvejols,  eid'y  fatre  apporter,  sou^  la. 
sauvegarde delaibrigade  de  la  gendariQerie  de  Mende, 
les  registres  du.Directoire,  ain$i  que  les  autres  actes  et 
pieces  nices^aires  pour  le  service  jouroalier,  notam*- 
ment  le  recueil  des  lois,  et  les  exemplaires  des  proc^ 
verbaux  et  autres  qui  doivent  6tre  envoy^s  aux  districts 
et  aux  muDicipalitSs ;  que  du  tout  il  sera  fait  un  inven- 
taireen  presence  des  administrateurs  duDirectoire  du 
district  de  Mende ;  que  I'inventaire  fait,  les  armoires^ 
tiroirs  et  cartons  seront  cacbet^s  avec  le  sceau  du  depar* 
tement  et  avec  celui  du  district,  les  appartecnents  fer* 
mes  ensuite,  leurs  portes  cachet^es,  et  les  clefs  depo* 
s^esauDirectoire  du  district,  qui  demeure  charg^  de 
prendre  les  mesures  que  sa  prudence  lui  sugg^rera 
pour  la  siiret6  des  eifets,  papiers  el  appartements  du 
departement,  sous  peine  d'etre  responsable  des  suites 
de  sa  n^ligence  k  cet  6gard« 

Arr^e  encore,  que  les  membres  du  Directoire,  ici 
presents,  inviteront  leurs  collogues  absents,  ainsi  que 
le  procureur  g&n^ral  syndic,  k  se  r^unir  auprfes  d'eux, 
pour  repreadre  la  suite  des  affaires  de  radministration, 
et^  donner  dans  ceite  occasion,  une  preuve  de  la  fid6- 
lit6  et  du  z^le  avec  lesquels  ils  ont  jur^  de  remplir  les 
devoirs  de  leurs  places  ;  rassembl^e  protestant  centre 
tout  ce  qui  pourratt  6tre  fait ;  centre  toute  deliberation 
qui  pourrait  6lre  prise  par  la  minorite  des  membres  du 
Directoire  absents  et  par  le  procureur  general  syndic, 


m 


—  18  — 

au  prejudice  du  prSient  snMi  ;  les  diScIare  d'oi'es  et 
d^j&  respoirsables  de  tons  les  ^vfenements  etdeloutes 
les  d^peoses  que  lear  refus  et  leur  conduJte  pourraiont 
occasiOnDer;  et  enfin  qu'ils  scront  regard^s,  par  leur 
Opposition  et  par  la  scission  qu'ils  feraient  avec  le  reste 
du  Directoire,  comme  auteurs  et  fauteurs  dee  troubles 
qui  pourmient  avoir  lieu'dansle  diparleoient,  ainsi  que 
des  malheurs  qui  en  serdieut  la  suite. 

Arr6te  qu'il  sera  adress^  des  exiraits  de  la  pr^sentc 
dilib^ratfon,aux  districts  et  municipality  du  d^perte- 
ment,  au  directear  dbs  postes  de  Mende,  pour  qu'il  ait 
k  foire  parvenir  au  bureau  de  Harvejols  les  lettres  et 
paquets  qui  seront  adress^s,  tant  k  Tassembt^e  adminis- 
trative, qu'au  procureur  g^n^ral  syndic  du  d^partement, 
et  h  Chacon  des  'roembres  de  la  pr^ente  assemblie, 
avec  defense  de  les  d^Hvrer  k  qui  que  ce  soit,  sous 
peine  d'etre  poursuivi  oomoie  infid^le  h  ses  devoirs. 

L'sseemblie,  p6netr^e  de  reconnaissance  pourtoutes 
les  offres  obligeantes  que  les  d^parteroents  de  I'H^rauIt, 
de  la  Haute-Loiro,  de  I'Aveyron,  du  Card,  du  Cantal  et 
du  t>uy-de-D6nie  ont  fait  a  celui  de  la  Loz^,  dens  les 
eirconslances  oii  il  vient  de  se  trouver,  et  peur  Id  zile 
que  HM.  d'Albignacetd'Anselme,  commandants  de  la 
Muvtteie  division,  ontt^moign^  potir  le  ritablissement 
de  la  paix  et  de  la  tranquillity  dans  ce  raalheureux  d^ 
partement  ;  consid^rant  qne  si  I'envoi  d'un  raiment 
deaiandi  par  )e  Gobseil  g^niral  ^administratioii,  n'a 
|las '  iti  atassi  prompt  qne  les  beaoins  pfessants,  qui 
avalent  d^tefmini  cette  demande,  I'exigaiant,  I'impos- 
sibiirti^UH.  d'Afbignac  et  d'Anaelmeont  6t&  de  dis- 
tfos«r  d'un  regiment  eh  faveur  du  diparteoient  de  la 
Lozire,  en  a  i\6  la  eeule  cause,  et  que  leur  boboe  vo- 
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Jont^  n'en  est  pas  moins  bien  assur^e  ;  a  arrSte  que 
H.  le  President  fera  de  suite  parvenir  aux  d^partements 
ci-dessus  denomm^s,  ainsi  qu'a  MM.  d'Albignac  et  d*An- 
selme,  I'expression  de  la  sensibilite  de  I'assembl^e, 
pour  les  preuves  de  fraternity,  d*attachement  et  de  z^le 
qu'ils  ont  donnas  dans  cette  occasion  a  leurs  infortunes 
voisins. 

Arrdte  encore  que  MM.  d'Albignac  et  d'Anselme,  se- 
ront  pri6s  de  faire  parvenir  a  Tassemblee  des  copies  de 
toutes  les  lettres  qui  leur  ont  6t6  adressees,  tant  par  les 
corps  constitu^s,  que  parlesofficiers  publics  et  autres 
individus  du  departement,  sur  les  troubles  de  Mende, 
et  dont  its  ont  eu  Tattcntion  do  donner  connais&ance  a 
M.  le  president. 

Plusieurs  membres  se  sont  plaints  successivement  de 
laconduite  du  sieur  Jossinet,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  Rationale  ;  ils  ont  dit,  qu'il  a  affecte  de 
mettre  unc  lentcur  inconcevable  dans  la  formation  de 
ce  corps  ;  qu'il  n'a  cess6  d'elever  des  difficultes  surTeli- 
gibilitS  des  sujets  que  Tadministration  avail  pr^sentcs  ; 
que  le  defaut  qu'il  a  reprochc  h  plusieui*s  d'enlr'eux,  est 
celui  d'etre  patrioles  ;  qu'il  ne  vivait  lui-m6rae  a  Mende 
qu'avec  des  citoyens,  dont  les  principes  ^taient  Irfes 
suspects,  et  surtout  avec  les  chefs  des  r6volt^s  ;  qu'il  n*a 
point  ignore  qu'une  foulo  de  d^serleurs  du  regiment  de 
Bourgogne  s'etaient  refugies  a  Mende ;  qu'il  doit  les 
avoir  vus  aller  et  venir  publiqucment,  le  jour  et  la  nuit, 
dans  les  rues  de  la  ville,  ni6me  dans  les  promenades,  ct 
qu'il  n'a  fait  aucune  demarche  pour  les  faire  arr^ter  ; 
que  ce  nefut  que  lorsque  les  membres  du  Direcloire  du 
d^partement  lui  eurent  fait  les  plus  vifs  reproches  sur 
sa  negligence  k  cet  6gard,  qu'on  eut  soin  de  les  faire 


—  15  — 

partir  de  nuit  avec  armes  et  bagagcs  ;  qu'ils  y  sont  reve- 
nus  dcpiiis,  et  qu'il  les  y  laisse  jouir  de  la  plus  grande 
tranquillit6  ;  qu'il  a  ordonn^  k  ceux  des  ciloyens  de  la 
ville  de  Marvejols,  qu'il  a  jug6  h  propos  d'admellre  dans 
le  corps  qu'il  commande,  de  rompre  toulo  liaison  avec 
les  patriolcs  de  leur  ville  ;  que  lors  des  rassembiements 
de  paysans,  formes  a  Mende  par  les  sieurs  Combettes, 
Borrel  et  autres,  lui,  Jo$sinet,  se  proraenait  avec  eiix 
dans  les  rangs,  ct  semblait  par  sa  presence  ainsi  que 
par  ses  discours,  auloriser  la  faussc  d-marche  de  ce  peu- 
pie  tromp6. 

Quo  Ic  Dircctoire  I'ayant  piic  de  communiqtier  au 
sieui-  Dorrcl,  son  subordonne,  des  ordres  du  ininistrc, 
pour  qu'il  e6t  a  sc  rendre  h  sa  residence,  le  sieur  Jossi- 
net  lui  r^pondit  :  qu'il  n'avait  d'autres  ordres  &  exccuter 
que  ceux  de  son  colonel. 

Qu'il  est  si  peu  dans  I'intcntipn  d'agir  d'intelligence 

avec  radminislralion  sup6rieure,  qu'il  n'a  pas  craint, 

dans  cettc  circonstance,  d'ecriro  h  son  colonel,  que  les 

membres  de  I'assemblee  elecloralc,  ceux  de  Tas-sembl^e 

ministralive,  ainsi  que  le  Directoire  acluel  du  d6par- 

nent,  sont  en  partie  la  cause  des  troubles  qui  ont  eu 

u  h  Mendc  etailleurs. 

Enlin,  qu'il  est  constate,  que  dcpuis  que  Ic  Direc- 
rc  du  departcment  a  quitt6  la  ville  de  Mende,  pour 
reuniravec  le  Conseil  general  d'administration  dans 
ile  de  Mai'vejols.lo  sieur  Jossinet,qui  ne  pouvaitigno- 
•  cetlo  reunion ,  a  n^annioins  fail  enregistrer  a  Mende, 
r  les  rcgistrcs  du  Directoire  ct  sans  autorisalion,  un 
rtain  nombre  de  brevets  qu'il  a  re^us  du  Ministrc. 
L'assemblie,  aflligee  de  renconlrer  partout  des  fonc- 
mnaires  publics,  coupables,  qui  ne  semblent  6lre  occu- 


Du  samedi23  mars  1792,  dix  beures  du  malin. 

Apres  I'ouTOrture  de  la  seance,  un  inembre  a  dit  : 
Que  les  maiveilianls,  pour  propager  les  troubles -qu'ils 
ont  excif^s,  alarment  le  peuple  surles  dispositions  de 
rassen]bl6e,  et  leur  donnent  a  entendre,  qu'clle  va  les 
plongcr  dans  la  desolation,  par  deS  actes  de  violence  ; 
qu'il  imporle  h  la  tranquillity  publique  de  faire  connat- 
tre,  h  cc  peuple -4Sgare,  toule  la  perfidie  des  suggestions 
que  Ton  emploio  pour  lepC[dre;ot  que  c'est  I'lmique 
moycn  qui  puisse  amener  TAssembl^e  au  but  qu'ellc  a 
en  vue.  Cette  proposition  ayant  ^td  accueillie  a  I'unani- 
mite,  il  a  ^tc  arr^te,  que  chacun  des  membres  fournira, 
au  comile  general,  le  plu[6t  possible,  bcs  observations  a 
cet  egard  ;  etqu'cnsuile,  sur  ces  difTercntesobsorlions, 
I'assemblee  reuigera  une  proclamnlion,  qui  sera  dislri- 
buee  principalcment  dans  les  campngnes. 

M.  le  President  a  fait  part  a  I'aesembleede  deuxleltres 
qu'il  a  revues,  I'une  de  M.  d'Albignac,  el  I'autre  de 
U.  d'Anselme.  Celui-ci  aononce  I'envoi  de  soixante- 
quinze  recrues,  pour  6tre  incorpor^es  dans  les  trois 
compagnies  du  27*  regiment,  ci-devant  Lyonnais,  qui 
sent  en  garnison  dans  cette  ville  ;  cl  M.  d'Albignac 
offre,  dans  le  cas  ori  les  besoins  du  dipartement  devien- 
draient  urgenls ,  et  ou  les  patriotes  de  la  Lozere  seraient 
en  danger,  de  ramasser  le  pew  de  troupes,  dont  il  pour~ 
rait  disposer.  II  ajoute,  que  s'H  le  fallait,  il  se  Iranspor- 
terait  lui-mime  dans  le  dipartement.  Ces  deux  comman' 
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(lants  manifestcnt,  dans  leurs  lettres,  un  zele  digne  d'elo- 
ges.  M.  d'Albignac  a  expritn^  encore,  dans  la  sienne, 
sa  surprise  de  ce  qu'un  d6put6  de  la  Lozfere  s'est  elev6 
centre  lui  dans  TAssembl^e  nationale,  et  s'est  plaint 
hautement  de  sa  negligence  k  faire  passer  des  troupes 
a  Mende. 

L'assemblee  prenanten  consideration  Ics  deux  lettres 
dont  il  a  6te  donn6  connaissance  ;  attendu  qu'elle  de- 
meure  instruite: 

V  Que  dans  la  ville  de  Mende,  Ton  fait  fabriquer  des 
canons,  et  que  Ton  y  emploie,  sans  autorisation  legale, 
les  cloches  que  I'on  aurait  di!i  faire  porter  a  la  monnaie; 

2®  Que  les  cur^s  des  paroisses,  ou  le  fanatisme  agit 
avec  plus  de  succes,  invitent,  dans  leurs  pr6nes,  lous 
les  ciloyens,  de  Tage  de  18  h  50  ans,  a  se  rendre  a 
Mende,  pour  y  Iravailler  a  des  ateliers  de  secours,  qu'on 
suppoze  y  avoir  ete  ouverts  ;  que  la  fausset6  de  celte 
supposition,  6videmment  reconnue  ,  annonce  que  la 
convocation,  qui  est  faite,  a  tout  autre  objet  quecelui 
qu'on  lui  pr^te  ; 

5*  Que  le  sieur  Charrier  a  fait  faire  a  Nasbinals  plu- 
sieurs  canons  en  bois,  cercles  en  fer,  et  qu  il  excrce 
journellement  trois  oil  quatro  cents  paysans,  auxquels 
il  a  fait  arborer  le  bonnet  rouge,  signe  distinclif  des 
contre  r6volulionnaires  de  ces  cantons  ; 

4*^  Qu'k  Villefort,  les  habitants  se  sonl  colises  et  ont 
fait  une  qu^te  pour  former  une  caisse,  au  moyen  de 
Jaquelle  ils  se  proposent  d'entretenir  des  troupes,  sous 
pr^texte  de  segarder;  que  mfime  il  a  6t6  vivementagite, 
dans  cette  ville,  si  Ton  n'employerait  pas  des  Emigrants 
k  cetle  pr^tendue  garde  ; 

5"*  Qu'a  ChanaCi  s^jour  ordiiiqiire  de  Tiv^que  refrac- 
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'e,  il  y  a  eu,  ces  Jem's  derniers,  plusieurs  soul^ve- 
nts  contre  les  patrioles  qui  ont  eu  le  courage  de  r^- 
ier  h  la  s^duclion  de  cet  ancicn  privil^gi6,  et  que  leur 
et  leurs  propri^t^s  y  courent  les  plus  grands  dan- 


s'' Que  le  Fariatisme  agito  plus  que  jamais  les  habi- 
ils  dps  montagnes  de  ce  deparlement,  et  qu'il  y  do- 
^nt  tous  les  jours  plus  dangereux  :  it  a  et6  arrSle,  qu'il 
•a  de  £uilc  demand^,  ji  M.  d'Albignac,  tes  troupes 
Dt  il  pourra  disposer,  pour  en  5lrc  mis  h  Mende  un 
rnbre  capable  dc  contcnir  les  habitants  dc  cette  ville 
belle,  et  pour  en  fitrc  reparli  dans  toutes  les  aulrcs 
rlics  du  deparlement,  qui  font  en  in'surreclion,  celles 
i  eonl  ncccssaires  pour  les  fairc  reiilrer  dans  leur  dc- 
ir  ;  que  M.  d'Albignac  sera  pric  de  faire  en  sorle  que, 
s  troupes  qu'il  envcrra  dans  deparlement,  il  y  en  ait 
iclqucs-unes  t\  chcval,  soil  parce  que  leur  presence  en 
ipose  davanlage  au  peupic,  soil  porce  qu'ellcs  sont 
les  avcc  moins  dc  peine,  dans  plusieurs  parties  de  cc 
^partemcnt,  ou  les  fourrages  abonilent. 
Quant  aux.  inculpations  qui  ont  eti^  faiies  ^  M.  d'Albi- 
lac,  par  un  membre  dc  TAssemblec  nalionale,  I'assom- 
ke  no  pent  pas  dissirauter,  que  fi  la  drmnndo  d'uii 
gimcnt,  faitc  par  Ic  Conseil  general  d'adminislralion 
pour  laquelle  rassemblce  ^lectorale  avait  vot6,  avail 
6  accucillic,  les  complots  des  mcchants  auraient  el6 
;joucs,  et  nous  aurions  ^tc  garanlis  dcs  troubles  dont 
}us  avons  ^te  affliges  ;  mais  que  ccpendant  clle  n'a 
mais  suspect^  le  z6!e  et  la  bonne  volontc  dc  M .  d'Albt- 
nac  ;  qu'clle  a  toujours  presum6  que  la  negligence 
u'oD  lui  impute,  provenait  de  cc  qu'il  n'avait  pas  eu  a 
I  disposition  assez  de  troupes  pour  en  envoycr  dans  le 


nd,  I'un  dcs  gendarmes 
ille  dc  Marvejols,  serail 
iuric  bureau  I'cxtrait  de 
sieur  Paulct,  secretaire 
pr6sentc  il  a  cshibc  son 
)nvaincuc  que  !c  sieur 
ce  mois,  )c  brevet  dudit 
ccrlificat  d'enregislre- 
recloire  ;  la  discussion 
sieur  Paulet  ;  cllc  a  el6 
J  seance  a  6l6  levee, 
it ;  Barrot,  Banciluok; 
lEALne,  PascaLj  Pintahd, 
'ndic ;   Gi:ebin,  pour  le 
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La  stance  a  cte  levee  et  renvoyec  a  demain. 

Chateacneuf-Randon  ,  president ;  Barrot  ,  Bancilhon  , 
Benoit,  Brondel,  Bes,  Dallo,  Labeauue,  Pascal,  Pi^tard, 
OsTY,  vice«procureur-g6neral-syndic ;  Gi;ertn,  pour  lo 
secretaire  g6n6ral,  signes  au  registre. 
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Du  vendredi  ii6  mars  1792,  a  dix  heures  du  matin. 

Apr^s  la  lecture  du  proc6s-verbal  de  la  stance  de  la 
veille,  un  raembre  a  denonc6  des  pr6paratifs  hostiles 
qui  se  font  dans  la  viile  de  Mende,  ct  k  Nasbinals  dans 
Je  district  de  Marvejols  :  il  a  dit  que,  dans  Tun  et  Tau- 
tre  endroit,  les  ennemis  du  bien  public,  les  perlurba- 
teursdela  tranquillile  du  d^partemcnt  font  fabriquer 
des  canons,  des  piques,  et  qu'ils  font  des  dispositions 
qui  menat^ent  tons  les  pays  qui  se  sont  montres  fiddles 
observaleurs  de  la  loi ;  que  ces  pr^paratifs  occasion- 
nent  la  plus  grande  fermentation  dans  tous  les  pays 
voisins  ;  qu'il  est  h  craindre  qu'on  y  fasse  des  disposi- 
tions de  defense  ;  que  mdme  les  patriotes,  qui  sont  me- 
naces, ne  profiient  des  offrcs  de  secours  qui  leur  sont 
faitesde  la  part  de  tous  les  d^partemcirts  voisins,  pour 
atttrer  dans  Ic  pays  des  forces  ^Irang^res ;  que  ces  forces 
se  portant  dans  les  endroits  ou  la  r^volte  se  mantfesfe 
tous  les  jours  d'une  mani^re  plus  alarmantOi  il  pourrait 
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n  r^^ulterdcsd^sordresqui  afnigeraient  tous  lesamis 
u  bien  public  ;  que  I'as&cmbl^e  doil  prendre  )es  mcsu- 
Bs  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour,  fairc 
asser  les  preparatifs  dcs  malvei Hants,  et  par  la  Ics 
larmes  des  bons  citoycns  ;  quo  c'est  Tuniquc  moycn 
'epargner  i  cc  d^partement  les  horreurs  d'une  guerre 
ivile,  el  qu'ii  est  tres-instant  de  le  ineltre  en  usage. 

Le  Conseil  general,  oui'  le  vice  procureur  g^n^ral 
pdic,  considerant  que  des  preparatifs  hostilcs  ne  pcu- 
ent  jamais  avoir  lieu  que  d'apris  une  autorisalion 
igale  ;  ([ue  les  municipalites  de  Monde  et  de  Nasbinals 
e  peuvent  pas  avoir  6t&  autonsees  I^galement  dans 
;ux  qu'elles  se  permctlent,  parce  qu'ellcs  ne  se  sent 
jress^s  pour  cela,  ni  h  I'adniinistration  generate,  ni  au 
irc^toire  du  dcpartcment,  qui  en  avaient  seuis  Ic  pou  - 
air  -.  que  tout  annonce  que  ces  pr6paratifs  ne  sent 
ii'une  suite  de  projets  s^ditieux  et  coupablcs,  qui  ont 
:lati  dans  les  differentes  parties  du  dipartemenl ;  qu'il 
aporte  de  les  faire  cesser  le  plutdt  possible,  tani  pour 
iroener  lo  calmo,  que  pourgarantir  les  habitants,  du 
)ys  ou  ils  se  font,  d'une  incursion  pareille  a  celles  qui 
it  afOig^  les  d^partements  voisins  ;  que  le  Conseil  g^- 
^ral  doit  s'empresscr  de  pr^venir  les  maux  incalcula- 
les  que  les  habitants  de  Mcnde  et  de  Nasbinals,  en 
^n^ral,  plutdt  ^gares  que  coupables.  attireraient  sur 
IX  les  demarches  criminelles  qui  leur  sont  conseill^es 
ir  les  ennemis  du  bien  public  ;  qUe  d'ailleurs  il  est 
stant  pour  la  surel^  dcs  bonscitoyeiis,  et  la  tranquil' 
le  g^n^rale,  unique  objet  de  celte  asscmbl^e,  de  faire 
!3ser  des  preparatifs  de  cette  nature,  et  les  crainles 
I'ils  font  naltre  : 

Fait  defense  k  la  municipality  de  Hende,  et  k  celle  de 
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-Nasbioals,  de  faire  fabnquer,  dans  I'Mendue  de  leui 
arrondissemcnt,  des  canons,    des  pifjoes,  oa    autre 
armes  offensives  quelcooques;  leur  ordonne   de  fain 
cesser,  dans  Tinstant  de  la  notJficatioD  qui  Icur  sera  faiti 
du  present  arrSle,  loute  fabricatiou  dej^  commencee 
sous  peine  d'etre  poursuivis  comme  rebelles  et  cnmmi 
complices  des  troubles  qui  se  sonl  dejii  mauifesles,  oi 
qui   pourraient   se   manifester   dans   le   d^parlement 
enjoint  au  Direcloire  du  district  do  Mende,  el  a  colui  di 
Marvejols,  do  tenir  la  main  a  la  promple  execution  di 
present  arrdle,  en  consequence,   de  faire  delruirc  di 
suite  les  moules  de  canons  qui  seraivnt  fabriques,  qui 
des  mali^res  qui  scraient  destineesa  en  faire,  ainsi  qu 
des  outils  etautres  choses  employees  k  ladite  fahrica 
tton  ;  enRn  de  faire  emporler  le  lout  dans  leurs  appai 
temcnis,  pour  y  rester  d^posesjusqu'^  nouvcl  oidre;  el, 
vu  les  circonslanees,  leur   enjoint  cnoore   de   s'assurcr 
des  personnes  employees  a  tadite  fabrication,  ct  de  les 
faire  emmencr,  moycnnant  rindetnnile  qui  pourrait  leur 
Stre  due,  dans  la  ville  do  Marvejols,  aupres  de  radmi" 
nistralion,  pour  fitre  inlcrroges  sur  les  motifs   do  cettc 
fabrication,  ainsi   que  sur  les  ordres   ct  autorisations 
qu'ils  ont  re(us  a  cct  ^gard,  ct  tScher  de  decouvrir,  au 
moyen  des  rcnscignemenls  qu'ils  peuvent  donaer,  les 
auteurs  et  fauteui'sdc  complols  do  rivolle,  dont  nous 
soinmes  menaces. 

En  consequence,  lecommaodant  de  la  gendarmerie 
nationalo,  et  les  gardes  qui  seront  requises  pour  I'cil^* 
cution  du  present  arrSte,  sont  lenus  de  prater  main 
forle.sans  d^lai, sous  peine  de  desobiissance  et  de  rebel- 
lion. Le  present  arr€te  sera  port^  do  suite  aux  Direc- 
toires  des  districts  de  Hende  et  de  Uarvejols,  et  aiu 
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municipalit^s  de  Mende  et  de  Nasbinals  par  deux  gen- 
darmes ou  deux  dragons,  qui  seront  tenus  d'en  fatre 
certifier  la  reception. 

Fait  defenses  k  toutes  les  municipalit6s  du  d6parte- 
ment,  d'appeler  des  forces  6trang6res,  et  d'admeltre, 
dans  leurs  gardes  nationales,  d*autres  personnes  que 
cellcsqui  habitent  roellement  dans  leur  arrondissemcnt, 
qui  y  ont  un  domicile  fixe,  depuis  le  temps  d6termiiie 
par  la  loi,  et  qui  r6unisssent  toutes  les  qualites  exig6es 
pour  6tre  citoyens  actifs.  Leur  fait  encore  defense  d*em- 
ployer  aucun  Stranger  a  exercer  leurs  gardes  nationales, 
sans  y  avoir  ete  autorisees  par  le  Direcloire  du  d(^par- 
lement,  d'apres  J'avis  du  Direcloire  dc  leujs  districts, 
lesquels  cerlifieront  de  la  necessile  d'employcr  lesdits 
etrangers,  ainsi  que  de  la  rcgularite  de  leurs  moeurs  et 
de  leurconduite  :  charge  lesDirectoires  des  districts  de 
Iranscrire,  dans  Tavis  qu  ils  donneront  en  favour  des- 
dits  etrangers,  les  certificats  qui  leur  auraient  6te  ddli- 
delivres  par  les  municipalites  d'ou  ils  seraient   sortis, 
sans  lesquels  certificats  ils  ne  pourront  donner  aucun 
avis  qui  leur  soit  favorable,  sous  peine  d*6tre  regardes 
comme  coupables  de  projets  de  revolte  et  de  sedition, 
et  poursuivis  en  consequence:  enjointa  tousles  districts 
et  municipalites  du  departement,  de  denoncer  aux  offi- 
ciers  de  police,  et  de  poursuivre,  dans  toute  la  rigueur 
delaloi,  tous  les  Strangers  qui,  ne  rapportant  aucun 
certificat,  paraitraient  suspects,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
iiendraienl  a  troubler  la  tranquillity  publique,  par  des 
propos  sedictieux  ou  de  toute  autre  mani^re,  et  ils  sont 
declares  responsables  des  suites  de  leur  negligence  a  cet 
egard . 
Atteodu  qu'il  est  constant,  qu'il  y  a  tant  k  Mende 
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qu'a  Nasbinals,  des  deserlears,  qui  s*y  monlrenl  publi- 
quement,  el  semblent  mSme  dtre  soudoyes  par  ccrtaioes 
pcrsonncs  ;  que  la  m^me  chose  a  lieu  dans  plusieurs 
autrcs  parties  du  departement ;  que  les  Corps  conslilues 
et  Ics  fonctionnaires  publics,  qui  tolerent  sous  leurs 
yeux  dc  pareiiles  manoeuvres,  se  rendenl  par  la  compli- 
ces des  suites  que  ces  rassemblemcnls  pourraient  avoir  : 

Eojoint  encore,  tant  aux  districts  et  aux  municipalit^s, 
qu'a  tous  les  officiers  de  Id  gendarmerie  nationale,  de 
faire  arrfitcr  lesdits  deserteurs,  et  dc  prdter  main-forte 
pour  cela.  L'assemblce  les  exhorte  a  donncr,  dans  cctle 
occasion,  une  preuve  de  leur  zelc,  et  par  exprfes,  les 
gardes  nationales  qui  ont  ct6  induites  h  tenir  une  con- 
duile  coupable,  a  pro6ter  de  cette  occasion  pour  faire 
oublicr  leur  faule. 

Ordonne  encore  que  le  present  arr6le  sera  iraprime 
et  affiche  tant  dans  la  ville  de  Mende  et  a  Nasbinals,  que 
dans  toules  les  autres  municipalit^s  du  departement, 
afin  qu'il  soit  connu  do  tout  le  monde,  ainsi  que  les 
motifs  qui  Tent  d6termin6 ;  et,  voulant  faire  cesser  les 
alarmes  qu'on  chercherait  a  r^pandre  dans  les  susdites 
villcs,  et  ailleurs,  sur  des  atlaques  supposecs,  le  Gonseil 
g^n^ral  assure  tous  les  habitants  du  d6parteroent,  qu'il 
prend  des  mesures  pour  les  garantir  de  toute  invasion 
6trang^re  ;  qu'ils  n'ont  ricn  h  craindre,  pourvu  qu'ils 
rcstent  tranquilles  chez  eux.  II  les  invite  k  lui  faire  part 
de  tout  ce  qui  pourrait  lui  donner  des  alarmes,  et  les 
assurer  qu'il  ne  negligera  rien,  soit  pour  les  faire  cesser, 
soit  pour  la  sdrete  de  tous  les  administrcs,  notamment 
des  habitants  de  Mende  et  de  Nasbinals. 
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La  seaace  a  dte  lev^e  et  renvoy6e  a  demain  dix  bla- 
res du  matin. 

Ghateaunsdf  RakdoN)  president ;  Baarot  ,  BANGu.HONy. 
Bbkoit,  BfiONDEL;  Bfei,  Dallo,  Labeaohb,  Pascal,  Piktaad^ 
OsTY,  vice-procureur  general  syndic,  Goerin,  pour  le 
secretaire  g^n^ral,  signes  au  registre. 
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Du  27  mars  i792,  a  dix  heuresdu  matin. 

Le  proces-verbal  de  la  seance  de  la  veille  ayant  et6 
lu,  M.  de  Lourmely  commandant  le  d^tachement  en  gar** 
nison  dans  cctte  ville,  a  6t^  introduit.  II  a  dit  :  que  les 
soixante^quinze  hommes  de  recrue,  donl  Tarriv^e  a  6t6 
annonc6e  parM.  d'Anselme,  devant  passer  par  la  ville 
de  Mende,  il  y  avait  lieu  de  craindre  d'y  voir  renouveler 
les  scenes  sanglantes  du  26  fevrier,  dont  les  soldals  de 
Lyonnais  furent  les  malheureuses  victimes  ;  qu*il  serait 
a  propos,  pour  prevenir  tout  inconvenient,  de  faire  venir 
ce  d6tachement  de  Florae  k  Marvejols,  par  le  causse  de 
Sauveterre  ct  Chanac  ;  vu  surtout  que  ce  chemin  est  le 
plus  court. 

Le  Conseil  g^ndral,  qui  avait  d^ja  manifest^  ses  crain  • 
tes  a  cet  ^gard,  itiais  qui  n'avait  pas  cru  devoir  rien 
changer  dux  ordres  donaes  par  le  commandant  de  la 
neuvii&me  division,  prenant  en  consideration:  1^  les  dan- 
gers presentes  par  M.  de  Lourmel  ; 
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V  La  reception  defavorable  que  les  habitants  de 
Mende  ont  fait  au  dStacheraent  de  Lyonnais,  et  les  exc^s 
auxquels  ils  se  sont  port6s  centre  cette  troupe ; 

3*  Les  dispositions  qu'ils  font,  dans  le  moment  pre- 
sent, et  qui  paraissent  destinies  a  repousser  les  nou- 
velles  forces  qui  seront  envoy^es  dans  cette  ville,  a 
arr^te,  aprfes  avoir  entendu  le  vice-procureur  g6n6ral 
syndic,  que  le  Directoire  du  district  de  Florae  invilera 
'c  chef  de  la  troupe,  qui  doit  arriverjeudi  prochain,  a 
les  conduirele  lendemain,  directement  k  Marvejols,  par 
par  le  causse  de  Sauveterre  et  Chanac,  et  vu  que  le 
munitionnairo  de  Mende  doit  avoir  regu  Tordre  de  fonr- 
nir  r^lape  a  cette  m6me  troupe,  le  jeudi  29  du  courant, 
il  lui  sera  ecrit  de  suite,  pour  Tinformer  que  le  d6tache- 
ment,  dont  Tarriv^e  lui  a  ete  annonc6e,  se  rendra  de 
Florae  ^  Marvejols  sans  passer  par  Mende ;  que  par  con- 
sequent il  estdispens6  de  pourvoir  k  aucune  etape. 

La  seance  a  6t6  levee  et  renvoyec  a  demain. 

CHATEAuriEUF-RAKooN  ,  president ;  Barrot  ,  Bancu^hon  , 
Beinoit,  Brondel,  Bes,  Dallo,  Labeaume,  Pascal,  Pi^^tard, 
OsTT,  vice-procureur  g6n6ral  syndic ;  Glerin,  pour  le 
secretaire  general,  sign6s  au  registre. 
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Du  28  mars  1792,  k  dix  heures  du  matiq. 

Apr^s  la  lecture  du  proc^*verbal  de  la  stance  de  la 
veille,  un  membre  a  fait  lecture  de  la  proclamation  sui- 
Tante,  qui  a  k\h  adoptee  par  Tassembl^e.  Elle  a  arr6t6, 


qu'elle  serart  imprim^e  au  nombre  de  quinze-ceots 
exeroplaires,  publi6e  et  distribute  dans  (outes  les  muni- 
cipality du  d^partement. 


PROCLAMATION 


ClTOTESS, 

Desrasscmblcmenis  coupables,  des  sctnes  d'horreur, 
vous  ont  plonges  dans  les  agitations  les  plus  cruelles, 
dans  ia  dfeolaiion.  C'est  pour  faire  cesser  cet  etal  deplo- 
rable, pour  ramener  le  calme  dans  le  sein  du  departe- 
ment,  pour  vous  eviter  do  nouveaux  malheurs,  que 
nous  nous  sommcs  reunis,  en  vcrtu  de  la  loi. 

Egards  par  tous  les  moycns  que  la  mcchancet^  la  plus 
astucieuse,  peul  roettre  en  usage,  vous  ne  savez  plus  a 
qui  vous  devcz  donncr  voire  conliance  ;  elle  erre  dans 
un  chaos  (i'inccrtiludes  et  d'irresolutions  qui  vous  plon- 
gent  dans  un  abime  d'inqui6ludcs.  L'on  vous  annonce 
parlout  des  sc^lerals  k  combatlre,  des  m^chants  a  fuir, 
desfourbes,  destrailes  a  redouter,  et,  dans  chacun  de 
vos  concitoyens,  de  vos  voisins,  vous  craignez  de  ren- 
contrer  un  ennemi.  Tant6t,  c'est  votre  religion  que  Ton 
vous  propose  de  d^fendrc;  tant6t  ce  sont  vos  pcrsonnes, 
vos  propri^t^  que  Ton  menace  :  vous  vous  loumez  de 
tous  les  c6t^s,  el  parlout  vous  apcrcevez  des  maux  incal- 
calables.  Vousaviez  choisi,  parmi  vos  fr^res,  vos  ^gaux, 
des  administrateurs  ;  vous  les  aviez  charges  de  surveil- 
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ler  vos  int^rdts,  d'assurer  votre  tranquillite,  de  vous 
procurer  le  bonheur  que  I'on  vous  a  fait  attendre  des 
nouvelles  lois  ;  et  ces  administraleurs,  ces  amis  coura- 
gcux,  qui  ont  brav6  les  menaces  de  vos  enneinis  les 
plusacharnes,  ces  hommcs  dont  le  bonheur,  dont  les 
int^rfits  sont  communs  avec  les  vdlres,  ont  eu  la  tlou- 
leur  de  se  voir  dans  Timpossiblite  de  vous  6pargner  les 
angoisses  auxquelles  vous  6les  livr^s.  Leur  marche  a  ete 
arrfitce  par  les  entravcs  des  ennemis  do  la  chose  publi- 
que  ;  de  ces  horames  qui  ne  vivent  que  d'abus,  qui 
n'etaient  grands  et  puissants  que  par  les  abus,  de  ces 
hommcs  qui,  jetant  derri^re  eux  des  regards  pleins 
d'amcrtume,  les  tixent  avec  complaisance  sur  Tancien 
regime,  qu'ils  se  flattent  encore  de  faire  revivre. 

Leur  espoir  est  6taye  sur  vos  proprcs  forces  ;  c'est 
par  vous-m^me  qu'ils  esptrent  faire  r^lablir  la  dime, 
qui  transportaita  des  benefices  simples,  a  des  horames 
aussi  k  charge  et  aussi  nuisibles  a  la  Religion  qu'a  la 
sociele,  a  des  hommcs  qui  ne  se  distinguaient  sou  vent 
que  par  leur  luxeet  leur  inconduite,  le  fruit  le  plus  pr6- 
cieux  de  vos  sueurs  et  de  vos  travaux.  C'est  par  vous 
qu'ils  voudraient  encore  vous  souraellre  a  la  gabelle, 
que  vous  avez  toujours  regardee  comme  un  fleau  ;  a  ces 
droits  de  chasse  et  de  p6che,  qui  vous  for^aient  de  voir 
vos  r6coltes  devor6es  par  le  gibier,  par  les  pigeons  do 
vos  ci-devant  seigneurs,  sans  qu'il  vous  fiit  permis  de 
les  chasser. 

C'est  par  vous  qu'ils  esperent  faire  revivre  ces  privi- 
leges revoltants,  qui  rejetaient  tout  le  poids  de  Timpdt 
sur  la  classe  la  plus  utile  et  la  plus  indigente  des  ci* 
toyens.  lis  regrettent  le  cinqui^me  que  vous  leur  rele- 
nez  sur  les  redevances  auxquelles  vous  dtes  assujettis 
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ileuregard,  et  ils  voudraient  vous  arracher  ce  droit, 
que  la  justice,  rhumanitd,  la  Constitulton  vienncnt  de 
vous  irODsraettre. 

Pour  parvenir  plus  sfirement  k  vous  tromper,  ils  vous 
font  considerer  les  membres  de  I'ad ministration  g6n6- 
rale,  des  administrations  parliculi^res,  dcs  tribunaux, 
en  un  mot  lous  ceux  qui  sont  preposcs  h  I'cxtcution  des 
lois,  comoie  des  personnes  que  vous  dovcz  redouter  ;  ils 
affectent  pour  cela  de  prendre  le  plus  grand  inlorfit  i  cc 
qui  vous  regarde  :  niais  ne  soycz  pas  dupes  de  ces 
apparences  d'attacliement,  de  ce  z^lc  hypocrite  ;  ils  iie 
chcrclient  a  vous  faire  suspccter  tous  ccux  a  qui  vous 
avez  donnc  voire  coofiance,  el  h.  qui  vons  la  devcz,  nous 
osons  vous  le  dire,  que  parce  qu'ils  redootent  Tinlluencc 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  vous,  les  lumi^res  qu'ils  peu- 
venl  vous  donner.  lis  ne  craigncnt  que,  leur  mcchancete 
une  fois  decouvorte,  il  neleur  soit  plus  possible  de  vous 
aveuglersurlcs  maux  qu'ils  vous  proparcnl. 

lis  vous  alarmcnt  sur  voire  religion,  commc  si  nous 
on  etions  Ics  ennemis,  tandis  que  nous  la  cherissons, 
que  nous  la  respectons  aulanl  que  vous,  ct  bi€n  plus 
sinc^remont  qu'eux  ;  commc  si  la  Constitution  I'avait 
detruiie,  tandis  qu'elle  nc  s'est  occupee  que  dc  cc  qui 
eslde  discipline  cxlerieurc,  dc  la  police  de  I'Etat,  d'un 
droit  quia  toujours  ete  atlribu^  au  Souvcrain,  et  doiit  il 
estabsurde  qu'on  veuille  le  depouilleraujourd'hui.  L'on 
vous  dit  quo  la  Constitution  d6lruit  1  unite  de  la  Toi,  la 
communion  avec  le  papc,  tandis  qu'elle  ri5serve  cxprcs- 
sement  I'une  et  I'autre. 

Pourquoi  nos  prfitres  nc  vous  parlent  ils  plus  de  ces 
liberies  de  I'^glisc  gullicune,  qu'ds  onl  defenducs  jus- 
qu'ici  avec  taut  de  zfele  ?  S'ils  claieol   vrais,  ils  vous 
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diraient,  qu'ils  ont  toujours  6t6  opposes,  daDS  des  points 
tr^s  spirituels  aux  decisions  des  papes>  et  lutte  conlre 
les  enlreprises  t^meraires  de  quelques-uns  d'enire  eux, 
comme  le  (it  un  de  nos  meilleurs  rois,  le  respectable 
StLouis.  Par  consequent,  d'apr^s  leurs  principes  actuels, 
le  clerg6  de  France  6tait  schismatique,  et  il  n'est  devenu 
vraiment  orlhodoxe,  que  pourse  revoUer  contre  la  Cons- 
titution civile  du  clergc. 

En  v^ril6,  nos  chei*s  amis,  Ton  abuse  bien  elrange- 
ment  de  votre  conscience  !  Le  seul  soup^on  de  vous  en 
imposer,  par  de  pareils  moyens,est  pour  vousune  veri- 
table injure  ;  et  lorsque  voire  aveuglement  cessera, 
vous  sercz  etonne  d*cn  avoir  6te  dupes.  Puisse  cet  ins- 
tant heurcux  pour  vous,  heureux  pour  ceux  a  qui  la 
liche  do  votre  bonheur  est  confine,  n'^tre  pas  plus  long- 
temps  rctarde.  Cesscz  de  servir  les  projels  de  ccux  qui 
cherchcnt  a  vous  perdre  ;  ne  soyez  plus  ennemis  de 
vous-ra6me.  Nous  procurerons  k  vos  propri6t6s,  k  vos 
personnes,  la  surete  que  la  Constitution  vous  garantit ;  h 
vos  opinions  religieuses,  le  respect  qu'elle  leur  assure. 
Vous  sercz  les  mailres  de  vous  livrer  libremenl  a  voire 
foi,  a  votre  croyance,  de  pratiquer  les  mAmes  acles  reli- 
gieux  que  vous  avez  pratiques  jusqu'ici  :  en  un  mot,  ne 
violez  pas  la  loi  ;  gardez-vous  surtout  de  devenir  les 
ennemis  de  quiconque  n'a  pas  les  m^mes  opinions  que 
vous  ;  nous  voue  garantissons  que  vous  serez  heureux 
et  tranquilles. 

Et  vous,  citoyens,  qui  avez  6t6  entratn^s  a  la  revoke, 
par  des  suggestions  periides;  vous  qui  6tes  plus  malbeu- 
reux  que  coupables,  rentrez  dans  votre  devoir,  revenez 
de  votre  ^garement,  et,  notre  sollicitude  s'^tendra  sur 
vous.  Nous  connaissons  les  ressortsque  Ton  a  fait  jouer 


f 


iifi' 


—  «  - 

poor  vous  ^gar er,  pour  tous  plonger  dai)&  le  pr^eipice 
affmx  oil  voas  4tes.  Bienti^t  nous  connattrons  les  vrais 
eoupables,  et  le  glaive  de  la  loi  ne  restera  plus  levi  que 
sur  leurs  t^tes  :  leur  crime  produit  votre  innocence,  il 
Yous  serf  de  justificatioD. 

Nous  Savons  quails  vous  ont  fait  entendre  que  vous 
aviez  k  defendre  vos  vies,  vos  maisons,  vos  propri6t£s, 
votre  religion,  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  au  monde; 
el  nous  nous  plaisons  k  croire  qu'il  ne  fallait  rien  moins 
que  des  motifs  ausst  puissants  pour  vous  porter  aux 
atrocit^s  dont  voas  vous  dtes  rendus  eoupables.  Ouvrez 
enfin  les  yeux,  et  consid^rez  les  malheurs  que  vous  avez 
aitir^s  sur  vous.  Yoyez  a  quel  point  vous  avez  servi  la 
cause  de  vos  rivaux  !  Yoyez  la  mis^re  dans  laquelle  vous 
allez  6tre  ploughs,  par  la  stagnation  de  votre  commerce, 
par  la  cessation  de  vos  travaux,  par  la  perte  de  vos6ta- 
blissements.  Consid^rez  le  temps  que  vous  perdez  en  pr6- 
paratifs  de  defense,  contre  des  ennemis  qui  n'existent 
pas,  et  vous  apprteierez  vou&  mSme  votre  propre  con- 
duite.  L'on  vous  fait  craindre^  depuis  deux  ans,une  atta- 
que  de  la  pari  des  non  catholiques  des  Cdvennes,  et 
voyez  k  quel  poini  vos  craintes  ont  6te  vaines  et  d6pla- 
des^  Leur  z^Ie  pour  la  GonsUtution  doit  vous  rassurer 
contre  les  alarmes  qu'on  cherche  k  vous  inspirer.  lis 
savent  qu'eUe  leur  d^nd  de  violer  vos  droits,  et  nous 
Toos  assurons  qa'ils  ne  le  feront  pas,  si  vous  n'attaquez 
pas  les  leurs  :  ils  savent  que  Ton  ne  pent  renverser 
cette  Gonstittttion,  qui  leur  donne  un  6iat,  qui  lesaffran- 
cbit,  ainsi  que  toqs,  de  la  servitude  des  grands  et  des 
privii^^s,  qu'au  moyen  d'une  guerre  civile  ;  ils  se 
garderont  bie&  de  la  provoquer.  Gh^rissez  cette  Gonsti- 
tatkm  sage,  dont  vous  commenoez  k  coimaitreet  k  res«- 
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sentir  les  avantages,  et  vous  trouverez  en  eux  de  bons 
amis,  de  vraiscitoyens,  des  fr^res  tendres  etx^ompatis- 
sants,  qui  vous  tendent  les  bras  pour  ne  faire  qu'une 
m6nie  famille. 

Vos  seuls  ennemis  sont  ceux  qui  ne  vous  haranguent 
que  pour  blasphemer  centre  les  lois  ;  qui  se  disent  les 
amisdu  Roi,  et  m6connajssent  ses  ordres,  ainsi  que  les 
v6ritables  dispositions  de  son  coeur  paternel.  Ouvrez  les 
yeux,  et  vous  verrez  que  vous  n  6tes  environnis  que  de 
personnes  dont  les  complots  et  les  manoeuvres  tendent 
k  votre  ruine,  et  sont  la  cause  de  la  perte  des  assignats ; 
que  de  perfides  qui  enl^vent  tout  votre  numeraire,  pour 
le  faire  passer  aux  Emigres,  aux  conspirateurs  de  Co- 
blentz,  leurs  complices,  et  qui  vous  le  font  payer  si 
cher  ;  enfin  que  de  traitres  qui  n^cessitent  ccs  armies  1 
formidables,  que  nous  sommes  forces  d'entretenir 
sur  nos  frontieres,  et  dont  les  depenses  font  doubler 
nos  imp6ts  ;  vous  serez  etonnes  de  votre  propre  cridu- 
lit6,  et  vous  fr6mirez  sur  les  dangers  que  vous  aurez 

courus. 

Mais  que  votre  indignation  ne  vous  entraine  pas  k  de 
nouveaux  egareraents,  Sachez  que  touie  vengeance  vous 
est  interdite,  el  qu'elle  vous  rendrait  coupables  :  lais- 
sez-en  le  soin  k  la  loi. 

Les  m6chants,  qui  vous  trompent,  continueront  de 
vous  dire,  que  vous  itiez  tranquilles  avant  Tarriviedes 
troupes  demandies  par  le  Conseil  general  d'administra* 
tion,  et  que  vos  malheurs  sont  TefFet  de  cette  demande ; 
mais  vous  reconnaitrez  sans  doute  bientdt  que  ceux  qui 
vous  parlent  ainsi,  sont  ceux-la  m^me  qui  ont  necessity 
cette  demande,  en  s'opposant  k  I'execution  des  lois  ;  en 
tramant  des  complots  de  con tre-r6 volution  ;  en  conspi- 
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rant  contre  la  GoDStitution,  contre  vous  mdme ;  car  U  ne 
faut  pas.vousle  dissimuler,  ce  o'est  ni  leur  atttache- 
ment  pour  vous,  ni  voire  intirfiE,  qui  les  fontagir.  Si 
depuis  pcu  ils  vous  ont  temoignS  des  sentiments  de  bien- 
faisance,  de  g6n6rosit6,  oe  n'a  6le  que  pour  vous  seduire^ 
lis  cherchcDt  i  enchainer  vos  coeurs,  portt^s  naturelle- 
ment  k  la  reconnaissance,  pour  vous  engager  k  vous 
prater  a  leurs  vucs  criminelles,  et  vous  enlrainer  parli 
dans  I'abime  qu'ils  creusgnt  sous  vos  pas.  Vous  devez 
connaitre  leurs  vraisscnliments.ctles  motifs  qui  les  font 
agir.  Asscz  lengtcQips  vous  en  avez  fait  la  triste  expe- 
rience ;  assez  longlemps  vous  avez  etc  I'objet  de  leur 
m^pris,  de  leur  durctes,  do  leurs  oppressions ;  assez 
longtemps  vous  avez  6le  leurs  esclaves  ;  il  faut  que  vous 
soycz  cnfin  dcs  hommes  libres,  leurs  egaux,  et  in6me 
que  vous  aycz  I'espoir  de  dcvenir  leurs  superieurs  par 
vos  talents  et  par  vos  vertus.  Distinguez  vous  surtout 
par  une  conduite  sans  reproclie,  et  prouvez  leur  que  les 
plus  beaux  sentiments  ne  dependent  ni  du  hasard  de  la 
naissance,  ni  de  quelqucs  vains  litres. 

II  nous  serait  dur  de  trouver  en  dcfaut  les  amis  de  la 
loi ;  de  les  voir  ^gares  par  un  zfele  outre  ;  d'i5tre  forces 
do  prendre  dcs  mosuros  pour  les  fairc  punir.  Cettc  id^e 
alHigc  nos  cceurs,  et  nous  la  rejetons  loin  dc  nous.  Mais, 
ne  vous  y  trompez  pas,  la  loi  rcconnait  commc  enncrals 
tous  ceux  qui  se  permetlent  de  rcnfreindre  j  et  nous 
poursuivrons,  sans  acception  des  personncs,  toutes  les 
infractions  qui  y  seront  faites,  quels  que  puissent  £tre 
les  coupables. 

n  est  une  loi,  surtout,  dont  la  violation  a  6tS]  sur  le 
point  de  vous  plonger  dans  les  horreurs  de  la  guerre 
civile,  et  de  vous  exposer  k  des  maux  qui  font  fr^mir  ; 
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c'esl  celle  du  5  aodt  1791 ;  elle  n'autorise  la  reunion  des 
forces  publiques,  que  d'apr^s  rautorisation  deS  autorit^s 
constituees.  Nous  vous  la  rappelons,  et  nous  vous  defen- 
dons  express6ment,  en  vertu  de  ses  dispositions,  de 
sortir  des  limites  de  vos  municipalites,  sans  des  r6quisi- 
sitions  16gales  de  vos  administrations  de  district,  et  de 
d6partement ;  c'est  surtout  h  cetle  dernifere  que  le  pou- 
voir  en  est  plus  express6ment  attribu6  par  la  loi.  Repo- 
sez-vous  sur  sa  sollicilude,  et  soyez  assures  qu'elle 
n'agira  qu'avec  prudence. 

Et  vous,  qiie  la  confiance  de  nos  concitoyens  appelait 
dans  le  sein  do  cette  assemblee,  ne  nous  abandonnez  pas 
plus  longtemps  a  nos  propres  forces,  k  nos  faibles  lu* 
niieres#  Nousosons  vous  le  dire,  le  bien  public  et  votre 
devoir  vous  commandentde  cooperer  au  r6tablissenaent 
deTordre  dafts  ce  deparlement  :  de  vains  pretextesne 
sauraient  vous  en  dispenser  ;  et  si  nous  n'avions  pas  le 
bonheur  de  voir  se  r^aliser  une  reunion  apr^s  laquelle 
nous  soupirons  depuis  la  convocation  de  cette  assem- 
blee, nous  vous  declarons  responsables  du  mal  que  votre 
refus  pourrait  occasionner.  Pour  nous,  inviolablemcnt 
attaches  k  la  loi,  nous  fcrons  tous  nos  efforts  pour  en 
procurer  I'ex^cution;  et,  si  nous  sommes  trop  faibles 
pour  faire  triompber  la  Constitution  et  la  liberte,  nous 
saurons  au  moins  mourir  pour  elles. 

Fin  de  la  proclamfition. 

H.  Bromiel  a  annonc^  a  Tassembl^e,  que  son  fr^re> 
habitant  a  un  ci-devant  chateau  pr6s  de  M^ze,  venait 
de  loi  cDvoyer  un  cheval,  avec  un  exprte ;  qu'il  dovait 
4tre  dangereosement  malade,  et  <|ue  des  arangements 
de  fanille  le  mettaieiii  cbtns  Tabsojue  n^cessite  de  partir 
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demain  pour  se  rendre  aupr^  de  lui;  mais  que,  dte  que 
ses  affaires  le  luiperroettraient,  il  se  ferattun  devoir  de 
venir  rejoindre  ses  confrires,  pour  coop^rer  avec  eux 
au  rSlablissemGnt  de  la  tranquitlite  dans  ced^parle- 
ment.  L'assembl^e,  afHig^e  du  motir  qui  determine  le 
depart  du  sieur  Brondel,  el  applaudissant  ^  son  zMe,  a 
arr^l^  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  present  proems- 
verbal. 

La  stance  a  6l6  lev^e  et  renvoy^e  k  demain  dix  heu- 
res  du  matin. 

Ch ATE* D« ED F' Random,  president;  Barrot,  Bakcilbon; 
Bhnoit,  Brokpel,  Be»,  Dallo,  Laoeauhb,  Pascal^  Piktard, 
OsTY,  vice-procureur-giniral-syndic;  Guerih,  pour  le 
secretaire  g^n^ral,  sign^s  au  registre. 


Du  29  mars  1793,  li  neuf  heures  du  matin.  ' 

Un  mcmbre  a  dit :  Que  la  procedure  qui  s'est  tnstniite 
et  que  Von  continue  d'lnstruire  h  Hende,  centre  certains 
citoyens  accuses  par  la  municipality  de  cette  ville,  est 
UD  objet  qui  doit  fixer  sou  attention  ;  que  cette  munici- 
pality paraissant  elle-ro^me  suspecte,  ainsi  queleshabi- 
tanls  de  Mende,  ouvertement  rebelles  h  la  loi,  it  est  k 
craindre  que  ToQ  n'exerce  vis  &  vis-jivis  dee  juges  de 
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paix  et  de  ceux  du  tribunal,  la  m^me  contrainte  et  les 
mSmes  violences  que  Tassemblie  electorale,  celle  du 
Conseil  general,  et  depuis  Tepoque  de  cetlc  derni^re,  le 
Directoire  du  departement  y  on  I  essuyees,  et  que  par 
Ik  des  innocents  soient  sacrifi6s  h  la  fureur  des  enncmis 
de  la  chose  publique ;  que  deja  on  annonce,  qu'au 
moyen  de  quelques  temoins,  aux  gages  des  malveil- 
lants,  les  amis  de  la  loi  y  ont  ete  et  y  sont  encore  vex6s 
d*une  mani^re  atroce  ;  qu'il  parait  impossible  que  des 
juges  environn6s  de  mille  dangers,  s'ils  sont  fidfeles  k 
leurs  devoirs,  ou  infiniment  a  redouter,  si  malheureuse- 
ment  ils  6taient  complices  des  crimes  qu'ils  auraient  k 
faire  punir,  puissent  jouir  de  la  conGance  ou  de  la 
liberty  que  Icurs  fonctions  n^cessitent,  et  connaitre  sans 
danger  des  crimes'qui  se  sont  commis,  k  Mende,  le  26  fS- 
vrier,  ainsi  que  de  ceux  qui  les  ont  pr6cdes  ou  accom- 
pagn6s ;  que  Tassembl^e  vient  d'etre  instruite,  que  le 
juge  de  paix  de  Mende  s'est  avis6  de  rendre  un  jugement 
d^finitif  centre  un  accus6,  qui  y  est  d6clar6  convainca 
d'&tre  complice  des  projets  qu'on  a  suppose  avoir  6i& 
faits  de  briiilery  de  piller  des  maisons,  de  massacrer  les 
officiers  municipaux,  le  procureur-g6n6ral  syndic,  et 
autres  ;  que  cet  accus6  n'a  pas  pu  se  procurer  encore 
Te^ip^dition,  ni  une  copie  de  son  jugement,  quelles  d-- 
marches il  ait  fait  pour  cela  ;  que  le  juge  de  paix  a  ex- 
c6d6  ses  pouvoirs  d'une  mani^re  tr^s-condamnable,  les 
crimes  qui  servent  de  base  k  son  jugement,  n'etant  nul- 
lement  de  sa  competence,  et  devant  Atre  envoy-s  par 
lui  aux  tribunaux  de  district;  que  cetle  contravention 
annonce  le  projet  de  faire  terminer  toutes  les  affaires^ 
relatives  aux  troubles  de  Mende,  par  le  tribunal  de  cette 
yille,  juge  d'appel  du  juge  de  paix,  r-fractaire  k  la  loi ; 


♦ 
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de  soustraire  les  coupables  au  ch&timent  que  la  loi  pro* 
nonce  contre  eux  ;  peut-6tre  de  le  faire  retomber  sur 
ceux  qui  sont  d^sign^s  comme  les  victimes  de  la  rage 
des  factieux;  et  tous  cela  au  moyen  de  Tascendant  qu'un 
peuple,  qui  sait  s'arraer  de  cordes  etde  ba'ionnettes  con- 
tre les  fonctionnaires  publics,  pour  leur  dieter  des  deci- 
sions, a  nScessairement,  sur  des  juges  intimid^s  par 
tous  les  moyens  imaginables. 

Le  GoDseit  general  considerant  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  d'inlerrompre  la  marche  que  les  lois  ont  tracees  k 
la  justice  criminelle,  et  se  voyant  par  la  dans  Timpossi- 
bilit^  de  rem^dier  k  un  inconvenient,  dont  les  suites 
paraissent  tr^s  alarmantes  pour  les  bons  citoyens,  a 
arr^te  :  que  TAssembiee  nationale  sera  suppli^e  d'attri- 

I  buer  directement  au  tribunal  criminel  du  d^partement, 

ou  k  tel  autre  de  district  qu'il  lui  plaira  indiquer,  la  con* 
naissance  des  crimes  commis  dans  la  ville  de  Mende ;  de 
ceux  qui  avaient  prec6d6  et  pr6par6  cette  serine  d'hor- 

>  reur  ;  de  ceux  qui  les  ont  accompagnes,  et  entin  de  tous 

ceux  relatifs  aux  attroupements  sSditieux,  et  projets  de 
€ontre-r6volution  qui  ont  eu  lieu  dans  le  departement ; 
qu'elle  sera  6galement  suppliee  de  prendre,  a  cet  ^gard, 
pour  la  si!lrete  des  innocens  et  la  punition  des  coupa- 
bles, toutes  les  mesures  que  la  position  raalheureuse,  ou 
ce  departement  se  trouve,  necessitent  imperieusement. 
II  a  ete  encore  arrdte,  qu'il  sera  de  suite  adresse,  au  Pre- 
sident de  TAssembiee  nationale,  un  extrait  de  la  presente 
deliberation,  et  une  autre  au  ministre  de  la  justice,  avec 
pri^re  d'etayer  la  demande  de  Tassembiee,  et   d'en  |j 

hAior  le  succ^s  autant  qu'il  dependra  de  lui. 

Deux  deputes  du  Directoire  de  St-Cheiy  ont  ete  admis 
a  labarre,  et  Tun  d'eux  a  prononce  un  discours  relatif 


DISCOURS 

de  MM.  les  diputes  du  disiricl  de  Si-ChAy. 

Messieurs, 

Organe  de  mes  colli^ues,  je  vieosyau  nem  da  Direo* 
toire  de  difilricX  de  St-Gh6Iy«  vous  presenter  rhoEooiage 
de  sa  (fid61ii6  et  de  isa  feoojDBaiflsaocei  pour  les  preuves 
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aux  malheureux  ^vtoeiaecits  qui  oot  dojoni  lieu  k  la 
convocation  extraordinaire  du  Conseil  g^6ral  d'admi- 
nistratioQ.  M.  le  president  a  applaudi,  dans  sa  r^poose, 
au  z^Ie  que  le  Directoire  de  ce  district  a  toujours  xnani- 
fest6  pour  i'ex6cution  des  lois,  et  k  Inexactitude  avec 
laquelle  il  a  constammeat  rempH  ses  devoirs,  malgr6  les 
obstacles  qu  il  n'a  cess^  d'^prouver  de  la  part  des  eane- 
mis  de  la  chose  publique.  Ces  d^put^s  ont,  en  mdoie 
temps,  remis  sur  le  bureau  plusieurs  pieces  contenant 
des  renseignements  sur  les  troubles  qui  agitent  le  d^^par- 
tement.  | 

L'assemblee  a  arrdtS,  que  le  discours  de  MM.  lesd^ 
putes  de  St-Chely  sera  ins^r^  dans  le  proc^-verbal,  avec 
mention  honorable,  et  que  les  pieces  qu'ils  ont  alppor-  | 

teesseront  remises  a  M.  Bancilhon,  pour  6tre  jointesk  4 

celles  dont  il  est  d^ja  nanti,  et  6tre  par  lui  sur  le  tout 
fait  un  rapport. 

Les  pieces  remises  par  un  depute  de  Meyrueis^  ont  kXik  ^ 

renvoy^es  ^alement  k  M.  Bancilhon,  pour  le  mhaiA 
objet ;  il  a  kih  arr^t^,  que  I'arr^t^  contenant  la  comxais- 
$iou  de  ce  d^pat6,  qui  en  a  fait  lecture,  sera  ins^^ 
dans  leprocds-verbsd,  aussi  avec  mentiea  honorable. 
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fermefd  et  d'^nergie  que  voue  avez  su  d^ployer  dans 
circoBStances  fdcheuees  qui  vienoent  d'afQiger  ce 
lartemeal. 

I  Je  D'eDtrepreodrai  Dullement  de  faire  ici  I'^loge  de 
I  vertus  civiquee  ;  chacun  les  sent,  chacun  !es  juge, 
QOus  devons  nous  contenter  dans  ce  moment  de  payer 
lethomme  illustre,  qui  vous  preside,  k  ce  heros  de 
Limanite,  le  tribut  d'admiration  qui  )ui  est  d&,  et  que 
ristocratte  mSme  ne  peutlui  refuser  sans  injustice. 
K  Eb  I  comtneot  pourrions-nous  le  lui  refuser,  ce  tri" 
t,  lui  doQt  la  haiue  pour  les  tyrans  vient  de  nous  pro- 
rer  la  satisFactiou  precieuse  de  voir  leurs  complots 
puissants. 

K  €'est  en  oiiiltipliant  I'image  de  I'abominable  jouro^e 
%5  f^vrier  dernier,  qu'il  a  fourni  de  nouveaux  ali- 
ints  h.  I'amour  de  la  liberty,  ei  h  I'^x^craiion  que  dobs 
inspire  le  souveotr  des  borrenrs  qui  se  sont  plus  parti- 
Iterement  manifesl^es,  it  cette  ^poque,  dans  la  vitl« 
Mende. 

•  Les  traitres,  dont  cette  ville  abonde,  viennent  de 
us  infonner  qu'one  trame  odieuse,  concert^e  avec  les 
IdatsdeLyonuais,  avaitdonn^lieu^  toutesces  abomi- 
(ioDS.  Les  Uches  1...  qu'ilsattendeatau  moins,  pour 
ticuter  une  calomnie  aussiatroce,  qu'une  instructioa 
blique  aitdemasqu^  lee  vrais  coupables...  Pensent- 
,  ces  traitres,  que  I'opinion  publique  s'aviUra  au  point 
le  de  consulter  leurs  Merits  pour  d^couvrir  la  v6rit6  des 
itsf  Non.non.qu'ilssed^sabuseQt ;  le  voile  est  tombS, 
prestige  est  coanu,  etlajustice  va  bient6t  nous  faire 
isoQ  de  I'outrage  barbare  doDt  ils  se  sont  rendus  cou- 
iblefl  envers  rhumanil^. 
<■  Uaisc'eetpeu, pour cee Ames  deboue,  qued'avoir 
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conjure  la  mine  des  ap6tres  de  la  Revolution ;  c'est  pea 
pour  eux  que  d'avoir  prepare  cette  ruine,  et  celle  de  la 
Constitulion,  paries  arr^tes  infdroes  pris  en  novembre 
1790,  et  a  di verses  autres  ^poques :  c*est  peu  pour  eux 
que  de  nier  Texistence  de  leurs  complots  inMmes,  quand 
]es  faits  s'adaptent,  on  ne  pent  mieux,  a  Tesprit  de  ces 
mfimes  arrei^s  ;  e'est  peu  pour  eux  que  de  r6tracterle 
matin  ce  qu'ils  ont  jur^  la  veille,  il  a  fallu  encore,  pour 
completer  leur  incivisme,  et  faire  aller  sourdement  la 
roue  de  lours  projets,  laisser  sans  force  et  sans  execution 
la  loi  de  Timpdt,  celle  du  serment,  celle  du  remplace- 
ment,  celle  touchant  les  maisons  supprim^es,  et  enfin  < 

toutes  celles  dont  Tobjet  aurait  pu  procurer  quelque  | 

avanceraent  a  Touvrage  sublime  de  notre  sainte  Gonsti-  | 

tutfon.  ^ 

«  Yous  le  savez,  intr^pides  administrateurs,....  les 
pr^tres  fanatiques  de  notre  district,  enhardis  par  Timpu- 
nit^qui  regnait  dans  lacapitale  de  ce  d^partementy  et  i 

par  les  avis  ofliciels  qu'ils  en  recevaient.  se  sont  livr^s 
aux  plus  affreux  attentats  contre  les  Conformistes ;  et  oos 
proc^s-verbaux  sur  les  insurrections  de  Chauchailles,  le 
Fau  f  Termes ,  le  Malzieu ,  auraient  peut-dtre  jet6  le 
plus  grand  jour  sur  leur  conduite,  si  par  une  fatality  dont 
on  concevra  ais6ment  la  cause^  on  n'avait  pas  jug6  k 
proposde  laisser  ces  affaires  dans  Toubli. 

«  Ce  n'est  pas  tout :  plusieurs  de  ces  fonctionnaires, 
qui  avaient  refus6  d'ob^ir  ^  la  loi,  et  qui  se  trouvaient 
dichus  par  la  loi  du  remplacement,  ont  os&  demander, 
et  ont  obtenu,  en  effet,  le  payemeni  d'un  salaire  dont  its 
^taient  privis  par  la  loi. 

«  La  municipality  de  St-Gh^lyt  qui  a  toujours  aim6  les 
lois,  sans  en  d^irer  rexicutioDf  entretient  les  corres- 
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ances Ics  plus  intimes  avec  nos  r^fractaires.  On  les 
lans  honte,  comme  sans  pudeur,  applaudir  aux  pr^- 
ions  les  plus  d^chiranles  pour  la  Constitution  ;  on 
lit  non  seuleracnt  fouler  aux  pieds  le  d^cret  qui  a 
Ib6  de  telles  fonctions  aux  r^fractalres,  mais  encore 
^serve^  la  seule  divinity  I'encens  qu'ils  sc  prodi- 
t^  eux  monies. 

us  ne  connaissons  encore  dans  ceite  ville,  aucune 
ition  SUP  I'impdt;  les  gardes  nationales  n'y  sent 
;  organis^es  ;  les  cloches  des  moines  ne  sont  point 
endues  ;  nos  proclamations  populaires  sont  toutes 
ajuri^es  ou  enlev^es  ;  et  il  n'a  rien  moins  fallu  que 
I  fennet^,  pour  obtenir  une  garde  ^  I'efTet  de  sur- 
!r  nos  ennemis,  encore  radme  s'est  on  refus^  h  leur 
lir  de  quoi  charger  leurs  armes. 
Rn,  Messieurs,  nous  attendons,  avecia  plus  vive 
ttence,  la  decision  de  nos  l^grslateurs,  qui  fera 
r  pent  £tre  les  manoeuvres  qui  agitont,  depuis  si 
emps  et  avec  fureur,  ce  d^partement.  line  fois  la 
^tablie  et  biea  ciment^e  dans  nos  malheureuses 
'^es,  nous  croyons,  avec  confiance,  que  I'Assembl^e 
nale  ne  retardera  plus  le  bonheur  d'un  people 
tun^,  que  les  suites  funestes  d'un  complot  inoui  ont 
lans  UD  d^sordre  affreux. 

lais,  illustres  administratcurs  I  hommes  impassi- 
I  vous  dont  te  patriotisme  ne  s'est  jamais  dementi, 
qu'une  temp4te  afTreuse  a  retires  de  la  captivity, 
vousfaire  aborder  dans  une  cit^  heureuse,  oit  les 
ons  sont  si  conformes  k  vos  principes,  permettez 
■  attendant  le  bonheur  qui  nous  est  pr^pari,  sous 
uspices,  nous  puissions  vous  presenter  les  dolman- 
m^res  de  la  classe  indigente  de  notre  district.  Le 
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Moaarque  leur  aecorde  des  ateliers  de  eharit^  ;  le  ciel 
leur  aecorde  uae  saison  des  plus  propices,  pour  exeroer 
des  bras  d6charn^s  par  la  faim  et  la  misfere  la  plus 
affreuse,  et  le  d^partement  ne  daigne  point  leur  accor* 
der  les  secours  que  vous  leur  avez  d^terminfe,  par  \otre 
pr6c^dent  Conseil  g6n6ral.  Le  peuple  murmure  ;  nos 
ennemis  profitent  de  ces  dispositions,  pour  les  gendar- 
mer  centre  les  autorit&s  constitutes;  et,  si  vous  ne  nous 
aidez  dans  ces  circonstances  alarmantes,  nous  ne  crai- 
gnons  pas  de  vous  le  declarer,  nous  ne  r6pondrons  plus 
que  de  notre  courage,  de  notre  fermet6  et  de  notre  de- 
vouement  a  la  chose  publique. 

«  Nous  d^posons  sur  le  bureau  les  arr6t6s  pris  par 
notre  Directoire,  relativement  aux  troubles  qui  viea- 
nent  d'avoir  lieu  ;  ils  contiennent  les  mesures  prises  pour 
d6jouer  les  entreprises  de  nos  ennemis.  » 


ARRl&rM:  DU  DIRECTOIRE 

DU  DISTRICT  DE  MEYRUEIS,   DU   29  MARS  1792. 

Un  des  membres  a  dit :  «  Les  troubles  qui  sent  61ev6s 
dans  la  ville  de  Mende  ont  vivement  oppress^  notre 
Ame  ;  les  scenes  sanglantes  qui  en  ont  &i&  le  r6sultat, 
ont  r6pandu  Talarme  jusque  dans  nos  contr^es  .  •  •  • . 
Le  voile  est  d6chir6 ,  osons  le  dire  avec  la  con- 
fiance  qu'inspire  le  sentiment  civique  et  Tamour  de  la 
libert6^  le  peuple,  fr^queroment  agit6  par  Taristocratie 
de  quelques  chefs, travaill6sourdement  parle  fanatisme, 
a  cru  voir  dans  des  soldats  citoyens,  appeUs  pout 
d^fendre  ses  droits,  des  ennemis  qu'il  fallait  repousser 
et  combattre Le  sang  a  could  .....  Les  paisibles 
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habitants  des  campagnes,  ^gar6s  par  des  invitations 
perfides,  ont  qurttS  leurs  chaumi^res,  pour  se  ranger 
sous  les  drapeauK  des  factieux,  quand  ils  croient  n'ob6ir 
qu'Ji  la  loi,  et  d^fendre  ses  organes. 

Des  mnnicipalit^s  de  ce  district  ont  manifest^  les 
mdmes  intentions,  et  tSmoign^  le  plus  grand  empresse- 
mentk  retirer  les  armes  dont  la  nation  nous  a  con66  le 

d^pdt  ei  la  repartition Le  d^sordre  s'est  accru,  les 

patriotes  ont  couru  des  dangers La  sillret^  compro- 

mise,  la  hi^rarchie  des  pouvoirs  meconnue,  la  violence 
faite  au  Directoire  du  d^partement,  ont,  tour  k  tour, 
accup6,  fatjgnS,  d^courag^  des  fonctionnaires  publics, 
qui  appelaient  en  vain  le  retour  de  Tordre  et  I'empire 
des  lois,  ont  fui  lorn  des  murs  d'une  ville  oii  r^gnait 
Tanarchie  ;  les  uns  ont  ^te  dcposer  leur  sollicitude  dans 
le  sein  de  FAssembl^e  nationale  ;  les  autres  chercher 
asile  et  sdretS  dans  des  lieux  plus  tranquiiles.  La  mar- 
che  des  operations  publiques  s'est  ralentie  ;  le  travail 
relatif  aux  contributions  a  fait  un  pas  retrograde,  quand 
tout  exigeait  la  plus  grande  ceierite  dans  les  recouTre- 
menis  des  impdts.  Le  triomphe  des  malveillants  parais- 
sait  assure ;  mais  la  prompte  reunion  des  administra- 
teurs,  dans  une  ville  ou  r^gne  rharmonie  des  pouvoirs 
constitues,  a  trompe  leurs  esperances>  et  a  ranime  celles 
des  bons  citoyens,  rallies  autour  de  la  loi,  et  marchant 
d'un  pas  ferme  dans  la  ligne  de  h  Constitution.  Ces 
genereux  defenseursdapeuple  qu'on  egare,  vontredai- 
rer  sur  ses  vrais  inter^ts,  demasquer  les  traitres,  et  bri- 
ser  les  fers  qu'ils  }tri  preparaient,  en  feignant  de  servir 
sa  cause ;  le  ramener  enfin  par  des  sages  mesures,  a 
Tunion,  k  )a  coneorde,  k  robeissanice  aux  lois;  et  ce 
retour  honorable  rendra  plus  facile  et  plus  prompt  le 
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retablissement  de  la  tranquillitS  publique.  Les  bond 
ci  toy  ens  lui  tendent  les  bras,  les  mSchants  la  repous« 
sent :  de  cette  lutte  nait  le  desordre.  G'est  alors  que  les 
pouvoirs  constitu^s  ont  besoin  d'etre  soutenus  ;  qu*ils 
doivent  fralerniser  et  s'unir  pour  payer  ensemble,  a  la 
chose  publique,  la  detle  de  citoyen  et  d'adminislrateur; 
cet  heureux  accord  peut  assurer  le  r^gne  des  lois  et 
Tempire  dela  liberty.  Je  propose  de  nommerun  de  vos 
collegues,  pour  se  rendre  incessammeut  aupr^s  de  I'as- 
seinblee  du  Conseil  general  d'administration  s6ante  en 
la  ville  de  Marvejols,  pour  offrir  aux  roembres  qui  la 
composent,  Thommage  de  nos  sentiments,  et  le  con« 
cours  de  cc  que  nous  avons  de  moyens  pour  coopirer 
au  bonheur  commun,  qui  fait  Tunique  objet  de  leur 
soUicitude.  » 

Le  Dircctoire,  oui  le  vice-procureur  syndic,  a  adopts 
la  proposition,  etprie,  en  consequence,  M.  Ricard, 
membre  du  Direcloire  actuellement  ^  Marvejols,  dese 
rendre  de  suite  aupres  de  MM.  les  administrateurs  du 
Conseil  general  du  departement,  qui  voudront  bien 
agr^er  le  juste  tribut  d'^Ioges  que  m^rite  leur  civisme, 
et  leur  soUicitude,  comme  une  nouvelle  preuve  de  leur 
attacbement  a  la  Constitution ;  nous  avons  jur^  de  la 
maintenir,  ou  de  perir  avec  elle. 

Pages,  ex-pr^sident ;  Gelt,  ain6  ;  Belon,  vice-procu- 
reursyndic  ;  Roucouly,  secretaire,  sign^s  k  roriginal.  » 


Le  sieur  Paulet,  secretaire  g^nSral,  a  ^te  introduit ; 
il  a  dit  qu  il  se  rendait  sur  les  nouvelles  invitations  qui 
lui  ont  ete  faites,  paries  arr^t^s  des  22  et 24  de  ce  mois, 
mais  qu  il  n'avait  pas  pu  faire  le  transport  des  registres, 


et  autres  papierg  qui  lai  sont  demand^s  par  celui  du  22, 
attendu  que  le  sieor  Rivi6re,  procureup.g^n^ral-syndic, 
s'y  est  oppos6.  H  a  remis  sur  le  Bureau  deu\  paqucts;  le 
premier  contenait  une  letlre  du  Direcloirc  du  district  de 
Hende,  dans  laquelle  ii  est  dit,  que  ses  membres  sc  sont 
transport's  au  Directoire  du  departement,  oil  ils  out 
lrouv6  It)  procureur-g6n6ral-syndic;  que  lui  ayant  com- 
munique I'extrait  de  cet  arrSt6,  il  leur  a  lu  une  leltre 
contenant  des  protestations  centre  la  (enue  des  seances 
duConscil  general  aMarvejols  ;  qn'il  leura  dit  en  mflme 
temps  avoir  ecrit  au  Ministrc  dont  il  attendail  la  rcponse 
inccssamment,  et  que  le  sieur  Paulet  partait  demain 
pourMarvejots.  Ils  ajoulent,  que  si  TAsseniblcc  natio- 
,  nale  fixe  provisoirement  ou  definitivement  Ic  siege  du 
department  k  Harvejols,  lout  le  monde  reconnaitra  la 
legalil6  des  operations  de  I'assembiee  administrative; 
et  ils  finissent  par  des  assurances  de  leurs  soumissions 
aux  lois. 

Le  second  paquet  contenait  une  lettre  du  sieur 
Rividre  4  M- le  President  de  Vassembl^e.  II  y  dit,  qu'il 
s'est  oppose  a  ce  que  le  sieur  Paulet  dcplagat  rien  au 
Directoire  de  Mende ;  qu'il  a  cru  que  ce  retard,  qui  ne 
peut  fitre  long,  serait  sans  inconvenient;  qu'il  attend 
des  avis  du  Minisiro  de  I'lnterieur  et  de  rAsscmtitce 
nationale,  sur  la  convocation  qu*il  a  failc;  que  si  Ton 
decide,  qu'il  a  pu,  de  son  autoriie  privce,  changer  le 
lieu  des  seances  du  departement,  il  sera  Ic  premier  h  faci- 
liter  les  transports,  eta  se  rendre  lui-m^'ne  a  Marvejols. 
Le  Conseil  general,  opres  avoir  entendu  la  lecture  de 
ces  deux  lettres,  et  I'expose  du  sieur  Paulet;  oui  le  vice- 
procureur  general  syndic,  considerant  que  I'opposition 
du  sieur  Riviere  et  ses  protestations,  taot  contre  la  lenue 
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de  la  prdsente  assembl^e,  qiie  centre  ses  arrM^s,  so&l 
une  violation  manifeste  des  loi&  q^ii  d^terminent  tes  bor^- 
nes  de  ses  pouvoirs ;  qoe  les  administrateurs  r^unis  out 
seuls  le  droit  de  d^lib^rer  sur  les  afEaires  du  d^parte^ 
ment ;  que  le  procureur-gen^ral-syndic  doit  se  borner 
k  faire  des  requisitions,  inais  que,  dans  aucun  cas,  il  ne 
lui  appartient  pas  de  s'opposer  k  I'ejc^cution  d'une  d^K* 
beration  du  Corps  administratif,  qu'elle  soit  prise  en  sa 
pr^ence  ou  en  son  absence  ;  que  c'est  encare  bien 
moins  k  lui  k  juger  de  la  16ga1it6  ou  de  rill^galit^  de 
ses  operations  ;  que  ce  n'est  pas  non  plus  k  lui  k  deci- 
der si  la  convocation  extraordinaire,  faite  par  M •  le  Pr^ 
sident,  a  du  avoir  lieu  ou  non  ;  qu*il  ^tait  de  son  devoir 
de  s'y  rend  re,  pour  faire  telles  r6quisitioiis  qu'il  aurait 
joge  n^cessaires  ;  mais  que,  loin  de  cette  assembl^e,  dds 
le  moment  que  la  convocation  lui  a  6te  notifi^e,  d^s  te 
moment  que  les  membres  du  Directoire  s'y  sont  rendus, 
il  a  et6  sans  caract^re ;  il  ne  lui  a  pas  plus  ete  permis 
dfes  lors  d'agir  en  sa  quality  de  procureur-general- 
syndic,  et  toute  fonction  lui  a  ^t^  interdite  ailleurs  que 
dans  le  lieu  des  seances  de  Tadministration  ;  il  n'avait 
€fu'k  s'y  rendre,  pour  protester,  si  telle  6tait  sa  volenti: 
rassembl6e  aurait  ensuite  decide  ce  qu'elle  avait  &  faire, 
et  quelle  que  sa  determination  edt  eti,  il  devait  s'y  sou^* 
mettre,  jusqu'^  ce  que  TAssembiee  nationale,  oa  le 
pouvoir  executif,  auraien^  prononce  Jl  est  singulier  qo'il 
▼eiiille  toujours  agir  en  maitre,  et  revoltant  de  le  voir 
eoBstaoament  attache  au  syst^me  d'opposition  qu'il  n'a 
cesse  do  manifester  centre  les  operations  du  C!arps 
administratif,  dans  quel  endroit  qu'il  ait  siege.    - 

Considerant  que  c'est  par  I'efifiet  de  I'lmprobation  it 
kquelle  le  sieur  Riviere  s'est  permis  de  donner  la  phis 
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grande  publicity  ;  que  les  operations  de  I'adiniDistra- 
tion  ont  6i&  entrav^es  ;  que  les  lois  sont  en  g^n^ral 
presque  sans  ^x^cution  ;  que  les  habitants  du  d^parte- 
ment  sont  divis^s  en  deux  partis,  pr6ts  k  se  d^chirer  ; 
qu'ils  se  voient  plonges  dans  les  horreurs  de  Tinsurrec- 
tion,  et  menaces  d'une  guerre  civile  ; 

Consid^rant  que  le  lieu  des  stances  de  Tadministra- 
lion  n'a  pas  ^tichang^,  de  Tautorit^  priv6e  deM.  le 
President,  comme  le  sieur  Riviere  a  ose  Tavancer,  dans 
sa  leltre,  mais  bien  par  une  deliberation  de  Tasscmblee 
administrative,  extraordinairement  convoquee  a  Mar- 
vejols,  uniquement  pour  aviser  au  parti  qu'il  y  aurait  k 
prendre  ;  qu'elle  jugea  d'autant  plus  n6cessaire  d'auto- 
riser  le  Directoire  k  tenir  provisoirement  ses  seances 
ailleurs  qu'a  Mende  ;  que  le  rapport  qui  lui  a  ^t^  fait 
paries  membres  du  Directoire,  I'a  convaincue  que  leurs 
deliberations  ne  pouvaient  pas  etre  libres  dans  une  ville 
oil  Ton  se  permettait  de  leur  dieter  leurs  decisions,  la 
baionnette  au  bout  du  fusil  ;  dans  une  ville  oix  Tassem* 
biee  eiectorale  et  le  Conseil  general  s'etaient  vus  outra- 
ges et  menaces  d'une  mani^re  atroce ; 

Considerant  que  TaiFaire  du  26  fevrier,  et  toutes  les 
horreurs  dont  elle  a  ete  accompagnee,  ont  paru  n'etre 
que  I'execution  des  complots  infdmes,  qui  avaient  ete 
annonces  h  differentes  epoques  ;  que  dans  de  pareilles 
circonstances,  et  pendant  tout  le  temps  que  le  desordre 
regnait  dans  Mende,  que  Ton  y  etait  en  etat  de  revolte, 
qu*il  s'y  faisait  des  rassemblements,  et  qu'il  n'osait  pas 
lui-meme  repondrede  la  surete  des  administrateurs,  s'ils 
s*y  rendaient,  c'eftt  ete  compromettre  et  mdme  exposer 
Tadministrationy  que  d'y  fixer  le  lieu  de  ses  seances : 
qu'elle  aurait  ete  forcee,  comme  le  Directoire  Tavait  ete. 


—  so- 
cle souscrire  aveugl^ment  aux  volont^s  des  factienx,  et 
que  la  chose  publique  en  aurait  souffert  infinimenl;  que, 
d'un  autre  c6t6,  il  6tait  d'autant  plus  instant  de  faire 
cesser  ]*inaction  du  Directoire,  que  les  lois  n'ont  encore 
re^u  presque  aucune  execution  dans  ce  departement, 
principalement,  par  la  faute  du  sieur  Riviere ;  que  la 
plupart  des  lois  ne  sont  pas  mArae  envoy6es  aux  dis- 
tricts et  aux  municipalit^s^  notamment  celle  concernant 
la  viande  qui  doit  6tre  fournio  aux  troupes,  au  1*'  avril, 
ainsi  que  celle  relative  au  recrutement  de  Tarm^e  ;  et 
qu'il  arrive  que  Ton  ne  sait  comment  les  ex6cuter,  faute 
de  les  connaitre  : 

Considerant  encore,  que  le  Directoire  du  district  de 
Mende  ne  devait  pas  s'arrfiter  h  la  lettre  d'un  simple 
individu,  et  qu'il  devait,  nonobstant  Topposition  du 
sieur  Riviere,  executer  rarr6t6  de  I'administration,  sauf 
h  inserer  dans  le  proces-verbal ,  qu'il  en  aurait  dress6, 
toutcs  les  protestations  qu'il  aurait  jug^  a  propos  de 
faire;  que  ce  n'est  pas  a  ce  Directoire  a  decider  Ji  quelle 
6poque  il  devra  reconnaitre  la  legality  de  I'Assembl^e  ; 
et  que  son  refus  de  faire  ce  qui  lui  6tait  prescrit,  peut- 
6tre  regarcle  comrae  une  desobcissance  ;  qu'il  parait 
qu'il  est  dans  les  mfimes  principes  que  le  sieur  Riviere, 
et  qu'il  a  voulu  favoriser  ses  pretentions  ; 

Considerant  enQn,  que  les  motifs  qui  ont  d6termin6 
I'assembl^e  a  autoriser  le  Directoire  k  tenir  provisoire- 
ment  ses  seances  k  Marvejols,  sont  infiniment  pressants, 
et  que  le  moindre  retard  pent  occasionner  les  plus 
grands  inconvenients ;  elle  a  enjoint  de  plus  fort  au 
Directoire  du  district  de  Mende,  etau  sieur  Paulet,  se- 
cretaire general,  de  faire,  a  Tinstant  de  la  notification 
de  la  presente  deliberation,  tout  ce  qui  lui  est  prescrit 
par  I'arrdtS  du  22  du  present  mois. 
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Du  30  mars  1792,  dixbeures  du  matin. 

M.  Nogaret,  ^vSque,  administrateur,  6tant  arrivd,  a 
pris  place  dans  le  Ck>riseil  g6n6ral. 

Le  Conseil  general,  apr^s  avoir  pris  connaissance  das 

pieces  remises  par  les  deputes  du  Directoire  de  St-Cbdly, 

a  applaudi  aux  mcsurcs  de  sagesse  et  de  prudence  que 

ce  Direetoire  a  prises  pour  contenir  les  factieux,  et  reii^ 

dreleurs  manceuvres  criminellcs  sans  effet ;  etconsidi'- 

rant  que  la  municipalit6  de  Sl-Ch61y  annonce,  danssa 

deliberation  du  17  du   present  mois,   des  dispositions 

bien  opposees;  qu'ello  s'y  permet  d'iraprouverformel- 

lementla  proclamation  du  Directoire,  et  de  la  declarer 

injurieuse  aux  fonctionnaires  publics,  parce  qu'elle  tend 

k  les  rappeler  k  lour  devoir,  et  k  ranimer  leur  zele  pour 

la  chose  publique,  que  leurs  negligences  mettent  en 

p^ril ;  qu'elle  a  affecte  d'annoncer  la  plus  graiffde  tran- 

quillitd  dans  le  district,  tandis  qu'il  y  regnait  la  fermen* 

tation  la  plus  alarmante,  et  qu*un  rassemblement  cou« 

pable  s'y  formait,  sur  la  convocation  de  deux  individus^ 

visibleroent  s^ditieux  et  revoltes ;  que  cette  municipalite, 

dans  la  requisition  qu'elle  fait  au  commandant  de  la 

garde  nationale,  laisse  a  celni-ci  la  liberty  de  n'6x6- 

cuter  I'arr^te  de  Tadministration  du  district,  que  tout 

autant  qu'il  le  jugera  k  propos  ;   qu'elle  exige  que  le 

Directoire  ait  k  pourvoir  pr^alablement  a  Vindemnile 

qu'elle  dit  avoir  lieu  d'attetadre,  k  raison  de  la  garde 

qu'elle  est  requise  de  faire  monter,  quoique  le  service 


—  Sk- 
ies peines  prononcSes  par  la  Constitution^  Section  II 
de  r administration  intirieure,  art.  VI ; 

Enjoint  k  ladite  municipality  de  faire  porter,  an  Di- 
rectoire  du  district,  dans  le  jour  de  la  notification  du 
present  arrfite,  le  registre  contenant  ladite  deliberation, 
pour  le  present  arr^l^  6tre  transcrit  k  la  marge^  et  du 
tout  6tre  dress6  proc^s-verbal  par  le  Directoire  du  dis- 
trict, qui  encertifiera  de  suite  rassenibl6e. 

Permet  au  Directoire  du  district  de  faire  afficher,avec 
sa  proclamation,  le  present  arr6t6,  partoutou  besoin 
sera,  s'il  le  juge  n6cessaire  k  la  tranquillity  publique,  et 
le  charge  d'instruire,  sans  delai,  Tassemblee,  de  tout  ce 
qui  pourrait  Stre  fait  par  la  municipality  de  St-Ch61y  et 
les  autres  de  son  district,  qui  tendrail  a  troubler  cette 
tranquillity,  ainsi  qu'a  propager  le  dSsordre. 

La  stance  a  6t6  Iev6e  et  renvoy6e  k  domain. 

Ghateauneuf-Raihbon  ,  President ;  Barrot  ,  BA»cn.Hon  , 
Bemoit,  Brondel,  Be8,  Dallo,  Labeacme,  Pascal,  Pintaiid, 
OsTY,  vice-procureur-gen6ral-syndic ;  Gceriiv,  pour  le 
secretaire  general,  sign^s  au  registre. 


I  Du  vendredi  31  mars  1792,  k  dix  heures  da  matin. 

!  M.  le  President  a  annonce  Tarrivee  de  deux  dragons, 

que  TAssembiee  avait  charge  de  ses  depdches  poor 
MM.  d*AlbignaC|  Anselmei  Nacquard,  el  pour  le  Direc** 


/ 


;M 
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7^  Copie  d'une  lettre  ecrile  k  M*  d'AlbigaaCy  le  28 
fSvrier,  par  les  soidisaat  cominaDdants  de  la  garde  na^ 
tionale  de  Mende  ; 

8^  Copie  d'une  lettre  qui  lui  fat  6crite  par  le  ^ieor 
Riviere,  procureurg^n^ral-syndic  du  d^partement de  la 
Loz^re,  le  11  mars; 

9®  Copie  d'une  autre  lettre,  sans  date,  ^rite  h  M.  d*Al- 
bignac,  par  le  sieur  Combettes,  maire  de  Mendc. 

U  a  fait  lecture  de  toutes  ces  pieces,  quele  Directoire 
du  d6partement  du  Card  et.M.  d*Albignac  ont  biea 
voulu  communiquer  au  Conseil  g6n6ral,  sur  la  pri^re 
qui  leur  avait  6t6  faite  ;  elles  contiennent  des  details  sur 
les  ^v^nemenls  des  25,  26  et  27  f^vrier ;  il  a  eti  arr^t6 
que  ces  pieces  seraient  copi^es  k  mi-marge,  et  qu'il 
serait  fait,  k  c6te,  des  observations  qu'elles  font  naitre, 
pour  le  tout  6tre  ensuite  adress6  a  TAssembl^e  natio-* 
nale  et  au  Roi  ;  que  les  m^mes  pieces  seront  remises  k 
M.  Bancilhon,  pour  dtre  Jointes  a  celles  sur  lesquelles  il 
doit  faire  un  rapport. 

H.  d'Albignac,  dans  sa  reponse,  annonce,  que  par 
les  dispositions  faites  par  M.  de  Muy,  il  se  trouve  dans 
rimpossibilit^  de  se  conformer  k  la  requisition  que  le 
Conseil  ^dn^ral  lui  avait  faite  ;  qu'il  connait  toute  Tim- 
portance  de  cette  requisition,  et  qu'il  s'en  occupera  d^s 
que  M.  de  Huy  lui  aura  rendu  les  forces  qu'il  lui  a  de*- 
mand^es;  il  observe  que  celles  qui  sont  k  sa  disposition 
sont  insuffisantes,  et  qu'il  serait  n^cessaire  qu'elles  fua- 
sent  renfore^es. 

L'assembiee,  convaincue  de  Ta  D6cessit6  de  ce  reu* 
forcement,  et  qu'elleesi  mdmedevenue  intiaimeni  pres- 
saste  par  les  oircon&taaces,  arrdte,  que  le  miniatre  de  la 
guerre  sera  prii  de  mettre  k  la  disposilion  du  cooumui*  ' 
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lant  de  la  neuvifeme  division  des  forces  assez  considi'ra- 
ales  pour  qu'elles  puissent  suffire  au  service  de  toutes 
es  parties  de  cette  division. 

Le  district  de  Marvejols  a  fait  parvenir  k  Tassembl^e 
ijuatre  pieces  relatives  h  I'ex^cution  du  decret  du  26 
mars,  conceraant  la  fabrication  des  canons  que  les  enne- 
mis  de  la  chose  publiqueavaient  faitfaire  &  Nasbinats. 
toutes  ces  pieces  ont  ^t^  renvoySes  ^  H.  Bancilbon, 
;har^6  d'en  faire  le  rapport  k  I'assembl^e. 

Les  paquets  arrives  par  le  courrier,  ayant  ^l6  af^ort^s 
et  ouverts,  11  a  ^t^  fait  lecture  des  d^pdches.  Dans  une 
lettre  en  date  du  21  mars,  le  Ministre  de  I'int^rieur  a 
aononc^  que  le  roi  avait  d6termin6  qu'il  y  aurait  tou- 
jours  au  moins  Irois  bataillons  de  troupes  permanentes 
daoslo  d^parlement  de  la  Lozere,  et  dans  la  partie  de 
celui  de  I'Ard^che,  qui  est  en  insurrection ;  il  a  il& 
in&ti  que  le  Ministre  sera  pri6  d'en  acc^l^rer  I'envoi, 
BQtant  qu'il  lui  sera  possible,  afin  qu'elles  puissent  Stre 
r6parlies  dans  le  d^partement,  et  que  les  jnalveillants, 
qui  y  sont  malhcureusement  en  Irop  grand  notnbre, 
Boieot  cODtenus  par  I'aspect  d'une  force  imposante.  II  a 
6t^  encore  arr£t6 ,  qu'il  sera  ^crit  au  Direcloire  du 
dipartement  de  I'Ard^che,  pour  lui  proposer  de  faire  la 
distribution  desdits  trois  bataillons,  de  concert  avec 
lai,  etde  la  manifere  la  plus  propre  k  d^jouer  Ics  pro- 
jets  coupables  qui  alartnent  les  citoyens  de  ces  deux 
diparlements. 

[i  a  4t6  fait  lecture  des  lettres  dont  H.  d'Albignao 
vmi  adreasi  d«s  copies  au  Conseil  gin^l,  et  entr'aa- 
tres  de  cijlei  qai  lai  avaieot  6lA  dcrites  par  le  Direo- 
toire  du  district  d»  Mende,  et  par  la  municipality  de  la 
inline  ville.  Ces  deux  corps  constitu^  ^tayeot  ouverte* 
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ment,  dans  leurs  leltres,  les  complots  des  malveillants, 
en  faisant  T^loge  de  leur  conduite,  qu'ils  auraient  dfi 
faire  punir,  et  par  ]k  ils  se  rendent  leurs  complices ; 
la  loi  leur  imposait  le  devoir  de  faire  cesser  les 
diff^rents  attroupements  qui  eurent  lieu  sur  des  r^* 
quisilions  illegales,  le  26,  27  f^vrier  et  14  mars  ;  ce- 
pendant  ils  les  ont  prot6g6s,  et  mdme  provoqufe,  en 
fournissant  des  armes  k  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  ct 
en  applaudissant  k  leur  rebellion,  tant  verbalement  que 
dans  les  susdites  lettres.  Ces  deux  corps,  et  notamment 
le  district,  s'^taieijit  encore  rendus  coupables  de*  deso- 
b^issance,  en  refusant  d'ex6cuter  les  arrfites  du  conseil 
d'administration,  et  de  reconnaitre  sa  legalite.  Cette 
conduite  a  donne  lieu  a  une  discussion  fort  longue,  sur 
celle  que  le  Conseil  g6n6ral  devait  tenir  k  leur  6gard.  It 
a  ^t^  mis  en  deliberation  s'ils  ne  seraient  pas  suspendus 
de  leurs  fonctions,  se  trouvant  dans  le  cas  oil  la  loi  pro- 
nonce  cette  peine. 

Le  Conseil  a  d6cid6  qu'ils  Tavaient  encourue ;  que 
dans  la  circonstance  pr^sente,  la  chose  publique  exigeait 
imp^rieurement  que  Ton  us&t  de  rigueur  k  leur  egard  ; 
qu'en  consequence  ils  seraient  suspendus,  et  Tassembiee 
a  renvoy6  k  demain  pour  aviser  aux  moyens  d'ex^cuter 
cette  suspension. 

La  stance  a  6te  lev^e  et  renvoyie  k  demain  quatre 
heures  de  rapr^s-midi. 

Ghatbauneuf-Randon  ,  President ;  Barrot  ,  Bancilhor  , 
Benoit,  Bes,  Dallo,  Labeaume,  Pascal,  Pintard,  Nogaret, 
OsTY,  vice-procureur  gSn^ral  syndic ;  Guerin,  pour  le 
secretaire-general,  signes  au  registre. 
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Du  l*'avril  1792,  heure  de  deux  du  matin. 

II  est  arrive  un  courrier  extraordinaire,  portant  des 
d^pAches  du  Pouvoir  ex^cutif;  elles  contenaient  un 
d^cret  d'accusation  centre  certaines  pei'sonnes  qui  y 
sont  dSnomm^es.  Lecture  faite  dudit  d6cret  et  de  la  let- 
tre  d'envoi,  adress6eau  Gonseil  du  d^partement  do  la 
Lozdre,  s^ant  h  Marvejols,  il  a  &t&  arrdlS  que  lesdits 
d^cret  et  lettre  seront  de  suite  imprimis,  pour  6tre  en* 
Yoy^s,  avec  des  requisitions,  aux  troupes  de  ligne  et 
aux  gardes  nationales,  qu'il  sera  jug6  n^cessaire  d'em- 
ployer  k  Vex^cution  du  susdit  d^cret.  II  est  enjoint  aux 
Directoires  des  districts,  aux  municipalit^s  et  aux  com- 
mandants des  gardes  nationales  de  donner  main  forte 
pour  la  susdite  execution,  et  de  prendre  pour  cela  tou- 
tes  les  mesures  qu'elles  jugeront  n^cessaires,  sur  la  pre- 
miere requisition  qui  leur  en  sera  faite  en  vertu  du  pre- 
sent arr^te.  II  est  fait  tr^s  expresses  inhibitions  et  d^fen- 
ses  k  toutes  les  gardes  nationales,  qui  ne  seront  pas  re- 
quises,  en  vertu  du  m6me  arr^t^,  de  sortir  des  limites 
de  leurs  municipalites,  sur  toute  autre  requisition  ;  no- 
tamment  sur  celles  qui  pourraient  leur  dtre  faites,  tant 
par  les  Corps  constitu^s  de  la  ville  de  Hende,  que  par  le 
sieur  Riviere,  procureur  g^n^ral  syndic.  II  est  enjoint 
aux  Directoires  des  districts,  aux  municipal itis,  et  aux 
commandants  de  la  garde  nationale,  d'y  tenir  la  main, 
sous  peine  d'etre  responsables  des  suites  de  leur  refus, 
ou  de  leur  negligence  ;  mdme  d'etre  poursuivis  comme 
rebelles  et  seditieux. 


F 

I 


—  «0  — 

Le  sieur  Brassac,  officier  municipal,  a  fait  annoncer 
qu'il  avait  des  renseignements  importants  a  donner  au 
Conseil  g^nSral  ;  il  a  6t6  de  suite  introduit,  et  il  a  rap- 
porte  que  le  courrier  extraordinaire, qui  venait  d'arriver, 
lui  avait  dit,  que  sar  sa  route  il  avait  devancS  un  autre 
courrier,  qui  avait  paru  suspect  k  un  maitre  de  poste,  au 
point  qu'il  lui  avait  refus^  des  chevaux  ;  que  ce  coor« 
rier  pourratt  bien  se  rendre  h  Mende,  et  qu'il  avait  era 
devoir  en  faire  part  au  Conseil  g^n6ral,  pour  qu'tl  pM 
examiner  si  Tex^cution  du  d6cret,  qu'il  vient  de  rec^ 
voir,  n'exige  pas  qu'il  lasse  quelques  dispositions  poor 
prevenir  I'arrivie  de  Get  emissaire. 

L'assemblee,  oui  le  vice-procureur  general  syndic, 
apres  avoir  eniendu  le  courrier  extraordinaire,  qui  lui  a 
6t6  adressS,  et  qui  lui  a  rep6t^,  non  seulement  ce  quele 
sieur  Brassac  venait  de  lui  rapporter,  mais  encore,  que 
le  Ministre  de  la  justice  lui  avait  enjoint  de  faire  la  plus 
grande  diligence,  atlendu  qu'il  avait  &i&  devanc6  par 
deux  autres  courriers ;  qu'en  eflet  il  en  avait  d^pass^ 
deux,  avant  d'arriver  k  Clermont ;  vu  qu'il  est  h  pr^o- 
mer  que  les  deputes  envoy^s  k  Paris,  par  les  accuses, 
n'auront  pas  manqu^  de  prendre  des  mesures  pour  qu'ila 
soient  instruits  du  d^cret  rendu  contre  eux,  avant  qu'il 
soit  mis  k  execution  ;  qu'il  ne  serait  pas  etonnant  que  le 
courrier  qui  a  ite  devanc6  par  celui  de  la  Cour,  leur  iiki 
adresse  pour  les  faire  Evader,  et  qu'il  est  du  devoir  du 
Conseil  general  de  ne  rien  n^gliger  pour  rendre  vaines 
les  mesures  prises  par  les  partisans  des  accas^,  pour 
prevenir  I'ex^cution  du  dicret  du  28  mars,  confine  k  sa 
surveillance. 

II  a  6t6  arr6t6,  que  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale  de  Marvejols,  et  I'officier  commandaBt  le  d^tachia*- 
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ment  de  dragons.^  en  garDison  dans  cette  ville,  seront 
requijs  de  fournir^  de  suite,  chacun  deux  hommes,  pour 
6tre  envoy^s  sur  la  route  de  Mende  k  St-Chely,  k  Teffet 
d'arrSier  le  susdit  courrrier,  s'ils  le  rencontraient  et  de 
le  conduire  k  Marvejols,  pour  qu'il  n'arrive  pas  k  Mende, 
avant  I'execution  du  susdit  d^cret. 

Un  membre  a  dit :  que  le  Conseil  g^n^ral  devant  s'oc- 
cuper,  le  plus  promptement  possible,  de  Tex^cution  du 
d^cret  du  28  mars  dernier,  il  6tait  essentiel  d'6viter  les 
inconv6nien(s  qui  pourraient  rendre  difGcile  cettc  ope- 
ration importante  ;  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  Ic 
Directoire  du  district  et  la  municipality  de  Mende,  dont 
la  mauvaise  volenti  ne  saurait  6tre  r^voqu^e  en  doute, 
feront  naitre  des  difficult^s  sans  nombre,  qui  mettront 
des  entravesa  cette  operation,  demeurant  TarrdtS  pris^ 
la  stance  d'hier  au  soir. 

Le  Conseil  g6n6ral,  oui  le  vice-procureur  g6n6ral 
syndic,  consid^rant  que  le  district  et  la  municipality  de 
Mende  se  sont  rendus  coupables  de  d^sob^issance  envers 
ses  arr6tes,  et  sont  violemment  soupQonn^s  d'avoir  pris 
part  aux  troubles  arrives  k  Mende,  les  25,  26  et  27 
ttvrier  dernier  ;  qu'il  serait  par  consequent  dangereux 
de  les  laisser  k  la  t^te  des  affaires  dans  des  circons- 
tances  aussi  critiques  que  celles  oix  le  departement  se 
trouve ; 

Arrdte  1*  que  les  membres  du  Directoire  du  district 
et  ceux  de  la  municipality  demeurent  suspendus  de 
leurs  fonctions,  provisoirement  et  jusqu'a  ce  qu'il  en 
sera  autrement  ordonn6  par  I'Assembiee  nationale.  Les 
commissaires,  ci-apr^s  nomm^s,  sont  autorises,et  charges 
mdme  express^ment,  de  nommer  k  cet  effet  des  commis- 
saires, pour  faire  par  intirim  les  fonctions  da  Directoire 
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du  district,  et  d'autres  pour  faire  celles  de  la  munici- 
palite  de  Mende,  afin  que  les  affaires  n'^prouvent  au* 
cune  interruption  ;  ils  sont  encore  autoris6s  k  prendre 
ces  commissaires  parmi  tous  les  citoyens  qu'ils  jugeront 
les  plus  propres  k  m^riter  leur  confiance  ei  celle  du 
public. 

2^  MM.  Labeaume,  mcmbre  du  conseil,  Malet,  procu- 
reur  syndic,  et  Lafont,  citoyen  de  Harvejols,  sont  nom- 
m^s  commissaires,  k  Teffet  de  diriger  toutes  les  opera- 
tions de  la  troupe  employee  k  Tex^cution  du  susdit  d6- 
crel  d'accusation ;  de  mettre  les  prevenus  en  6tat  d'ar  - 
reslation  ;  de  faire  apposer  le  scelle  sur  leurs  papiers, 
et  de  faire  toutes  les  requisitions  et  operations  qu'ils  ju- 
geronl  n^cessaires  dans  I'^tat  des  choses. 

5*  II  a  et6  arr6t6  que  le  ddtachement  du  neuvi^me 
regiment  dc  dragons,  et'celui  du  vingt  septi^me  r^^i- 
ment  d'infanterie,  en  garnison  dans  cette  ville,  seront 
requis  de  partir  demain  k  une  heure  du  matin,  et  de  se 
rendre  a  Mende,  pour  y  agir  d'apr^s  les  requisitions  qui 
leur  seront  faitcs  par  les  commissaires  deputes  a  Mende 
pour  Texecution  du  susdit  decret,  et  d'apr^s  toutes  les 
autres  r6qnisilions  que  les  circonstances  et  la  tranquil- 
lite  publiquc  rendraient  n^cessaires. 

4**  Lcsdits  commissaires  sont  antoris^s  a  s'assurer  de 
toutes  les  pcrsonnes  que  la  clameui"  publique  accuserait 
d'etre  complices  des  troubles  survenus  k  Mende,  ou  de 
complots  do  conlre-revolution,  qui  paraissent  y  avoir 
6t6  formes,  ainsi  que  de  tous  les  Strangers  qui  se  trou- 
veraient  dans  la  ville,  soit  d^serteurs  ou  autres  qui 
n  auraient  pas  des  passeports  oucertificats  en  r^gle ;  de 
les  faire  amener  aupr^s  du  conseil  d*administration, 
pour  6tre  interrog^s  par  Toflicier  de  police,  et  6tre 
ensuite  statu6  a  leur  6gard  ce  qu'il  appartiendra. 
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5^  n  a  &i&  enfin  arr6t6  qu'il  sera  fait  des  requisitions 
aux  gardes  nationales  qui  sont  le  plus  k  port^e  de  Mende 
pour  qu'elles  aient  a  s'y  rendre  au  nombre  de  cinq  h 
six  cents,  a  TefiFet  de  donner  main  forte  pour  l'ex6cu- 
tion  du  susdit  d6cret. 

En  consequence,  il  a  6te  de  suite  expedie  des  requisi- 
tions pour  le  district  de  St-Cheiy,  pour  la  commune  de 
Serverette,  pour  celle  d'Aumont,  pour  le  Directoire  du 
district  de  Florae,  pour  la  commune  de  Marvejols,  pour 
pour  celles  de  la  Canourgue  et  Banassac,  pour  celles 
du  Valdonnez,  pour  celles  d'Allenc  et  do  Cliadenet ; 
elles  contiennent  injonction  de  faire  arriver  dcmain 
matin,  et  le  plutot  possible,  le  nombre  de  gardes  natio- 
nales porte  par  chacune  desdites  requisitions,  h  la  vue 
de  la  ville  de  Mende,  a  TefFet  de  recevoir  les  nouvelles 
requisitions  qui  leur  seront  faite  par  les  su^dits  commis- 
saires,  et  d'agir  d'apres  les  ordres  qui  leur  seront  trans- 
mis  par  le  commandant  de.la  troupe. 

Les  Directoires  des  districts  de  Langogne,  de  Ville- 
fort  et  de  Meyrueis  ont  ete  requis  de  faire  tenir  leurs 
gardes  nationales  en  eiat  de  marcher  sur  la  premiere 
requisition  qui  leur  en  serait  faite.  La  municipalite  de 
Marvejols  a  ete  requise  de  fournir  du  pain  et  tout  ce  qui 
sera  necessaire  a  une  troupe  d'environ  cinq  cents  horn- 
roes,  pendant  deux  jours,  et  de  prendre  des  mesures 
pour  que  ces  provisions  soient  voiturees  k  Mende,  lors 
de  Tarrrivee  de  la  troupe. 

L'assembiee,  aprfes  s'etre  occupee  des  moyens  d'exe- 
cotion  du  decret  arrive  ce  matin  ; 

Considerant  que  la  ville  de  Mende  est  dans  ce  moment 
armee  d'une  mani^re  formidable  :  qu'il  s'y  est  fait  des 
rassemblements  nombreux ,  et  que  Tarrestation  ordonnee 
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par  le  susdit  d^cret,  ne  peut  se  fa  ire  sans  une  force 
imposante  ;  consid^rant,  d'un  autre  c6t6,  que  le  Direc- 
toire  du  district  de  Mende  a  manifest^  (a  d^b^issance 
la  plus  formelle  aux  arr^t^s  de  radministration  ;  qa  il 
n'a  pas  ex6cut6  celui  qui  ordoone  la  destruction  des 
moules  de  canons  qui  sent  fabriqu^s  k  Mende  ;  et  que 
cette  conduite  annonce  des  projets  coupables  de  la  part 
de  cette  ville  rebelle; 

Gonsid^rant  que  la  tranquillite  publique  exige  que 
ceux  de  ses  habitants,  qui  sont  en  insurrection,  soient 
d^sarm^s,  jusqu'^  ce  que  les  factieux,  qui  les  ^garent, 
en  auront  6te  enti^rement  chasses,  et  que  Tordre  sera 
parfaitement  retabli  dans  le  departement ;  qu'ii  y  a 
dans  la  vilie  de  Mende  une  foule  de  d^erteurs  et  de 
personnes  etrang^res  tr^  suspectes  ;  qu'il  importe  en- 
core infinimcnt  de  faire  arrdter  toutes  celles  qui  ne  sont 
pas  munics  de  ccrtificats  satisfaisants,  et  que  la  nadme 
force  qui  sera  employee  pour  Tarrestation  des  person- 
nes designees  dans  le  susdit  d^cret,  peut  faire  toutes 
les  operations  ci-dessus  mentionnSes; 

Consid^rant  enfin,  qu'il  est  instant  de  pr6venir  les 
suites  des  pr^paratifs  coupables  qui  se  font  k  Mende,  et 
que  la  tranquillity  publique  Tordonne  imp^rieuseoient ; 
il  a  6t^  arr6t6  que  les  mSmes  troupes  qui  seront  envoy^s 
a  Mende,  pour  rexicution  du  d^cret  d'accusation,  men* 
tionnS  ci-dessus^  seront  tenues,  sur  la  requisition  des 
commissaires  nomm^s  par  le  pr^cMent  arr£t6,  de  d6- 
sarmer  toutes  les  personnes  qui  leur  seront  d^ignies 
par  ces  commissaires ;  que  ceux-ci  feront  transporter  les 
armes  enlev^es,  en  la  ville  de  Marvejols,  aprte  avoir 
nianmoins  attach^  sur  chaque  arme  qui  sera  enlevte, 
une  bande  contenant  le  nom  de  la  personne  k  qui  elle 
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appariienf 9  signee  par  le  propri6taire,  s'il  sail  signer,  et 
par  chacun  des  commissaires^;  afin  que  lesdites  armes 
puisseDt  6tre  rendues  aux  personnes  k  qui  elles  appar- 
tiennenty  d6s  qu'elles  seront  rentr^es  dans  leur  devoirs 
ei  que  la  sitTet&  publique  le  permettra.  Lesdits  commis- 
saires  sont  exhort^s  h  se  comporter  avec  toute  la  pru- 
dence et  loute  la  moderation  que  la  loi  commande,  et 
qu'on  a  lieu  d'attendre,  tant  de  leurs  vertus  civiques, 
que  de  leur  amour  pour  la  Constitution. 

n  a  &i&  encore  arr^tS,  que  les  membre  de  Tadminis- 
tration  se  transporteront  sur  la  place  oil  les  troupes  se 
r^uniront  pour  leur  depart :  que  la,  M.  le  President  leur 
fera  une  harangue  touchante,  pour  leur  rappeler  leurs 
devoirs,  et  les  exhorter  k  les  remplir  avec  la  fidelity  la 
plus  scrupuleuse ;  il  leur  rappellera  que  ce  n'est  pas 
contredes  ennemis  qu'on  les  envoie,  mais  bien  vers  des 
frferes  qu'ils  doivent  ch^rir,  et  plaindre  de  leurs  ^gare- 
ments  ;  que  c'est  pour  les  d^livrer  des  factieux  qui  leur 
ont  fait  oublier  leurs  devoirs,  et  qui  sont  les  seuls  cou- 
pables,  que  Ton  emploie  leur  z^le  ;  et  qu'une  conduite 
sage  et  mod^ree  sera  la  preuve  la  plus  agr^able  qu'ils 
puissent  en  donner  a  leurs  administrateurs. 

II  a  6t6  ensuite  arr^tS  que  le  conseil  restera  perma- 
nent, jusqu'^  ce  que  Texp^dition,  ordonn^e  pour  rexS- 
cution  du  susdit  ddcret,  sera  terminee,  et  que  la  com- 
motion qu'elle  pourrait  occasionner  aura  cess^. 
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Du2  avril  1692,  heure  de  deux  du  matin,  seance 

tenant. 

Les  sieurs  Brassac  et  Peyre,  deux  dragons  qui  les 
avaientescortes,  ct  trois  gendarmes  de  la  residence  de 
Servereltc,  qu'ilsavaient  pris  pour  main-forte,  ont  etc 
annonc6s,  conduisant  le  sieurde Bruges;  ilsont  dit :  que 
Tayant  rencontre  prts  Serveretle,  ils  avaient  cru,  sur  les 
roponses  qu'il  leur  avail  faites,  qu'il  ctait  le  ra^me 
dont  le  courrier  avait  parle,  et  qu'ilsetaient  requisd'ar- 
r6ter  ;  qu'en  consequence  ils  s'etaicnt  assures  de  sa  per- 
sonne,  et  Tavaient  amen6  devant  la  municipality  de 
Serverette,  pour  I'interroger  et  faire  la  visite  de  ses  pa- 
piers  ;  que  ledit  sieur  de  Bruges  ayant  convenu  qu*il 
6tait  le  mdme  que  le  courrier  de  la  cour  avait  rencontre, 
ils  lui  avaient  demande  les  papiers  dont  il  6tait  porleur ; 
le  sieur  Brassac  s*en  etait  nanti,  apres  en  avoir  fait  dres- 
ser proc6s-verbal  par  la  inunicipalitd  de  Serverette,  et 
les  avoir  faits  envelopperet  cacheter  avec  le  ^ceau  de 
ladite  municipality  ;  il  a  remis  le  papier  ainsi  cachet6 
sur  le  bureau,  avec  le  susdit  proces-vcrbal,  de  laquelle 
remise  il  lui  a  et6  donn6  acle  pour  sa  decharge.  El  vu 
que  le  sieur  de  Bruges  ^tait  porteur  de  papiers  qui  peu- 
vent  6lre  suspects,  et  que,  s'il  etait  dans  le  cas  d'fitre 
accus6,  ce  serait  au  juge  de  paix  a  conslater  ce  d^lit,  et 
a  faire  ensuitc  le  renvoi  de  la  cause  au  juge  a  qui  la 
connaissance  en  appartiendrait :  il  a  6l6  arrfile  que  ledit 
sieur  de  Bruges  serait  conduit  devant  le  juge  de  paix  do 
la  pr6sente  villede  Marvejols,  pour,  ledit  juge  de  paix 
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interroger  ledit  sieur  de  Bruges ;  prendre  vision,  s'il  le 
jugea  propos,  des  papiers  dont  il  est  porteur,  et  apr^s 
apr^s  avoir  dress6  procfes-verbal  du  lout,  statuer  ce  qui 
sera  convenable  :  ledit  juge  de  paix  demeure  n^anmoins 
requis  de  faire  ddlivrer  un  extrait  de  son  proc6s- verbal 
k  radministration,  pour  en  6tre  fait  tel  usage  qu'il  appar- 
liendra  ;  et  a  cet  effet  le  vice-procureur  g^n^ral  syndic 
fera  parvcnir  audit  juge  de  paix,  un  extraitdu  proems- 
verbal  dresse  separement  de  lout  ce  dessus,  et  sign6 
par  ledit  sieur  de  Bruges,  avcc  le  paquet  conlenant  les 
papiers  qui  ont  6t6  trouv^s  sur  lui. 
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Dudit  jour  onze  heures  du  matin,  la  seance  tenant. 

Un  courrier,  d^p6ch6  par  les  commissaires  envoy^s  k 
Mende  avec  la  troupe,  a  apport6  une  lettre  de  leur  part 
dans  laquelle  ils  annoncent,  qu'ils  sont  arrives  a  Mende 
environ  huit  heures  du  matin  ;  qu'avant  d'entrer  dans 
la  ville,  ils  ont  requis  la  municipality,  ainsi  que  le  Di- 
rectoire  du  district,  de  venir  leur  faire  part  de  I'etat  ou 
elle  6tait :  qu'ils  se  sont  rendus  de  suite  k  cette  invita- 
tion ;  qu'ils  les  ont  assures  que  la  plus  grande  tranquil- 
lite  r6gnait  dans  la  ville,  et  que  la  garde  nationale  n'6tait 
point  sous  les  armes  ;  que  sur  cos  renseignements  ils 
avaient  continue  leur  routo  ,  et  qu'arriv^s  k  une  des 
portes  de  la  ville,  ils  y  ^taient  entres  avec  la  compagnie 
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QQRiviHiBiref  qu'il  itait  k  propos  de  profiler  de  la  cir- 
oonstancei  qui  se  prdsenlait  tr^s  Tavorable,  pour  (^irer 
I'euti^rQ  execution  desari^t^s  prislejour  d'faier,  aotam* 
meat  le  d^rmemeDt  des  geos  suspects  ;  et  qoaot  aux 
gardes  uationalea  qui  devaientarriver,  qu'il  serait  laissS 
i.  leursagessedefaire  ce  qo'ellesjugeraieDtconveoable. 
Celle  leltre  a  kti  de  suite  faite  et  adress^e  h  MU.  les 
comniisEaires. 

Uoe  deputation  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Uarvejols  a  6t6  admise  ;  elle  a  t^moignS  de  vives  inquid' 
tudes  sur  rimpressioD  qu'avait  fait  dans  toute  la  partle 
dn  ddpartement,  depuis  St-Flour  jusqu'k  Uarvejols, 
rarriv^e  subite  du  siear  de  Bruges,  ancien  grand-vicaire 
du  sieur  de  Castellaoe,  ci-devant.  ^vSque,  mis  en  £tat 
d'accusation,  parun  d^cret  du  28  mars  dernier,  ainsi 
que  la  cause  de  son  voyage,  connue  de  tout  le  laonde : 
I'un  des  d^put^s  k  ajouti,  que  le  sieur  de  Bruges,  k  qui 
il  avail  fait  part  de  la  fermentatioD  doot  il  ilait  la  cause, 
lui  avait  r^pondu,  qu'il  oe  desirait  rien  tant  que  de 
prendre  la  route  de  Paris. 

Sur  ce  rapport,  ou'i  le  vice-proeureur  g6p6ral  syndic, 
le  Gonseil  g^niral  a  arr£t^que,  vu  qlTi]  paralt  que  le 
seur  de  Bruges  oe  se  crpit  pa?  en  silret^ ;  que  radmi- 
□islration  doit  le  rassurer  surse$  craintes,  et  mJine  lui 
procurer  la  protection  que  la  lot  accQrde  Ji  tQue  citoyens, 
a  arrets  :  1*  Que  pour  faire  connaltre  au  public  que  le 
sieur  de  Bruges  n'a  pas  ^te  trouvS  coupable,  it  lui  sera 
d^livr^  un  extrait  du  proc^-verbal  tenu  it  deux  faeures 
apr^  minuit  sur  son  comple,  et  un  autre  du  pTOC^ 
verbal  tenu  par  lejugede  paix  sur  rinterrogatoiro  par 
lui  prdli. 

V  Que  pw  Iflti  «<nsadiraUoD8  u-dewos  rameniea,  «t 
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poor  so  rendre  aux  d^sirs,  que  le  sicur  de  Bruges  a  ma- 
Difest^s,  d*6tre  accompagne  hors  du  departement,  par 
une  escorte  de  la  gendarmerie  nationale,  il  sera  fait  una 
requisition  a  Tofiicier  commandant  la  brigade  de  Mar- 
vejols,  pour  qu'il  ait  k  fornir  au  sieur  de  Bruges  une 
escorte  de  deux  hommes  jusqu'i  St-Flour,  et  a  faire  pro- 
t^gersa  marche. 


0— 


Du  deux  avril  1792,  heure  de  deux  apr6s  midi,  seance 

permanente. 

M.  le  President  a  fait  lecture  d*une  lettre  du  sieur  de 
Bruges,  contenant  des  remerciements  sur  la  conduite 
que  les  membres  de  Tadministration,  et  ceux  de  la  mu- 
nicipality ontienuek  son  6gard,  et  le  detail  de  ce  qu'il 
se  proposait  de  faire.  II  a  6t^  ordonn6  que  sa  lettre  se- 
rait  ins6r6e  dans  le  proc^s-verbal,  et  qu'il  serait  diclar6 
au  sieur  de  Bruges,  que  rarr6t6  pris  par  le  Gonseil  g6- 
ii^ral,  ce  matin  k  onze  heures,  avait  principalement  pour 
objet  de  seconder  les  vues  qu'il  avait  manifestoes,  et  sa 
s6ret6  ainsi  que  la  tranquillity  publique ;  qu'au  surplus 
le  Gonseil  gOnOral  n'entend  pas  lui  dter  le  droit  qu'il  a 
d'aller  et  de  venir  partout  oh  bon  lui  semblera. 

Copie  de  la  lettre  icrite par  M.  de  Bruges iM.  U 

Prisident. 

MONSIBCR, 

CI  Je  n'ai  que  des  remerctments  k  faire  k  MM.  les 
membres  da  dOpartemeni  et  de  la  muDicipalitd  de  Mar* 
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vejols  :  j'ai  Thonneur  de  lui  rappeler  que  le  priocipal 
but  de  inon  voyage,  ^tait  de  contribuer  a  la  paix,  en  y 
exhorlant  un  chacun  ;  c'est  ce  que  j'ai  fait  dans  toules 
mes  letlres,  d'obeir  aux  lois.  Je  viens  d'apprendre  que 
la  ville  de  Mende  s'est  rendue  sans  effusion  de  sang  :  il 
est  bien  doux  pour  desadrainistrateurs  d'apprendre  que 
c'est  le  r6sultat  de  leur  sagesse  et  de  leurs  travaux.  Je 
serai  tr^s  aisede  paraitre  k  Mende,  pour  y  terminer  mes 
affaires,  et  lAcher  d'en  tirer  ma  soeur.  La  dessus  j'altends 
vos  ordres. 

Je  suis  avec  respect,  M.  le  President,  votre  trfeshum- 
ble  et  ir^s-ob^issant  serviteur, 

TabbS  DE  Bruges. 
Marvejols,  le  2  avril  1792. 

A  quatre  heures  de  I'apr^s-midi,  il  est  arriv^  un  autre 
expres,  qui  a  annoncS  que  hier  a  minuit  les  accuses 
avaient  6t6  avertis,  par  un  courrier^  du  d^cret  rendu 
centre  eux,  qu'ils  ^taient  partis  k  quatre  heures  du 
matin,  et  qu'ils  avaient  pris  la  route  de  Langogne  ; 
que  la  municipality  avait  annonc6  que  Ton  avait  enlev6 
toutes  ]esarmQ3des  citoyens,  et  qu'il  ne  leurrestait  que 
cinquante  fusils,  qu'ils  offraient  de  remettre  au  pouvoir 
des  commissaires ;  qu'au  surplus  I'appareil  d'une  force 
considerable  ne  paraissait  plus  n^cessaire  ;  qu'il  serait 
au  cohtraire  dangereux  de  laisser  longtemps  dans  la 
ville  de  Mende,  les  soldats  qui  avaient  &i&  les  victimes 
de  sa  rebellion  :  que  Ton  n'avait  qu'a  se  louer  de  la 
conduite  que  cette  troupe  avait  tenue,  mais  qu'un  plus 
long  s6jour  pouvait  devenir  dangereux  ;  et  que  d'apr^s 
tous  ces  motifs  les  commissaires  s'^taient  d^termin^  k 
requ^rir  le  depart  de  la  troupe,  ne  se  r^ervant   qu'un 
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petit  d^tacbement  pour  levr  aider  h  ternuoer  lee  Qp^ra- 
tions  qui  ne  paraissaient  plus  devoir  soaffrir  dediffi- 
«ult^s. 

A  sept  heures,  rofficier  cOQUDaodant  le  d^tachemcnt 
des  dragons,  est  veou  annoncer  I'arrivde  de  la  troupe  : 
I'officier  cofDnandant  le  d^lachemeut  do  27' regimeut, 
et  ceus  de  la  garde  nationale  sont  arriv^  quelque  temps 
aprte,  faisant  apporter  par  un  ancien  baa-ofGcier  des 
grenadiers,  la  banni^re  du  d^parlement ;  la  troupe  avail 
voulu  la  transferer  dans  le  lieu  oil  le  Conseil  tient  pro- 
visoirement  ses  stances,  pour  ne  pas  laisser  plus  long- 
temps  ce  gage  de  la  liberty  dans  une  viile  ou  le  despo- 
tisme  avail  encore  de;3  partisans  en  si  grand  nombre. 
Les  odiciers  ont  rendu  le  meilleur  t^moignage  de  la  coo* 
duite  de  la  troupe  ;  et  I'assembl^e  a  arr6li,  qu'il  serait 
fait  mention  de  ces  differents  rapports  daps  le  procte- 
verbal ;  que  la  stance  pcrmanento  serait  cl6tur£e,  et 
que  des  extraits  de  son  proc^-verbal  seraient  envoy^, 
tant  k  I'Assembt^e  nationale  ,  qu'aux  ministres  et  i 
MM.  les  d^put^  du  d^partement  et  de  radmiaistralton. 

La  stance  a  ^t&  levie  et  reuvoy^e  k  demain  dis  heures 
du  matin. 

CaiTSAipnECF<RAiUK>n ,   Pr6sideDt ;    Barbot  ,   BincaHOii, 

BOOIT,    BkSt  DlULOt    l4M.r)m,    PUCAL,    PinTAnD,  NoGiBET, 

OsTT,  vice-procureur'gSn^ral -syndic ,  Gd^mn,  pour  le 
secretaire -g^n^ral,  siga^s  au  registre. 


—  73  ^ 


Du  3  avril  1792,  k  dix  heures  du  matin. 

Vn  membre  a  observ6,  que  les  offres  obligeantes  qui 
ont  M  faites  aux  bons  cUoyens  de  ce  d^partement,  par 
leurs  fr^res  des  dSpartements  voisms»  ont  excite  la  re- 
connaissance de  Tassembl^e  de  leurs  repr^seniante ; 
qu'elle  s'est  empress^e  de  leur  en  adresser  le  timoignage; 
inais  qu'apr^s  avoir  reqapli  ce  devoir,  bien  doux  k  des 
CCB'urssensibIes,elIe  doit  encore  Ics  informer  des  moyens 
qu'elle  a  pris  pour  ramener  le  calme  dans  le  d^parte- 
ment,  et  des  effets  qu'ils  ont  produit ;  Que  la  cause  du 
rassemblement  qu'elle  a  requis  pour  TexScution  du 
d^cret  d'accusation,  du  38  nxars,  pourrait  ne  leur  6tre 
pas  connue,  et  les  alarnier  sur  notre  compte ;  que  lors 
des  d^sordres  des  25,  et  %6  et  27  f^vrier,  les  corps  cons- 
iitu6s  de  ce  d^partement  s'^tant  vus  forces  de  d^lib^rer 
au  gr6  des  factieu:i^,  iU  pourraient  nous  croire  de  noo- 
veau  dans  la  mdnie  positioui  par  cons^que^t  dans  Tim- 
po^ibilit^  de  leur  faire  des  requisitions  l^ales,  et  que 
cette  id^e  les  mettrait  dans  Tembarras  sur  le  parti  qu'ils 
auraient  k  pcendre  ;  qu'il  est,  instant  de  faire  cesser 
leurs  inquietudes  k  cet  ^gard,  ek  de  les  assurer  que  les 
forces  qui  soql  a  la  disposition  du  Gonsejl,  jointes  k  cel*- 
1^  qu'il  a  lieu  d'attendre,  d'apr^s  les  dispositions  des 
d^crets  de  TAssembiee  uationale,  suffiront  pour  conte- 
nir  les  inalveillant3  ;  que  les  mesures  hardies  et  vigou,- 
rppoes  qu*il  a  pri^esi  et  la  certitude  ok  sont  les  naalveil- 
hku\s  q^ue  no?  voisins  $0Q.t  prdts  k  voler  k,  qotre  secours. 
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au  premier  signal,  learen  imposent ;  enfin,  que  le  Con- 
sell  se  flatte  de  venir  a  bout,  par  une  suite  des  opera- 
tions qu'il  a  commencees,  de  d^jouer  entidremenl  leurs 
coraplols,  et  de  faire  cesser  les  desordres  qu'ils  onl 
occasionnes ; 

II  a  propose  n&mmoins,  vu  que  tous  leurs  projets  et 
leurs  moyens  d'ex6cution  ne  sont  pas  encore  connus,  et 
que  les  secours  qui  ont  et6  offerts  k  ce  departement 
pourraient  lui  devenir  necessaires,  de  dire  a  nos  g6ne- 
reux  voisins,  que  nous  comptons  toujours  sur  les  dispo- 
sitions amicales  qu*iis  nous  ont  t^moignees ;  de  les 
assurer  que  si  nous  nous  trouvions  dans  des  circons- 
tances  assez  malheureuseS)  pour  avoir  besoin  de  recla- 
mcr  leur  assistance,  nous  le  ferions  avec  la  plus  grande 
contiance,  et  qu'alors  nous  prendrions  des  mesurespour 
que  les  citoyensqui  viendraientk  notre  secours,  ne  fus- 
sent  pas  exposes  k  manquer  de  subsistances,  et  des  au- 
tres  choses  d'absolue  necessity ;  que  notre  prervoyance 
nous  porterait  a  prendre  des  mesures  pour  obvier  k  un 
inconvenient  qui  n'existerait  que  lout  autant  que  Tarri- 
y&e  des  troupes  des  d^partements  voisins  n'aurait  pas 
6t6  prevenue. 

Cette  proposition  a  &i&  adoptee  unanimement ;  et  en 
consequence  il  a  et6  arr6t6 :  l^  Que  tous  les  departe- 
ments  voisins  seront  remercies  de  leurs  ofTres  obligean-* 
tes  ;  qu'ils  seront  informSs,  en  m^me  temps,  que  notre 
position  n'est  plus  aussi  afarmante  qu'elle  Ta  iii  ;  que 
Uende,  qui  ^tait  un  des  principaux  foyers  de  nos  troa- 
bles,  a  et6  d^sarm^,  tani  par  les  trois  compagnies  da 
regiment  de  Lyonnais,  et  par  le  d^tachement  de  treiite 
dragons  qui  sont  ici  en  garnison,  que  par  les  gardes  na- 
tionales  requises  pour  Tarrestation  des  huit  personnes 
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mises  en  (^tat  d'accusalion  par  le  d^cret  du  28  mars  der- 
nier  ;  qu'a  Tapproche  de  ces  troupes,  les  chefs  des  fac- 
tieux  prirent  la  fuite,  el  les  prdtresqui  fanatisaient  le 
peuple,  d6serlerent  la  ville ;  que  le  Directoire  du  dis- 
trict et  la  municipalite  furent  suspendus  provisoirement 
de  leurs  fonctions  ;  que  les  commissaires  nommds  k  leur 
place,  se  present^rent  a  ceux  de  radministration,  pour 
lui  offrir  les  excuses  de  leurs  conciloyens,  reconnaitre 
leur  erreur,  qu'ils  altribuferent  k  des  suggestions  perfi- 
des,  et  les  assurer  de  leur  soumission  k  tout  ce  qu'on 
voudrait  Jeur  prescrire  ;  qu'ils  les  introduisirent  eux- 
mdmes  dans  la  ville  avec  une  parlie  de  la  troupe  ;  qu'il 
n'y  resta  que  des  femmes,  qui  allaient  baiser  les  mains 
des  soldats,  qu*elles  avaient  voulu  poignarder  quelques 
jours  auparavant,  et  les  malheureux  palriotes  qui  ve- 
naient  d'etre  si  indignement  trait^s  par  les  factieux  ; 
mais  que  ces  soldats  aussi  g^n6reux  que  braves,  ces 
patriotes  pleins  de  respect  pour  les  lois,  ne  se  permirent 
pas  le  plus  I6ger  desordre,  et  qu'ils  oubli^rent  tous 
leurs  roalheurs  pour  se  r^jouir  du  triomphe  de  la  Cons- 
titution. 

V  Que  les  d^partements  voisins  seront  6galement 
instruits,  que  les  personnes  mises  en  ^tatd'accusation, 
ont  pris  la  fuite,  et  que,  pour  qu'ils  puissent  les  faire 
arr^ter  sur  leur  territoire,  si  elles  s'y  refugiaient,  il  leur 
sera  adresse  des  exemplaires  du  d^cret  d'accusation  du 
28  mars,  du  signalement  des  accuses,  avec  un  extrait 
du  pr^ent  arr^t6. 

Un  membre  a  dit,  que  les  gardes  nationales,  em« 
ploy^es  k  Tex^cution  de  I'acte  du  Corps  l^gislatif,  du 
28  raars  dernier,  et  des  deliberations  du  Conseil  g^n^ral 
d'admioistration  du  premier  de  ce  mois,  ont  arrdte,  le 
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jour  d*hieF,  sur  una  4^  avenues  cle  Meude,  sii^  persQp- 
nes  iocounues,  qui  n'ont  produil  aucun  certificat,  et  qi^i 
onl  ^(6  sQup^onn^es  d'etre  du  noinbre  de  celles  q^e 
les  factieux  y  avaient  rassembl^es  ;  qu'elles  vienQeqt 
d'etre  traduites  en  cette  ville,  ep  ex^utiou  des  arr^tSs 
de  Tassembl^e  administrative,  et  qu'il  y  a  lieu  k  slatuer 
sur  les  mesures  qu'ii  y  a  ^  prendre  h  leur  ^rd.  L'A9- 
seipbiee,  ou'i  le  vice-procureur  g^n^ral  syndic,  v^i  que 
les  personnesj  dont  il  s'agit,  soni  dans  cette  ville ; 
qu'elles  paraissent  ^tre  du  norobre  de  celles  qui  ^laient 
soudoy^es  par  les  ennemis  de  la  chose  publique ;  qu'il 
est  infiqiroent  pressant  qu'elles  soient  interrog^es,  pour 
connaitrei  au  moyen  des  declarations  qu'elles  pourront 
faire,  les  complots  des  factieuxi  et  paryenir  k  les  d^jouer; 
d^nonce  a  Taccusateur  public  du  tribuna^l  criminel  du 
d^partement,  s^ant  a  Marvejols,  la  detention  desdites 
six  persoqnesy  pour  qu'il  proc^e  h  leur  ^gard  en  con- 
formity de  la  loi. 

Une  lettre  de  la  municipality  provisoire  et  des  ciloyens 
actifs  de  la  ville  de  Mende,  en  date  de  ce  Jourd'hui, 
ayant  ^16  lue,  il  a  6t6  arrfit^,  qu'il  leur  sera  d^clar^y 
pour  les  tranquilliser,  que  par  soq  arrdt6  du  premier  de 
ce  piois,  le  Conseil  g6n6ral  a  fait  d^feqses  k  Routes  les 
gardes  n^tionales,  autres  que  celles  qu'il  a  convoqq^ 
lui-m^qie,  de  sortir  ^vec  arqies  de  leur  tenritoire,  pour 
marcher  vers  la  ville  de  Mende ;  qqe  le  nonobre  de  gar* 
des  nationales  requires  e^t  deteriqiqd,  et  que  pQur  I'ex^ 
cution  de  cet  arr6t6,  le  Conseil  g^n^ral  ^  d^^  pris  toutes 
les  niesures  necessaircs. 

2^  Que  le^  can)iqissaires  envqy^  h  Mende  i  y  reslw>iU 
jusqu*^  nouvel  ardre» 

S""  Qu'eq  attendant  Tarrivde  des  trQupe^  d^  ligqe»  fpi 
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ont  6t6  annonc^es,  il  y  sera  laisse,  pour  le  maintien  de 
la  tranquillity  publique,  un  d^tacfaement  de  gardes  na- 
tionales,  pris  parmi  celles  qui,  dans  cette  circonstance, 
ont  donn6  les  plus  grandes  preuves  de  patriotisme,  de 
courage,  de  z^le  et  de  sagesse. 

4^  Enfin,  qu'il  sera  adress^  des  extraits  de  la  pr^sente 
deliberation,  a  la  municipality  provisoire,  aux  commis- 
saires  du  district,  et  k  ceux  du  d^partement. 

Un  membre  a  dit :  que  lors  des  troubles  arrives  h 
Mende,  les  26  et  27  fevrier  dernier,  quantity  de  gardes 
nationales  de  diverses  municipalit^s  du  dSpartement,  s'y 
rendirent  en  armes,  sans  des  requisitions  legates  ;  que 
de  pareils  rassemblements  tendent  au  d^sordre,  lors- 
qu'ils  ne  sent  pas  l^galement  requis,  et  surtout  lors- 
qu'ils  sont  provoqu^s  par  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que  ;  qu'ils  peuvent  avoir  les  suites  les  plus  funestes  ; 
et  que  d'ailleurs  ^tant  contraires  aux  lois,  il  est  du  de- 
voir de  Tadministration  de  prendre  des  mesures,"  pour 
que  dans  la  suite  ils  ne  puissent  plus  se  renouveler  ; 
qu'il  est  essentiel  de  connattre  et  de  faire  punir  les  per- 
sonnes  qui  ont  donn^  des  ordres  k  ces  gardes  nationales 
r^fractaires  k  la  loi ;  que  leur  conduite  est  d'autant  plus 
dangereuse,  que  dans  plusieurs  municipalit^s  du  d^par- 
tement,  un  grand  nombre  de  personnes  mal  intention- 
n^es  out  fait  des  provisions  d'armes,  de  poudre  et  de 
balles,  qu'il  ne  serait  peut-6tre  pas  prudent  de  lais- 
ser  entre  leurs  mains,  dans  le  moment  de  crise  6ii  sous 
nous  trouvons  :  il  a  ajoutS,  que  certaines  gardes  natio- 
nales, requises  pour  Tex^cution  du  d^cret  du  28  mars, 
ont  M6  induites  par  des  citoyens  mal  intentionn^s,  k  ne 
pas  def(&rer  aux  requisitions  de  Tadministration,  tandts 
qu'elies  avaient  ^t^  excit^es  a  voler  a  Hende  pour  se- 
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conder  les  vues  des  factieux  ;  quo  les  bons  citoyens  ont 
et6  retenus  par  leurs  defenses,  ou  par  leurs  menaces,  et 
que  c'est  arrive  notamment  k  Chanac  :  qu'il  est  temps 
en&n  de  faire  taire  les  ennemis  de  la  chose  publique,  et 
de  faire  respecter  les  lois.  En  consequence  il  a  6l6  pro- 
pose d'arrfiter,  1®  Que  les  officiers  municipaux  et  com- 
mandants dcs  gardes  nationales  de  communaut^s  qui 
,  envoy^rcnt  des  gens  armes  a  Mende,  les  26,  27  fevrier 
et  14  mars,  seront  invites  a  se  rendre  de  suite  aupr^s  du 
Conscil  general,  pour  lui  rapporter  lesordrcs  qu'ils  ont 
re^us  de  se  rendre  a  Mende,  aux  susdiles  epoques,  et  lui 
faire  connaitre  les  fauteurs  de  ces  rassemblements. 

2^  Que  les  raunicipalit6s  qui  ont  des  personnes  sus- 
pecles,  dans  leur  terriloire,  seront  autorisees  a  les  de- 
sarmer,  apres  cependant  qu'elles  en  auront  obtenu  la 
permission  du  Directoire  du  d^partement. 

3**  Que  les  municipalit^s  seront  requises  de  d^noncer 
lous  ceux  qui  par  leurs  discours,  ou  de  toule  autre  ma- 
ni^re,  chercheraient  a  d6lourner  les  gardes  nationales 
de  Tobeissance  due  aux  autorites  constituees,  et  a  trou- 
bler  1&  tranquiilite  publique. 

4*  Que  la  garde  nationale  de  Chanac,  qui  se  rendit  le 
27  fevrier  a  Mende,  sans  y  6lre  autoris^e,  qui  a  refus6 
de  s'y  rendre,  le  2  avril,  lorsqu'elle  en  6tait  requise,  et 
qui,  par  cetle  affectation,  a  manifeste  des  dispositions 
tres  suspecles,  sera  desarmee  incessamment. 

M.  le  President  a  fait  lecture  d'une  adresse  qui  a  die 
faite  au  Conseil  general  par  le  sieur  Bergounhe,  roembre 
de  la  municipalile  de  Mende.  L*assemblee  reconnaissant 
que  la  conduite  que  le  sieur  Bergounhe  a  loujours  lenue, 
et  le  z^le  qu'il  a  manifest^  pourTexecution  des  lois,  fai- 
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sant  et  le  EiearPolv^re  ne  conoaissaient  point  alors  la 
lot  qui  permet  aux  membres  d'une  assembl^e  dilibS- 
ranle,  de  se  refuser  6  signer  une  deliberation  prise  ::ontre 
leor  avis,  ils  sign^reot  celle  du  18  mars  dernier  ;  mais 
comme  )e  siear  Bergounhe  desire  rendre  authentique 
son  opposition,  i1  vous  prie  de  lui  donncr  acte  de  son 
opposition  k  cette  deliberation,  etde  la  declaration  qu'il 
fait,  que  c'est  contre  son  avis  que  cette  deliberation  fut 
prise  ;  qu'il  en  improuve  Fortement  les  dispositions,  et 
que  s'il  I'a  signee,  ce  n'est  que  par  un  effet  de  I'usage 
constamment  observe  dans  cetle  commune,  no  connais- 
sant  pas  la  loi  contrairo  :  que  la  declaration  qu'il  fait  h 
cesujet,  soit  consignee  dans  votre  registre,  afin  qu'elle 
ait  toule  I'authenticite  qu'il  veut  lui  dooner,  se  decl.i< 
rant  encore  opposant  k  toutes  les  autres  deliberations 
qui  peuvent  avoir  ete  prises  depuis  ta  susdite  ^poque  da 
25  revrier  dernier,  par  le  Gonseil  general  de  la  com- 
mune de  Mende,  et  qu'il  les  improuve  egalement,  quand 
bien  meme,  par  I'effet  du  susdit  usage,  sa  signature  s'y 
trouverait  opposee. 
C«  premier avril  1792, 

Bergoukbe, 
Officier  municipal,  signe  k  I'orignal. 


Je  soussigne  Polvere-Blanquet,  notable  de  la  ville  de 
Mende,  signataire  de  la  deliberation  du  18  mars,  declare 
y  avoir  ete  opposant,  ainsi  qu'&  toules  autres  deiibera* 
lions  dans  le  m£me  genre,  et  n'avoir  sign^  que  coufor- 
mement  ft  I'usage  constant  suivi  dans  Tassembiee,  de 
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faire  signer  par  tous  les  d^lib^rants  Ics  deliberations 
prises  a  Tunanimitey  offrant  de  prouver  que  j'y  ai  ^(6 
opposant. 
Fait  k  Marvejols,  ce  premier  avril  1792, 

Polybre'Blanqvet  , 

Sign6  a  roriginal. 

La  stance  a  dl6  lev^e  et  renvoyee  ^  demain  quatre 
heures  de  Tapres-midi. 

Chateauneof-Randon  ,  President  ;  Barrot  ,  Bancilho^  , 
Benoit,  Bes,  Dallo,  Labeacue,  Pascal,  Piistard,  Nogaret, 
OsTY,  vice-procureur  general  syndic;  Paulet,  secr6- 
taire-g^neral,  sign^s  au  registre. 
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Du  4  avril  1792,  dix  heures  du  matin. 

Apres  la  lecture  du  procfes-verbal  de  la  seance  de  la 
veille,  M.  le  president  a  fait  part  al'assembiee  des  dep6- 
ches  qu'il  avait  regues.  Parmi  ces  d^pfiches  il  y  avail  un 
paquetvenantde  la  municipalite  d'Aumont.  II  contenait 
enlr'autres  pieces,  un  procfes-verbal  qu'elle  a  fait  sur 
Karrestation  d*un  emissaire  qui  avait  para  suspect,  et 
qui  ^tait  porteur  d*une  letlre  adress^e  au  sieur  Borrel, 
mis  en  ^tat  d'accusation,  par  le  d^cret  du  28  mars* 
D'apr^s  ses  reponses,  tant  devant  la  municipality,  que 


—  8J  — 

devanl  le  juge  dc  paix,  Ton  avail  jag6  a  propos  de  rele- 
nir  la  lettre  dont  il  s'agit^  pour  £tre  dcnonc6e  k  qui  de 
droit ;  et  la  municipality  d'Aumont  en  faisaitTenvoiy  en 
execution  de  I'arrfite  du  23  mars  dernier.  Le  Conseil 
general,  apres  uno  longue  discussion,  considerant  qu'il 
resuUedes  proc^s-verbaux  dc  la  municipalite^et  du  juge 
de  paix  d'Aumont,  des  presomptions  tres  fortes  que  la 
Ictlre  interceptce  etait  ecrite  par  le  sieur  Cliarrier  au 
sieur  Borrel  ;  que  ces  deux  individus  sont  reconnus  pu- 
bliquement  pour  les  principaux  moteurs  des  complots 
de  contre-revolulion  qui  ont  donn6  lieu  aux  d^sordres 
dont  la  ville  de  Mcndc  et  plusieurs  parlies  du  departe- 
roenl  onl6t6  afflig^es  ;  que  ces  deux  chefs  des  faclieux 
sont  soupQonn6s  d'avoirentr'eux  des  relations  criminel- 
les  ;  que  le  sieur  Borrel  est  dejk  mis  en  etat  d'arresla- 
lion,  par  le  d^cret  du  28  mars  ;  et  qu'il  s'est  soustrait, 
par  une  fuite  precipitee  aux  perquisitions  que  le  Conseil 
general  a  fait  faire  de  sa  personne  ;  que  dans  un  mo« 
ment  ou  la  patrie  court  les  dangers  les  plus  immincnts, 
ce  scrait  commcltre  la  plus  grande  de  toutes  les  impru- 
dences, que  dc  n6gliger  quelqu'un  des  moyens  qui  peu- 
vent  amcner  h  la  connaissancc  des  complols  des  malveil- 
lants  ;  qu'il  n'est  pas  possible,  vu  la  fuilc  du  sieur  Borrel, 
de  Tinvitera  vcnir  faire,  en  presence  de  radminislration, 
Touverture  de  la  lettre  qui  lui  est  adressec,  et  de  s'assu- 
rer  par  cette  voie  qu'elle  ne  contient  rien  de  reprehen- 
sible ;  que  tout  annonce  le  contraire,  cl  que  la  connais- 
sancc de  son  conlenu,  en  facilitant  le  moycn  dc  dejouer 
les  manoeuvres  criminclles  des  coupablcs,  pent  epargner 
a  ce  departement  toutes  les  horrcurs  qui  en  seraient  la 
suite:  ou'ile  vice-procureur  general  syndic,  ilaitearrfite 
que  la  lettre,  dont  il  s'agit,  serait  ouverte,  ce  qui  a  ele 
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ex6cut6  de  suite  ;  et  vu  qu'elle  annonce  en'  effet  des 
projets  et  une  coalition  coupables,  il  a  ^t6  arrfite  qu'elle 
serait  paraph6epar  M.  le  President,  et  qu'elle  sera  jointe 
aux  autres  pieces  qui  doivent  servir  k  I'instruction  de  la 
grande  affaire  relative  aux  troubles  du  departement. 

Les  autres  lettres  concernant  des  objets  de  simple 
administration  ont  6t6  renvoyees  au  Directoire. 

Le  Conseil  general,  inform^  que  les  gardes  nationales 
etles  troupes  de  lignc  qui  sont  dans  cette  ville,  se  per- 
mettent  de  tirer  des  coups  de  fusils  dans  les  rues  et  dans 
les  promenades  publiques,  et  que  des  citoyens  ont  coura 
le  danger  d'en  6tre  les  victimes,  a  arr6t6  que  la  munici- 
palite  de  Marvejols  sera  invit6e  k  faire  des  defenses  tr^s- 
expresses,  &  qui  que  ce  soit,  de  tirer  des  coups  de  fusil 
dans  les  rues  et  sur  les  promenades  publiques,  afin  de 
pr6venir  les  malheurs  qui  pourraient  rcsulter  de  ces 
imprudences. 

Trois  particuliers  de  Milbau  se  sont  pr6sent6s  au  Con- 
seil general,  et  ils  lui  ont  d6nonc6,   par  6crit,  le  sieur 
Monteils,  maire  de  St-Ch^ly,  pour  avoir  sign6  des  cer- 
titicats  ou  passeports  pour  des  personnes  qui,  ayant6te 
arrfit^es  k  St-Flour,   ont  declare  ne  pas  connaitre  le 
sieur  Monteils.  Vu  que  ces  passeports  pourraient  avoir 
^l6  signes  j)Our  favoriser  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que  ;  qu'un  fonct'onnaire  public,  qui  agirait  d'apr^s  do 
pareils  motifs,  serait  tres  coupable,  et  que  la  tranquil- 
lile  publique  tient  infiniment  a  ce   que  toute  violation 
des  lois  soit  punie,  il  a  6le  arrfite  que  la  municipality  do 
St-Flour  serait  de  suite  invit6e  k  faire  parvenir  au  Con- 
seil general   un  ex  trait  du  proc6s- verbal,    mentionn6 
dans  la  susdite  denonce,  pour  6tre,  sur  cet  extrait  et  sur 
la  denonce  desdits  particuliers,  slalu6  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 
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La  seance  a  ele  levee  et  renvoyee  a  demain. 
CHATEArxECF-Ri^fio^  ,  President ;   BiMtor  ,  BA5GUJi€!?f , 

BC50IT,  Be5,    DaLLO,   LiBEiUME;    PlSOL,    PlTTARD,  NoGARBTf 

OsTT,    vice-procorear-general-syndic ;    Paolet,  secre- 
taire general 9  signes  au  regtstre. 
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Da  5  avrii  1792,  heurede  dix  du  matin. 

Le  vice-procureur-gendral  syndic  a  dil  :  qu'il  vienl 
de  recevoir  par  un  expris,  une  lellre  du  procureur- 
general  syndic  du  d^partement  de  la  Haule^Loire,  en 
date  du  4  de  ce  mois,  portant  que,sur  la  denonce  de  la 
municipality  du  Puy,  ila  failarrdlera  Tabbayede  Belle- 
Combe,  ct  traduire  au  Puy,  le  sicur  do  Rets,  decore  de 
la  Croix  de  St-Louis,  mis  en  etat  d'accusation  par  le 
d6cret  de  rAssemblee  nalionale  du  28  mars  dernier : 
qu'il  a  cru  indispensable  d'en  informer  le  Conseil  g^n6- 
ral,  parce  que  d'apresia  mission  particuliere  qui  lui  est 
adressee,  c'est  a  Ini  h  provoquer  la  translation  du  sieur 
de  Rets  dans  les  prisons  d'Orleans. 

Le  Conseil  general,  considerant  que  la  translation  du 
aieur  de  Rets,  detenu  au  Puy,  est  exigec  imp^rieuse- 
ment  et  sans  d^Iai  par  le  d^cret  du  28  Mars,  et  par  la 
lettre  du  Ministre,  a  arrSt6  que  le  procurcur  g^n^ral 
syndic  du  d^partement  de  la  Haute  Loire  sera  pri6  de 
faire  ti'aduird  de  suite  k  Orleans,  sous  bonne  ct  s6re 
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garde,  le  sieur  de  Rets,  actuellement  detenu  au  Puy  ; 
qu'i]  sera  pri^  ^galeiuentd'y  faire  traduire  tous  ceux  de$ 
accuses  compris  dans  le  susdit  d^cret  dont  il  pourrait 
procurer  rarrestation,  sauf  k  rerabourser  au  d^parte- 
ment  de  la  Haute-Loire  les  frais  que  ces  difKrentes 
translations  pourraient  occasionner  et  qui  seraient  k  la 
charge  du  d^partement  de  la  Lozere. 

II  a  encore  6t6  arr6t6  qu'il  sera  adre9s6  des  reraerct- 
ments  au  procureur  g^n^ral  syndic  du  departement  de 
la  Haute-Loire,  a  la  municipalile  du  Puy,  et  a  la  garde 
nationale  de  la  m6me  ville,  pour  le  z^le  et  Tactivit^ 
qu'ils  ont  mis  a  la  poursuite  des  perlurbateurs  de  la 
tranquillite  de  ce  departement ;  pour  Fexactitude  avec 
laquelle  ils  ont  eu  I'attention  d'en  informer  Tadminis- 
tration,  et  pour  lesoffres  obligeantesqu  ils  lui  ontfaites; 
qu  lis  seront  pries  en  m^me  temps  de  continuer  k  don- 
ner  aux  habitants  de  ce  departement  des  preuves  de 
leur  surveillance  et  de  leur  fraternity ;  en6n,  qu'il  leur 
sera  adress6  des  exemplaires  de  Facte  d*accusation  et 
du  signalement  des  accuses  pour  leur  en  faciliter  Tar- 
restation. 

Le  commandant  de  la  onzi^me  division  de  la  gendar-^ 
merie  ayant  donu6  des  ordres  au  sieur  Beaucour  de 
se  rendre  k  Marvejols  aupr^s  du  Gobseil  general  pour  y 
recevoir  directement  ses  r6qui$ilion$^  il  a  4te  arr6te  que 
vu  la  multitude  des  expeditions  que  Iqs  circoj^stance^ 
peuvent  rendre  n^cessaires,  le  sieur  Beaucour  $era  reqai$ 
de  faire  venir  ^  Marvejols  une  de$  brigade^  de  la  gen- 
darmerie qui  est  k  llende  pour  y  renter  jusqu'ii  nouvel 
ordre. 

jDq  paqioet  adressd  par  les  commi^saires  envay^s  ii 
If^o/de  a  6t6  puve^rt.  II  cpatenait  vingt  uae  pi^jces  trou- 


—  Se- 
vres chez  Ic  sieur  Combetles,  maire,  et  autres  partica- 
liers  ;  elles  ont  6le  cot6es  n"  56,  et  renvoyees  k  M,  Ban- 
cilhon,  pour  6tre  joinles  k  toutes  celles  dont  il  est  deja 
nanti. 

La  stance  a  ete  levee  et  renvoyee  a  demain  dix  heu- 
resdu  matin. 

CHATEAOKEUP-IUiNDON,  president;  BarroTi  Baxcjlbo>'; 
Benoit^Bes,  Dallo,  Labeauhe,  Pascal^  Pintard,  Nogaret, 
OsTY,  vice-procureur-gen6raUsyndic ;  Padlet,  secre- 
taire general,  sign6s  au  registre. 
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Da  six  avril  1792,  k  dix  heures  du  matin. 

M.  le  President  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Jos- 
sinet,  dans  laquelle  il  propose  ses  vues  sur  le  logement 
des  brigades  de  la  gendarmerie  nationals  L'assembl^e 
a  renvoy^  cette  lettre  au  Directoire  ;  el  vu  que  le  sieur 
Jossinet  a  6t6  t^moin  des  troubles  de  la  ville  de  Mende, 
qu^il  doit  en  connaitre  les  causes  et  les  details  ;  qu'ii 
est  important  de  prendre  de  ce  fonctionnaire  public  les 
renseigoements  qu'il  a  k  fournir,  puisqu'il  en  a  d6jii 
donnas  de  tr6s  positifs  k  M.  Nacquart,  colonel  de  la  on- 
zi^me  division,  qui  les  a  communiques  au  commandant 
de  la  neuvieme  division  militaire,  a  arr^te  que  le  sieur 
Jossinet  sera  invito  et  requis  de  se  rendre  de  suite  en  )a 
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ville  de  Marvejols  pour  y  fournir  au  Conseil  g6n6ral 
d'adrainistration  les  rensei^nements  qu'il  peut  avoir  k 
lui  donner  sur  ces  diflFerenIs  objets, 

L'asserablec  ayant  ete  instruite  que  MM.  Duclaux, 
BoissoQ  et  Monestier  avaient  regu  des  lettres  de  M.  Ri- 
viere, par  lesquelles  il  leur  etait  donne  avis  qu*ils  ne 
doivent  pas  se  rendre  a  la  convocation  qui  avail  6t6  faile 
par  M.  le  President ;  que  c'^tait  ce  contre-ordre  qui 
avail  ddtermin6  leur  conduite,  et  que  ces  lettres  avaient 
^i&  lues  parplusieurspersonnes,  notamment  par  le  sieur 
Ricard,  d^put6  du  Directoire  du  district  de  Meyrueis, 
aupr^  du  Conseil  general,  il  a  6tearr6t6,  que  MM.  Du- 
claux, Boisson  et  Monestier  seraient  invites  k  ne  pas 
s^arr^ter  plus  longtemps  k  des  injonctions  qni  ne  sont 
pas  I^gales,  et  k  venir  aider  de  leurs  lumi^res  le  Conseil 
g6n6ral,  dans  les  derni^res  mesures  qu'il  a  a  prendre 
pour  terminer  le  grand  ceuvre  du  r^tablissement  de  la 
tranquillity  dans  ce  d^partement.  II  a  6t6  encore  arrSt6 
que  MM.  Duclaux,  Boisson  et  Monestier  seront  invites, 
de  la  mani^re  la  plus  pressante,  et  par  Tint^rM  particu- 
lier  que  leur  caract^re  de  fonctionnaires  publics  doit 
leur  faire  prendre  k  la  chose  publique,  de  faire  parve- 
nirau  Conseil  g6n6ral,  imm^diatement  apr^s  la  recep- 
tion du  present,  les  lettres  ou  des  copies  certiG^es  par 
eux  des  lettres  quMls  ont  revues  du  sieur  Riviere,  ou  de 
tout  autre,  relalivement  k  la  convocation  du  Conseil  ge- 
neral. Les  vcBux  de  leurs  confreres  seraient  remplis  s'ils 
en  ^taient  eux-mdmes  Ics  porteurs. 

II  a  ^t^arrdt^,  apr^sune  longue  discussion,  que  la 
municipality  de  Langogne  sera  requise  d'envoyer,  avant 
le  15  de  ce  mois,  des  deputes  aupr^s  du  Conseil  g^n^ral, 
tant  pour  lui  faire  connaitre  les  motifs  de  la  deliberation 
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qu'elle  prit  relativement  k  Tarriv^e  des  trois  coropagnies 
du  27  regiment  ci-devant  Lyonnais,  envoy^es  en  garni- 
son  dans  cette  ville,  le^27  f6vrier  dernier,  et  la  cause 
qui  a  produit  la  lonteur  avec  laquelle  les  lois  ont  et6 
ex6cut6es  par  cette  municipality^  que  pour  lui  fournir 
des  renseignements  sur  les  complots  s^ditieux  qui  se 
sont  manifestos  dans  le  d^partement. 

Un  membre  a  dit ;  lors  de  la  derni^re  session  du  Con- 
seiLgdneral  d'administration,  les  facticux  de  la  ville  de 
Mende,  abusant  de  la  credulite  d'une  partie  des  citoyens 
de  cette  ville,  les  avaient  induits  k  sigaer  une  petition 
adressee  k  Tadministration  et  au  Roi,  pourarr^ter  I'effet 
de  rarrSt6  contenant  la  demande  d'un  regiment.  Cette 
mesure,  qui  avait  ct6  regard^e  comme  indispensable, 
contrariait  les  vues  des  malveillants  ;  ils  voyaient  avec 
peine  Tarriv^e  prochaine  d'une  force  publique,  qui 
pourrait  leur  6tre  opposee,  et  ils  ne  n^glig^renl  rien 
pour  la  prevenir.  Ils  se  firent  6tayer  par  plusieurs  deli- 
berations des  munieipalit6s  des  campagnes,  qu'ils  par- 
vinrent  k  tromper  en  leur  envoyant  un  projet  imprinie 
des  deliberations  qu'ils  voulaient  lour  faire  prendre ;  ils 
y  joignirent  une  adresse  dont  Tunique  but  etait  de  les 
fanatiser,  et  de  leur  presenter  la  demande  des  troupes 
comme  une  mesure  qui  tendait  k  attirer  sur  eux  des 
maux  incalculables.  Leur  petition  n'en  fut  pas  moins 
rejetee  par  I'ad ministration,  qui  en  connaissait  le  veri- 
table objet.  Ils  Tadresserent  au  Roi,  et  ils  nommerent 
MM.  Capelly,  Bruges>  Perrier  et  autres  commiss^ires, 
pour  la  presenter  et  la  soutenir  aupr^s  du  pouvoir  exe- 
cutif.  Ges  conunissaires  ont  agi  d*unQ  force  etonnante 
pour  croiser  la  demande  de  Tadministration,  et  ils  sont 
parvenus  k  la  rendre  pendant  longtemps  inujtile.  Ce  w 
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fut  qq'ii  force  d'lmportunitds,  et  aprfes  des  longueurs  in- 
concevableSj  que  Ton  envoya  dans  le  d6partement  les 
irois  compagnies  du  27*  regiment,  qui  arriv^rent  k 
Mende  le  25  fevrier,  et  qui,  par  leur  insuffisance,  de- 
vaient  n^cessairement  produire  plus  de  mal  que  de  bien* 
Comme  les  commissaires  doDt  nous  venons  de  parler, 
pourraient  encore  s'etayer  d'une  aulorisation  qu'on  croi- 
rait  legale,  et  s6duire  les  personnes  qui  ne  connaissent 
pas  la  veritable  source  ,d'ou  elle  est  sortie,  il  est  k  pro- 
pos  de  les  d^noncer  a  TAssembl^e  nationale  et  au  Roi, 
comme  des  personnes  qui  n'ont  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  qui  leur  sent  parvenus  par  l^eflFet  des  manoeuvres 
des  factieux,  qui  ont  plonge  la  plus  grande  partie  du 
departement  dans  le  trouble  et  dans  le  d^sordre  ;  de  les 
informer  qu'ils  continuent  d'fitre  les  agents  de  ceux  qui 
ont  iik  mis  en  6tat  d'accusation,  et  que  le  sieur  Bruges, 
Tun  d'eux,  ancien  grand  vicaire  et  parent  du  sieur  Cas- 
tellane,  le  sieur  Bruges,  d^put6  k  Tassembl^e  consti' 
tuante,  Tun  des  signataires  de  la  protestation  de  certains 
de  ses  membres  centre  les  d^crets  de  I'Assembl^e  natio- 
nale,  a  ete'  exp6die  de  Paris,  imm^diatement  apr^s  le 
d^cret  du  28  mars,  pour  venir  sur  les  lieux  les  en  aver- 
lir  et  en  arrfiter  Tex^cution  ;  qu'en  effet,  malgre  les 
mesures  prises  par  le  Conseil  g6n6ral,  il  y  parvint  par 
les  moyens  qu'il  miten  usage. 

Gette  proposition  a  ^t&  adopt6e  unanimement,  et  en 
consequence,  il  sera  de  suite  adress6  des  extraits  du  pre- 
sent arr^t^  k  TAssembUe  nationale  et  au  Roi,  pour  leur 
faire  connaltre  Is^  nature  de$  pouvoirs  adress^s  aux  per- 
spnaes  ci-dessus  designees,  ainsi  que  Ics  n^otifs  qui  les 
A>pt  ^gir,  et  pour  empdcher  qu'abusant  ducaract^re  dont 
ils  paraissent  rev6tus,  an  nom  d'une  grande  partie  des 
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habitants  de  co  d^partement,  ils  puissent  obtenir  une 
plus  grande  contiancc  que  celle  qui  leur  est  due. 

La  s6ance  aet6  levee  et  renvoy6e  ademaindix  heures 
du  matin. 

CHATEAUNBUF-RiiiHDON  ,  President ;  Barrot  ,  BAi<(ciLHo:f , 
Be^oit,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Puttard,  Nogaret^  Osty,  vice- 
procureur  general  syndic ;  Paulet,  secretaire  g^nSraU 
signes  au  registre. 


Du  7  avril  1792,  a  dix  heures  du  matin. 

Le  proems- verbal  de  la  stance  de  la  veille  a  ei&  la,  et 
M.  Chevalier,  membre  du  Conseil,  s*6tant  present^,  il 
a  persist^  dans  la  lettre  par  lui  adress^e  k  M.  le  Presi- 
dent. Elle  contient  les  motifs  du  retard  qu'il  a  mis  h  se 
rendre  au  poste  que  son  devoir  lui  indiquait,  d'aprds  la 
lettre  de  convocation  qu'il  avait  re^ue.  Ges  motifs  sont 
les  mdmes  qui  le  forc6rentj  le  15  mars  dernier,  k  si- 
gner  la  lettre  qui  fut  ^crite  k  M.  le  President,  tant  &  son 
nom,  qu^  celui  de  MM.  Bonnel,  Ferrand,  Martin  et 
Riviere.  Ge  n'^tait  mdme  que  le  troisi^me  projet  que 
que  celui- ci  lui  en  avait  pr^sente  et  qu'il  avait  toujours 
refuse  de  signer  ;  mais  les  circonstances  etaient  deve- 
nues  des  plus  imp^rieuses  ;  le  peuple  Stait  armS,  il  etait 
mena^ant,  et,  dans  une  pareille  position,  Ton  est  sou- 
vent  force  de  ne  reconnaltre  d'autre  loi  que  celle  des 
circonstances. 


MM.  Bonne],  Martin  et  Molinets  ayant  6crit  k  M.  le 
President  pour  lui  manifester  leur  d^sir  de  se  rendre 
au  plutdt  h  I'assembl^e,  il  a  ^te  arrfitd  que  leurs  lettres, 
ainsi  que  celle  de  M.  Chevalier,  scroni  Iranscriles  dans 
le  procte-verbal . 


Leltre  de  M.  Chevalier. 
La  Bessi^re,  pr6s  Bagnols-les-Bains,  ce  3  avril  1792. 

H.  le  Pr^ident, 

■  Voire  dipfiche,  pour  ce  canton,  arriva  hier  sur  les 
trois  heures  du  sotr ;  de  suite  tout  fut  mis  en  mouvemenl; 
h  i'entr^e  de  la  nuit,  les  citoyens  furent  sous  les  arnies, 
et  ccjourd'faui  matin,  il  a  6t^  formS  un  d^tachement  con- 
siderable, de  bonne  mine,  de  bonne  volontS,  pour  voler 
vers  Mende,  ou  il  est  encore. 

La  promesse  (latteuse,  faite  h  vos  collogues,  dans  vo- 
ire convocation  extraordinaire  du  Conseil  g^n^ral  d'ad- 
ministration ,  n'a  pas  ^t^  vaine.  Ab  !  qu'il  esl  doux  d'en 
go6ter  le  fruit !  cepcndant  les  effets  en  ont  ^t^  tardifs 
pour  moi,  puisquo  tout  retard,  si  court  qu'il  ait  6t6,  ne 
pouvait  que  nuir^  h  mes  int^r^ts  et  a  ma  sant^. 

Cen'est  que  depuis  bier  quej'ai  retrouvS  ma  liberty, 
et  que,  tant  mos  mouvements  que  mes  actions  ont  cessS 
d'dtre  rigoareusemeot  surveill^s.  Enfin,  retir^  dans  cette 
campagne,  oix  Ton  respire  un  air  plus  sain  et  plus  pur, 
oil  Ton  peat  parler,  ^crire  et  agir  librement,  je  me  Mte 
de  vous  dSpdcher  cet  expr^,  pour  vous  prier  de  me 


dire  si  le  Conseil  g^n^ral  restera  longtemps  assembly,  et 
si  ma  presence  et  assistance  vous  y  est  utile,  pour  qu'ea 
ce  cas  je  puisse  m^y  rendre  dansdemaio,  commej'ysuis 
tr^s  dispose.  U  me  tarde  infiniment  de  pouvoir  vous  dire 
de  vive  voix  les  raisons  qui  ont  rendu  vos  lettre  et  invi- 
tation sans  r^ponse  et  sans  efTet.  Elles  vous  sont  con- 
nues  d'avance ;  et  d'ailleurs  ma  conduite  pass6e  sera 
toujours  le  garant  de  ma  conduite  future.  Ma  position  a 
^te  fdcheuse,  vous  devez  le  Sentir ;  mais  elle  n'a  fait 
qu'aifermir  (s'il  ^tait  possible)  les  sentiments  que  vous 
avez  du  me  connaltre.  Aussi  j'ose  me  flatter  qu'une 
conduite  rieh  moins  que  libre,  dans  un  lieu  ou  tout  flS- 
ehit,  qu'une  conduite  exterieure,  dans  le  besoin,  ne 
changera  en  rien  les  sentiments  de  mes  collogues,  ni  les 
votres  a  mon  6gard.  ^ 

Veuillez  bien  admeltre  ici  ma  pri&re  de  transipettre 
individuellement  k  ces  derniers  mes  sentiments  d'es-r 
time  et  d'altacbement  pour  eux.  | 

Jc  suis  avec  respect  et  reconnaissance^ 

M.  le  President, 

Chevalier, 
Sign6  k  Foriginal. 


i 
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cics  qui  s'opposent  k  mes  d^sirs  de  venir  les  joindre 
dans  ce  moment,  et  concourir  avec  eux  a  Texicution 
des  lois.  Si  mes  occupations  6taient  d'un  autre  genre,  ei 
susceplibles  de  quelque  retard,  aucune  consideration  ne 
m'arr^terait. 
J'ai  rhonneur  d*dtre  avec  respect, 

BONEL, 

Docteur-M6dccin,  sign6  a  Toriginal. 


LeKre  de  M,  Martin. 

Mende,  le  5  avril  1792. 

M.  le  President, 

«  Je  m'empresse  de  vcus  adrcsser  la  pr6sente,  pour 
vous  temoigner  le  desir  que  j'ai  eu,  et  quej'ai  de  me 
rendre  a  Marvcjols,  sur  votre  invitation,  et  de  mc  reunir 
a  mes  cherjcollegues  pour  concourir  ensemble  au  but 
qui  Ics  animait.  Malgre  le  conlcnu  do  la  lettre  que  j'ai 
signee,  conjointementavec  MM,  Bonnel,  Chevalier,  Fer- 
rand  et  Riviere,  je  voudrais  que  des  elals  que  j'ai  a  faire 
chez  le  sieur  Malaval  me  permissent  de  parlir  aujour- 
d'hui  ;  mais  je  vous  prie  d'etre  assur6  que  du  moment 
qu'ils  seront  finis,  je  me  rendraiau  Conseil  general  d'ad- 
ministration,  trop  flalle  que  je  suis  d'en  ^tre  mcmbre, 
et  connaissant  les  devoirs  que  je  me  suis  imposes  en 
acceptant  la  place  que  la  confianc^  de  mes  concitoyens 
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m'a  d^f^rie.  Je  suis  au  d^sespoir  du  retard  ;  mais  je  suis 
console,  torsque  je  me  persuade  que  vous  en  avez  d^jji 
coDDU  et  manifeste  les  motifs. 

J'ai  temoignc  h  MM.  les  commissaires  mes  regrets,  et 
]e  vous  lo  r^fiele,  il  mc  tardeiti  de  me  reunir  bientdt  au 
Conseil  general. 

Martin, 
Sign^  a  I'orjginal. 


Lettre  de  M.  Molinets. 

Monde,  le  5  ayril  1792. 

M.  le  President, 
•  La  proclamation  qui  vient  d'fitre  faile  par  le  Con- 
scil  general  d'a(}liiinistration  de  noire  dcpartemenl,  as- 
semble a  Marvcjols,  i^tont  parvcnue  a  ma  connaissEince, 
j'y  voisVexhorlation  qui  est  failc,  paries  inembros as- 
sembles, aux  membres  dece  Conseil  qui  se  trouvent 
absents.  Elantdu  nombre  de  ceux-ci,  je  croirais  man- 
quer  k  mon  devoir  sije  ne  vous  faisais  parvenirles  rai- 
sons  qui  s'opposcnt  fi  ce  que  j'aie  I'avantage  de  me  r6u- 
nir  a  vous.  Ces  raisons,  M.  Ic  President,  sont  les  mSmes 
que  celles  que  j'ai  ou  I'honneur  de  vous  exposer  par 
raa  r^ponse  a  la  lettre  dc  convotralion  que  vous  m'avez 
fait  celui  de  m'adresser  ;  c'cst  loujours  ma  sanle,  qui, 
quoique  moins  d^labree  qu'elle  I'^tait  alors,  ne  me  per- 
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met  pas  encore  de  me  livrer  &  la  moindre  occupation. 
MM.  Bonnel,  qui  me  dirigent,  ne  pouvant  se  d^placer,  a 
cause  du  grand  nombre  de  malades  qu'ils  ont,  j'ai  ra- 
mass6  toutes  mes  forces  pour  me  rendre  a  Mende,  pour 
le  consulter  :  je  vais  de  suite  mellre  k  execution  les 
moyens  qu'ils  me  prescrivent  pour  parvenir  a  un  parfait 
retablissement ;  et  si  ces  moyens  deviennent  aussi  efB- 
caces  que  ces  Messieurs  Tesp^rent,  je  vous  prie  d'etre 
convaincu,  M.  le  President,  et  de  le  persuader  a  mes 
collogues,  que  Je  n'aurai  plus  rien  aprfes  tant  a  coeur 
que  de  venir  me  joindre  a  vous,  oil  mon  devoir  m'ap- 
pelle. 

J'ai  rhonneur  d'etre  avec  un  profond  respect,  M.  le 
President, 

MOLINETS, 

Sign6  a  roriginal. 

Un  mcmbre  a  observ6  que  TarrAte  pris  le  21  mars 
dernier,  par  le  Conseil  general,  relativcment  aux  lettrcs 
adressees  k  Tadministration  du  d6parteraent,  et  aux 
membres  composant  le  Conseil  par  les  courriers  de 
St-Chely  et  de  Florae,  a  eu  pour  objetla  prompte  expe- 
dition des  affaires,  etceluid'obvier  aux  inconv^niens  qui 
peuvent  dtre  occasionn^s  par  le  moindre  retard,  dans  des 
circonstances  ou  la  surveillance  la  plus  active  peut  seule 
prevenir  les  maux,  dont  les  habitants  de  cc  departement 
ont6l6  et  sont  encore  menaces  ;  que  dans  de  pareilles 
circonstances,  il  n'est  souvent  qu*un  scul  instant  oil  Ton 
puisse  opirer  le  bien,  et  que  s'il  echappe,  il  ne  revient 
plus  ;  que  le  susdit  arrdt^  a  pu  remplir  I'objet  de  Tad- 
ministration  dans  les  premiers  jours  de  scs  stances, 
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parce  que  toutes  ses  letlres  ^taient  alors  adress^es  a 
Uende ;  mais  que  depuis  qu'il  est  connu  que  ses  stances 
se  tiennent  'provisoirement  k  Marvejols,  elles  y  sont 
adress6es,  et  comme  les  paquets  de  Marvejols  ne  sont 
ouverts,  ni  k  St-Ch61y,  ni  a  Florae,  et  qu'ils  passent  tou- 
jours  par  Mende,  ils  n'arrivent  a  Marvejols  qu'environ 
trente-six  heures  aprfes  ;  TarrAt^  du  Conseil  devient  par 
1^  sans  efFet,  et  les  inconvenients  que  Ton  avait  chercli6 
k  faire  cesser  commencent  k  se  faire  sentir. 

Sur  cet  expos6,  le  Conseil  general,  oui  le  vice-procu- 
reur  g6n6ral  syndic,  vu  qu'il  ne  saurait  prendre  trop  de 
precautions  pour  la  prompte  reception  des  dep^ches  qui 
lui  sont  adress^es,  et  pour  les  expeditions  qu'il  a  k 
faire  ;  qu'il  est  indifferent,  pour  la  comptabilite  des  di- 
recteurs  des  postes  de  Marvejols,  de  Florae,  de  Mende 
et  deSt-Cheiy,  envers  la  regie  g^nerale,  que  les  paquets 
de  Marvejols  y  arrivent  sans  passer  par  Mende,  parce 
que  n'etant  pas  ouverts  par  le  directeur  des  postes  de 
cette  ville,  il  n'est  aucunement  comptable  pour  la  taxe 
des  lettres  qu'il  renferme,  envers  lar^gie  gen^rale  ;  que 
les  procfes - verbaux  qui  seront  faits  k  St-Chely  et  k  Flo- 
rac,constatant  que  ces  paquets  ne  lui  sont  pas  parvenus, 
ils  lui  serviront  de  decharge,  et  sa  responsabilit6  cessera 
k  cet  egard,  d^sce  moment  Ik,  a  arrSte,  que  les  paquets 
de  Marvejols  seront  retenus  aux  bureaux  de  St-Cheiy  et 
de  Florae,  de  la  m^me  maniere  que  les  autres  paquets 
qui  etaient  adress^s  k  Mende ,  tant  a  I'administration 
qu'aux  membres  du  Conseil  g^nSral,  sauf  les  formalit^s 
preterites  par  le  susdit  arrSle  du  21  mars  mars  dernier^ 
dont  toutes  les  dispositions  pour  les  paquets  de  Marve- 
jols et  pour  tous  les  autres  qui  y  sont  d^sign^s  seront 
exactement  observ^es. 


ft 


—  M  — 

M.  Be^on,  admioislrateur  du  Directoire  du  district  de 
Mende,  saspendu  descs  fonclions,  en  execution  del'ar- 
rStc  du  CoDseil  general  d'adnimistralion.du  premier  du 
courant,  s'est  prisenle  i  I'Asscmbl^e  pour  d^savouer  la 
signature  par  lui  apposcc  a  la  Icttre  ccrile  h  M.  d'AIbi- 
gnac,  par  le  Directoire  du  district  de  Mcnde,  el  loules 
les  autres  qu'il  aurait  pu  apposcr  daris  dcs  leltres  ou 
proces-verbaux,  les  26  el  27  Kvrier  dernier.  II  a  d^clar^ 
ne  les  avoir  donnees  que  par  I'effct  dc  la  contrainte,  se 
trouvanl  environnc  de  baionncltes,  et  menace  par  des 
gens  qui  disaicnt  avoir  des  cordcs  a  la  poche ;  il  a  ajoule 
que  M.  Vincens,  procureur  syndic  du  district,  avail 
dress^  la  Icttre  ^crite  a  M.  d'AIbignac. 

Le  sicur  Begou  a  encore  ajoule  que  Ic  14  mars  der- 
nier, il  fnt  convoqu6,  en  $a  dite  qualite,  par  le  sieor 
Vincens,  procureur  syndic,  pour  prociJderau  remplace^ 
ment  de  M.Plagnhcs,  mennbre  du  Directoire,  qui  ^lait 
passd  a  )a  place  du  juge  de  district,  et  k  ia  nomination 
dessuppli^anlF,  qu'on  n'avait  pas  faite  dans  la  pr6c6- 
dcnte  asseinblce  ;  que  ccs  nominations  et  remplacetiients 
fails,  il  ful  vivoment  sollicite  par  le  sieur  Vincens  de 
signer  un  arri^lc  que  cclui-ci  avail  dressc  sur  papier 
libre,  porlant  que  la  paix  et  la  tranquillity  regnaient 
dans  Mende  et  dans  lout  le  di^partement ;  mais  qu'il  a'y 
refusa,  malgr^  les  instances  prcssantes  que  le  sicur  Vin- 
cens fit,  tant  h  lui  qu'h  ses  collegues,  pendant  plus  de 
dcuxheures;  qu'il  (Stayait  son  opposilioa  de  la  loi  qui 
defend  aux  assemblies  ^lecloraies  dc  s'occuper  dc  tout 
autre  objet  que  de  celui  dcs  diections  qu'cllcs  ont  k 
faire  ;  que  plusieurs  des  membres  du  Conseil  du  district 
furent  du  mSino  avis,  et  que  te  sicur  Vincens  fut  force  de 
rcnoQcer  k  son  projet,  quoiqu'unc  force  imposante,  r^- 
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nie  par  les  malveillants  ce  jour  1^  dans  Mende,  par^t 
devoir  en  assurer  le  succ^s.  Ce  dernier  fait  a  6t6  encore 
aUestS  de  la  m6me  mani^re  pac  le  sieur  BSraud,  qui  est 
aussi  Tun  des  membres  du  Gonseil  du  district  de  la  ville 
de  Mende,  et  qui  avait  ^t6  introduit  avec  le  sieur  Begon* 
Us  ont  dit,  Tun  et  Tautre,  que  ce  jour-lk  il  y  avait  daps 
Mende,  enlr'autres  gardes  nalionales,  celles  de  Servi6- 
res,  d'Estables  et  de  Rieutort. 

Le  sieur  Begon  a  ^galement  declar6,  que  du  moment 
qu'il  eut  recouvre  sa  liberl6,  il  partit  de  Mende  pour  se 
rendre  chez  lui,  et  que  depuis  cette  6poque,  il  n'a  plus 
paru  au  Direcloire ;  il  a  mfime  ajoulc  que  ce  jour  ]k  son 
6pouse  ayant  voulu  l^moigner  quelqu'improbalion  sur 
la  conduitc  des  habitants  de  Mende,  elle  furt  menac^e 
d'fitre  fouttee  dans  les  rues,  et  qu'elle  n'eut  rien  de  plus 
prcss6  que  de  s'en  aller  avec  son  mari. 

Le  sieur  Begon  a  pri6  Tassembl^e  de  vouloir  bien 
prendre  en  consideration  les  faits  qu'il  vient  d'exposer, 
et  qui  rendent  saconduite  excusable.  II  a  6te  arr6t6,  oui 
le  vice-procureur  general  syndic,  que  le  Conseil  g^n^ral 
y  aurait  egard,  ct  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le 
proems  verbal. 

Un  membre  a  observ6  que  les  gardes  nationales,  en 
garnison  dans  la  ville  de  Mende  pour  le  maintien  de  la 
tranquillity  publique,  y  ont  ^te  casernees ;  que  leur 
nombre  est  de  cent  trente-quatre  hommes ;  que  leur 
paye  se  monte  chaque  jourk  la  somme  de  210  livres 
12  sols  6  deniers ;  que  cette  somme  leur  a  6t6  pay6e  jus- 
qu'Ji  aujourd'hui  inclusivement,  par  le  sieur  Malaval, 
receveur  du  district  de  Mende,  sur  des  mandats  des  com- 
missaires  que  le  Conseil  g^n^ral  avait  envoy^s  k  Mende 
pour  ie  r^tablissement  de  Tordre ;  que  les  mfimes  com* 
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missaires,  de  retour  de  leur  mission,  ont  annonc^  que  la 
presence  d'une  force  imposante  6tait  encore  n^cessaire 
dans  celte  ville,  et  qu'ils  croyaient  que  celle  qu'ils  y 
avaient  laissee  serait  suffisante;  il  a  ajout6,  qu'il  est  ins- 
tant d'ordonner  que  le  trailementd^ja  fait  a  ladite  troupe 
lui  sera  continue,  jour  par  jour,  pendant  le  temps 
qu'elle  y  restera. 

L'assembl^e,  convaincue  de  la  n^cessit6  de  prolonger 
dans  la  ville  de  Mende  le  sejour  des  gardes  nalionales, 
i  que  ses  commissaires  ont  jug6  a  propos  d'y  laisser  en 

i  garnison,   arr^te,  vu  Turgence  du  cas,  que  le  Direc- 

j  toire  est  autoris6  k  delivrer  sur  le  sieur  Malaval,  rece- 

'  veur  du  district  de  Mende,  en  faveur  des  commissaires 

de  la  municipalit6  de  la  m^me  ville,  un  mandat  du  mon- 
tant  de  la  somme  a  laquelle  la  depense  pourra  se  por- 
ter, a  raisonde  210  livres  12  sous  6  deniers  par  jour, 
pendant  tout  le  temps  que  les  gardes  nalionales  reste- 
rent  dans  Mende,  et  que  cette  somme  leur  sera  distri- 
buee,  jour  par  jour,  de  la  mdme  mani^re  qu'il  en  a  ^t6 
iis6jusqu'ici  ;  saufi  faire  supporter  celle  depense  par 
la  ville  de  Mende,  dont  la  rebellion  Ta  rendue  n^cessaire, 
ou  par  ceux  qui  en  ont  ete  les  moteurs,  ou  bien  par  le 
trdsor  public,  comme  int^ressant  la  tranquillit6  g6n^rale 
du  royaume  ;  et  k  faire  r^tablir,  dans  la  caisse  du  sieur 
Malaval,  les  fonds  qu'il  avancera  pour  cet  objet,  ainsi 
qu'il  appartiendra,  d'apr^s  I'avis  de  I'Assemblee  natio* 
nale  et  du  Roi  :  qn'k  cet  efTet  le  present  arrfil^  leur  sera 
de  suite  adress6  pour  les  consul ter,  sur  la  conduiteque 
I'administrationdoittenir  ^  cet  ^gard. 

M.  le  President  a  fait  lecture  d'une  lettre  duDirec- 
toire  du  d^partement  de  TH^rault,  qui  vient  de  lui  dtre 
remise>  avec  plusieurs  pieces  qui  annoncent  que  beau- 


jjius  graiiu  i-uiiceri,  a  aiTBie  qu  ii  sura  iiurKiiiJi;  ues  re- 
tnerctments  aa  Directoire  du  d^partement  de  I'R^rauU; 
qu'il  lui  sera  envoy6  des  extrails  des  interrogatotres 
pr^t^devant  le  jugede  pais  de  Marvejols,  par  les  cinq 
particuliers  qui  furent  arr^t^s  k  Mende  le  premier  mars, 
et  qui  paraissent  £lre  du  nombre  de  ceux  doot  il  est 
parl^  dans  les  lettres  et  proc^s-verbaux  dont  le  Direc- 
toire du  d^partement  de  I'H^rauU  vient  de  fairel'envoi. 

La  stance  a  dt^  le^de  et  r^anvoy^e  h  demain. 

CHATEirnEUF  RiKDori ,  President;  Barrot,  Bahcilboh, 
Benoit,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Pintaro,  Nogabbt,  Ostt,  vice* 
procureur  g^n^ral  syndic  ;  Paulet,  secretaire  g^nSral, 
sign^s  au  registre. 


Du  8  avril  i79i,  k  dix  beures  du  matin. 

Le  Gonseil  g£n6ral,  coosid^rant  que  la  fuite  pr^cipi* 
t^  des  perdonnes  raises  en  itat  d'accusation  par  le  d6- 
cret  du  28  mans  dernier,  et  la  crainto  d'etre  arr6t£es 
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dans  les  d^partcments  voisins,  oh  Von  observe  la  plus 
gmnde  surveillance  sur  tous  les  voyageurs,  en  auront 
determine  Ic  plus  grand  nombrc  k  se  refugier  chez  leora  • 
amis,  ou  dans  les  chateaux  du  voisinage  ;  qu*il  est  d'au- 
tant  plus  k  pr6sumer  qu'ils  y  sont  caches,  que  la  route 
qu'ils  ont  prise  en  fuyanl  n'est  pas  connue,et  qu'il  n'existe 
aucune  trace  de  leur  marche ;  que  n^gliger  de  faire 
faire  des  perquisitions  dans  toutesles  maisons  qui  pour- 
raient  leur  avoir  servi  de  retraitc,  ce  ne  serait  pas  rem- 
plir  les  vueB  de  TAssembl^e  nationalo  ;  quo  le  Conseil 
g6n6ral,  en  n^gligeant  de  prendre  toutes  les  mesures 
necessaires  pour  Tex^cution  de  ce  d^cret,  trahirait  ses 
devoirs  et  paraitrait  avoir  voulu  favoriser  T^vasion  des 
coupables,  a  arrdt^,  que  par  MM.  Blanquet,  mcmbre 
du  Directoire  du  district  de  Marvejols,  et  Trophime  La^ 
font,  citoyen  de  la  m^me  vill6,  comraissaires  nomm^s  k 
cet  effet,  lesquels  se  feront  assister  du  sieur  Flouron, 
que  le  Conseil  g^ndral  leur  a  ddsign^  pour  S6cr6taire,  il 
sera  fait  des  perquisitions  dans  les  maisons  de  Mercoire, 
de  la  Grange,  de  Lestampe,  et  dans  tous  les  autres  en- 
droits  du  d^partement  oil  ils  croiraient  pouvoir  faire 
quelque  d^couverte;  qu'^  cet  efFet,  its  seront  escortds 
par  le  d^tachement  de  dragons,  en  garnison  dans  cette 
ville,  et  par  les  brigades  de  la  gendarmerie  nationale, 
auxquelles  il  sera  fait  les  requisitions  necessaires ;  au- 
torise  1*^  lesdits  commissaires  k  commencer  leurs  perqui- 
sitions par  les  maisons  ci-dessus  designees  ou  par  telles 
autres  qu'ils  jugeront  k  propos,  les  latssant  maltresde 
diriger  leur  marche,  selon  que  les  circonstances  rexige* 
roht. 

i^  A  pi'endre  sur  la  route  deS  renseignements  sur  les 
liaisoDd  que  tes  sieurs  fidrrel,  Bardon,  Saillant,  tie  Beftt, 
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Serviferes,  Charraix,  Combettes  et  Castellane,  avaient 
dans  toutes  les  parties  du  d^parteroent,  et  visiter  toutes 
les  maisons  oil  ils  6taient  dans  Thabitude  d'aller  de 
temps  en  temps. 

5*  A  prendre  aussi  des  renseignements  des  personnes 
qu'ils  frequentaient,  ainsi  que  des  voisins  de  celles-oi  ; 
et  si,  par  ces  renseignements,  ces personnes  6taient  elles- 
mAraes  suspectees  d'etre  complices  des  projels  dont  les 
sieursBorrel  et  autres  sont  accuses,  ils  s'assureront  de 
leurs  personnes,  mellront  le  scelle  sur  leurs  papiers,  et 
entendront  leurs  voisins  sur  la  conduite  qu'elles  ont  te- 
cue,  sur  les  principes  qu'elles  ont  profess<^s,  tant  publi- 
quement  qu*en  particulier  ;  de  tout  quoi  ils  dresseront 
proofs-verbal  ;  et  vu  que  par  Tarticle  IV  de  la  loi  du  28 
mars  dernier,  le  Conseil  general  d'administration  est 
charg^  de  d6noncer  k  Taccusateur  public  les  personnes 
d^sign^es  dans  le  susdit  article ;  que  Tarticle  VI,  en  or- 
donnant  qu'il  sera  inform^  contre  les  auteurs  et  compli- 
ces des  exc^s,  violations  et  d^sordres  commis  dans  la 
ville  de  Mende,  et  dans  toutes  les  autres  parties  du 
d^partement,  ne  dit  pasdevant  quels  juges  ces  informa* 
tions  doivent  6tre  faites  ;  que  par  consequent,  il  se  r6- 
f^re  n^cessairement  h  Tarticle  IV,  rclalivement  h  la  de- 
nonciation  ;  attendu  les  motifs  qui  ont  d6termin6  I'ar* 
v&i&  pris  par  le  Conseil  g6n6ral,  le  29  mars,  les  sus- 
dits  coromissaires  sont  encore  autoris^s  ,  1^  h  faire 
traduiro  les  susdites  personnes  suspectes  aupr^s  do 
radministratioo ,  pour  ^trepar  elle^  ^  leur^gard,  fait 
k  Taceusateur  public  teller  dinonces  que  le  oas  pourra 
lerequ^rir. 

2'  A  faire  appoctery.aupr^s  de  rodiiuaiatratioa,  Jes.pa* 
pieffs  isuspeeto  q^ui  auronl  Stitroav^s  chee  .lesdites  per- 
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sonnes,  prealablement  scelISs,  pour  Sire  lesdits  papiers 
remis  k  Taccusateur  public,  et  6tre  proc^dS  a  leur  ve- 
rification dans  les  formes  prescrites  par  les  decrets. 

3«  A  faire  pour  la  d6couverte  des  coupables  et  de 
leurs  complices,  toutes  les  d-marches  qu'ils  jugeront 
necessaires,  et  que  le  danger  imminent  ou  se  trouve  la 
chose  publique,  par  les  conspirations  qui  6clatenl  dans 
le  d^partement,  commande  de  la  mani^re  la  plus  imp6- 
rieuse. 

4^  Enfin,  autorise  les  susdits  commissaires  k  requ^rir 
les  gardes  nationales  qu'ils  jugeront  n^cessaires  pour 
rex^cution  du  present  arrSt6^  et  enjoint  auxdites  gardes 
nationales  de  d^f^rer  a  leurs  requisitions. 

La  stance  a  et6  lev^e  et  renvoy^e  k  demain. 

CHATEiiuNECF-BANDON ,  President ;  Barbot  ,  BA^xlLHON , 
Be>'Oit,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Pintard,  Nogaret,  Ostt,  vice' 
procureur  g6n6ral  syndic;  Paolet,  secretaire  g^n^ral, 
sign^s  au  registre. 
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Du  9  avril  1792,  dix  heures  da  matin. 

Apr^s  la  lecture  du  procfes-verbal  de  la  veille,  il  a  dtS 
fait  part  k  Tasserobiee  d'une  petition  de  certains  citoyens 
de  Marvejols,  qui  se  plaignent  de  ce  qu'ils  ont  eti  incul- 
pbsj  k  raison  des  d-marches  que  la  tranquiUite  publique 
et  leur  2eie  pour  rexicution  des  lois  leur  ont  fait  faire  ; 
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ilsveuleDlrSclamer  une  reparation  proporlionn^e  h.  la 
gravitedela  calomnie,  et  ils  demandent  queleConseil 
g^Q^ral  atteste,  apris  avoir  pris  connaissance  de  leur 
correspondance,  que  leur  conduite  a  ^te  irr^prochable. 
Le  Conseil  g^n^ral,  quoique  convaincu  par  toutes  Ics 
preuves  qu'il  a  d^jk  acquises  sur  les  causes  qui  out  pro- 
duit  les  troubles  dont  le  ddpartement  a  M6  afflig6,  et 
paries  pifeces  qui  lui  ont  6t6  produites  par  Ifes  citoyens 
de  Marvejols,  que  leur  patriotisme  a  ^ti  prudent  et  mo- 
A&r^,  et  qu'il  ne  les  a  pas  fait  sorlir  des  bornes  que  les 
lois  leur  prescrivent ;  consid^rant  que  eette  p^titioa 
D'est  pas  sign^e  individuellenient,  il  I'a  rejet^e,  sauf  aux 
p^lilionnaires  k  se  pourvoir  dans  les  formes  de  droit. 

H.  le  President  a  annonc^  qu'une  deputation  des  com- 
migsaires  nomm^s  pour  faire  les  fonctions  de  la  munici- 
pality de  Uende,  demandait  k  6tre  introduite  ;  elle  a  ^t^ 
admise,  et  le  sieur  Gaupert,  Vun  des  deput<Js,  apr6s 
avoir  fait  lecture  de  la  deliberation  qui  contenait  leurs 
pouvoirs,  a  prononc6  un  discours  contenant  I'assurance 
la  plus  expresfe  que  les  citoyeos  de  cette  ville  malheu- 
reuse  seront  d^sormais  constamment  soumis  k  la  loi. 
H.  le  President  les  a  exhortes,  dans  sa  r^ponse,  h  ne  pas 
cesser  uu  seul  instant  de  surveiller  les  dimarcbes  des 
ennemis  de  la  chose  pablique,  k  iclairer  leurs  conci- 
toyens  sur  leui^  devoirs  et  sur  leurs  verilables  intir^ls, 
et&leur  faire  cb^rir  la  Constitution  pour  laquelle  I'oa 
avait  cherche  Ji  leur  inspirer  de  I'horreur  en  la  faisant 
exicuter  avec  cette  douceur  et  cette  am^nite  qui  entral- 
Denttous  lescceurs. 

Suit  le  discours  prononcd  par  le  sieur  Caupert. 


..---•« 
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Monsieur  le  President  el  Me«;eurs, 

«  Lesd;zitAU0D§dalaDati5me  el  les  fareursde  Taris- 
torratie  desolaient  00$  mars  ;  voas  avez  to  nos  maax  ; 
VOQS  avez  fait  parier  la  loi,  et  aussilot  la  paix  el  Tordre 
se  sont  retablis. 

Penelres  de  respect  poor  la  sagesse  des  mesures  qoe 
voas  avez  employees^  la  municipalite  et  les  citoyens  de 
Mende  nous  deputent  vers  vous  poor  &{re  les  oi^nes 
de  leur  recoondissaDce,  et  les  ioterpr6les  du  desir  qu  ils 
onl  d'ex^cuter  fid^lemeoi  les  k>is. 

Des  tyrans  subalteraes,  des  factieux  obscurs  avaient 
couvert  leur  coupable  dessein  du  masqae  de  la  Religion, 
dont  ils  mdconnaissaieDt  la  voie,  et  de  Tamoar  du  Roi 
qu*ils  outrageaieot ;  des  pr^textes  sp^eux  avaient 
i^garS  un  peuple  facile  k  s^ktuire,  et  noire  malheureuse 
patrie,  longteoips  proaien6e  de  projels  criminels  en  r^- 
volte  ooverle,  de  r^volle  en  crimes,  de  crimes  en  atro- 
cit^s^  a  mis  sa  gloire  dans  son  m^pris  pour  la  Gonslilu* 
lion. 

Mais  la  vengeance  publique«qai  alteinl  idt  ou  tard  les 
coupableSi  s'esl  appesanlie  sur  ces  tribuns  altiers  qui 
nous  ^garaienl ;  ils  onl  fui  pour  ^filer  ses  coups,  el  leur 
fuite  a  dissipdle  prestige  qui  aveugUit  nos  conciloyens  ; 
6clair6s  sur  leurs  viri tables  intirdtSt  ils  onl  senti  qn'il 
n'y  avail  point  de  bonheur  pour  eux  hors  de  la  Coosti^ 
tutiout 


rm^r^s^'^ 
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Vos  ordres,  regus  avec  respect  k  Mende,  y  sent  actuel- 
lemenl  ex^cut^s  avec  soumission.  Voire  presence  Mes- 
sieurs y  ferait  fruclifier  Tesprit  public  que  vos  exemples 
vous  ioculquent.  Si  des  circonslances  imp6ricuses  ne 
nous  permetlenl  pas  de  veniren  corpsau  milieu  denous, 
nos  concitoyens  vous  invitent  k  y  venir  individuellement 
pour  6tre  tdinoins  de  notre  devouementa  la  nation,  k  la 
loi  et  au  Roi ;  vous  y  verrez  un  patriolisme  qui,  k  la 
v6rite,  n'a  pas  encore  p6n6tr6  toutes  les  classes  de  la 
soci^t^,  mais  qui  est  d'autant  plus  ardent,  qu*il  a  ^t6 
plus  longtemps  retenu. 

Nous  avons  de  grands  torts  k  r^parer ;  mais  corrig^s 
par  nos  faules,  instruits  par  vos  sages  legohs,  nous  nous 
flallons  que  nulle  part  la  Constitution  sera  plus  respcctee 
qu*k  Mende.  » 

Les  administrateurs  composant  lo  Conseil  g6n^ra1  du 
di^partement  de  la  Loz^re,  instruits  que  certains  des 
accuses,  ou  leurs  complices  se  sent  retir6s  dans  les  cam- 
pagnes  des  environs  de  Mende,  oh  ils  ont  port6  et  rec6l6 
des  armes  qui  ont  k\k  enlev^es  au  Directoire  du  district, 
el  consid^rant  d'un  autre  cdt6,  qu^il  est  de  leurdevoir 
de  ne  rien  n6gliger  pour  procurer  Texicution,  tant  du 
d^cret  du  28  mars  dernier  que  celle  de  rarr6t6  du  1  du 
courant,  arr^lent  qu'il  sera  fait,  dans  toute  I'^tendue  du 
district  de  Mende,  la  recherche  des  armes  qui  peuvent 
avoir  ^t6  cach^es  par  les  malveillants;  nomment  les 
sfcurs  Pierre  Henouard,  secretaire  de  la  gendarmerie,  et 
Peylavin,  de  Chadenet,  Yixn  des  commissaires  du  district 
de  Mende,  pour  drriger  ces  opj^rations ;  leur  donnent 
poflivorr  de  requ^rir  poor  cela  la  gendarmerie,  les  gar- 
des tiatiobates  et  totite  fa  force  publique  qn'ils  jageront 
fi^cessaire,  comme  aussi  d'arr^ter  les  peiwnnes  mises 
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en  etat  d^accusation  par  le  d^cret  du  28  mars,  d*emniie* 
nerdevantleConseildud^partementlesauteurSyfauteurs 
et  complices  des  exc^s,  violations  et  dSsordres  commis 
dans  ]a  ville  de  Mende  et  dans  le  d^partement,  pour  les- 
dits  accuses  6lre  envoy^s  h  Orleans  et  leurs  complices 
Mred^nonc^s  k  Taccusateur  public,  conform^ment  au 
susdit  decret  du  28  mars  dernier. 

Le  Conseil  g6n6rdl  autorise  aussi  les  commissaires  de 
la  municipality  de  Mende,  k  faire  faire  dans  I'etendue  de 
ceiie  municipality, toutes  les  perquisitions  qu'ilsjugeront 
n^cessaires  pour  Tarrestation  des  coupables,  el  pour 
la  d^couverte  des  armes  et  munitions  qu'ils  ont  ca* 
ch^es. 

Le  Conseil  gSn^ral,  instruit  qu'il  s'est  form6  dans  les 
Basses-Gevennes  et  dans  TAuvergne  des  bandes  de 
personnes  armies,  qui  se  permettent  des  violences  et 
des  exactions  contraires  aux  lois,  m^me  des  voies  de 
fait  tr^s-criminelles,  charge  les  Directoires  du  district 
de  Florae  et  de  St-Ghely,  de  prendre  toutes  mesures  n^ 
cessaires  pour  faire  cesser  ces  brigandages,  s'ils  s*6ten- 
daient  jusque  dans  leur  territoire  ;  et  leur  enjoint  d'em- 
ployer  la  gendarmerie  et  les  gardes  nationales  qui  seront 
n^cessaires  pour  arr^ter  les  progr^  d*une  insurrection 
qui  alarme  tous  les  bons  citoyens,  et  qui  pourrait  avoir 
les  suites  les  plus  fdcheuses. 

Le  sieur  Jossinet,  lieutenant-colonel  de  la  gendarme* 
rie  nationale,  s*est  rendu  aupr^s  du  Conseil  g^niral,  sur 
rinvitation  qui  lui  en  avail  &X&  faite  ;  en  cons^uence  da 
pr^c^dent  arrdti,  il  a  6t6  admis  k  la  stance  et  il  a  iti 
dressi  proc^verbal  s6par6ment  de  ses  declarations  ; 
elles  ont  paru  exiger  des  d^veloppements  plus  6tendus 
ct  de  la  plus  grande  importance.  En  consiqaencei  la 
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stance  a  et6  lev^e  et  renvoy^e  k  demain,  pour  continuei* 
d'entendre  le  sieur  Jossinet  sur  les  renseignemenls  qu'il 
peut  avoir  k  donner. 

ChateauneuF'Randon ,  President;  Barrot,  Bancilhon, 
BfiNOiT,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Pintard,  Nogaret,  Osty,  vice- 
procureur-g^n^ral- syndic;  Pailet  ,  secretaire-general, 
sigoes  au  registre. 


— 0— 


Da  dix  avril  1792,  k  dix  heures  du  matin. 

M.  Martin,  Tun  des  membres  de  Tadministration,  s'est 
pr^sent^  pour  assister  k  la  stance  ;  M.  le  President  Ta 
invite  a  faire  part  des  motifs  qui  avaient  prive  si  long- 
temps  le  Conseil  g^n^ral  dc  sa  presence  et  du  secours  de 
ses  lumidres ;  il  a  dit :  qu'ils  ^taient  contenus  dans  la 
lettre  qu'il  a  adress^e,  il  y  a  deux  jours,  k  M.le  Presi- 
dent au  milieu  du  fanatisme  et  de  ses  horreurs  ;  envi- 
ronn6  de  factieux  qui  semblaient  avoir  jure  la  perte  de 
quiconque  ne  voulait  pas  se  prater  a  leurs  infdmes  corn- 
plots,  unique  ressource  d'une  famille  qui  aurait  et6  la 
victime  de  son  z^le,  non-seulement  il  ne  lui  a  pas  dtS 
possible  de  se  rendre  k  son  devoir  aussitdt  qu'il  I'aurait 
desire,  mais  encore  il  a  ete  force  de  signer,  le  15  mars, 
une  leltre  que  le  procureur  general  syndic  lui  presenta 
toute  dressee^  et  qui  improuvait  la  convocation  du  Con* 
seil  general. 


Gctte  lettre  fut  ^galement  signee  par  MM.  Chevalier, 
BoDnel  et  Ferrand  ;  cerlaiDs  de  ces  messieurs  y  r^pa- 
gnaient  tout  cotnme  le  sieur  Martin,  et  sur  Ics  difficuU^s 
qu'ils  oppos^renl,  le  projet  en  fut  refait  trois  fois ;  mais 
enOn,  il  fallut  finir  par  signer ;  une  force  arm^e  corapO' 
see  de  gardes  nationales  des  environs,  et  arriv^e  le 
DQ^me  jour  k  Monde,  imposait  dcs  lois  qu'il  ei!it  et6  dan- 
gereux  d'enfreindrc. 

Le  sieur  Jossinet  s'est  aussi  rendu  k  la  s6ance,  et  le 
verbal,  commenc6  a  la  prec^dente  sur  ses  declarations, 
a  6t6  continue  et  cidturo.  Apr^s  cette  cI6ture,  un  des 
membres  a  6t6  charg6  de  faire  la  lecture  de  deux  leltres 
que  le  sieur  Jossinet  avait  6crites  ci  M.  Nacquart  les 
27  et  28  fevrier;  il  a  6t6  sommede  declarer  s'il  recon- 
naissait  ces  lettres,  ct  si  en  effet  il  Ics  avait  i^crites.  Le 
sieur  Jossinet  a  avouS  qu'il  les  avait  6crites  dansun 
monaent  d'erreur ;  que  huit  jours  apr^s  il  aurait  ^crit 
d*une  raani^re  toute  oppos6e,  par  consequent  conforme 
a  la  d6claralion  qu'il  vient  de  faire.  Cette  nouvellc 
declaration  a  6te  couchee  et  sign^e  par  lui  k  suite  du 
procfes-verbal  s^pare,  tenu  sur  la  pr^cedenle. 

11  a  6t6  arrdl6  qu'cxlrait  des  pieces  remises  par  le 
sieur  Jossinet,  et  d6taillees  dans  le  susdit  procfes- verbal, 
seront  adress6es  au  President  du  tribunal  crioiinel  qui 
en  a  fait  la  requisition,  el  qu'il  y  sera  joint  un  extrait 
dudit  procds -verbal. 

La  seance  a  et6  lev^e  et  renvoy6e  k  demain  dix  heures 
du  matin. 

Ciutb.4unecf-Ramk)n ,  President;  Barrot,  Batcgilhok, 
Benoit,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Piktard,  Nogaret,  Osxr, 
vice-procureur  g6n6ral  syndic;  Paulet,  secretaire- 
general,  signes  auregistre. 


Du  H  avril  1792,  it  dix  heures  du  matin. 

Le  procts  verbal  de  la  s^nce  de  la  veiile  a  ite  lu. 

M.  Bonncl,  membre  du  Conseil,  a  pHs  place,  apr^s 
avoir  dit  ()u'il  avail  uianifesl6  dans  une  letlre  adrcss^o 
h  M.  le  President,  les  causes  qui  I'avaient  empfich^  de 
se  joindre  plutdt  h  ses  collogues. 

M.  Mallet,  procureur  syndic  du  district  de  Marvejols, 
I'un  des  commissaires  deputes  k  Meodc  pour  surveiller 
rei^culiondudecretderAs£embIecnationalcdu28niars 
et  des  arr^lcs  du  Conseil  general  d'administralion  du 
1  du  courant,  a  ^te  admis  a  la  seance  ;  il  a  fait  lecture 
des  proces-verbaux  tenus  i  Bende  par  ces  comiais- 
sajres ,  el  I'assembl^e  a  donn^  des  nouvcaux  ^loges 
a  la  conduile  sage  et  prudente  avec  laquelle  ils  ont 
rempli  la  commission  delicate  qui  leur  avail  6le  donn^e. 

MM.  Bonnel  et  MarliD.cn  leur  qualite  de  ciloyens  de 
Meode,  et  au  nom  de  tous  leurs  cODcitoycns,  ont  de- 
niaade  de  leuren  faire  des  remercimcnts  particuliers. 
Et  it  a  ^t^  arr^t^  que  le  proems- verbal  des  com missa ires, 
avec  les  pi^ce^  qui  y  sont  jointesj  scront  remises,  k 
M.  Bancilhon,  pour  servir  a  son  rapport,  et  qu'il  en  eera 
adress^  de  suite  des  extraits  k  I'Assembl^e  uationale  et 
au  Roi. 

La  discussion  s'6tant  ouvcrte  sur  la  suspension  des 
membres  du  district  de  Mende,  il  a  ^t^  arr6t^  que  vu 
la  conduite  tenue  par  le  sieur  Begon,  avaot  les  cpoques 
des  25, 26  et27  f^vrier  dernier,  et  son  empresscment  k 
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venir  declarer  au  Conseil  general  que  les  violences  qui 
lui  ont  ^t6  faites  Font  port6  k  signer  des  acles  qu'il 
d^sapprouvait ;  que  vu  encore  que  le  sieur  Fages  n'a 
point  sign61esdits  actes,  le  Conseil  g6n6ral  mettra  sous 
les  yeux  de  TAssembl^e  nationale  et  du  Roi  son  vceu 
pour  le  relablissement  desdits  sieurs  Fages  et  Begon 
dans  leurs  places  d*administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Mende. 

Sur  ce  qui  a  et6  observe  qu'il  importe  de  donnerune 
connaissance  legale  h  M.  Rivifere,  procureur-g6n6ral- 
syndic,  du  d^cret  rendu  centre  lui  par  TAssemblee  na- 
tionale, il  a  6t6arr6t6qu'aunomdeM.leVice-Procureur- 
gen6ral-syndic,  et  k  la  diligence  du  commissaire du  Di- 
rectoire du  district  de  Mende,  faisant  les  fonctions  do 
procureur-syndic,  la  notification  du  susdit  decret  sera 
faite  au  dit  sieur  Riviere  vdans  les  formes  de  droit,  par  le 
ministere  d*un  huissier,  qu'^  ces  fins,  copie  dfiment 
coUationn^e  du  susdit  d6cret  sera  adress6e  par  M.  le 
Vice-Procureur-g6n6ral -syndic  audit  commissaire,  avec 
injonction  de  faire  faire  la  susdite  notification. 

Un  des  membres  a  dit  :  qu'ind^pendamment  des  som- 
mes  que  le  Directoire  du  d6partement  a  6t6  autorisi, 
par  le  Conseil  g^n^ral,  de  faire  payer  aux  gardes  natio- 
nales  qui  ont  £t6  laissees  en  garnison  k  Mende,  il  est 
beaucoup  d'autres  d^penses  qui  ont  ^te  necessities  par 
le  deplacement  des  soldats  citoyens  qui  se  sent  trans- 
port's dans  la  m^me  ville,  d'apres  des  requisitions  1^- 
gales ;  que  des  aubergistes,  soit  de  Mende,  soit  de  Mar- 
vejols,  ont  remis  des  comptes  de  d'pense  pour  nourfU 
ture  ou  litsfournis  en  divers  lieux  k  ces  gardes  natio- 
nales,  lors  de  leur  passage,  de  leur  arrivee  ou  de  lear 
retour ;  et  que  ces  comptes  sont  vis's  par  les  officiers 
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municipauxdes  lieux  oala  ci6pense  a  6te  faite ;  que  plu- 
sieurs  voituriers  ont  aussi  remis  des  etats  de  ce  qui  peut 
leur  Atre  dft  pour  avoir  fait  des  transports  de  papiers, 
de  fusils,  de  piques  et  de  canons,  de  Mende  a  Marvejols ; 
et  que  ces  aubergistes  et  voituriers  reclamant  le  paye- 
ment  des  comples  qu'ils  ont  remis,  il  est  a  propos  que 
Tassemblce  aulorise  le  Directoire  ad61ivrer  des  mandats 
en  leur  faveur. 

Le  Conseil  general  du  departement,  le  vice-procu- 
reur-g6n6ral-syndic  entendu,  prenant  en  consideration 
rexpos6  ci-dessus,  a  arr4t6,  que  le  Directoire  fera  ac- 
quittcr  les  comptes  qui  lui  seront  prcsentes,  et  qui  se- 
ront  vis6s  par  les  raaire  ou  officiers  municipaux  des  lieux 
ou  les  d^penses  auront  6te  faites,  apr^s  avoir  verilie 
eux-m6mes  les  coraptes,  avoir  examine  s'ils  ne  sont  pas 
exag^ris,  si  les  d^penses  sont  legitimes,  et  en  avoir 
retrancbe  toutes  celles  qui  seront  reconnues  6tre  exces- 
sives  ou  inutiles. 

La  seance  a  ete  lev6e  et  renvoy^e  a  demain. 

Chateaumeuf  Rando;^  ,  president ;  Barrot  ,  Bancilhon  , 
Benoit,  Bbs,  Dallo,  Pasg&l,  Pintard,  Nocaret,  Osty,  vice* 
procureur-g6niral-sy ndic  ;  Pallet,^  secr^taire-g^n^ral ^ 
si^n^s  auregistre. 
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Du  12  avril  1792,  a  dix  heures  du  matin 

Le  proces-verbal  de  la  seance  de  la  veille  a  6te  lu, 
ainsi  que  plusieurs  dep^ches  adressees  k  Tadministra- 
lion ;  elles  ont  et6  renvoy^es  au  Directoire,  donl  les 
merabres  se  sont  rendus  k  la  salle  de  leurs  seances  pour 
les  affaires  d'administration.  Les  autres  raenibres  du 
Conseil  ont  commence  I'examen  des  pieces  devantscrvir 
k  Tinstruction  de  Taffaire  relative  aux  troubles,  et  la 
seance  a  6t6  lev6e. 

Chateaitneuf-Randon ,  president;  Barbot,  Bancilhon, 
Benoit,  Be«,  Dallo,  Pascal,  Pintard,  Nogaret,  Osty,  vice- 
procureur-g^n^ral  syndic;  Paulet,  secretaire  general, 
signes  au  registre. 
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Du  15  avril  1792,  a  dix  heures  du  matin. 

II  a  it6  fait  lecture  d'une  lettre  et  d'un  memoire 
adress6  ^I'administration,  par  le  sieur  Jossinet,  pour 
sa  justification  ;  il  desire  qu  il  soit  ins6r6  dans  le  proc^3- 
verbal ;  et  le  Conseil  g6n6ral,  pour  lui  donner  one 
preuve  de  son  impartiality,  ainsi  que  du  d^sir  quMl  a  de 


—  115  — 

ne  trouver  que  des  innocens  parmi  tous  ceux  que  les  ap- 
parences  accusent^  a  arr^l^  Tinsertion  dans  le  procfes- 
verbal ,  tant  du  m^moire  du  sieur  Jossinety  que  de  la 
lettre  qu'il  a  avou6  avoir  dcrite  au  sieur  Nacquat,  et  de 
la  declaration  par  lui  faite  devant  radministration,  pour 
Stre  fait  du  tout  Fusage  convenable. 


fopie  de  la  lettre  du  aieur  Jossinet,  lieutenant-colonel 
de  la  gendarmerie  nationale,  au  colonel  de  Vonzihne 
division. 

Monsieur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que,  centre  le 
vcEu  gfen^ral  de  la  ville  de  Mende,  et  de  la  majority  des 
municipalitesdu  departement,  sur  les  sollicitations  du 
Directoire  et  de  M.  de  Ch^teauneuf,  par  des  ordres  du 
M.  d'Albignac,  sent  arriv6es  ici  trois  compagnies  du  r^ 
^iment  de  Lyonnais,  auK  ordres  d'un  capitaine  et  d*un 
lieutenant,  samedi  25  du  present.  Cette  troupe  insubor- 
donnee  so   prcsenta  en  cette  ville ,  avec  un  ton  de 
menace  et  d'insolence  qui  achev^rent  d'indisposer  les 
citoyens  tranquilles,  d^j^  pr^venus  centre  ce  regiment, 
par  ses  faits  connus  de  toute  la  France.  La  garde  natio- 
nale  de  Mende  s'6tant  organis^e  le  2:2,  les  compagnies 
commandees  par  les  gens  les  plus  distingu6s  et  les  plus 
anciens  militaires,  d^cor^s  en  partie,  ayant  choisi  pour 
leur  chef  M.  Borrel,  et  M.Bardon  en  second.  Cette 
troupe,  sous  les  armes,  formant  un  corps  de  cinq  cents 
hommes,  fut  deja  irritee  par  les  oris  indecens  des  sol- 
dats  du  Lyonnais  ;  arriv6s  sur  la  place,  6troite  par  ellc- 
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m^roe,  ils  se  trouvferent  Cnvelopp^s  de  mani^re  m^me 
h  leur  6tcr  tout  moyen  de  defense,  ce  qui  les  fit  croire 
un  instant  qu'on  cnvoulaila  leurs  personnes;  mais  sans 
aucun  projet  do  la  part  do  la  garde  nationalc.  Ce  mou- 
vement  tcnait  a  la  locality  plus  qu'au  mouvcment  vo- 
lontaire,  puisque  les  rangs  s'ouvrircnt  a  la  fois;  on  les 
fit  preceder  d'un  petit  corps  pour  les  guider  a  leurs  ca- 
sernes, situees  hors  de  la  ville,  au  faubourg  d'Angiran, 
6tablies  a  la  ci-devant  maison  des  Cordeliers,  oix  ils 
furent  invit6s  de  se  conduire   en  braves  et  honn6tes 
militaircs,  et  qu'ils  recevraient  de  la  ville  tous  les  sc- 
cours  et  tous  les  agr6ments  possibles.  Cette  ville  bien 
inlenlionnee  devait  s'altendre  a  un  juslc  retour  de  la 
part  de  ces  compagnies.  La  ville  avail  deploy^  ses  forces 
inl6rieures,  pour  leur  apprendrc  qu'elle  etait  dispos6e 
aux  bicnfaits  comme  h  la  resistance,  s'ils  s'ecartaient  de 
la  lignequi  leur  6tait  prescrite  par  les  lois  m6me»  Des 
le  mfiine  soir,  cette  troupe  gangrinde  fut  excit^e  par  les 
pr6trcs  de  r6v6que  conslitutionnel,  et  cmmenee  dans 
I'auberge  de  la  veuve  Mercier,  conduite  et  dirig6e  par 
M.Beaucourt,  h  Taspect  de  loute  la  ville,  devout  dte 
le  principe  k  TevAque,  en  reconnaissance  de  Targent 
qu'il  a  eu  la  bassesse  de  recevoir  ;  d6vou6  aux  clubistes 
par  les  mSmes  principes,  que  plus  d'une  fois  il  a  voulu 
dinger  contre  son  chef,  de  mfime  que  le  corps  6]ectoraI^ 
le  President  et  autres  membres  du  corps  administratif, 
sans  davantage.  Ces  soldats,  animus  par  la  bonne  ch^re, 
par  le  vin  et  par  la  pr^ence  de  cet  officier  sans  pudeur^ 
la  grosse  joie  futaussildt  de  la  partie,  et  les  chansons 
les  plus  ind^centes  furent  le  r6suUat  de  cette  premiere 
f6te.  Pendant  la  nuit  du  25  au  26,  deux  honames  seu- 
lemcnt  des  trois  compagnies  furent  arrdt^s  par  la  garde 
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nationale,  comme   perturbateurs>  conduits  au   corps* 
dc-garJe  de  la  place,  et  reconduits  par  un  caporal  et 
quatre  fusiliers  k  celiii  de  la  troupe  de  ligne,  k  la  pointe 
du  jour,  par  ^gard  pour  ce  corps.  D^s  les  huit  heures 
du  matin,  quatre  vicaires  en  manteau  long,  de  la  part 
de  r^v^que,  furent  a  la  caserne  inviter  les  trois  com- 
pagnies  k  la  mcsse  episcopale,pour  recevoir  leurs  ordres, 
et  rheure  qu'ils   la  di^siraient;   ce  q^u'ils  firent,  sans 
m6me  consuUer  leurs  officiers  ;  ils  s'y  rendirent  en  eflFet 
en  corps ;  mais  sans  capitaine  ni  lieutenant,  apr^s  la- 
quelle  messe,  I'evdque  leur  6t  donner  cinquante  ecus  en 
assignats,  avec  promesse  de  ne  pas  les  laisser  manquer. 
A  Tissue  de  v^pres  le  rassemblement  des  grenadiers  se 
tit  a  la  coUegiale,  et  dans  une  des  chapelles ;  il  y  fut 
r6gl6les  expeditions  de  Temploi  du  reste  de  la  journ6e ; 
ils  partirent  de  oelte  egliso  au  nombre  de  trente  en- 
viron, conduits  par  un  des  vicaires  au  club,  situe  liors 
la  ville,  dans  un  des  jardins  de  Tevfique,  oil  les  clu- 
bistes  assembles  les  attendaient;  notamment  M.Beaa* 
court ;  le  vin  et  Teau-de-vie  avaient  prec6d6i  il  s'y  enf 
but  en  assez  grande  quantity.  Ces  liqueurs  melang6es> 
jointes  aux  dispositions  de  ces  soldats  eiFr^n^s,  et  aux 
conseils  violens  qu'ils  re^urent,  relatifs  k  un  plan  d^ 
« pillage,  form^  par  trente  citoyens  les  plus  ennemis  re- 
connus  dela  ville  enti^re,  descendirent,  toujours  accom* 
pagn6s  du  vicaire,  jusqu  a  la  porte  d'Angiran^tandis  que 
les  autres  clubistes  s'Staient  port^  k  difil^rents  quar** 
tiers  convenus.  Les  grenadiers  travers^rent  la  ville ,  Id 
sabre  k  la  main,  frappant  pendant  leur  marche^  el  in** 
sdUantles  citoyens  qu'ils  rencontraieni,  fondirent.  sov 
le  coppsT-de- garde,  ou  ils  trauvferent  une  ferme  et  ooit* 
rageuse.  r6sistance ;  ils  furent  aussii6t  disperses.  Lai  dist* 
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tribution  des  armes  se  faisait ;  les  grenadiers  fugitifs, 
poorsuivis  par  les  homines,  et  heureuscment  secourus 
par  les  citoyens  m6me,  leur  fuite  prot^g^e  par  des 
officiers  de  la  garde  nalionale  ;  le  capitaine  de  la  ligne, 
venant  au  secours  de  ses  soldals,  pr6t  a  6lre  perc6  par 
dix  baionnetles,  fut  couvert  par  M.  Saillant,  capitaine 
de  la  garde  nationale  ;  ainsi  des  autres  qui  furent  re- 
condnits  jusqu'aux  Cordeliers  par  des  pr6tres  respectes, 
des  citoyens  offenses  jusques  dans  leurs  foyers.  La  gi- 
n^rale  battait ;  tout  fut  arni6  dans  un  instant.  Les  oris 
des  femmes,  de  mSme  que  leurs  6poux  arm^s,  tout 
annon^ait  le  carnage. 

Arrets  par  les  officiers  de  la  garde  nationale,  par  le 
corps  municipal,  et  non  par  le  Directoire  du  d^partc- 
ment  (en  execration),  j'assemblai  de  m6me  ma  troupe  ; 
le  tout  fut  porte  dehors  de  la  ville,  sur  la  place  de  I'au- 
berge  oh  vous  ave2  habits.  Six  cents  hommes  bien  r6- 
solus,  et  disposes  h  attaquer  k  leur  tour  les  soldats 
casernes,  furent  arr6t6s  par  les  soins  extremes  de  tous 
les  principaux  qui  les  composaient ;  j'employai  moi« 
m^me  mes  moyens;  et  enfin  le  corps  municipal,  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  k  la  demande  de  celui 
de  ligne,  se  transportdrent  a  la  caserne,  pour  arr^ter 
les  soldats,  qui,  de  leurcdt^,  ^taient  en  armes,  non  pas 
surune  juste  et  legitime  ddfense,  mais  qui'voulaient 
venirfondre  ou  charger  la  garde  citoyenne.  Le  raison- 
nement,  d'une  part,  et  la  fermete  de  M.  Borrel  leur  en 
impos^ent ;  tous  les  moyens  furent  arrdt^s.  L'officier 
de  ces  troupes,  les  magistrats,  le  commandant,  de 
retour,  firent  promettre  it  la  garde  nationale  de  n'agir 
que  selon  les  lois  et  ses  ordres.  Le  maire  p^rora  avec 
avantage.  Le  capitaine  de  ligne  s'^paisa  de  la  mani^re 
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la  plus  touchante  ;  tout  fut  g6a6ralement  applaudi.  La 
troupe,  toujours  eo  bataille,  plusieuFS  detacheraents  en 
furent  extraits,  et  les  citoyens  coupables  furent  enlev6s 
et  constitu6s  prisonniers;  les  soldats,gri6vement  blesses, 
secourus  par  les  femmes  et  paries  pr6tres,  et  conduits 
k  rhdpital.  Onze  heures  sonnent ;  par  le  premier  cour- 

rier  j'aurai  I'honneur  de  vous  instruire  dos  suites 

Le  lieutenant'Colonel  de  Tonzi^me  division  de  la  gen- 
darmerie nationaIe« 

JossiNET,  sign(^. 


Suite  du  Rapport 
et  precis  de  Fivinement  du  26  fevrier   1792. 

Mende,  le  29  f6vrier  1792. 

Xoutes  les  sAret^s  prises  par  les  corps  actifs,  les  com- 
pagnies  entrerent  pour  la  s(^ret6  de  la  ville,  il  ;  eut 
seulement  un  corps-de-garde  de  oent  hommes.  Le  corps 
mnnicipal  rendu  k  la  maison  commune,  le  Directoire 
k  son  bureau,  le  capitaine  de  ligne,  les  commandant  et 
capitaine  tie  la  garde  natiooale,  le  lieutenant-colonel 
de  la  gendarmerie,  furent  tons  appelds,  tant  pour  ^tre 
consuU6s,  que  pour  d^lib^rcrsur  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces,  k  I'effet  de  garantir  les  trois 
compagnies  coupables  de  Tentreprise  la  plus  odieuse ; 
il  fut  d^lib6r6,  apr^s  bien  des  d^bats,  que  cette  troupe 
partiraitk  six  heures  du  matin  pour  Langogne;  qu'il  res* 
lerait  vingt  hommes  a  la  caserne,  commandos  par  le 
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capitaine,  pour  attendre  en  cette  posture  les  ordres 
do  M.  d'Albignac.  Tous  les  corps  ne  se  retirerent 
respective  merit  des  bureaux  ,  et  de  la  maison  com- 
mune, qu'a  sh  heures  du  matin  ,  h  laqueltc  heure 
la  f^ardo  nationale  fut  rassetnblee  eo  totalite,  et  port&e 
sur  un  mime  terrain  de  la  ville,  tant  pour  proteger 
Ic  depart  des  troiscompagnies,  quo  pour  les  forcer  a 
I'obeissance.  D^s  les  cinq  faeures  et  dcmi  du  matiu, 
art'iv^rent  au  sGCOurs  de  la  ville  les  paroisses  tes  plus 
voisines,  armies  de  faulx,  de  tridens,  de  fusils,  de 
baionnettes  etde  baches;  successivcmenton  dcbouchait 
de  toute  part,  de  sortc  que  sur  I'hcurc  de  huit  et  demi 
du  matin,  le  rassemblemcnt  monlait  au  moins  k  douze 
a  quinze  cents  homraes,  trfes-dispos^s  a  assi^ger  et  k 
faire  prisonni^res  les  troiscompagnies,  si  elleseussent 
r^sisle.  La  troupe  de  ligne  partie  sur  I'heure  de  neuf, 
on  eut  I'attention  de  les  faire  deBler  au-dessous  des  Cor- 
deliers, par  le  ruisseau  de  Merdanson,  pour  gagner  la 
route  dupont,  toutesl^  avenues  ^tant  gardies  pour 
les  garanlir  des  cris  publics.  Lorsque  ces  trois  compa- 
gnies  furent  k  demi-coteau,  I'arm^e  delila  en  colonnes 
k  la  vue  desdites  compagnies  par  la  grande  all6e  de  peu- 
.  pliers,  tous  les  corps  constituds  en  t£te,  firent  ainsi  le 
tourde  la  ville  et  rentr^rent  par  la  porte  d*Aiguespasses. 
La  brigade  command^e  pai^  M.  fieaucaurt,  paot^gea  la 
marcbe  de  la  troupe  de  ligae  jusqu'au-dessus  du  Palais- 
du  Roi,  oil,  selon  mes  ordres,  elle  a  observ^  sa  marcbe 
pendant  unedemi-heure.Etantreadac  surla  place  triaa'> 
gulaire,  elle  re^Ht  un  reofort  considerable,  eisacces- 
sivement  jusqu'4  Theure  de  trois  apr^  midi.  Le  rassem- 
blemenl. monla,  au.  mains,,  jusqu'ji  six.  miUe  bommes, 
qui  pouyaients'augroeolerjusqu'i  douze  mille,  sans.les- 


contr'ordres  qui  furent  envoy6s  de  toutes  part» ;  ce  qui 
n'a  pas  emp^che  a  ions  ces  corps  en  mouvement,  d'en- 
voyer  chacun  respectivement  k  Mende  des  deputations. 
C'estainsi,  Monsieur,  que  ce  pays  sera  secouru,  s'il  y 
avait  la  |.Ius  I6g6re  invasion  de  la  part  des  insurgents^ 
protestants  et  autres.  Tous  les  corps  n'ont  cesse  jusqu'a 
pr^ent  de  rendre  compte  au  ministre  du  roi,  et  au 
commandant-general  de  la  division.  On  apprend  que  ces 
compagnieSy  rendues  k  la  Yitarelle,  tout  secoursleur  a 
^t^  refuse,  pain,  vin  et  autres  comestibles ;  que  la  ville 
de  Langogne  s'est  arm^e;  que  Pradelles  et  les  environs 
sont  venus  a  son  secours ;  que  le  rassemblement  etait 
de  1500  hommcs  armes;  qu'^  la  suite  de  la  deliberation 
prise  par  le  Directoire,  est  parti  un  commissaire  et  un 
secretaire,  escort^?  par  deux  gendarmes,  sur  requisition 
legale.  La  ville  de  Mende,  de  son  cdte,  a  fait  partir  du 
pain  abondamment  pour  la  subsistance  des  trois  com- 
pagnies.  Dans  ce  moment,  on  ignore  le  resultat  de  I'ar- 
riv^e  du  commissaire,  et  des  dispositions  ull6rieures  des 
citoyens,  qui  avaient  form6  le  projet  d'incendier  une 
partie  de  Mende,  et  de  piller  les  maisons  les  plus  con- 
siderables ;  projet  r6vel6  par  des  soldats  blesses  et  par 
ceux  m6mes  qui  ont  couch6  klaVitarelle.  Plusieurs  sont 
fugitifs,  notammentlesieur  Laroche,  qui  nous  soUicitait 
une  lieutenance  de  gendarmerie,  et  le  brave  Gaupert, 
officier  municipal,  le  mdme  qui  vous  est  connu.  On 
craint  que  I'instruction,  qui  va  commencer  par  le  juge 
de  paix,  n'en  ddvoile  bien  d'autres,  tels  que  les  pr^tres 
constitutionnels,  dont  deux,  sont  en  fuite.  On  craint 
m6me  pour  une  partie  du  Directoire*  Cette  affaire  va 
dtre  conduite  avec  toute  la  vigueur  possible.  J'ai  quel- 
ques  cavaliers  de  compromis ;  le  siear  Beaucourt  n'est 


pas  en  sitret^,  et  je  peux  vous  assurer  que,  sans  Tatta- 
chement  que  les  citoyens  de  Mende  m'ont  voue,  cet 
officier  n*existerait  plus.  Les  quatorze  qui  ont  ete  em- 
prisonnes  formaient  sa  society  ordinaire.  J'ai  ThoDneur, 
Monsieur,  de  vous  pr^venir  de  sa  situation,  d^claranl 
que  je  ne  reponds  pas  de  ce  qui  pourrait  lui  arriver  : 
j'emploierai  mes  moyens  pour  le  preserver  des  malheurs 
qui  ie  menacent ;  puisez  dans  votre  sagesse  ceux  que 
vous  donne  Tautorite  dont  vous  dtes  revdtu. 

J'ai  rhonneur  d'etre,  Monsieur,  avec  des  respectueux 
sentiments  ,  Ie  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
nationale,  signe  Jossinet.  Pour  copie  conforme,  Le  colo- 
nel de  la  onzi^me  division  de  la  gendarmerie  nationale, 
Nacquart,  sign6. 

P.  S.  M.  Borrel  a  envoy6  sa  demission  au  ministre 
de  la  guerre  ;  il  m'en  est  venu  averlir ;  il  a"  ete  r^^Iu 
commandant  de  la  garde  nationale  le  24,  jour  qu'elle  a 
6t6  organisee. 

Dichration  du  sieur  Jossinet. 

Cejourd'hui  neuvi^me  avril,  en  la  stance  du  Conseil 
d*administration  du  d6partement  de  la  Loz^re,  le  sieur 
Jossinet,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale, 
ayant  ^t6  introduit,  M.  ie  President  lui  a  fait  part  des 
motifs  qui  avaient  d^termin6  Tinvitation  qui  lui  avait 
6t6  faite,  de  se  rendre  aupr^  de  Tadministration.  Sur 
la  motion  d'un  des  membres,  vu  que  les  renseigne- 
ments  que  ce  fonctionnaire  public  peut  avoir  k  donner, 
sont  de  la  plus  grande  importance,  ei  qu'il  est  es* 
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sentiel  de  les  constater,  il  a  cte  arr^t^  quMl  sera  dressi 
s6parement  proces-verbal  dcs  dires  et  r^ponses  du  siedr 
Jossinet. 

Requis  de  donner  les  renseignements  qu'il  a  sur  les 
troubles  de  Mende  et  sur  les  causes  qui  les  ont  produils; 

A  dit :  Que  different  rassemblements,  clandestincment 
faits  en  la  villc  de  Mende,  ont  M,  produils  par  Tarn- 
bition  de  quelques  particuliers,  qui  avaient  ensemble 
formS  le  projet  de  secouer  le  joug  des  lois  relatives  a 
la  police,  discipline  et  sfkrel^,  d^sirant  se  rendre  mai- 
tres  du  pays ;  qu'il  lui  a  ^t6  impossible,  en  sa  quality, 
d'y  rem^dier,  sous  tous  les  rapports,  attendu  qu'il  n'y 
avail  que  cinq  brigades  exislantesdans  le  d^parlemenl ; 
que  le  service  desdites  cinq  brigades  6tait  absolument 
absorb^  par  la  loi  du  16  ttvrier  1791 ;  que  le  plus  sou- 
vent  il  s'esl  trouv6  k  Mende  sans  gendarmes ;  que  sur 
quatre  qui  6taienl  k  cetle  residence,  deux  ont  et6  em- 
ployes pendant  dii  k  douze  joui*s  a  Langogne ;  que  les 
deux  aulres  ^taient  toujours  en  campagne  pour  cinq 
correspondances  par  semaine;  qu'^  regard  des  dcser- 
leurs  embauches  et  retires  dans  diff^rentes  parties  de  la 
ville,  ei  quelquefois  tous  dans  une  seule,  lorsqu'il  a  era 
el  du  faire  des  mouvements  a  cet  ^gard,  sa  troupe  a  ei& 
menac^e  d'etre  d6sarm6e,  notamment  le  10  du  mois  de 
mars  dernier,  ayant  k  cet  6gard  voulu  rassembler  quatre 
aspirans,  joint  aux  deux  gendarmes  qui  6taient  de  retour 
de  Langogne,  et  au  Mar6chal  des-logis,  Tindiscr^tion  du 
sieur  Dallo,  aujourd'hui  gendarme,  lui  fit  manquer  le 
coop. 

Cetle  entreprise  ^bruil^e,  comme  il  est  dit,  r^paadue 
dans  toute  la  ville,  ou  aux  principaux  moteurs  de  ce 
rassemblement  illegal ,  d^voya  en  mdme  temps  ces  d^ser* 
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teurs,  ct  les  JSt  partir  pour  Nasbinals,  liea  impraticable  k 
la  gendarmerie,  eu  egard  au  rassemblement  considerable 
qui  s'y  Irouvait,  lequel  rasseinbleraent  est  prouv6  par 
les  pieces  qu  il  a  remises  sur  le  bureau,  et  qui  ont6t6 
c6t6es  et  paraphees  par  lui  et  par  M.  le  President ;  les- 
quelles  pieces  consisteni  en  un  proc^s-verbal  en  date 
du  10  dudit  mois  de  mars,  sign6  Jossinet. 

2^  En  une  requisition  qui  lui  fut  faite  le  28  f^vrier 
1792,  par  les  adrainistrateurs  du  Directoire  du  d^parle- 
ment,  d'ordonner  aux  deux  gendarmes  nationaux  d'es« 
corlcr  M.  Ferrand,  commissaire  du  d^partement  k  Lan- 
gogne,  et  y  rester  soumis  k  ses  requisitions,  jusqu'a  son 
retour,  ladite  requisition  sign^e  Pelet,  Pascal,  Cay  la, 
Rividre  ;  a  suite  de  laquelle  requisition  est  I'ordre  donnS 
par  le  sieur  Jossinet  k  deux  gendarmes,  pour  sc  rendre 
avec  le  sieur  Ferrand  k  Langogne.  Le  cerlificat  du  sieur 
Langlade,  lieutenant  en  ladite  residence,  qui  atteste 
Texecution  des  susdits  ordres  en  leur  entier,  et  une  note 
signee  Jossinet,*  constatant  que  ces  doux  gendarmes  sont 
rentres  le  11. 

5**  Un  procfes  verbal  du  premier  avril,  signi  Nogier, 
marechal  des  logis,  Grangeon,  brigadier,  Poujol,  gen-  i 

darme,  Bonnet  et  Gii^al,  ofBciers  municipaux  de  Ch^<- 
teauneuf,  ledit  verbal  en  cinq  pages,  k  chacune  des- 
quelles  M.  Jossinet  et  M.  le  President  ont  appose  leurs 
signatures. 

A^  En  un  autre  proces*verbal,  endate  du  31  marsder'- 
nier,  signe  Maron^  marechal-des-Iogis,  Prost^  Gineste, 
Dallo,  Bompart,  et  Alibcrt,  concierge  ;  k  suite  de  ce 
ppooes^verbal  est   le  signalemeni  des  nommes  Jean  | 

Yiresac,  Victor  Leirein  et  Anioine  Goste,  ledit  sigoale^  ' 

ment  sans  s^goature.  I 
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5*  Un  autre  proc^s-verbal  r6dig6  au  nom  de  Vincent 
Maron,  raar^chal  des  logis,  de  Pierre  Paul  Borapart,- 
brigadier,  de  Joseph  Gineste,  Ignace  Dallo,  Protade 
Prosl,  gendarmes  a  la  residence  de  Mende,  Augustin 
Nogier,  marechal  des  logis,  Claude  Grangeon,  brigadier, 
etAntoine  Poujols,  gendarme,  aux  residences  de  Lan- 
gogne  ct  Cbateauneuf,  ledit  proc6s-verbal  sans  signa- 
ture. 

6**  Autre  proces- verbal  dudit  jour  premier  avril,  dress6 
parle  sieur  Jossinet,  h  ChAteauncuf,  pourconstaterTetat 
de  deux  des  parliculiers  arr6l6s  qui  avaient  6te  blesses 
lorsde  leur  arrestation  ;  ledit  proc6s-verbal  signe  par 
plusieurs  citoyens  dudit  ChSteauneuf,  presents  aux  ope- 
rations du  sieur  Jossinet,  par  les  brigadiers  qui  y  etaient 
aussi  presents,  ct  par  le  sieur  Jossinet ;  a  la  suite  de  ce 
procfes-verbal  est  une  notedelaquelle  il  r6sulteque  Tun 
de  ces  detenus  k  ^t6  traduit  aux  prisons  de  Mende. 

7*  Trois  rapports,  dont  deux  dans  la  m6rae  feuille, 
sign6s  Beaufils,  fils,  ainsi  que  le  troisi^me,  tous  les  trois 
en  date  du  l*'^  avril. 

8®  Une  lettresans  signature,  contenant  cinq  lignes  et 
demie,  sans  date,  adress^e  k  M.  Laborie  ou  Laborde, 
paraissant  qu'apr^s  coup.il  a  et6  tir6  un  trait  sur  Fi. 

9*  Quatre  proc^s-verbaux  d'inteiTogatoires  tenus  de- 
vant  le  sieur  Jossinet,  lesdits  quatre  verbaux  sans  date ; 
mais  le  sieur  Jossinet  attestant  qu'ils  ont  6t6  faits  le  2  ; 
lis  contiennent  les  r^ponses  des  nomm^s  Pierre  Mercier, 
Jean  Yiresac,  Victor  Letrein  et  Andre  Salomon  ;  ils  sont 
signes  k  chaque  page  par  le  sieur  Jossinet,  et  par  lui  pa- 
raphes  a  la  fin. 

10®  Un  autre  procds* verbal  sign^,  et  par  le  sieur  Jos- 
sinet cot6  k  la  marge,  n*  i*'. 
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11*  Uq  autre  proems- verbal,  signS  Janelon,  Lansac  et 
Jossinet,  a  suite  duquel  est  une  autre  note  sign^e  Jean 
Balme,  commis  secretaire,  Moulin,  Janeton,  Lansac  et 
Jossinct;  cot6  en  marge  n®  2, 

12®  Un  troisi^me  verbal  8ign6  Jossinct,  ces  Irois  ver- 
baux  en  date  du  11  mai  dernier. 

15*  Un  autre  proems  verbal,  en  date  du  4avril,  sign6 
Maron,  mar^chal-des-logis,  contenant  a  suite  le  signale* 
mentde  Pierre  Mercier,  sans  signature;  lesqucllcs  pie* 
ces  ont  reste  au  pouvoir  du  secretaire  g^n^ral,  pour  en 
6tre  fait  des  exlraits  qui  seront  collalionnes  et  certifies 
verilables  par  le  sieur  Jossinet ;  apres  quoi  les  originaux 
lui  seront  rcndus  pour  rester  en  depdt  entre  ses  mains 
et^tre  par  lui  produits  lorsqu'il  en  sera  requis.  Le  sieur 
Jossinet,  en  continuant  sa  r^ponsea  dit :  Que  la  loi  con- 
cernant  la  police  de  s6rete,  est,  que  les  capitaines  et 
lieutenants  de  la  gendarmerie  sont  sp6cialement  charges 
d'cxercer  concurremment  avec  le  juge  de  paix  ;  que  le 
colonel  et  le  lieutenant-colonel  n'en  sent  nuUement 
charges  ;  que,  quant  aux  troubles  survenus  k  Mendc,  les 
25,  26  et27  fevrier  dernier  et  jours  suivants,  il  declare 
que  sortant  de  chez  lui,  sur  les  cinq  heures  ou  cinq 
heures  et  demie  du  soir,  H  apergut  de  grands  troubles, 
deux  grenadiers  nolamment,  fuyant  k  leurs  casernes  le 
sabred  la  main,  et  h  la  poursuile  de  ces  grenadiers  un 
grand  nombre  de  personnes  armies  de  fusils  et  de  baion- 
nettes  ;  attendu  que  la  g6nerale  battaitli  cc  moment  1^, 
le  sieur  Jossinet  se  rendit  k  la  caserne  pour  assembler  la 
brigade,  k  laquelle  le  sieur  Prost  demanda  de  se  r^unir; 
qu*il  se  rendit  sur  la  place,  vis-^-vis  du  coVps  de  garde 
de  la  garde  nationale,  qui  6tait  rang^e  en  bataille,  et  de 
suite  porla  sa  troupe  k  la  place  d'Angiran,  et  la  pla^  en 
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presence  de  la  garde  nationale  ;  mais  comme  le  siear 
Beaucourt  faisait  ombrage  a  beaucoup  de  citoyens  qui 
menaQaient  de  tirersurlui,  il  posta  sa  troupe  au  flanc 
gauche,  a  c6t^  de  la  maison  du  sieur  Bourillon.  Le  sieur 
Jossinet  se  resserrant  alors  devoya  tous  les  moyens  pris 
par  la  troupe  de  ligne.  MM.  Borrel^  Combettes  et  de 
Lourmel  ^lant  arriv6s  dans  ce  moment  sur  ]a  place 
apporter  le  calme  et  la  paix  ;  et  le  sieur  Lourmel  ayant 
harangu6  la  garde  nalionale  de  mani^re  a  la  calmer,  il  se 
retira  avec  sa  troupe.  Ajoute  le  sieur  Jossinet  que  por- 
tanl  sa  troupe  sur  le  flanc  gauche  de  la  garde  nationale, 
oil  ^tait  le  sieur  Charraix,  ce  capitaine  commanda  sa 
compagnie  en  disant  par  des  F.  F.  querinfanterie  com- 
mandait  la  cavalerie,  et  la  fit  marcher  en  avant  pour 
couvrir  la  brigade;  alors  il  revendiqua  le  commande* 
meifl,  h  raison  de  ce  que  la  garde  nationale  6tait  hors 
la  ville,  lequel  commandement  lui  fut  refus6  par  les  offi- 
ciers  de  la  garde  nationale  reunis,  et  ce  refus  fut  mdme 
accompagne  de  propos  indecenls.  Pour  lors  le  sieur  Jos- 
sinet, voyant  que  le  peuple  et  la  garde  nationale  avaient 
^l6  calmes,  se  retira  avec  sa  troupe,  ajoutant  encore, 
que  sur  les  ooze  heures  du  soir,  ayant  ele  appel^  au 
Direcloire  du  d^partement  pour  examiner  si  le  sieur  de 
Lourmel  devaitpartir  avec  toute  sa  troupe :  il  fut  d6cid6, 
d'apres  la  loi,  que  le  sieur  de  Lourmel  devait  rester  k 
Mende  avec  un  d^tachement  de  vingt-cinq  hommes, 
ainsi  qu*il  Tavait  demand^.  Quant  aux  faits  post^rieurs  k 
cette  epoque,  le  sieur  Jossinet  atteste,  que  n'en  ayant 
pas  ^t6  t^moin,  il  ne  pent  ricn  rappeler  de  positif  a  cet 
6gard,  observant  qu'il  ignore  si  les  deux  grenadiers 
dont  il  a  parl6  avaient  6l6  forc6s  de  mettre  le  sabre  a  la 
main  pour  une  legitime  defense,  ou  si  c'6tait  pour  un 
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autre  motif;  ajoutant  enfin,  pour  rendre  hoiumage  a  la 
Y^ri(6,  que  dans  le  temps  qu'il  6tait  au  Directoire  du 
departement,  pour  la  contestation  dont  il  a  dejk  parle, 
relative  au  sieur  de  Lourmel,  le  sieur  Borrel  dit  aux 
membres  du  Directoire,  que  si  la  discussion  sur  cet  objet 
se  prolongeait  plus  longtemps,  il  allait  faire  charger  la 
troupe  de  ligne  par  la  garde  nationale,  dans  un  quart 
d*heure,  et  qu'il  les  ferait  marcher  eux-ra6mes  k  la  tfile 
de  la  colonne,  s'impatientant  de  ce  qu'on  employait 
beaucoup  de  temps  h  decider  si  on  laisserait  un  detacher 
mentau  sieur  de  Lourmel,  le  sieur  Borrel  y  etant  trte- 
oppose.  Ajoute  enGn,  que  pour  prot^ger  les  traineurs,  il 
fit  monler  sa  troupe  h  cheval  en  conformity  de  la  loi.  , 
La  seance  a  6le  lev6e  et  rcnvoyee  h  demain  neuf  heui  es 
du  malin,  pendant  laquelle  s6ance  le  sieur  Jossinet  con- 
tinua  ses  declarations. 

Chateaunecf'Rando:^  ,  President ;  Babrot  ,  Bancilhow  , 
Benoit,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Plntard,  Martin*,  Chevauer, 
BoNNEL,  OsTY,  vice-procureur-g6n6ral-syndic ;  Paulet, 
secretaire  general,  signes  au  registre- 
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Du  10  avril,  neuf  heures  du  matin,  stance  tenant. 

Requis  le  sieur  Jossinet  de  d6clarer  quels  sont  les  ras- 
semblements  clandestins,  dont  il  parlahier,  et  de  quelles 
personnes  ils  ^taient  corapos^s ; 

Dit  :  de  diff^rents  Strangers  de  Nimes,  de  Iklonlpd- 
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lier,  d'Alais  et  des  environs,  ouvriers  ou  artisans,  des 
gens  ci-devant  en  place,  soit  k  la  chambre  des  comptes, 
soil  aux  autres  tribunaux,  m^decins  et  pr^tres,  qu'il  Ta 
su  par  des  recherches  fr^quentes  qu'il  a  ordornS  k  la 
brigade. 

Le  sieur  Jossinet  a  6t6  pri6  et  requis  de  declarer  a 
qnelle  ^poque  ces  rassemblements  avaient  6te  fails,  et 
combien  de  temps  ils  ont  dure  ; 

A  r^pondu  :  Qu'ils  avaient  commenc6  avant  son 
arriv^e  k  Hende ;  mais  que  ces  rassemblements,  qui 
n'ont  jamais  6t6  imposants,  ne  sont  devenus  un  pea 
plus  considerables  que  depuis  deux  ou  trois  mois  ; 
qu'il  avait  dit  k  M.  Borrel,  qu'il  avail  tort  de  croire 
que  les  mouvemenls  qu'il  pourrait  se  donner  lui- 
m^me,  et  aux  uns  et  aux  autres,  pourraient  Taccr^diler 
dans  un  departement  isolS,  et  investi  de  tous  les  autres 
qui  suivaient  la  loi,  et  que  nous  devious  tous  observer  ; 
et  que  tel  qui  s'en  ^cartait  ^lait  r6put6  brigand.  Ces  re* 
pr^entalionsitSralivement  faitesau  sieur  Borrel,  en  sa 
quality  de  lieutenant-colonel,  le  sieur  Borrel  etant  capi- 
taine  par  commission  du  Roi ;  charg^  par  le  colonel  de 
la  onzifeme  division,  d'employer  tous  les  moyens  pour  le 
fixer  k  son  devoir ;  ce  que  n'ayant  pu  obtenir  du  sieur 
Borrel ,  qui  lui  d^clara  qu'il  ne  lui  donnail  que  de  bons 
conseils,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  les  suivre,  ayant  pris 
des  engagements  ;  qu'k  dix  reprises  diff^renles,  lui  ayant 
fait  la  mdme  observation,  avec  toute  I'^nergie  ou  I'em- 
pressement  dont  il  ^tait  capable,  le  sieur  Borrel  avait 
constamment  persist^  k  faire  la  m^me  r^ponse  ;  mais 
qu'il  n'avait  su  de  quelle  nature  6laient  les  engagements 
dont  le  sieur  Borrel  enlendait  lui  parler  ;  qu'il  y  a  envi- 
ron quinze  jours,  que  parlant  au  sieur  Borrel  de  la  con- 
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dttite  qu'il  tenait ;  il  lui  repondii :  je  suis  bien  fAchk  de 
Q'avoir  pas  suivi  vos  conseils ;  c'est  one  afEalre  £aite,  je 
ne  puis  plus  reculer.  I>6clare  que  le  31:  mars^  a  dix  hea* 
res  du  soir,  le  sieur  Borrel  conduisit  ctiez  le  sieur  Jossl- 
net,  le  sieur  Prost,  gendarme,  lui  disant  que  ce  jeune 
homme  venait  d'insulter  la  garde  nationale,  ce  qui  se 
r^duisit  a  rien  ;  que  le  brigadier,  ou  autre,  lui  rapporta 
le  lendemain,  que  le  sieur  Saillant  voulait  faire  arrdter 
le  jeune  Prost,  dans  la  vue  de  rompre  Ics  dispositions  de 
service  ordonn^es,  qui  avaient  pour  objet  Tarrestalion 
des  d^serteurs  a  la  Vitarelle. 

Pri6  et  requis  de  declarer  quelles  sont  les  personnes 
qui  avaient  form6  le  rassemblement  donl  il  a  parle,  et 
comment  il  connatt  les  vues  ambitieuses  qui  avaient 
donn6  lieu  a  leur  projet  de  secouer  le  joug  des  lois,.  et 
de  se  rendre  maitres  du  pays ; 

A  dit :  qu'il^tait  notoirement  connu  que  U  sieur  Bor* 
rel  correspondait  avec  differents  Strangers;  que  les 
aller  et  venir  de  ces  derniers  laissaient  croire  qu'il  exis» 
lait  des  projets  ;  que  dans  les  difKrentes  soirees  qu'il 
passait  chez  M.  de  Mirandol,  il  reconnut  le  sieur  Saunier, 
un  grand  chanoine,  et  le  sieur  Gharrier,  de  Nasbinals, 
parlant  vaguement  de  differents  projets,  et  se  disant 
charges  des  pouvoirs  des  princes. 

II  a  6t6  observe  au  sieur  Jossinet,  que  ces  propos  ont 
excite,  sans  doule,  son  z^le ;  que  s'il  n'a  pas  fait  cesser 
de  suite  les  projets  qu'il  annon^ait,  c'est  apparemment^ 
comme  il  Ta  d&jk  d^clar6,  parce  qu'il  n'avait  pas  en 
main  des  forces  suffisantes  pour  cela ;  mais  comme  le 
Gonseil  g£n6ral  ne  doute  pas  qu'il  les  ait  d^nonc^  k  son 
colonel,  au  commandant  de  la  neuvi^me  division^  ouau 
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pouvoir  ex^cutif,  il  est  pri6  et  reqais  de  feire  part  a 
I'assembl^e  de  la  correspondance  qu'il  a  eue  h  ce  sujet 
avec  les  agents  de  la  force  publique. 

A  dit  :  Qa'il  n'a  eu  aucune  correspandaoce  avec 
H.  Nacquart,  que  relalivement  k  son  service ;  que 
cependant  il  se  rappelle  avoir  6crit  plusieurs  fois  k  son 
colonel ;  que  les  brigandages  qui  se  propageaient  en  la 
ville  de  Mende,  a  Tinstigation  des  sieursBorrel,  Com- 
bettes  et  autres,  exigeaient  imperieuseraent  qu'il  fAt 
promptement  autoris^  a  mettre  la  gendarmerie  sur  pied. 
Sur  la  requisition  qui  lui  a  6te  faite  de  declarer  quel- 
lessont  les  personnes  qui  dans  toutes  les  occasions, 
notamment  le  10  du  mois  de  marS;  avaient  menac^sa 
troupe  de  la  d6sarmer,  lorsqu'elle  a  voulu  tenter  d'ar- 
r^ter  les  d^serteurs,  embaucheurs  el  autres  qui,  d'aprfes 
sa  declaration  d'hier,  s'6taient  retir6s  dans  drflKrentes 
parties  de  la  ville,  et  quelquefois  dans  une  seule  ; 

Dit:  Quayant  apperQu,  en  difif^renles  circonstances, 
sa  troupe  intimid6e,  sur  les  ordres  s6v6res  qu'il  donnait 
de  faire  la  recherche  des  d^serteurs  et  autres  Strangers, 
la  prudence  avait  exig6  de  lui  de  la  moderation ;  les  uns 
ou  les  autres,  soit  brigadiers  ou  gendarmes  lui  ayant 
toujours  laisse  k  deviner  qu'ils  n'etaicnt  pas  forts,  et  que 
les  uns  et  les  autres  lui  ont  declare  k  plusieurs  reprises, 
que  M.  Borrel  leur  en  imposait  par  les  menaces  de  leur 
opposer  des  forces,  ce  que  le  sieur  Borrel  s'est  permis 
de  dire  lui-radme- 

Vu  que  le  sieur  Dallo,  gendarme,  est  soup^onnd 
d'etre  un  des  agents  des  projets  dont  il  a  parl^;  que 
d'apres  sa  declaration  d'hier,  il  semble  que  ce  gendarme 
a  akanqu6  essentiellement  k  son  devoir ;  qu'il  est  m^me 
entre  dans  les  vues  des  coupables,  en  menageant  I'^va- 
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sion  des  d^serteurs  qu'ils  avaient  k  leur  solde,  le  sieur 
Jossinet  a  ^t6  pri6  et  requis  de  declarer  s'il  n'avait  pas 
des  preuves  des  intelligences  qu'il  pent  avoir  eues  avec 
les  coupables,  et  les  manoeuvres  dans  lesquelles  il  les 
a  servis ; 

A  dit  ;  Que  le  iO  du  mois  de  mars,  il  engagea  le  sieur 
Maron,  de  lui  emmener  avec  soin  les  sieurs  Dallo,  Prost 
et  Arnal,  tous  les  trois  aspirants,  et  actuellement  en 
activity ,  ce  qui  fut  fait  de  la  part  du  sieur  Maron  ; 
que  les  trois  aspirants,  dans  son  cabinet,  s'engag^rent 
d'employer  toutes  leurs  forces  pour  seconder  le  projet 
qu'il  avait  congu  de  faire  enlever  dans  la  soiree  dudit 
jour  les  d^serteurs  attroup^s  dans  I'auberge  qui  a  pour 
enseigne  la  Croix  de  Halte  :  mais  que  ce  projet  manqua, 
et  qu'il  lui  fut  rapport^  que  le  nomm6  Dallo  avait  event6 
ce  projet ;  que  s'^lant  consult^,  on  lui  avait  dit  de  ne 
rien  faire,  qu'il  se  mettrait  k  dos  toute  la  yille  de  Mende ; 
qu'il  avait  cru  devoir  reconnaitre  son  refus  de  service, 
auquel  il  n'^tait  pas  tenu,  k  la  timiditS  qu'on  lui  avait 
inspir^e,  et  autres  plaintes  relatives ;  qu'au  surplus  il 
n'a  point  d'autres  reproches  k  faire  a  ce  gendarme. 

En  ajoutant  k  sa  declaration  d^hier,  le  sieur  Jossinet 
dit,  que  lors  du  rassemblement  du  26  f^vrier,  il  enten* 
dit  plusieurs  personnes  crier  :  Mon  commandant,  faites- 
nous  marcher  le  sieur  Beaucourt  en  avant,nous  lui  f>.«.» 
un  coup  de  fusil ;  mais  qu'^tant  d6jk  nuit,  il  n'a  pas 
connu  les  personnes  qui  teoaient  ces  propos ;  qu'il 
sait  cependant  qu'ils  partaient  de  la  garde  nationale, 
qui  6tait  alors  rang^e  en  bataillo.  Le  sieur  Jossinet 
n'ayant  pas  d'autres  ^claircissements  a  donner,  la  prd« 
sente  declaration  a  ii6  cldtur^e,  et  par  lui  sign^e^ 

Jossinet,  signd. 
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Lecture  faite  au  sieur  Jossinet  de  deux  lettres  par  lui 
Sorites  au  sieur  Nacquart,  les  28  et  29  fevrier  dernier, 
et  dont  le  sieur  d'Albignac  a  fait  passer  un  extrait, 
sign6  Nacquart,  au  [Gonseil  d'admiDistratioD,  il  a  M 
requis  de  declarer  si  v^ritablement  il  avait  6crit  ces 
deux  lettres. 

II  a  convenu  qu'il  Tavait  fait,  mais  que  ce  fut  dans 
les  premiers  moments  du  trouble,  et  d'apr^s  ces  rap* 
ports  qui  Tinduisirent  k  erreur ;  qu'il  avoue  qu'il  se 
pressa  trop,  et  *qu'il  n'aurait  pas  ^crit  ainsi  quelques 
jours  apr^ ;  qu'au  surplus  cette  lettre  n'est  pas  con- 
forme  k  ses  sentiments,  et  il  declare  qu'il  fut,  pour 
ainsi  dire ,   forc^  de  I'^crire  par   les    circonstances, 

Jossinet  sign6. 


Lettre  du  sieur  Jossinet  d  MM .  les  administrateurs  du 
dipartement  de  la  Lozire^  en  Conseil  giniral  assembU 
&  Marvejols. 

Je  soussign6,  declare  que  la  lettre  du  28  fevrier  et 
premier  mars,  adress^e  a  M.  Nacquart,  colonel  de  la 
deuxi^me  division,  dont  a  ^t6  fait  lecture  publique  k  la 
stance  du  10,  n'est  pas  de  ma  composition ;  qu'elle  fut 
Feffet  de  la  contrainte,  de  la  situation  la  plus  dure  et 
la  plus  extreme,  menacS  d*un  nombre  d'hommes  prdts 
k  dormer  ma  troupe  :  cruelle  alternative  !  Ne  devant 
soutenir  un  pareil  6chec ;  ne  pouvant  soutenir  un  pareil 
defi,  sans  m'exposer  k  plus  d'un  crime,  compromettre 
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ma  troupe  confine  et  confiante  k  mon  commandement, 
fairc  couler  son  srfng,  seul  r6serv6  a  la  defense  de  la 
patrie,  les  sacrifier  h  une  vengeance  personnelle  et  re- 
fusee,  abuser  de  Tauloritd  que  j'ai  re^u  de  la  ioi ;  con- 
sid^rant  Tinegalit^  de  mes  forces,  rimpossibilit6  d'un 
rassemblement ,  les  brigades  utiles  k  leur  poste,  Taction 
du  grand  ressort,  que  j'aurais  pu  faireagir,  m'^lant  m- 
terdite,  une  denunciation  sans  preuve  a  la  main,  encore 
plus  dangereuse,  je  devaisdonc,  sous  tous  les  rapports, 
rcdouter  Tanimadversion  dcs  lois,et  bien  plus  encore  la 
condamnation ;  me  rappelant  sans  cesse  k  des  devoirs 
sacrte,  presents  par  Thonneur,  ma  r^ponse  du  10,  pea 
satisfaisanle  pour  le  corps  administratif,  trfes-dispos6  k 
ne  voir  que  rinnocent  accus6,  ne  desirant  que  les  lu- 
mi^res  relatives ,   le  flambeau  de  la  viriti,  je  m'em- 
presse  de  declarer  hautement  k  Tassembl^e  g^n^rale, 
que  les  lois  de  I'empire  frangais,  acceptees  par  le  roi, 
ont  toujours  6t6  la  boussole  de  mes  mouvements  et  de 
mes  op6rations,jG[ue  le  respect  dA  a  tous  les  corps  cons- 
titute par  la  Ioi,  a  dirigS  mes  actions  en  toutes  les  cir-^ 
Constances ;  que  les  pratiques  relatives  et  ies  exercices 
que  la  Ioi  m'a  imposes,  ont  6te  de  ma  part  religieuse- 
ment  observes ;  que  ma  gloire  ne  m'a  jamais  permis  de 
m'^carler  du  sentier  de  Thonneur  ;   toujours  les  lois,  et 
toujours  Tobservation  recommand^e. 

(iOmment,  Messieurs,  se  pourrait-il  qu'aprfes  ces  prin- 
cipes,  ^videmment  connus  dans  toute  I'^tendue  de  mes 
fonctions  et  des  pouvoirs  qui  me  sent  attribu6s  par  la 
Ioi,  comment  pourrait-je  6tre  coupable  ?  nne  faibleese 
iBStantan^e,  exig^e  imp^rieusement  par  les  circonstan- 
ces,  par  la  sagesse  mdme  que  m'impose  mon  devoir,  ne 
peut  altiref  plus  long-temps  la  confiance  que  je  reven<- 
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dique,  et  dont  je  me  crois  digue  par  la  puret6  de  mes 
assertions?  L'assemblee  g^n^rale,  tout  bien  examin6, 
nfe  verra  en  moi  qu'un  brave  et  loyal  militaire,  rigo- 
riste  et  s^vfere  sur  tous  les  objets  de  service,  ami  de 
Tordre,  de  Inexactitude,  de  la  r^gularit^,  de  la  tenue  de 
la  police  et  discipline  ,  de  la  paix  et  du  bonheur  de 
tous,  telle  est.  Messieurs,  ma  profession  de  foi. 

D'apr^s  cette  declaration  ausbi  sincere  que  fiddle,  je 
proteste  avec  confiance,  entre  les  mains  du  Conseil 
g6n6ral  de  Tadministration,  scant  k  Marvejols,  centre 
ce  que  j'ai  gauchement  souscrit  de  contraire  au  voeu 
legitime  de  la  nation ;  que  mon  coeur,  au  sujet  de  ladite 
lettre,  n'a  eu  aucune  part  aux  expressions  qu'elle  ren^ 
ferme,  que  mon  esprit  fixS,  du  matin  au  soir,  du  soir 
au  lendemain,  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  op6rer  le 
bien,  dement  formellement  cette  lettre,  qui  r^pand  des 
obscurit^s ;  qu'il  est  d'un  cceur  juste  de  d^ployer  en 
cette  circonstance  des  regrets,  honorable  de  l«s  ex- 
primer  ;  q\ii  offre  k  la  foisson  respectueux  divouement, 
profoBd^efii  senii. 

Le  lieutenant^colonel  de  la  gendarmerie  nationale^ 

Jossi>cET,  sign6. 


P.  S.  J'fti  rhonneur  de  prier,  MM.  les  administrateurs 
en  Conseil  g&n^ra),  assemble,  d'ajouter  k  leurs  bontSs, 
la  leclure  publique  de  cet  atte  ostensible;  de  le 
faire  registrer,  et  de  Touloir  bien  m'en  foire  elp6dter 
ua  acte. 
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Aprhs  la  lecture  de  ce  m^moire,  les  membres  da 
Directoire,  et  ceax  du  Conseil,  ont  £l6,  les  uns  et  les 
autres^  reprendre  leurs  travaux  de  la  veille,  et  la  seance 
a,  et6  lev6e. 

CaATEAUNEUF-RAriDo^ ,  Pr^ideiit ;  Babeot  ,  Batcgilhojc  , 
Bexoit,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Pi?rrABD,  Mabtin  ,  Csevalieb, 
BoN^EL,  OsTY,  vice-procureur  gSn^ral  syndic ;  Paclet, 
secr^taire-g^n^ral,  sign^  an  registre. 
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Da  14  avril  1792,  k  dix  heures  du  matin. 

Le  proc&s-verbal  de  la  sdance  de  la  yeille  a  M  lu. 

M.  Gayla,  membre  du  Directoire  du  dSpartementi  a 
^te  admis  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  patrio* 
tisme  qui  I'anime,  pour  faire  cesser  les  soup^ons  que  son 
retard  k  se  rendre  k  cette  assembl^e  pourrait  faire 
nattre,  il  declare  qu'apr^s  avoir  rempli  ses  fonctions  aa 
Directoire  pendant  pr^s  de  sept  moi$,sans  interruption, 
il  avait  &ib  oblige  d'en  partir  pour  raison  de  santi^,  ou 
pour  affaires  domestiques,  le  4  mars ;  qu'il  n'a  re^u 
directement  aucune  lettre  de  convocation;  mais  que 
nSanmoins  vers  le  15  du  mdme  mois,  il  apprit  que  le 
Conseil  g&n6ral  avait  &i&  convoqu^  k  Marvejols.  Le  sieur 
Polge,  autre  administrateur,  lui  ayant  communique  la 
lettre  de  convocation,  qui  lui  avait  &X&  adress^e;  il 
fut  persuade  que  la  sienne  avait  itd  interceptee  ou 
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^gar6e  :  il  se  serait  rendu  k  cette  convocation  y  mais 
ses  affaires  ou  sa  santS  ne  lui  ont  pas  permis  jusqu'a  ce 
moment-ciy  et  c'est  la  le  seul  motif  qui  a  retard^  son 
arriv6e.  • 

Le  sieur  Cayla  ajoute,  que  peu  de  temps  aprfes  la  con- 
vocation du  Conseil  gSnSral  k  Marvejols,  Tfi.  Riviere, 
procureur-g^neral-syndic ,  lui  ^crivit  une  lettre  fort 
succinte,  dans  laquetle  il  lui  fit  passer  celle  qui  avait  6t6 
par  lui  faite,  de  concert  avec  MM.  Ferrand,  Martin, 
Bonnel  et  Chevalier,  en  r^ponse  k  celle  de  convocation ; 
il  Ty  exhortait  k  venir  Ic  joindreau  Directoire  a  Mende, 
oil  il  se  trouvait  seul  avec  le  sieur  Ferrand.D'autre 
party  il  lui  parvint  autres  trois  ou  quatre  exemplaires, 
sous  enveloppe,  de  la  mdme  r^ponse;  mais  il  ignore 
qui  les  lui  envoyait ;  il  n'a  pas  m6me  cherch6  k  le  d6- 
couvrir,  parce  que  la  chose  lui  6tait  indiff6rente  ;  et  d^s 
I'instant  oil  il  a  6t6  libre  et  sa  sant6  r^tablie,  il  s'est 
empress^  de  se  rdunir  k  TAssembl^e,  pour  y  reprendre 
la  continuation  de  son  exercice,  auquel  il  demeura  in- 
violablement  attach^  par  son  z^le  et  son  amour  pour  la 
Constitution. 

Le  Conseil  g^n^ral  a  ordonnS,  que  la  declaration  de 
M.  Cayla  serait  inser^e  dans  le  Proc^s-verbal ,  ainsi  que 
la  lettre  par  lui  6crite  k  M.  le  President,  le  4  de  ce 
mois. 


p^^ 
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Lettre  de  Jtf.  Cayla. 

LoubejTac,  ce  4  avril  1792. 
M.  le  President, 

Depuis  le  commencement  do  mars,  epoque  de  men 
depart  de  Meode,  soit  pour  raison  de  sant6y  ou  pour  des 
a£faires  de  famille,  j'aurais  ignor^  tout  ce  qui  s'est  passi 
k  suite  des  ^venements  malheureuxdes26  et  27  fi6vrier, 
si  M.  Pascal,  Tun  de  nos  collogues,  n'avait  pas  eu  ]a 
bonl6  de  m'en  instruire.  11  faut  que,  par  la  plus  cruelle 
defi  fatalites,  dans  des  moments  aussi  int^ressants, 
presque  toutes  mes  iettres  ayent  6x6  intercept^es.  Je 
Tiens  n^anmoins  de  recoToir  celle  que  vous  m'avez  fail 
Thonneur  de  m'6crire,  le  25,  avec  TarrAt^  du  Gonseii 
gin^ral  du  d^partement,  du22,  qui  y  £tait  joint ,  toat 
comme  une  seconde,  des  tnembres  du  Directoire,  mes 
collogues,  du  26,  avec  un  arrdt^  par  eux  pris,  le  25, 
portant  invitation  aux  membres  absents,  de  se  r^untr 
k  eux  k  Marvejols,  h  TeflTet  d'y  reprendre  provisoirement 
leurs  fonctions.  Nous  ne  devons  point  h^siter,  Monsieur, 
k  adherer  et  Jt  obiir  k  ces  arrdt6s ;  its  sont  des  plus 
sages,  et  commandos  tant  pour  Tint^rdt  public  que  par- 
ticulier.  Je  me  rendrai,  en  consequence,  malgr6  des 
obstacles  qu'on  m'oppose^  k  Tinvitation  de  mes  col- 
logues, immediatement  apr^  les  f^tes,  ou  peut-dtre 
plut6t,  s'il  tient  k  moi  d'abr^ger  mon  s^jour.  Je  ne 
sais  si  vous  avez  obtenu  ais^raent  la  remise  des  papiers 
de  Fadministration  ;  Ton  m'a  dit  que  Mende  se  refusait 
ouvertement  k  le  faire :  je  crois  qn*en  partant,  je  poar« 
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rai  emmener  le  docteur  Polge,  qui  est  dans  le  pays  ;  et 
nous  osons  nous  flatter  que  d^sormais,  sans  doute,  nous 
d^lib6rerons  avec  plus  de  liberty  et  de  security,  que 
nous  n'avons  fait  pendant  trois  mois. 

J'ai  Thonneur  d'etre  avec  nn  divouement  aussi  sin- 
efere  que  respectueux,  M.  le  President,  Voire,  etc. 

Catla,  sign6. 

H  a  6tfe  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Andri^  de  Ville- 
fort,  autre  administrateur.  EUe  foumit,  k  la  fois,  la 
preuve  de  son  zfele,  et  celle  des  manoeuvres  que  les 
ennerais  du  bien  public  ont  employees  pour  Tintimider, 
et  pour  Tempdcher  de  se  rendre  au  Conseil  g6n6ral.  L'in* 
sertion  de  cette  lettre  dans  le  proc^-verbal  a  ^t6  6gale« 
ment  ordonn6e. 


Lettre  de  M.  Andri. 

ViUefort,  le  7  avril  1792. 
Monsieur^ 

t  Aller  k  Marvejols,  voilk  la  r^ponse  que  j'aurais  fait  k 
votre  lettre  de  convocation,  n'e6t  6t6  les  dangers  que 
j'aurais  couru.  M.  Servi&re  a  dii  vous  faire  part  de  Tar- 
restation  ilUgale  de  Texpr^s  qu'il  m'avait  envoy6,  de  sa 
detention  pendant  trois  heures,  sans  m'en  pr^venir,  de 
rinterrogatoire  long  et  myst^rieux  qu*on  lui  a  fait  subir 
dans  la  maison  du  maire,  au  milieu  des  baionnettes.  Ge 
n'^tait  encore  rien ;  et  du  depuis  i1  m*est  revenu  que  des 
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gens  avaient  &i&  posl^  k  mon  passage,  pour  m'assassi- 
Der  ;  cela  n'est  pas  sans  vraisemblance.  Nous  avons  ici 
des  gens  inconnus,  des  gens  a  la  main,  des  gens  yenns 
de  llontpellier,  sans  doute  Tomis  par  lear  patrie ;  des 
gens  qui  n'auraient  pas  fait  avec  moi  lear  coap  d'essai, 
puisque  sur  la  c6te  de  Bayard,  sar  celle  de  la  Devize,  et 
ii  cent  pas  de  Villefort,  des  personnes  se  sont  plaintes 
qa*on  leur  avait  tir&  des  coups  de  pistolet ;  qu'on  les  a 
voUs  et  mSme  maltrait6s  :  aussi  le  peuple  de  Yiilefort  a 
inurmurS  du  rassemblement  de  ces  ^tres  malfaisants  de 
Tartstocratie  qu'elle  nourrissait  chez  nous ;  il  en  a  de- 
mand^ Tezpulsion,  et  Va  obtenue  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
all^s  bien  loin  ;  le  village  de  Gubi^res  en  regorge  ;  sur 
la  piaine  du  Roure,  une  remise  leur  sert  de  retraile ;  les 
Citoyens  qui  habitent  au  dessous  de  cette  piaine  crai- 
gnent  k  tout  moment  d'etre  6gorg6s.  Villefort  est  ton* 
jours  le  point  de  leur  ralliement ;  ils  y  sont  sans  doute 
attires  par  leurs  autres  compatriotes,  qui  sont  encore 
chez  nous  au  nombre  de  plus  de  vingt.  Jusqu'^  la  dis- 
pension  complete  de  ces  vagabonds,  je  ne  saurais  en  s6« 
reti  aller  joindre  Tassembl^e  ;  ma  maison  h  coup  sfir 
serait  incendi^e.  Je  suis  au  desespoir  Monsieur  de  ne 
pouvoir  pas  coop^rer  aux  travaux  de  Tassembiie  admi- 
nistrative. Je  vous  prie  de  lui  en  faire  part,  et  de  Tassu- 
rer  que  je  partage  toujours  ses  sentiments.  Tai  Thonnear 
d'dtre,  etc. 

Jules  Andbi£,  sign6. 

La  repartition  k  faire  du  regiment  qui  doit  arriver  k 
Mcnde^  le  b  du  mois  prochain,  a  donn6  lieu  k  une  longue 
discussion.  II  a  ^ii  arrdt^,  oui  le  vice-procureur  general 
syndic,  V  que  les  circonstances  ayant  changi  depuis  la 
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dernifere  session  du  Gonseil,  la  repartition  qn'il  avait 
railen'aura  pas  lieu;  que  les  deux  bataillons  dont  le 
susdit  regiment  est  forrn^,  seront  provisoirement  fix^s 
linsi  qu'ilsuit  :.•.  A  Hende,  un  bataillon  ;  h  Ispanhac, 
ane  compagnie  ;  h  Langogoe,  deax  compagnies ;  a  St- 
Cb^ly,  deux  compagnies  ;  k  Villefort,  une  compagnie, 
iad^pendamment  des  deux  de  Bourgogne,  qui  y  sont  en 
garnison.  Cette  repartition  ne  pourra  6tre  chang^e  qu'a- 
vec  i'approbation  du  Directoire  du  d^parlement  :  qu' ex- 
trait  du  present  arrit^  sera  de  suite  envoy6  i  M.Witt- 
geiostein,  g^n^ral  de  Tarm^e,  et  qu'il  sera  invito  Ix  con- 
courir  ii  I'ex^ution  des  dispositions  ci-dessus  d^termi- 
n^es. 

Certains  merobres  ont  observS  qne  la  conduite  qu'un 
grand  nombre  de  nauuicipalit^s  ont  tenue  dans  les  cir- 
constancespr^sentes,  etla  condescendance  qu'elles  ont 
t^moign^e  pour  les  fauteurs  des  troubles  de  ce  d^parte- 
ment,  fait  craindre  ^  beaucoup  de  citoyens  que  la  r&< 
partition  des  troupes  qui  sont  annonc^es,  ne  soit  pas 
faite  daos  certaines  villes  avec  impartiality  ;  que  ceux 
qui  se  sont  montr^s  les  plus  zdl^s  pour  rex^cution  des 
lois,  en  soieotpunis  par  une  surcharge,  si  cette  reparti- 
tion n'est  pas  soumise  k  la  surveillance  des  Directoires 
des  districts  et  du  diparlement.  Le  Gonseil  general ,  con- 
sid^rant  qu'il  est  de  son  devoir  de  pr^venirles  inconv^- 
■ients  que  I'esprit  de  parti  et  le  caprice  pourraieni  faire 
nattre,  et  de  faire  en  sorte  que  dans  une  circonstance  oil 
les  passions  exercent  leur  empire  sur  un  grand  nombre 
de  Fonctionoaires  publics,  il  ne  soit  fait  injustice  & 
aucun  ciloyen,  a  arrite,  que  le  Directoire  du  diparte- 
ment  pr^viendra  chacune  des  susdites  municipal it^s, 
du  nombre  des  troupes  qu'elles  devront  avoir ;  que  les 


municipatit^s  feront,  immMiatemeat  aprfes  la  r&ci 
de  cet  avis,  eDtrele&citoyen»Ia  repartition  des  ti 
qui  De  pourront  pas  dtre  casern^es  par  d^faut  de 
ment  ou  de  lits ;  i^ue  le  tableau  de  cette  r^partilio 
public  etaffich^  en  ixidine  temps  daas  tous  les  ec 
accoulumis,  et  envoy6  par  les  municipalit^s  aux 
toiros  de  Icurs  districts,  qui  donaeronl  leur  avis  su 
r^pactilion  -.  que  les  citoyens  qui  se  preleiidront 
feront  parvcnir  dc  suite  leurs  reclaoiatioDS  mc 
tuul  a  Icur  municipaiite  qu'aa  Directoire  dc  leur  di 
que  ces  Dirccloires  donneronl  aussi  leur  avis  t 
reclamations,  ainsi  que  sur  les  observations  dcs 
cipalites,  ct  enverront  ensuite  Ic  tout  au  Directt 
departement,  qui  arrStera  definilivetncnt  ladite  r 
tion,  apres  avoir  pesS  toutes  les  observations 
seront  jointes. 

Lecture  ayant  &1&  faite  au  Cooseil  general  de  ] 
nistration  de  la  r6ponse  faite  ^  la  lettre  ^rile  f 
administrateurs  du"  Directoire  du  district  de  H( 
U.  d'Albigaac,  commatMlant  de'la  neuvi^me  Divis 
37  fevricr  dernier,  le  vice-procurear  g^n^ral 
entendu,  ellc  a  6t^  approuv^e,  et  il  a  &i&  arc^i 
sera  copr^e  k  mi-marge,  k  c(>l6  de  la  susdite  lettn 
le  tout  6tre  euvoy^  k  TAssembl^e  nationale,  au 
au  minislre  do  I'interieur. 

La  s^nce  a  &l&  lev^o  et  renvoy^e  k  demain. 

CH&TEACTJEUF-ItAKDON ,  President;   Barrot,  Ba» 
Bbhoit,  fii^,  Dallo,  Pasc&l,  PiNTAitD,  Martcv,  Chi 
BoM^EI.,  Obtt,    vice-procureur-gini^ral-syndic ; 
secretaire  general,  sigD^sau  registre. 
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Du  15  avril  1792,  dix  heures  du  matin. 

Une  deputation  de  la  municipality  et  de  plusieurs 
citoyens  de  la  ville  de  Marvejols  a  ct6  introduite.    " 

Elle  a  remis  sur  le  bureau  un  proc6s-verbal  fait  par 
le  juge  paix  de  ladite  ville  relativement  a  rarrestalion 
d'un.homme  suspect,  se  disant  domcstique  du  sieur  de 
Rets,  mis  en  6tat  d'accusation ;  elle  a  prie  rassembl6e  de 
considerer  le  danger  imminent  qui  a  menace  el  menace 
encore  le  d^partement,  et  d'ordonncr  Touverture  de  la 
leltre  qui  a  6t6  trouvee  sur  ce  domestique. 

La  discussion  s'est  ouverte  de  suite  sur  cet  objet,  et 
aprfes  Tavoir  vivement  approfondi,  le  Conseil  g^ndral, 
oui  le  vice-procureur  g^n^ral  syndic,  vu  qu'il  r6sullc 
de  la  loi  du  20  juillet  1791,  que  Touverture  des  lettres 
et  paquets,  dans  un  moment  d'alarme  universelle  et  dans 
un  peril  imminent,  est  autoris6e  ;  quo  d'apresle  proc6s- 
verbal,  lenu  par  le  juge  de  paix  de  Marvejols,  le  jour 
d'hier  et  cejourd'hui,  Tune  de  ces  lettres  avait  6t6  re- 
mise h  cet  6missaire  par  le  sieur  de  Lourmel,  com- 
maadant  du  d6tachcment  de  Lyonnais  ,  en  garnison 
dans  cette  ville ;  qu'dle  elait  adress6e  k  T^pouse  du 
sieur  de  Rets,  mis  en  ^tat  d'accusation  par  le  d^cret 
du  28  mars  ;  et  que  d'apr^s  Touverture  qui  en  a  dt^  faite 
par  le  sieur  Lourmel  lui-mfimc,  en  presence  du  juge  de 
paix,  il  est  constat^  que  TafFaire  dans  laquelle  le  sieur 
de  Rets  est  impliqu^  en  6tait  I'objet ;  que  le  sieur  Lour- 
mel annoQce  dans  sa  lettre  avoir  fait  passer  au  sieur 
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Gharpal,  un  certificat  qui  fait  T^Ioge  de  la  conduite  que 
le  sieur  de  Rets  a  tenu  lors  de  Taffaire  du  26  fevrier, 
quoiqu'il  eut  6t6  present  aux  menaces  que  cet  accus6 
avec  ses  complices  firent  au  Directoire,  et  m6me  aa 
sieur  Lourmel  de  faire  charger  sa  troupe  k  une  telle 
heure,  si  elle  n'^tait  pas  partie  k  telle  autre ;  que  la  let- 
tre  qui  n'a  pas  6td  ouverle,  ayant  6l6  trouvee  entre  les 
mains  du  m^me  ^missaire,  il  est  a  presumer  qu'elle  est 
adress^e  k  la  famille  du  sieur  de  Rets,  accusS,  sous  une 
double  enveloppe,  qui  rend  cette  lettre  encore  plus  sus* 
pecte.  Que  cette  prSsomption  estfortifiee  par  la  declara- 
tion de  r^missaire^qui  dit  qu'il  devait  la  porter  a  Mende 
pour  Ty  mettre  h  la  poste,  tandis  qu'il  aurait  6t6  plus 
simple  de  la  mettre  au  bureau  de  Marvejols,  si  r^llemcnt 
elle  avait  ^t6  pour  la  personne  d^nommSe  sur  reove- 
loppe  ;  qu'elle  Test  encore  en  ce  qu'il  est  convenu  que 
cette  lettre  a  6t6  remise  par  la  famille  de  Rets,  de  Mar^ 
vejols,  qui  a  infailliblement  des  relations  tr^  intimes 
avec  ses  parents  de  Mende  ;  consid^rant  encore  que  la 
tranquillite  g^n^rale  du  d^partementa  ^te  troubl^e ;  que 
la  chose  publique  est  en  danger ;  que  Von  ne  peut  plus 
douter  qu'il  n'eAt  6t6  forme  dans  le  d^partement  de  la 
Lozdre,des  complots  infiniment  dangereux ;  que  le  sieur 
de  Rets  a  dt6  mis  en  6tat  d'accusation,  a  raison  de  ces 
complots ;  qu'il  importe  infiniment  d'en  saisir  le  fil,  pour 
pouvoir  parvenir  a  les  d^jouer  enti^rement ;  que  Ton 
ne  peut  le  faire  que  par  le  moyen  de  la  correspon- 
dance  des  coupables  ou  de  leurs  adherents ;  enfin, 
que  d'apr^s  les  considerations  ramenees  dans  I'ordoa** 
nance  du  juge  de  paix  de  Marvejols,  la  lettre  dont 
il  s'agit  est  trfes  suspecte,  et  peut  amener  k  la  con* 
naissance  des  projets  que  les  coupables  trament  encore; 
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il  a  ^t6  arrdt6  que  le  juge  de  paix  de  Marvejols  sera 
requis,  en  cODtinuant  les  operations  qu  il  a  d^jk  com-* 
menc^es,  k  raison  de  la  lettre  dont  il  s'agit,  de  sommer 
k  one  heure  fixe  la  dame  de  Rets,  qui  est  reconnue  pour 
Tavoir  icrite,  de  se  transporter chez  lui,  pour  y  faire,  en 
presence  dudit  juge  de  paix,  Touverture  de  ladite  lettre 
et  de  celles  qui  pourraient  y  6tre  insSrdes,  ^crites  par 
elle/qu'elle  qu'en  soit  Tadresse  ;  que  ledit  juge  de  paix 
en  prendra  lecture,  pour  s'assurer  de  leur  contenu,  et 
dans  le  cas  ou  ledit  paquet  ou  lettres  contiendraient 
quelque  chose  de  relatif  aux  projets  de  contre-r6volu- 
tion  qui  ont  6clat6  dans  le  d^partement,  et  serviraient 
tant  k  la  conviction  des  coupables  ou  de  leurs  complices 
qtx'k  la  d^ouverte  de  leurs  manceuvres  criminelles,  il 
sera  tenu  de  faire  transcrire   dans  ^on  proc^s-verbal, 
toutes  les  lettres  ou  pieces  desquelles  il  pourrait  r^sulter 
des  renseignements  utiles  k  Tinstruction  de  I'affaire  dont 
il  s'agit  et  au  salut  de  la  patrie ,  de  les  parapher  et 
faire  parapher  par  ladite  dame,  si  elle  comparait,  ou  de 
de  faire  mention  de  son  refus  de  le  faire,  de  les  envoyer 
eosuke)  avecun  extrait  de  son  proc^s^ verbal,  au  Gonseil 
giniral  d'administration,  pour  qu'il  soit  par  lui  statue,  k 
raison  de  ces  pieces,  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  au  cas 
que  ledit  paquet  ne  contiendrait  rien  de  relatif  aux  affai- 
res publiques,  le  juge  de  paix  le  rendra  k  la  dame  de 
Kets,  pour  en  faire  ce  qu  elle  jugera  k  propos.  Le  Gonseil 
g^n^ral  rend  trop  de  justice  a  la  d^licatesse  du  juge  de 
paix,  pour  croire  qu'il  soit  n^cessaire  de  lui  recomman- 
der  la  plus  grande  circonspection  k  raison  des  affaires 
de  famille  que  cette  lettre  ou  paquet  pourrait  contenir. 
Et  vu  que  le  sieur  Lourmel  a  employ^  le  mdme  expr^s 
pour  porter  une  lettre  k  la  dame  de  Rets ,  et  qu'il  a 
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avoui  avoir  d&livri  an  ceriificat  favorable  an  sieur  de 
Betey  accus^,  ledit  Jage  de  paix  demeore  reqais  d'in* 
viter  ledit  siear  Lourm^l  a  venir,  lors  de  Tooveriare 
du  susdit  paquet,  ou  dans  toot  aatre  moment,  lui  don- 
ner  les  renseignements  qu'il  pent  avoir  a  cet  £gard  et 
lui  fournir  une  copie  du  certificat  qu'il  a  delivri.  Ledit 
sicur  juge  de  paix,  prendra  ensuite  la  declaration  dudit 
sienr  Lourmel ,  sur  ce  qui  se  passa  en  sa  pr^eace 
au  Directoire  du  d^partement,  dans  la  nuit  du  26  au 
27  f^vrier  dernier,  sur  les  menaces  qui  lui  furent  failes, 
ainsi  qu'k  sa  troupe  et  aux  mcmbres  du  Directoire,  s'il 
ne  partait  pas  k  Theure  qui  lui  etait  indiqu^e  ;  sur  les 
personnes  qui  faisaient  ces  menaces,  et  sur  les  propos 
qui  furent  tenus  k  cette  occasion  ;  il  sera  pri^  enBn,  de 
faire  le  d6tail  de  tqus  les  faits  qui  avaient  precede  ou 
accompagn^  la  scene  aiFreuse  du  25  fevrier,  et  qui  sont 
h  sa  connaissance. 

La  s6ance  a  6te  lev6e  et  renvoy^e  a  domain  dix  heu- 
resdu  matin. 

CnATEAUffEUF-RAMDON,  president ;  Babrot,  Banolhox  ; 
Bewoit,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Pustard,  Hartl^,  Chevalier, 
Bo.MHEL,  OsTY,  vice-procureur-g6n6raI'Syndic ;  Paulet, 
secretaire  g^n^ral,  signds  au  registre. 
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Du  16  avril  1792,  a  dix  heures  du  matin. 

Le  Conseil  d'administralion,  venant  de  recevoir  le 
d6cret  d'accusation  centre  le  sieur  Charrier,  notaire  de 
Nasbinals,  en  date  du  12  du  courant,  et  considerant 
que  les  communaut6§  de  ce  canton  n'ont  pas  ex6cut6 
lespromessesqu'ellesavaient  fait  parvenir  a  rassembl6e 
par  un  de  ses  membres,  qu'au  contraire  elles  continuent 
de  manifester  de  mauvaises  intentions;  qu'il  est  essentiel 
et  urgent  d'etouffer  le  germe  de  guerre  civile  que  le  sieur 
Charrier  y  avait  sem6  ;  enfin,  que  [I'int^r^t  de  la  chose' 
publique  exige  que  les  preparatifs  hostiles  et  offensifs, 
faits  k  Nasbinals,  par  les  instigations  du  sieur  Gharrieri 
soient  intercept's  et  d'truits,  et  que  les  armes  qui  ont 
StS  distribuees  aux  habitants,  soient  d'pos'es  dans  un 
endroit  s6r  et  non  suspect;  a  arrStS,  que  MM.  Biron, 
adminislrateur  du  district  de  Marvejols,  et  Trophyme 
Lafont,  fonctionnaire  public,  commissaires  nomm's  par 
rassembI6e,  se  transporteront  avec  la  compagnie  des 
grenadiers,  une  autre  compagnie  du  27®  regiment,  et 
la  brigade  de  la  gendarmerie  nationale  k  Nasbinals 
et  autres  lieux  des  environs,  oh  le  sieur  Charrier  peat 
avoir  eu  des  relations. 

1*  Pour  faire  mettre  k  execution  le  d'cret  du 
12  avril  courant,  portant  accusation  centre  ledit  sieur 
Charrier. 

2^  Pour  proc'der  au  d'sarmement  des  communes  du 
canton  de  Nasbinals,  et  faire  remettre  la  poudre  qui  s'y 
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troQve  receive  ,  les  cartouches  et  les  piques  qu'on  y  a 
faites,  les  canons  qu'on  y  a  fabriqu6s,  et  tous  les  fusils 
qii'on  a  distribu6s  aux  municipalitSs,  ainsi  que  ceux  qui 
appartiennent  aux  habitants. 

3**  Enfin,  pour  d^sarnier  aussi  les  maisons  qui  so 
trouvent  sur  leur  route,  et  particulidrement  celle  du 
fiuisson,  oil  Ton  assure  que  le  sieur  Lagarde  a  un  maga- 
sin  de  fusils  et  de  hallebardes. 

Sont  autoris^  lesdits  commissaires  k  requ6rir^  en  cds 
de  besoin,  les  gardes  nationale?  et  toutes  les  forced 
qu'ils  jugeront  n^cessaires  pour  Tex^culion  du  present 
arr6t6. 

La  stance  a  6t6  lev^e  et  renvoy^e  k  demain. 

•  CHATB^vifECF'RANDON ,  President ;  B^rrot  ,  BARaLHoif , 
Bbroit,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Pimtard,  Martot,  GhevaukRi 
OsTT,  vice-procureur-g^n^ral-syndic ;  Paulet,  secr^- 
taire*g6n6ral  r  sign6s  au  registre* 


Du  17  avril  1792,  k  dix  heures  du  matin. 

II  a  iii  fait  lecture  du  proofs-verbal  de  la  veille^  ainst 
que  de  plusieurs  pieces  et  d^p^ches  adressSes  k  Vadmi- 
Btstratiou ;  le  renvoi  en  ayant  £t6  fait  au  Direfetoure^ 


1^  iQ^enQbres  se  fiOBt  retires  k  la  ^\W  4^  le]ar3  sii^^oes^ 
pour  y  ^tatuer  et  s'occuper  des  Autr^  affaires  d'^^nii' 
fiistratipji*  Les  autres  membres  du  Gonseil  opt  cpptLotud 
rexaoien  des  pieces  devant  servir  k  rinstruction  do 
Taffaire  relative  aux  troubles. 
La  stance  a  &i&  le^^e  et  renvoy^e  k  demaint 

Chat^uiseuf-Randon  ,  President ;  Barrot  ,  Bancilhott  ^ 
B£i<(oiTy  Bis,  Dallo,  Pascal,  PintajrPi  Mabtin,  CuEVkuJS^^f 
OsTY,  vice-procureur  g6n6ral  syndic;  Paulit,  jsecr^-^ 
taire-g^n^ral,  sign6s  au  registre. 


Du  18  avril  1792,  k  dix  heures  du  matin. 

Ull.  Blanquet,  administraieur  du  district  de  Marve- 
j6ls,TrophymeLafont,  fonctionnaire  public  de  la  m^me 
Ville,  nomm^s  par  le  Gonseil  g6n6ral  d'ad ministration 
pour  faire  mettre  k  «x6cution  Tarrdti  du  8  de  ce  mois, 
se  sent  rendus  dans  la  salle  du  Gonseil,  et  ont  remis  sur 
le  bureau  un  proofs-verbal  contenant  le  rapport  de 
ie«rs  op^ations. 

Aprte  la  lecture  de  ce  procte-verbal,  il  a  M  doxmA 
des  6Ioges  au  z^le  et  au  civisme  des  commissaires ,  k  la 
gendarmerie  nationale^  aux  dragons  employ^  k  oelte 
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expMition.  et  arr^tS  qu'il  en  seraii  fait  mention  hono- 
rable dansle  proc^s-verbal,  et  qu'expedition  du  susdit 
rapport  serait   adress^e   k   FAsserobl^e    nationale    et 
au  roi. 
La  stance  a  6t6  lev^e  et  renvoy^e  k  demain. 

Chateauneof-Rando:<  ,  Pr6sident ;  Barrot  ,  Banolbon  , 
Benoit,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Piistard,  Martw,  Chevalier, 
OsTY ,  vice-procureur-gin6ral-syndic ;  Padlet  ,  secriS- 
taire  g6n6ra1,  sign^s  au  registre. 
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Da  19  avril  1792,  k  dix  heures  du  matin. 

MM.  Biron,  administrateur  du  district,  et  Trophime 
Lafont ,  fonctionnaire  public  de  la  mdme  ville,  com- 
missaires  nomm^s  par  le  Gonseil  d'administration,  pour 
mettre  k  execution  le  dScret  d'accusation  d^emS 
contre  le  sieur  Gharrier,  notaire  de  Nasbinals,  et  dinger 
le  d^rmement  des  communes  suspectes  de  ce  canton, 
se  sont  rendus  dans  la  salle  du  Gonseil,  et  ils  ont  remis 
sur  le  bureau  le  rapport  de  leurs  operations. 

L'assemblde,  apr^  en  avoir  entendu  la  lecture,  a 
approuvi  les  mesures  prises  par  les  susdits  commis- 
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saires,  a  applaudi  h  la  conduite  louable  de  la  troupe  de 
ligne  et  de  la  gendarmerie^  et  arrdt6  qu'il  en  sera  fait 
mention  honorable  dans  le  proc^s-verbai,  et  qu'exp6« 
dition  dudit  rapport  sera  adress^e  h  I'Assembl^e  natio* 
nale  et  au  roi* 

Le  nomm6  Joseph  Rimbaud,  faiseur  de  chaises  de  la 
ville  de  Mende,  suspecl6  d'dtre  complice  des  troubles 
survenus  en  ladite  Tille  et  de  Tassassinat  de  Blaise 
Petit,  grenadier^  a  ^i&  conduit  aupr^s  du  Conseii  g6n6ral, 
sur  la  requisition  des  commissaires  par  lui  nomm6s ;  sa 
declaration  a  ^i&  prise  de  suite^  et  attendu  qu'il  parait 
en  r^sulter  qu'il  a  eu'des  relations  assez  intimes  avec 
le  sieur  Borrel,  chef  des  factieux  de  Mende ;  qu'il  a  ^t^ 
plusieurs  fois  6mploy6  par  lui  dans  ses  entreprises 
inciviques ;  qu*il  s'est  trouvS  present  k  Tassassinat  de 
Blais«3  Petit,  grenadier;  qu'il  a  6t6  dans  le  corps-de- 
garde  oil  il  fut  train^,  apr^s  qu'il  eut  ^te  bless^;  que 
d'aprds  les  renseignements  que  le  Gonseil  g^niral  a 
acquis  sur  cette  sc^ne  d'horreur,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  Blaise  Petit  fut  encore  exc^de  et  menacS  dans  le 
corps^e-garde,  et  que  plusieurs  personnes  accusent 
ledit  Rimbaud. 

II  a  6i&  arr^te,  qu'il  sera  conduit  devant  le  Juge  de 
paix,  officier  de  police  de  la  ville  de  Marvejols,  pour 
£tre  interrogS  sur  les  fails  qui  lui  sont  imputes,  tout 
officier  de  police  ^tant  competent  pour  cela ;  qu'^  cet 
effet,  il  sera  remis  au  susdit  officier  de  police,  extrait 
de  la  declaration  dudit  Rimbaud,  avec  le  present  ar- 
rets, et  qu'il  lui  sera  indiquS  les  personnes  qui  ont 
fourni  des  declarations  qui  inculpent  ledit  Rimbaud  ; 
pour  ledit  juge  de  police  statuer  ensuite  ce  qu'il  jugera 
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it propos ;  meltre  en  liberti^  ledit  Rimbaud,  s'ii  le  recon- 
nait  innocenl,  ou  bien  le  renvoyer  pardevant  des  Juges 
h  qui  la  connaissance  du  delit,  d'apr^  sa  nature,  sera 
recoDDue  apparteoir. 
La  s^Dce  a  6te  lev&e* 

GHAiXit:5EiT-RA5iK>:( ,  Pr&iident;  Babbit,  Bi^tciui^if , 
Benoit,  Bes  ,  Dalu),  Pascal,  Puitabd,  MABTCf ,  Chbvaudbr, 
OsTT,  Yiee-procureur  general  syndic;  Pacust,  secr6«- 
taire-g^n^ral,  sign^  au  registre. 


Du  20  avril  4792,  k  d'lx  heures  du  matin. 

Le  Gonseil  g^n^ral,  consid^rant  que  les  factieux  qui 
ont  6gar6  les  citoyeos  de  Mende  et  une  grande  partie 
du  d^partement,  ont  commenc6  de  se  d^masquer  enti^ 
rement  et  d'annoncer  leurs  projets  coupables  k  T^poque 
de  la  derni^re  session  du  IGonseil  g&n^ral  d'administra- 
tion  ;  que  leurs  entreprises  donn^rent  lieu  k  plusieurs 
d^nonces  qui  furent  faites  par  Tad  ministration  k  racca- 
sateur  provisoire  pr^  le  tribunal  du  district  de  Mende  ; 
que  les  libelles  et  les  manoBUvres  qui  furent  Tobjet  de 
ces  d^nonces,  tiennent  egseatiellement  aux  complots 
g^n^raux  que  Tassembl^  a  M  charg^  de  d^noncer  k 
Tacousateur  public  pr^s  le  tribnnal  criminel,  et  sont, 
pour  ainsi  dire,  la  base  sur  laquelle  ce  tribunal  doit 
asseoir  toutes  ses  preuves. 
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.  Coosid^rant,  d'nn  autre  o6i&f  que  le  sieur  Rivi&rei 
charg^  eu  sa  quality  de  procureur-g^o^ral  syndic  de 
surveiller  les  operations  relatives  k  ces  d^nonceSi  a 
afiectS  de  ne  leur  donner  aucune  suite,  et  qu'elles  sent 
encore  dans  le  mdme  ^tat  oJi  le  Gonseil  g^nSral  les  a 
laiss^es;  il  a  ^tSarrdt^,  que  TAssembl^e  nationale  sera 
suppli^e  d'ordonner,  que  toutes  les  d^nonces  faites  k 
I'accusateur  public  provisoire  du  tribunal  de  Mende,  h 
raison  des  troubles  du  d^partement,  par  le  Gonseil 
gfen^ral  d'adi2iinistration  de  Fannie  derni^re,  seront 
jointes  k  celle  qui  sera  faite  par  la  pr^sente  assembl^e, 
k  raison  des  ro^oies  troubles,  afin  que  Tinstruction 
n6cessit6e  par  ces  diff^rentes  dSnonces,  puisse  dtre  faite 
sur  les  uns  et  les  autres  en  mdme  temps ;  qu'^  cet  effet, 
le  susdit  accusateur  provisoire  sera  tenu  de  remettre  k 
Taccusateur  public  pr6s  le  tribunal  criminel  les  sus- 
dites  d6nonces,  avec  les  pieces  et  m^moires  qu'il  a 
remis^  leur  appui,  mSme  les  procedures  qu'il  pourrait 
avoir  commencees,  k  quoi  faire  il  sera  contraint  par  les 
voies  de  droit 

II  a  ^i&  arr^ii  que  TAssembiee  nationale  sera  suppli6e 
de  prendre  en  grande  consideration  la  demande  qui  Ini 
a  ete  faite  par  Tarr^te  du  vingt-neuvieme  mars,  qu'il  lui 
sera  represent^,  que  Tattribution  au  tribunal  criminel, 
ou  k  tout  autre  tribunal  de  district,  de  la  connaissance 
desdeiits  relatifs  aux  troubles  de  Mende,  est  de  la  plus 
grande  consequence,  et  qu'il  est  k  craindre  que,  sans 
oette  attribution  directe,  d'apr^s  les  raisons  ramenees 
dans  le  suedit  arrdte,  les  coupables  echappent  ii  la 
peine  qu'ils  ont  meritee ;  qu'en  consequence,  il  sera 
envoye  h  TAssembiee  Dattosale,  au  ministre  de  la  jus«- 
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tice  et  aai  deputes  da  deparieiD€&t .  de  aouvcam 
estraite  du  sa<dit  arr^le,  arec  priere  de  sol^iciter  mie 
prompte  decision  «ar  eel  objel- 

La  seaoce  a  ete  levee  et  renroree  a  demain  dix  lieures 
du  matio. 

CajiT£4i5irF-RA3rD05 ,  President ;  B^Kftor ,  BAjKnjMsi , 
Bc^oiTy  Bcs,  Daixo,  Pascal,  Pi^nuaD,  llAaiF^y  CBErium, 
Oktt,  vice-procareur-general-syndic  ;  Paclet,  secretaire 
gio^ralt  signes  aa  registre. 


Du  ai6me  jour  20  avrii  1792,  k  troisheures  rapres-midi. 

La  lecture  des  proc^s-verbaux  des  dernieres  s^nces 
a  M  bile.  Des  diputis  dela  municipality  et  du  district 
de  Villefort  ont  kib  admis.  lis  ont  pr^nte  plusieurs  di« 
liberations,  dont  Tobjet  6tait  de  demander,  i'  Qu*il  leur 
fut  permis  de  faire  faire  des  lits  pour  toutes  les  troupes 
que  Ton  jugerait  k  propos  de  mettre  dans  la  ville. 

2*  D'etre  autorisis  k  louer  un  appartement  qui  p6t 
servir  d'infirmerie  k  la  troupe. 

5*  lis  demandaient  d'etre  encore  autorisds  k  b^tir  des 
casernes  pour  le  logement  de  la  troupe,  dans  Templace* 
ment  de  Tancien  chdteau.  Ces  objets  ^tant  de  simple 
administration,  ils  ont  k\k  renvoy^  au  Directoire.  Us  de« 
mandaient  encore  que  leur  district  ne  fut  pas  d^rmi ; 
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pour  cela  ils  vantaient  leur  patriotisme,  leur  attache-  * 
ment  pour  la  Constitution,  la  tranquillity  de  leurs  con* 
citoyens. 

Le  Conseil  g6n6ral,  apr^s  avoir  entendu  I'expos^  de 
ces  d^putfe,  s'est  relir6  en  comit6  particulier,  pour  d61i- 
L6rer  sur  cette  dernifere  demande  ,  et  il  a  6te  arrAt6, 
aprfes  une  longue  discussion,  oui  le  vice-procureur  g6- 
niral  syndic,  n'y  avoir  lieu  k  d61ib6rer  surja  demande 
du  district  de  Villefort,  relative  au  desarmement  de  ses 
habitants. 

Une  deputation  du  canton  d'Auroux  a  6t6  admise.  Elle 
a  communique  au  Conseil  g^n^ral  une  deliberation  prise 
par  les  habitants  de  ce  canton.  Le  patriotisme  dont  ils 
sont  animus  et  qu'ils  manifestent  de  la  mani^re  la  plus 
dnergique,  leur  a  m^ritS  les  applaudissements  de  toute 
Tassembiee,  qui  a  arrdte  qu'il  en  serait  fait  mention  ho« 
norable  dans  le  proems- verbal. 

La  stance  a  ete  lev^e  et  renvoy^e  ^demain  dix  heures 
du  matin. 

Chateaoneuf-Ramdon ,  president;  Barbot,  BA^xILHON, 
Be^toit,  B£s,  Daixo^  Pascal,  PmTAiu>,  Hartin,  Chevalier, 
OsTT,  vice-procureur- general  syndic ;  Paulet,  secre- 
taire g^n^ral ,  signes  au  registre. 
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Du  il  avril  1792,  k  dix  heures  da  matin. 

II  a  6t6  fait  lectare  d'un  relev6  des  preuves  acquises 
parle  Gonseil  g^D^ral,  contre  )es  auteurs,  fauteurs  et 
complices  des  troubles  survenus^  tant  dans  la  ville  de 
Mende,  que  dans  le  reste  du  d^partement,  et  principale- 
ment  contre  lesieur  Rivifere,  procureurg6n6raI -syndic. 
Les  pieces  et  declarations  a  Tappui  de  ce  reley6  ont  6t6 
lues  6galement,  et  TassemblSe  approuvant  le  relevd, 
avec  les  observations  qui  y  sont  jointes,  a  arrSt6  qu'il 
en  serait  adress^  un  e:(emplaire  a  TAssemblj^e  nationale 
avec  toutes  les  pieces  6nonc6es  et  numi^roties  dans  le 
m^moire ;  elles  seront  cot^es  par  le  secretaire  gini^ral, 
et  certifiees  v^ritables  au  moyen  de  3a  signature,  qu'il 
sera  tenu  d'apposer'  h  suite  du  n*  de  chaque  pi^ce.  Le 
present  arrStS  sera  couchS  k  suite  du  susdit  relev^,  et 
collationn&  par  le  secretaire  general ,  qui  en  cetera 
toutes  les  pages. 

La  seance  a  ete  levee  et  renvoyee  au  28  de  ce  mois 
pour  la  cldture  de  la  presente  session  extraordinaire ; 
pendant  cet  intervalle,  le  Gonseil  general  terminera 
I'examen  des  preuves  acquises  contre  les  coupables  des 
troubles  du  departement,  et  contre  leurs  complices. 

GhateadneA*  Randon  ,  president ;  Barrot  ,  BANcuBOif , 
Benoit,  Bes,  Dallo,  Pascal,  Puhtard,  Martin,  Ghetalier, 
OsTY,  vice-procureur-generai  syndic  ;  Paitlbt,  secre- 
taire-general, signes  au  registre. 
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Du  25  avril  179^,  a  dix  heures  du  matiu. 

Un  membre  a  observe  que  rrmpSrieuse  n^cessi(4  des 
oireoAStances^  dvait  donti6  lieu  &  des  ddpenses  considS* 
Tmhles  aoxquelles  les  diff^rentes  caisses  du  d^parte- 
ment  avaient  fourni ;  qu'il  paraissait  urgent  de  prendre 
deg  iiaoyens  pour  faire  rentrer  ces  fonds,  et  faire  sup* 
porter  par  les  auteurs  et  fauteurs  des  troubles,  les  fraid 
^cessifs  qu'ils  out  occasionn^,  n'^tant  pas  juste  qu'ils 
^stent  k  k  charge  de  la  totality  des  contribuables  du 
dipartement ;  queerest  d'autant  plas instant,  que  Vei6* 
cution  du  d6cret  du  S8  mars  dernier,  qui  transf<fere  pro^ 
tisoirefnent  le  d^rtemeut  eC  le  tribunal  criminel  dans 
la  pr^sefite  viUe  de  Marvejols^  nScessite  des  nouvelles 
d^penses ;  cette  translation  provisoire  devant  avoir  lieu 
jusqu'jt  ce  que  les  liabitants  de  Mende  sefont  rentr^s 
dans  le  devoir^  il  est  Indispensable  de  faire  k  Marvejok 
les  arrangements  qu'elle  eiige,  vu  surtout  que  les  maU 
i^lentionn^s  de  Mende^  annoneeut,  par  la  conduits 
qt^n^  tiennent^  qu'ils  ne  se  sont  rendus  qu'a  la  force  ; 
que  le  plus  l^ger  ^v^nement  pourrait  troubler  de  nou« 
veau  la  tranquillit6*de  cette  ville,  ou  il  est  k  craindre 
de  voir  encore  longtemps  r^gner  Tinfluence  des  mal- 
veillants. 

Sur  cette  proposition,  le  Ck>nseil  g^n^ral  autorise  le 
iMrectoire, 

I**  A  verifier  et  arr^ter  les  d^penses  faites  k  Toccasion 


r.  • 


* 
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des  troubles  de  Mende,  k  les  faire  rentrer  dans  les 
difif^rentes  caisses  qui  y  ont  foumi ;  et  k  prendre  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  les  faire  supporter 
par  qui  de  droit. 

2®  A  pourvoir  h  r^tablissement  provisoire  du  dSparte- 
ment  et  du  tribunal  criminel,  et  k  faire  les  d^penses 
n^cessaires  pour  cet  objet. 

Sur  ce  qu'un  membre  a  observ6,  que  dans  la  demifere 
session  du  Conseil  g6n6ral  d'administration^  le  nombre 
des  sccr6taires-commis  avait  et6  fix6  k  trois,  et  que 
ce  nombre  6tait  insuffisant  dans  les  circonstances  pr6* 
sentes,  Tassembl^e,  vu  le  retard  apporte  aux  Iravaux 
de  Vadministration  par  les  troubles  survenus  dans  le 
d^partement,  a  encore  autoris^  le  Directoire  a  em- 
ployer,  jusqu'^  la  prochaine  session  du  Conseil,  le 
nombre  de  commis  qu'il  jugera  lui  6tre  necessaire, 
pour  acc616rer  ses  operations. 

Un  des  membres  a  dit  :  qu'en  execution  de  Tarticle 
ly  de  la  loi  du  premier  avril,  il  est  du  devoir  du  Conseil 
g^n^ral  de  I'Administration  du  departement  de  denon- 
cer  ^  Taccusateur  public  les  membres  du  corps  munici- 
pal et  ceux  du  Conseil  g^nSral  de  la  commune  de 
Mende  qui  sign^rent  la  deliberation  du  18  mars  der* 
nier,  pourStre  poursuivis  par  le  tribunal  criminel.  11  a 
dit  encore  :  que  conform^ment  k  Tart.  YI  de  la  ni6me 
loi,  il  doit  etre  inform^  centre  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  des  excte,  violations  et  d6sordres  commis 
dan5  la  ville  de  Mende,  et  dans  le  departement,  seloa 
les  formes  prescrites  par  les  lois  criminelles. 

II  a  ajoute  que  par  Tarticle  suivant,la  garde  nationale 
de  ladite  ville  de  Mende,  formSe  les  25  et  24  f^vrier 
dernier,  eiant  dissoute,  elle  doit^tre  organisee  sous  la 
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surveillance  du  corps  administratifi  d'apr^s  la  loi  du 
28  septembre  1791.  II  a  dit  enfin,  que  d'apres  la  mdme 
loi,  les  fusils  qui  ^taient  destines  k  deux  districts  du  d6- 
partement,  et  qui  furent  enlev6s  le  24  f6vrier  dernier, 
doivent  dtre  restitu^s  et  d^pos^s  dans  les  lieux  des 
stances  du  Directoire  du  district,  et  que  les  officiers 
municipaux,  alors  en  place,  seront  tenus  personnelle- 
ment  et  solidairement,  de  faire  effectuer  ladite  remise, 
a  peine  d'etre  poursuivis  par  les  voies  de  droit. 

Surquoi,  le  Conseil  g6n6ral  du  d6partement,  a  unaui- 
mement  arrdtS  : 

1®  Que  les  membres  du  corps  municipal  et  ceux  du 
Conseil  g^n^ral  de  la  commune  de  Mende,  qui  ont  signS 
la  deliberation  du  18  mars  dernier,  seront  denonces  k 
Vaccusateur  public,  pour  6tre  poursuivis  par  le  tribunal 
criminel ,  et  pour  cet  eflfet,  il  lui  sera  remis  des  extraits 
en  forme  de  ladite  deliberation,  du  rapport  du  sieur 
Bancilhon  et  des  declarations  et  autres  pieces  sur  les- 
quelles  ce  rapport,  qui  demeure  approuv^,  a  ete  fait ; 

2**  Qu  il  sera  inform6  contre  les  auleurs,  fauteurs  et 
complices  des  exc^s,  violations  et  d6sordres  commis 
dans  la  ville  de  Mende  et  dans  le  d^partement,  auquel 
eflfet  il  sera  encore  deiivr^  k  Taccusateur  public  une 
copie  des  renseignements  que  Tadministration  a  reQUS 
sur  les  troubles  qui  viennent  d'avoir  lieu  ; 

3®  Que  la  garde  nationale,  dissoute  par  la  loi  du 
premier  du  courant,  sera,  en  conformity  de  la  mdme 
loiyOrganiseesousla  surveillance  du  corps  administratifi 
suivant  la  loi  du  28  septembre  1791 ; 

4*  Que  les  fusils  destines  a  deux  districts,  et  qui 
furent  enlevis  le  24  fevrier  dernier,  seront,  k  la  diligence 
des  commissaires  du  district  de  Mende,  reclames  et  dS- 
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pos£s  dans  le  lieu  de  leurs  stances,  et  que  les  officiers 
municipauXy  alors  en  place,  seront  responsables  de  la 
remise  qui  doit  en  dtre  faite  ; 

5""  Enfia  qu'il  sera  d^livrS  des  extraiu  du  pr^nt 
arrdt^  a  M.  Taccusateur  public  et  aux  commissaires  da 
district  de  Mende. 

L'assemb16e,  consid^rant  que  par  les  precautions 
qu'elle  a  prises^  les  mal-intentiodn^s  peuvent  6tre  con* 
tenus ;  qu'il  va  arriver  d'ailleurs  dans  le  d^partement, 
une  force  imposante,  et  qu'elle  pent  finir  ses  stances, 
sans  compromettre  la  chose  publique ;  a  pris,  avant  de 
se  s^parer,  les  arr^t^s  suivants,  qui  lui  ont  paru  propres 
au  roaintien  du  bon  ordre. 

1*»  M.le  President  et  le  Di^ectoire  sont  pri^s  de  rc- 
mercier  MM.  les  d^putds  des  dSpartements  voisins  k 
TAssembl^e  nationale,  de  Fint^rdt  qu'ils  ont  pris  aux 
ailaires  du  d^partempnt ;  de  se  concerter  avec  les 
g^n^raux  et  commissaires  de  TArm^e  du  midi,  poor 
toutes  les  mesures  que  Tutilit^  commune  des  admi- 
nistrSs  pent  rendre  n^cessaires,  et  de  prendre  tons  les 
moyens  qui  peuvent  concourir  du  r^tablissement  de  la 
paix  e{  k  raffermissement  de  la  Constitution  dans  cette 
par  tie  de  TEmpire ; 

i^  L*assembl6e  venant  de  revevoir,  de  la  part  du  juge 
de  paix  de  cette  ville,  un  procfes-verbal  d'ouverture 
d'un  paquet  suspect,  trouv6  entre  les  mains  du  domes- 
tiquedusieur  de  Rets,  d^cret^  d'accusation ,  a  arrdt6 
que  le  paquet  et  les  autres  pieces  relatives  k  cette 
affaire  seront  envoy^es  de  suite  k  TAssembl^e  nationale* 

Avant  la  cldture,  et  sur  la  proposition  d'un  membre 
du  Directoire,  il  a  6te  arrdtS,  que  les  membres  du  Con* 
seil,  qui.  par  leur  assistance  k  cette  session,  ont  donn^ 
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les  plus  grandes  preuves  de  z^ld  et  de  courage,  re- 
cevront  chacun,  k  raison  de  sa  presence  aux  assemblies 
du  Gonseil  g^n^ral,  une  indemnity,  k  titre  de  d^frai, 
^1e  k  celle  qui  a  &i&  accord^e  aux  administrateurs  qui 
out  assist^,  en  1790  et  1791 ,  k  la  tenue  des  sessions  an- 
nuelles  du  d^partement ;  qu'ils  seront  pay^s  sur  les 
fonds  qui  seront  affect^s  k  Tacquittement  des  dSpenses 
auxquelles  les  troubles  de  Mende  ont  donn6  lieu ;  et  en 
outre,  qu'Il  sera  accord^  k  H.  le  President,  pour  frais  de 
son  bureau,  une  somme  de  trois  cents  livres. 

M.  le  President  a  lev6  la  stance,  et  d^clarS  que  les 
operations  de  Tassembl^e  sont  termin^es* 

GHATEAimBUF-RAinioN ,  pr^sidcut ;  Barrot  ,  Bancuaon^ 
Benoit,Bss,  Dallo,  Pascal,  Pimtard,  Martin,  Gheyauer, 
OsTY,  vice-procureur-g6n6ral-syndic;  Paclbt,  secr^taire- 
g^n^ral,  sign^s  au  registre. 


11 
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SUITE 


DU 


PROCtlS-VERBAL 


ou 


DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMEIVT. 


V^^^^^^^^<^^^^»^^rf^<^«»^^» 


Du  29  mars  1792,  en  Directoire. 

MM.  Ghdteauneuf-Randon,  President ;  Piniard,  B^, 
Osly,  vice-procureur  g^n^ral  syndic. 

Un  des  membres  a  dit  que  le  service  des  trois  juges 
C[ue  le  Directoire  du  d6partement  avait  nomm6  pour 
completer  la  composition  du  tribunal  criminel,  pendant 
le  trimestre  de  Janvier,  allait  expirer,  il  a  ajoutS  que  la 
loi  en  forme  d'instruction  sur  la  procedure  criminelle, 
en  date  du  21  octobre  dernier,  exige  que  les  trois  juges, 
attaches  au  tribunal  criminel,  soient  renouveles  et  rem- 
places  tous  les  trois  mois  par  d'autres  juges,  pris  chacan 
k  leur  tour  dans  les  divers  tribuntfux  de  district  du  d^ 
partement ;  en  consequence,  il  a  it6  propose,  etc. 

Sur  quoi  le  Directoire  du  d6partement,  le  vice-pro- 
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careur  g^R^ral  syadic  entendu,  a  unaDimement  arr^td 
qu'ii  d^signe,  pour  lo  district  de  St-Gh6Iy,  H.  Martin 
La  Salce,  pour  celui  de  LaDgogoe,  M.  Barrot,  et  pour 
celai  de  Heyrueis  M.  Pagesi,  pour  completer  la  compo- 
sition du  tribunal  criminel  pour  le  second  trimestre  qui 
doit  commencer  au  premier  avril  prochain. 

Ciiateauneuf-Ra>do> ,  President;  Pimabd,  Bes,  Ostt, 
vice-procureur  general  syndic  ;  Paui^t,  secr£taire-g6- 
niral. 


Duditjour^g  mars  1792. 

Un  membre  a  observ6  que,  par  une  lettre  de  M.  Ca- 
hier  minislrc  do  I'int^rieur,  en  date  du  22'  de  ce  mois, 
le  roi  ayant  donne  des  ordres  pour  que  trois  balaillons 
fussent  constamraent  r^partis  dans  le  d^partement,  il 
paraissait  convenable  de  designer,  enlre  autres  lieux,  le 
chateau  de  Ghanac  pour  un  ^tablissement  d'autant  plus 
essentiel  que  plusieurs  voyageura  y  ont  6t6  insultes  et 
que  tous  ceux  qui  sont  reconnus  pour  amis  de  la  loi,  y 
courent  tous  les  jours  le  danger  de  se  voir  les  victimes  de 
la  rage  des  Tanatiques,  et  des  ennemis  de  la  Constitution. 

L'assembl^e  apris  avoir  entendu  le  vice-procureur 
gin^ral  syndic,  prenant  en  consideration  I'^tat  d'insur- 
jection  oii  se  trouvent  le  bourg  de  Chanac  et  les  parois^ 
ses  voisuies,  a  arr£t6  qu'il  sera  plac6  dans  le  chdtean 
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de Ghanac  plusiears  compagniesy  et  qu'i  cet  effet,  les 
meubles  qui  sont  dans  ledit  cMteau,  6vacu6  depuis 
loDgtemps  par  le  sieur  Castellane,  seront  retir^de  suite 
et  que  le  dit  cMteau  sera  rendu  libre  dans  le  delai  de  huit 
jours,  sauf  telle  indemnity  qui  pourrait  4tre  acoord^e  k 
qui  de  droit ;  laquelle  indemnity  sera  r^glee  par  le  Di- 
rectoire  du  departement  sur  Tavis  du  district  de  celui 
de  Mende  ;  charge  le  Directoire  de  ce  district  de  faire 
porter,  dans  ledit  cMteau  de  Ghanac,  50  lits  complets 
pour  la  troupe  de  ligne  qui  y  sera  placee  ;  le  charge 
encore  de  prendre  des  mesures  pour  la  plus  prompte 
Evacuation  dudit  chdteau  et  Tenti^re  execution  du  pre- 
sent arr6t6,  dont  \1  lui  sera  adress6  un  extrait  par  le  vice* 
procureur  g^n^ral  syndic. 

Ghateauneuf-Randon,  President ;  Pintard,  Bks,  Oamr^ 
vice-procureur-g^n^ral-syndic ;  GuEitm,  pour  le  secre- 
taire g^n^ral. 
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Du  30  mars  1792^  en  Directoire. 

MM.  Ghdteauneuf-Randon,  President ;  B^s,  Osty,  vice* 
procureur  g^n^ral  syndic.  Un  des  membres  a  dit : 
MM .  par  votre  deliberation  vous  avez  autorise  la  muni- 
cipality de  St-Gh61y  k  ^changer  une  des  cloches  de  son 
Sglise  paroissiale  centre  celle  des  ci*devant  Gordeliexs 
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de  la  mdme  ville,  change  auquel  la  Nation  trouvait  un 
certain  avantage  ;  par  cette  autorisation  vous  pritendi- 
tes  ordonner  que  la  cloche  de  la  paroisse  serait  descent 
due  pour  6tre  transportde  k  Mende  et  qu'elle  serait  en 
m6me  temps  remplac6e  par  celle  des  ci-devant  corde- 
liers. 

La  monicipalitSy  loin  de  so  conformer  en  tout  k  votre 
arrdt^)  n'en  a  ex6cut6  qu'une  partie ;  elle  a  fait  descen- 
dre  la  cloche  de  la  paroisse  sans  Ty  remplacer  par  celle 
*des  Cordeliers  ;  cette  d^b6issance  de  sa  part  est  d'au- 
tant  plus  reprehensible  qu'elle  donne  lieu  aux  justes 
reclamations  d'un  grand  nombre  de  bons  citoyens  et 
qu'elle  annonce  d'ailleurs  une  opposition  manifesto  k  la 
Tolonte  de  Tadministration  saperieure.  J'ai  done  I'hon- 
neur  de  vous  proposer^  etc. 

Sur  quoi  le  Directoire  du  d^partement,  le  vice-pro- 
careur^gen6ral-syndic  entendu,  consid^rant  que  le  retard 
que  la  municipality  de  St*Gheiy  a  mis  dans  rexScution 

de  sa  deliberation  du  ne  pent  dtre  regard^e  que 

comme  une  desobeissance,  qu'il  est  de  son  devoir  de 
r6primer,  arrdte  que  le  corps  municipal  de  St-Gheiy, 
sera  tenu,  dans  le  deiai  de  huitaine,  k  compter  du  jour 
que  le  present  arrdtS  lui  parviendra,  k  faire  descendre 
da  clocher  des  ci-devant  Cordeliers  les  deux  cloches 
qui  s'y  trouvent,  et  de  faire  porter  la  petite  k  Harvejols 
et  la  plus  forte  k  r^glise  paroissiale  de  St-Ch^ly,  au 
mdme  lieu  et  place  qu'occupait  celle  qui  a  i{&  envoy^e 
&  Mende  ;  lui  enjoint  en  outre,  d'etre  plus  exact  k  Fave* 
nir  dans  I'execution  de  ses  arrdt^s,  et  I'exhorte  k  donner, 
dans  toutes  les  occasions,  Texemple  de  la  soumission 
qa^il  doit  aux  autorites  auxquelles  il  est  subordonne ; 
charge  enfin  le  Directoire  du  district  de  tenir  la  main  k 
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Tex^cution  du  present,  et  dansle  cas  ou  la  municipalite 
n6gligerait  de  s'y  conformer,  il  demeure  lui-mdme 
autoris6  k  le  faire  ex  Neuter  lui-m^me  aux  frais  et  d^pens 
des  membres  du  Corps  municipal. 

Chateauneuf-Randon,  President ;  Bes,  Pintard,  Osti, 
vice-procureur  g^niral  syndic  ;  pour  le  secretaire  ge- 
neral, GUEIUN. 
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Do  4  avril  1792,  en  Directoire. 

UM.  Ghateauneuf-Randbn,  Pascal ,  Pintard,  Osty, 
vice^procureur  g^n^ral  syndic. 

Un  des  membres  a  dit :  Messieurs,  le  tribunal  crimi- 
nel  est  depuis  longtemps  install^  et  les  membres  qui  le 
composent^e  trouvent  reunis  k  Harvejols  ou  siege  pro- 
visoirement  le  Gonseil  g6n6ral  du  d^partement. 

Des  troubles  se  sont  manifestos  dans  la  ville  de  Mende 
et  autr^s  lieux  de  votre  ressort  depuis  peu,  et  vous  ont 
mis  dans  le  cas  de  faire  plusieurs  dOnonces  k  Tacca- 
sateur  public  ;  mais  quelles  poursuites  pourra-t-il  faire 
contre  les  accuses,  si  vous  ne  formez  au  plutdt  le  jury 
du  jugement  ?  Le  pvocureurgOnOral  syndic  doit  avoir 
rcQU  des  divers  districts  les  listes  des  citoyens  qui  par- 
tout  se  sont  empresses  de  se  faire  inscrire  ;  il  est  k  pr6<- 
8umer  que  les  listes  sont  au  dOpartement  renfermSes 
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dans  rarmoire  placee  dans  son  bureau  ;  il  est  instant  de 
Seles  procurer  et  je  vous  propose,  pour  cet  efFet,  d'arrfi- 
ter  que  lesieur  Riviere,  vu  le  refus  qu'il  a  fait  de  se 
rendre  &  son  poste,  soil  somme  de  nouveau  d'adh^rer  k 
rinvitation  qui  lui  a  &1&  faite  de  venir  femplir  ses  fonc- 
tioos  an  lieo  oi  sifege  le  Gonseil  gioeral,  et  d'y  faire 
transporter,  sous  bonne  et  sAre  garde,  tous  tes  papiers 
et  registres  nScessaires  ponr  la  suite  des  affaires  de  I'ad* 
ministration  et  qu'a  d^faut  par  lui  d'acc^der  au  present 
arr^td  qai  lui  sera  nottfi^  k  la  diligence  des  Commissaires 
du  district  de  Mende  ;  les  mSmes  commissaires  de  ce 
district  feront  ouvrir  I'armoire  du  sieur  Rivifere,  procu- 
reur'gindral-syndic  ;  lui  retireront  les  papiers  qui  s'y 
trouveront,  desquels  ils  feront  uo  inventaire  et  les  feront 
parvenir,  sous  bonne  et  sttte  garde,  au  Gonseil  g^n^ral 
assemble  extraordinairement  dans  la  vitle  de  Marvejols. 
La  discussion  s'est  ouverte  sur  I'arrfit^  propos6  et  il  a  6t6 
enfin  adopts  k  I'unanimit^. 

CHiTEAUHEUF-IUNDON,  President ;  Pascal,  Osti,  vice- 
procureur-gen6ral-syndic,PiPiTARD;  pour  le  secretaire  gfi- 
Q^l,  Gderik. 


B.  r       1  ■ 
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Du  11  avril  1792. 

Va  la  deliberation  de  la  municipality  de  St-Jean  Cha- 
zorne,  en  date  du  20*  novembre  1791;  la  petition  sign6e 
individuellement  paries  habitants  de  Planchamp,  Gha« 
zome,  et  Tavis  du  Directoire  du  district  sur  cette  peti- 
tion en  date  du  29  mars  dernier,  le  Directoire  du  dSpar- 
tement,  oui  le  vice-procureur  gSn^ral  syndic,  conside- 
rant  que  les  deux  paroisses  de  Planchamp  et  de  St-Jean 
Chazome  avaient  form6,  dans  Torigine,  deux  municipa- 
lites ;  que  ces  deux  municipalites  n'avaient  &i&  reuniea 
qu'en  consequence  d'une  pretendue  deliberation  que 
Ton  avait  surprise,  de  trois  ou  quatre  habitants  de  Plan- 
champ ;  que  cette  reunion,  d'apr^s  la  deliberation  des 
habitants  deSt-Jean,  n'a  jamais  pu  s'effectuer  reellement, 
que  dans  les  tableaux  des  municipalites,  celies  de 
StJean  et  de  Planchamp  sont  encore  divisees  ;  que  la 
difference  des  opinions  et  des  interSts  des  habitants  de 
ces  deux  paroisses  mettent  le  plus  grand  obstacle  k  ce 
que  leurs  affaires  soient  faites  en  commun  ;  vu  d'ailleurs 
que  Ton  doit  s'occuper  incessamment  de  la  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  et  des  municipalites,  et  que, 
jusque  Ikf  il  est  h  propos  de  faire  cesser  les  inconv6- 
nients  que  la  division  des  habitants  de  Planchamp  et  de 
StJean  presentent ;  il  a  ete  arrdte  que  les  municipalites 
de  Planchamp  et  de  5t-Jean  resteront  divisees  comme 
lors  de  la  premiere  formation,  et  qu'en  consequence,  k 
la  diligence  du  procureur  syndic  du  district  de  Yillefort^ 
et  sur  sa  convocation,  les  habitants  desdites  municipa- 
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lit6s  s'assembleront  pour  former  leurs  municipalit^s  s6« 
parses,  de  la  mani^re  qu'elles  le  furenf  lors  de  ladite 
premiere  formation  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
dterets,  pour  lesdites  municipalit^s  rester  divis^es  pro- 
visoirement  jusqu'k  lanouvelle  circonscription  qui  doit 
aToir  lien ;  en  consiquencei  charge  le  Directoire  da 
distinct  de  faire,  entre  ces  deux  municipalitSs,  une  re- 
partition proportionnelle  des  contributions  fonci^re  et' 
mobiliaire  qu'il  lui  avait  assignees  en  commun. 

Pascal,  Osty,  vice-procureur-g^nSral-syndiCy  pDnrARo, 
fxvLETf  secretaire  gSn^raL 


Du  44  avril  1792. 

Vu  les  diffi^rentes  petitions  faites  au  Gonseil  g^n^ral 
d'ad  ministration  par  le  sieur  Felegri^  cur^  de  Termes ; 
Tarrdt^  ins6r6  dans  le  proems- verbal,  en  date  du  30  no- 
yembre  dernier  ;  le  proc^-verbal  tenu  par  les  commis- 
saires  du  Directoire  du  district  de  St-Gh61y,  le  8*  Janvier 
suivant ;  les  r^ponses  faites  par  le  sieur  Ghaudesaigues, 
cur6  ci*-devant  de  la  mdme  paroisse,  par  les  ofGciers 
municipaux  et  par  le  sieur  Pelegri,  ins6r6es  dans  le 
m6me  proems- verbal  et  signSes  d'eux,  ensemble*  la  p^ti*- 
tion  des  membres  du  Directoire  du  district  de  St-Gh61y, 
faiteii  suite  d'une  lettre  6crite  par  le  sieur  Pelegri,  le 
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11*  du  courant,  d^pos^es  dans  nos  archives;  de  laquelie 
lettrftil  conste  queles  habitants  de  Termes  ne  cessantpas 
de  faire  de  noavelles  insultes  audit  sieur  Pelegry  et  que 
le  ci-devant  cur6  a  exerce  les  fonctions  curiales  publi- 
quement,  le  Directoire  du  d6partement,  le  vice-procu- 
reuf  g^n^ral  syndic  entendu,  a  arr6t6  que  les  faits  con- 
tenus  dans  les  susdits  procfes-verbaux  et  autres  pieces, 
qui  fuiient  presentees  au  Gonseil  g6n6ral  d'administra- 
tion  sur  les  troubles  arrives  k  Termes,  seront  d6nonc6s  k 
Taccusateur  public  pour  dtre  par  lui  informe  centre  les 
anteurs,  fauteurs  et  complices  des  faits,  et  notamment 
centre  le  sieur  Jean*Baptiste  Chaudesaigues,  ci^-devant 
cur6  de  Termes ;  a  encore  arr6t6  que  le  maire  et  le  pro- 
cureur  de  la  commune  dudit  Termes  se  rendront,  dans 
les  24  heures  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le 
procureur  syndic  du  district  de  St-Ch61y,  auprfes  du  Gon- 
seil g^n^ral  d'administration,  pour  y  rendre  compte  de 
la  conduite  qu'a  tenue  la  municipality  k  raison  des  faits 
ci-dessus  ;  ndanmoins  il  demeure  arr6t6  que  la  munici- 
pality de  Termes  sera  personnellement  responsable  des 
insultes  qui  pourraient  dtre  faites  au  sieur  Pelegry,  faute 
par  elle  de  prendre  les  mesures  en  pareil  cas  requises ; 
et  cependant,  vu  que  les  habitants  de  cette  paroisse 
coniinuent  d'etre  en  insurrection  e(  qu'il  est  instant  de 
les  faire  rentrer  dans  leurs  devoirs,  le  Directoire  da  dis- 
trict de  St-Gh6Iy  demeure  autoris6  k  faire  d^sarmer 
l6sdits  habitants,  s'il  le  juge  n^cessaire  ;  k  cet  effet,  de 
faire  requ^rir  tant  les  gardes  nationales  que  la  gendar- 
merie et  les  troupes  de  ligiie,  k  la  charge  de  dresser  ptid^* 
c^s-verbal  de  Tenl^vement  et  transport  d^armes  au  Di- 
rectoire du  district,  prendre  des  mesured  pour  que  chfl- 
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que  fiisil  puisse  6tre  rendu  au  propri^taire,  lorsqu'il  en 
sera  temps,  et  d'infonner  de  leurs  operations  le  Gonseil 
g6n6ral  d'administration  ou  le  Directoire. 

Pascal,  Osty,  vice-procureur-g6n6ral-syndic,  Pintard, 
Paulet,  secretaire  g^n^ral. 
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Du  17  avril  1792,  en  Directoire. 

MM.  Ghateauneuf-Randon,  President ;  Pintard,  Pascal, 
Gayla,  Osty,  vice-procureur-g6n6ral-syndic* 

Un  membre  a  dit  :  il  reste  h  retirer  des  bureaux  du 
Directoire,  6tabli  aMende,  beaucoup  de  papiers,  comme 
petitions,  recueils  de  lois,  et  sans  lesquels  on  ne  saurait 
donner  suite  aux  operations  du  moment  et  autres ;  il 
impdi'te  de  les  envoyer  prendre  sans  d^lai  afin  que  la 
chose  publique  ne  soit  point  eu  souffrance. 

Stit  ({uoi  le  Directoire  du  d^partement,  le  suppliant 
du  procureur  g^nSral  syndic  entendu,  a  arrdt6  que  le 
sieur  Gu^rin,  I'un  de  ses  secretaires^  se  transportera  de 
suit6  en  la  ville  de  Mende  pour  y  retirer  tous  les  papiers 
qu'il  jtiget*a  necessairesaut  operations  courantes;  auquel 
effet  il  ^st  expressemeiit  autofisd  k  requerir  Messieurs 
les  iili^kubt^d  du  Directoire  du  district  de  lever  les  seel- 
les  &pptjs&^  et  d'iiiventorier  tes  a^tlclei  qui  ^er Out  retires^ 
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toot  comme  k  reqaSrir  encore  les  mdmes  membres  da 
Directoire  da  district  de  poser  de  noaveaa  les  scellis 
et  k  les  faire  sorveiller  ainsi  qa'ils  sont  tenas  par  nos 
pr6c6dents  arrdtfo. 

PASCiL,  OsTT,  vice-procarear  g6n6ral  syndic ;  Poitabd, 
Paulet,  secretaire  gSn^ral. 
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Dul8*avril4792. 

Un  membre  a  dit  :  Messieurs,  qu'il  venait  de  toos 
6tre  expose  par  MM.  Biron  et  Trophime  Lafont,  d^putSs 
extraordinaires,  pour  faire  exicater  la  loi  du  12*  du  cou- 
rant  k  Nasbinals  et  autres  lieux  ;  que  le  d6tacheinent  da 
27*  regiment  ci-devant  lyonnais  duquel  ils  ont  £t6 
accompagnes  pour  cette  expedition  k  eprouve  beaucoup 
de  mis^re  et  maUetre,  par  route,  les  montagnes  par  oh 
i\  a  passe,  tant  a  raison  du  froid  que  de  lapluie; 
qu'ayant  fait  une  longue  course  depuis  i'aurore  de  cette 
joumee  jusqu'ii  midi,  epoque  de  leur  arrivee,  il  parais- 
sait  trte  k  propos  de  leur  accorder  les  taxes  oil  une  gra* 
tification  equivalente.  Surquoi,  le  vice-procureur  syndic 
entendu,  avons  arrdte,  que  vu  la  bonne  et  sage  condaite 
qu'k  tenu  le  susdit  detachement,  et  sensiblement  ton-* 
ches  du  mauvais  temps  qui  les  a  desoies,  il  leur  serait 
accorde  une  somme  de  15  sols  k  chacun  et  que  pour 


^»"B^"^ 
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FexScution  du  present  arrdt6  il  sera  fait  un  mandat,  au 
sieur  Trophime  Lafont,  de  cent  livres  sur  le  recevear  da 
district  de  Marvejols  pour  gratifier  le  ddtachement  de 
cent  hommes  qui  I'ont  accompagn6  pour  Texdcution  de 
la  susdite  loi,  a  prendre  sur  les  fonds  des  subsistances. 

Pascal,  Ostt,  vice-procureur  syndic  ;  Pintard,  Paulet, 
secretaire  general. 
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Du  28*  avril  1792. 

Un  des  Hembres  a  dit :  Messieurs,  les  troupes  deligne 
que  nous  avions  tant  d^sirSes,  pour  tranquilliser  les  bons 
citoyens  et  faire  exScuter  les  lois,  arrivent  enfin  le  3  mai 
dans  notre  d^partement ;  j'ai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser deux  commissaires  pour  aller  au  devant  de  ces 
troupes,  leur  t^moigner  Fempressement  que  nous  avons 
de  voir  arriver  un  regiment  qui  jouit  d'une  si  grande  re- 
putation, leur  faire  part  des  determinations  uUerieures 
du  departement  pour  leurs  marches  et  leur .  emplace- 
ment, faire  toutes  les  requisitions  qui  y  sent  relatives, 
lever  les  difBcuUes  qui  pourraient  s'eiever  sur  leur  loge- 
ment,  et  donner  enfin  au  Directoire  du  district  de  St- 
Cheiy  toutes  les  facilites  dont  il  pourrait  avoir  besoin 
dans  ces  circonstances. 


Sur  qaoi  le  Directoire  ayant  d^Iib^rd,  le  vice-prqcu- 
reur  g^D^ral  syndic  entejidu,a  adopts  la  proposition 
dudit  membre  et  k  Domm6  pour  commissaires  MM  •  Gha- 
tcauneuf  et  B^s,  en  leur  doni^ant  tons  les  pouvoirs  qae 
les  circoDfitances  pourraient  exiger* 

Pir^TAAD,  Bes,  Ostt,  vice-procureur  gea^ral  syndic, 
Paolet,  secretaire  g6n6ral. 


Dudit  jour,  28  aYriH792, 

• 

Yu  la  deliberation  de  la  commune  de  Marvejols,  prise 
aujourd'hui  en  Gonseilg^neral,  tendant  h  ce  que  les  Sgli^ 
ses  autres  que  celles  des  paroisses  soient  fermees ; 

Yu  de  plus  Tavis  du  district  k  suite,  et  les  motifs  ra- 
men6s  dans  Tune  et  I'autre,  le  Directoire  du  departe- 
ment,  le  vice-procureur  general  syndic  entendu,  a  arrSte 
que  les  ^glises  de  Marvejols,  autres  que  r^glise  parois- 
siale,  seront  fermees  de  suite,  les  portes  scellSes  et  ca- 
chotees  par  la  municipality  cpii  certifiera  par  le  jour  le 
Directoire  de  Texecution  du  present  atrdte. 

GiYLXy  Bes,  Osty,    vice-procureur- g6neral-syndic, 

PmXARD. 


) 
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Du  30  avril  1792. 

Adresse  aux  Citoyens  du  dipartement  de  la  Lozere. 

Citoyens,  nos  amis,  ceux  de  vos  fr^res  que  vous  avez 
choisis  pour  veiller  k  votre  bonheur^  toujours  attentifs 
a  pr^venir  les  maux  que  vos  ennemis  accumulent  sans 
cesse  sur  vos  t^tes,  saisissent  avec  empressement  I'occa- 
sion  de  vous  prouver  que  vous  6tes  continuellemeut 
Tobjet  de  leurs  tendres  soUicitudes. 

Les  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Marvejols, 
animes  des  mSmes  sentiments,  envoyent  vers  vous  MM. 
Gayx,  Lefranc,  inspecteur  general  des  rdles  et  Blanquet, 
visiteur  des  r61es,  commissaires,  pour  vous  indiquer  les 
moyens  de  parvenir  plus  (acilementk^tablir  vos  imp6t$; 
nous  vous  exhortons  a  avoir  d'autant  plus  de  confiance 
en  eux  qu'ils  ne  cherchent  qu'a  vous  6pargner  les  frais 
des  commissaires  que  vous  seriez]oblig6s  de  payer;  pro- 
fitez  du  temps  precieux  que  consacrent  k  votre  felicit^, 
vos  francs  et  vrais  amis  ;  6coutez  les,  ils  vous  ^claire- 
ront  sur  vos  veritables  int^rfits,  vous  donneront  Texpli- 
cation  des  lois  sages  sur  le  sens  desquelles  ceux  qui  ne 
cherchent  qu'k  vous  perdre  ont  si  bien  r^ussi  k  vous 
6garer. 

Pentard,  Ferrand,  Osty,  vice-procureur-g6n6ral-syndic, 
Paulet,  secretaire  g6n6ral. 
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Do  4  mai  1792. 

Lecture  faite  d'une  lettre  ^crite  de  Nimes,  le  1^  da 
courant  par  le  president  et  le  procureur  general  syndic 
du  d^partemeDt  du  Gard,  de  laquelle  il  r^sulte  que 
If.  GMteauneuf-Randon,  president  de  celui-H^i,  est  invito 
k  se  rendre  samedi  ou  dimanche  audit  Nimes,  k  Teffet 
de  se  concerter  avec  M.  de  Montesquieu,  g6n6ral  de  Far- 
m^e  du  midi,  les  corps  administratifs  de  cette  ville  et 
autres  d6put^  des  d6partements  voisins  sur  les  moyens 
et  mesures  h  prendre  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  tranquillity  publique. 

Sur  quoi,  le  suppliant  du  procureur-g^nSral-syndic 
entenduy  le  Directoire  du  d^partement  de  la  Lozdre» 
convaincu  du  zele  et  du  patriotisme  de  M.  Ghftteauneuf- 
Bandon,  PrSsident^  le  prie  de  vouloir  bien  se  rendre  it 
Tinvitation  qui  lui  est  faite  par  les  memfores  da  d6par« 
ment  du  Gard^  et  en  consequence  de  se  transporter  aux 
jours  indiqu^s  aupr^  de  ces  Messieurs,  de  M.  de  Montes«> 
quieu,  et  autres  d^put^,  pour  dSIib^rer,  conjointement 
dans  leur  sagesse  sur  les  moyens  les  plusefficaces  k  I'effet 
de  maintenir  dans  tons  les  d^partements  m^ridionaux  la 
paix  et  la  tranquillity  publiques.  M.  Ghateauneuf-BaiiT 
don  est  en  mdme  temps  autoris^  k  se  concerter  ayec 
H.  de  Montesquieu,  sur  le  nombre  des  troupes  de  ligne 
qui  sent  nScessaires  au  d^partement  et  dont  il  ne  peat 
se  passer  sans  le  plus  grand  danger. 

Gatla,  PraTARD,  OsTT,  vice-procureur  gin6ral  syndic  ; 
VkJiUBjf  secretaire  general. 
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Dudit  jour,  4  mai  i792. 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  M  -  de  Montesquieu ,  nomm6 
par  le  Roi,  general  de  Tarm^e  du  midi,  le  Directoire  du 
d^partement,  le  procureur  g^nSral  syndic  entendu,  arr^te 
que  les  pouvoirs  qui  lui  ont  6t6  donnas  par  le  Roi  seront 
transcrits  dans  les  registres  du  Directoire. 

Suit  la  teneur  des  pouvoirs^ 

DeparleRoi, 

Sa  majesty  di^sirant  pourvoir  au  commandement  en 
chef  des  troupes  de  ligne  des  7®,  8**,  9%  10^,  11%  et  19** 
division  militaire  r^parties  dans  les  d6partements  de 
ris^re,  dela  Drdme,  des  Hautes-Alpes,  desBasses-Alpes^ 
desBouches-du-Rhdne,  du  Var,  de  rArd^che,  du  Gard, 
deTHSrault,  de  la  Lozfere,  de  TAveyron,  du  Tarn,  du 
Gers,  de  la  Haute-Garonne,  de  TAri^ge,  de  TAude,  des 
Hautes-Pyr6n6es,  des  Basses-Pyr6n6es,  des  Pyr^nees- 
Orientales,  de  TAube,  de  la  Gironde,  du  Puy-de-Ddme, 
du  Gantal,  de  la  Loire  et  du  Rhdne-et-Loire,  elle  a  jug6 
ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  du  sieur  Montes- 
quieu, lieutenant  g^n^ral  desarmdes;  vu  la  connaissance 
qu'elle  a  de  la  capacity,  du  zh\e  qu'il  a  constamment 
montr^  pour  le  bien  du  service  et  de  son  dSvouement 
k  la  chose  publique  ;  en  consequence,  sa'  Majesty  Ta 
commis,  ordonnS  et  6tabli,  commet,  ordonne  et  ^tablit, 
pour  prendre  le  commandement  en  chef  des  troupes 
rSparties  dans  les  d6partements  ci-dessus  designees  ;  il 
les  emploiera  et  les  fera  agir  partout  ou  besoin  sera,  et 
les  fera  marcher  k  la  requisition  des  Corps  administratifs 
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conform^meni  aux  d^rets  de  I'Assemblid  nationale, 
sanctionnte  par  sa  Majesty,  lorsqu'ils  jugeront  qu'il  sera 
indispensable  de  dSployer  la  force  militaire;  il  fera  viyre 
lesdites  troupes  en  bon  ordre,  police  et  discipline,  et  il 
fera  g6n6ralement  dans  les  7%  8%  9%  lO*,  11*  et  19» 
division  tout  ce  qu'il  jugera  n^cessaire  et  k  propos  pour 
le  bien  du  service  ;  mande  et  ordonne  Sa  Majesty  aux 
dites  troupes,  aux  officiers  g6n6raux  employes  prfes 
d'elles,  k  ccux  d'artillerie  et  du  g^nie,  aux  commissaires 
des  guerres  et  a  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra 
de  reconnaitre  ledit  sieur  de  Montesquieu,  en  la  dite 
quality  de  leur  commandant  en  chef  et  de  lui  ob^ir  et 
faire  ob6ir  par  ceux  ^tantsous  leurs  ordres  et  en  toutce 
qu'il  leur  commandera  pour  le  bien  du  service,  a  peine 
de  desobeissance. 
Fait  a  Paris,  le  7«  avril  1792  I'an  4"  de  la  liberty. 

Signe  :  Louis,  et  plus  bas  Degbate. 

Pour  copie  conforme  a  Toriginal,  transcrit  dans  les 
registres  du  d^partement  du  Gard  en  execution  de  I'ar- 
tide  5  de  la  loi  du  10«  juillet  1791. 

Nimes,  le  28'  avril  1792,  I'an  4«  de  la  liberty. 

SignS  :  RiGAL,  secretaire  general. 

Gatla,  PiNTARD,  OsTY,  vice-procureur  g^n^ral  syndic  ; 
Padlet,  secretaire  general. 
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Da  7  mai  1792. 

Vu  la  petition  des  Dames  religieuses  de  Mercoirey  da 
i4  Janvier  dernier,  tendant  k  ce  qa'il  leur  soit  accord^, 
outre  leur  jardin  potager,  la  contenance  de  six  apents  de 
terrain,  mesure  de  Paris,  et  ce  en  execution  du  d6cretda 
26  mars  ;  voulant  lesdites  dames  continuer  d'habiter 
lear  maison. 

Vu  de  plus  I'avis  du  Directoire  du  district  de  Langogne 
a  suite,  le  Directoire  du  departement,  le  suppleant  du 
procureur  general  syndic  entendu,  considerant  que  Tar- 
tide  4  du  decret  du  26  mars  1790  n  est  relatif  aux  reli- 

■ 

gieux  qui  se  retireront  dans  des  maison  k  eux  indiqu6es 
autres  que  celles  qui'Is  habitaient  avant,  a  d6clar6  n'y 
avoir  lieu  de  d61ib6rer. 

PiNTARD,  Cayla,  Osty,  vicc-procurcur  general  syndic  ; 
Pascal,  Pallet,  secretaire  general. 


Duditjour,  7mail792. 

Le  procureur  g6n6ral  syndic  a  dit:  Messieurs,  les  der^ 
nitres  d^pdches  du  Directoire  du  district  de  Florae  nous 
annoncent  qu'une  partie  du  ci-devant  chdteau  de  H.  de 
Saillant  (Fun  des  d^cr^t^s  d'accasation,sita6  dans  le  can- 
ton deSt-Germain«de*Galberte,  a  6t6  incendiS)  etque 
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les  anteurs  de  cet  horrible  attentat  n'ont  pas  6t6  comuiSy 
parce  qa'ils  ont  su  profiter  de  la  favenr  de  la  nuit  pour 
consommer  lear  coupable  dessein ;  les  mdmes  d^p^ches 
nous  apprennent  encore  qu'il  a  r6gn6  une  fermentation 
dangereuse  dans  les  cantons  de  Ste-Croix  et  du  Pompi- 
dou ;  elles  vojas  annoncent  enfin  les  mesures  qui  ont4t6 
prises  pour  arrdter  les  progr^s  de  ces  dSsordres  et  les 
succ^s  qu'ils  ont  eu  ;  quelles  que  soient  les  assurances 
que  vous  avez  rcQues  du  r^tablissement  de  la  tranquillity 
ilans  ces  contr^es,  vous  ne  sauriez  garder  le  silence  sur 
Tincendie  dont  s'agit,  sans  craindre  de  voir  de  sembla- 
bles  malbeurs  se  renouveler ;  j'ai  en  consequence,  Thon- 
neur  de  vous  proposer,  etc. 

Le  Directoire  prenant  en  consideration  I'expose  des 
e^^nements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  cantons  de  St*Qer- 
main,  de  Ste-Croix  et  au  Pompidou,  arrSte  :  1®  qu'il  en 
sera  donn^  au  plut6t  connaissance  au  ministre  de  I'lntd- 
rieur. 

2®  Que  les  auteurs  desd^lits,  commis  sur  la  propriite 
du  sieur  Saillant,  seront  denoncSs  h  Faccusateur  public 
pour  6tre  poursuivis  par  le  tribunal  criminel  et  que,  pour 
cet  objet,  il  lui  sera  remis  un  extrait  du  present  arr6t6  et 
de  plus  des  copies  certifi^es  conformes  de  toutes  les  pie- 
ces envoy^es  hier  a  radministration  sup^rieure  du  dis- 
trict de  Florae. 

3*  Qu'il  sera  6critauxjdministrateursdum^iiie  district 
pour  les  louer  du  z^le  qu'ils  ont  mis  k  appaiser  la  fermen- 
tation quis'est  manifest^e  dans  le  canton  de  Ste-Croix  et 
au  Pompidou  et  en  m4me  tCBops  pour  Tinviter  k  exhorter 
les  habitants  de  ces  cootrees  k  Tunion  et  k  la  paix. 

PiNTARD,  Catla,  Osty,  vice-procureur  general  syndic ; 
PmTAED,  Paulbt,  secretaire  general. 


Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre  ^crite  par  le 
Directoire  du  district  de  cette  viile  de  tenear :  Nous  vous 
prions  de  nous  dire  en  rSponse  si  nous  devons  faire 
payer  le  trimestre  de  Janvier  k  ceux  qui  se  prdsenlent 
comme  ayant  fait  les  foncttons  de  vicaire  dans  uoe  pa- 
roisse,  sans  qu'ils  emportent  ou  des  lettres  de  vicaire 
donates  par  I'Svdque  du  d^parlenient  ou  la  nomination 
d«  t<ath  ay^oemimeat  MX  lUnrets  sUf  la  GiMBstitQliOD 
civile  ^  clerg^. 

BuHQDET,  vice-president ; 
liuET,  0DIUS,  signfis. 

Lb  m^me  membre  a  propose  de  prendre  k  cet  igtrA 
un  iilrCtd  qni  &it  renda  gdnind  et  coomim  a  lout  \k> 
diMrkt. 

Sni*  qnot  le  Directoire  do  diparlement,  le  soppUsot 
da  pKicnrea>'g£n6ral  syndic  «llteDdu,  considirant^  etOi 
a  aatorisi  les  recevenrs  de  district^  payer,  dans  le  okh 
mstit,  )es  foccUoimaires  eccMsidttiqueB  poor  le  strrioe 
bit,  mais  nutlement  par  anticipatioD,  en  pr^veaaat  toa^ 
foi>  les  vicait^s  qai  se  pr^nteront,  que  si  pn  sniteM 
k  bOApter  de  ce  jonr  il^  ne  rapportent  des  approbalifiut 
ligales  ils  seront  priv^  de  tout  traitement,  n'y  Bysnt' 
d'o^ception  pour  les  payements  k  faire  d'avance  qa'cn 
foveur  des  fonctionnaires  asMrraeDtif,   anquel  effety 
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extrait  du  pr^nt  arrdt^  sera  renvoy^  de  suite  a  chaque 
Directoire  de  district  pour  i'ins6rer  dans  ses  registres  et 
le  transmettre  k  chaque  receveur,  de  quoi  ils  certifie- 
ront  le  Directoire  dans  huitaine. 

Gayla,  Pintard,  Pascal,  Osty,  vice-procureur  general 
syndic  ;  Paclet,  secretaire  g^n^ral. 


Du  14  mai  1792. 

Enregistrement  du  certificat  de  r^idence  accordi  par 
la  municipality  de  Paris,  en  faveur  de  M.  de  6rol6e  de 
Peyre,  ici  de  teneur : 

Munidpaliti  de  Paris.  —  Certificat  de  riiidence. 

Nous  soussigne.  President  de  la  section  de  la  fontaine 
de  Crenelle,  sur  la  demande  qui  en  a  6t6  faite  en  exe- 
cution des  d^crets  de  rAssembl6e  nationale  du  24  juin 
etlSdecembre  1791,  et  conformement  k  rarr6t6  du 
Cionseil  g6n6ral  de  la  commune  du  S6*  Janvier,  dicla- 
rons  que  M.  Jean«Henri  Moret  Grosl^e  de  Peyre,  mari* 
chal  des  camps  des  armies  frangaises  demeure  actoel- 
lement  k  Paris,  rue  de  Grenelle  n*  1161,  dans  F^tendue 
de  cette  section  et  qu'il  y  reside  depuis  six  mois  sans 
interruption  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  dilivrS  la  pr£* 
aente  declaration  k  Paris,  ce  11*  avril  1792,  Tan  4*de 
la  liberte. 

Pbbdeiedx,  Lboodt,  p^re,  Lauour,  Rouyel,  Bodrdur,  se* 
greffier  de  police  de  la  section . 
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Vu  et  certifi6  parnoas,  maire  et  officiers  muoicipaux 
delaville  de  Paris.  Fail  i  rH6tel-de-ville  ce  25*  avril 
4792,  I'an  4*  de  la  liberty. 

Ddhort,  officier  municipal ; 
DizoLES,  5"  greffier, 
N'  264-N'.  Ce  certificat  ne  vaudra  que  pour  un  mois. 
PisuL,  CkTLi,  Padlbt,  secretaire  g^^ral. 


Dul6maii792. 

H.  le  vice-procureur  g^n^ral  syndic  a  dit  :  qu'en 
elocution  du  d^cret  da  29  mars  dernier  conceraast  la 
prestation  du  sennent  civique  par  les  commis  et  em- 
ploy&  dans  tons  les  bureaux  et  greffes  du  royaume,  les 
employ^  anx  bureaux  da  d^partement  offiraient  de  prd> 
ter  le  sermertt  requis,  et  de  suite  lesdits  employ^  ayant 
itk  introduits,  le  sieur  GuSrin,  I'un  d'eux  a  dit :  Mes- 
sieurs, nous  aTOnsd^irS  depuis  longtemps  de  vous  don- 
ner  la  preuve  non  Equivoque  de  notre  attachement  k  la 
Constitution  et  anx  devoirs  que  nous  impose  la  con- 
fiance  qu'ilvous  a  plu  nous  accorder.  Yous  le  savez, 
Hessieurs,  et  vous  nous  rendrez  la  justice  de  ne  pas  en 
douter,  le  serment,  qu'exige  de  nous  la  loi  du  2S  mars 
dernier,  itait  depuis  longtemps  gravi  dans  dos  occurs  et 
BOOS  o'eassions  jamais  attenda  I'^poque  oil  elle  nous  en 


fait  an  devoir  pour  vous  en  donner  la  preuve.  Nousnons 
empressons  donc^  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les 
sentiments  qui  nous  animent,  de  venir  contracter  devant 
nous  Tengagemeht  solennel  de  maintenir  de  tout  notre 
pouvofr  cette  sublime  Constiiiitibn,  de  remplir  avec  la 
plus  iSi^ve  Exactitude  le  devoir  de  nos  places.  Ge  ser- 
nretity  Messieurs,  aiirait  du  ^liis  dotitE  tdarqu^'i^  Ici  le 
le  premier  instant  de  notre  carri^re  actdelle,  mats  notre 
voeu  k  cet  ^gard  k  6t6  combattujusququ'k  pr^entpar 
la  crainte  d'en  trouver  quelqu'un  parmi  vous  qui  nous 
eut  fait  un  crime,  dans  le  temps,  d'en  manifester  mdme 
le  d^sir ;  grAces  en  soient  rendues  k  nos  dignes  repr6- 
sentants  et  k  la  fermetS,  Messieurs,  que  vous  avez  dd- 
ploy^e  surtout  dans  ces  dernters  temps  des  troubles  in- 
terieurs  qui  ont  agite  le  departement,  que  votre  sollici- 
tude  paternelle  a  bientdt  fait  cesser  et  dont  votre  pr6^ 

)  voyance  saura  nous  gardiitir.  N6iis  venous  aujourd'hui, 

avec  la  douce  confiance  que  vous  inspirez,  vous  offrir 

)  le  tribut  de  notre  amour  et  de  notre  iid61it6  envers  la 

Nation,  la  loiet  leRoi.  Daignez,  Messieurs,  6tre  les  in* 

« 

tarprfetes  de  nos  sentiments;  nous  n^aurons  plus  a  rougir 
de  les  mettre  au  grand  jour  et  notre  d^licatesse  ne  souf* 
frira  pas  de  profiter  du  salaire  qui  est  attach^  k  nos 
places,  parce  qu'il  n'est  aucun  point  dans  notre  sublime 
Constitution  pour  le  maintien  duquel  nous  ne  soyons 
prdts  k  faire  le  sacrifice  de  nos  vies. 

Et  de  suite  ledit  sieur  6u6rin  a  pr6t^  le  serment  d'etre 
fiddle  k  la  Nation,  k  la  loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  la  Gonstititution  dScr^t^e  par  TAssem-' 
bl6e  nationale  aux  annies  1789, 1790, 1791  et  de  rem* 
plir  avec  z&le  et  courage  les  devoirs  de  sa  place,  et  cha- 
cun  des  autres  employ^k  r6p&t6  individuellement  ces. 
mots  :Jele  jure. 


-  t8^-- 

larqnoi  le  Directoare  du  diparteijifliit  de  Ia.jAz^, 
hs  avoir  applaatli  an  zile  que  leurs  employes  ont  t6- 
ign6  daas  cette  cireonstance,  a  doiu)6  acte  auxdits 
ploy^  de  leur  prestation  de  sermept  et  unanimemeat 
iti  que  copie  de  la  pr^nte  deliberation  sera 
ess^e  k  HH.  les  Hinistres  de  I'interieur  et  de  la  jus- 
I  en  execution  du  susdit  dScret,  et  ont,  les  commis 
ont  prdte  serment,  sign6  le  present  arr^td  avec  nous. 

ivkas,  PiKTARD,  Gaiu,  Pascu,  PiDLBT,  Secretaire  g6- 

8l. 


'a  la  petitioi)  da  sieur  tiensanne,  directeur  ties  mine's 
^iUefort,  pour  deina'nder  d'etre  aiibrise  k  faiVe  I'^c- 
sttiOD  de  dep't  h  huit  barriques  de  poudre  ^petard  qa^il 
dans  I'usage  d'employer  tous  les  mols  pour  I'esploi- 
oil  de  la  mine  de  Vialas;  que  le  dii^cteur  des  poudfes 
tibntpellier  ne  Wi  avait  jamais  rettise,  mais  qii'il 
trrait  le  faire  aujoiird'hiri  sans  noire  certificat ;  Vti, 
si  Tavis  du  Directoire  du  di!strict  a  suite,  arrete  que 
ieur  Gensdnne  deineure  aatorise  ii  se  po'urvoir  de  la, 
idre  qiii  lui  s^ra  nicessaire  pour  I'explbitktioh  de  la 
le  dont  s'agit,  it  condition  qu'il  oe  pourra  s'eh  pro- 
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curer  que  pour  un  mois  et  que  ces  barrils  seront  d6pos^ 
au  Directoire  du  district  de  Yillefort,  qui  demeure 
expressimeDt  charg6  d'en  surveiller  Temploi  et  qui  n'en 
fera  la  d^Iivrance  que  successivement  au  fur  et  k  me* 
sure  des  besoins. 

GatlA)  PinfTAHPy  Pascal,  Paulet,  secretaire  general . 


— 0 — 


Du  21  mai  1792« 

MM.  Pin  tard,  Pascal,  Gayla  9  Osty  vice*procureur  g^n^* 
ral  syndic. 

Un  membre  a  dit :  Messieurs  par  une  lettre  en  date 
du  12  mai  courant,  M.  Servan,ministre  de  la  guerre,  vous 
annonce  que  TAssembl^e  nationale  tient  de  rendre  un 
d6cret  qui  vous  autorise  k  lever  deux  bataillons  de  volon- 
taires  nationaux  et  qu'il  va  vous  envoyer  au  premierjour 
le  dScret  dijk  sanctionn6.  « 

Par  deliberation  du  2  juillet  1791  et  dans  Tidee  d'aecS^ 
lirer  les  operations  de  la  loi  du  21  juin  1791,  vous  aviez 
nomme  des  commissaires  pour  recevoir  des  municipa* 
lites  la  liste  des  citoyens  qui,  conformement  k  I'article  4 
de  ladite  loi,  voudraient  se  faire  inscrire  pour  prendre 
les  armes  pour  la  defense  de  TEtat  et  proceder  k  ladite 
formation. 

Vous  savez  que  les  eommissaires,  par  vous  nommte 
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la  susdite  deliberation,  ne  vousont  point  fait  passer 
stes  qu'ils  o&t  dd  recevoir  et  que  nombre  d'entre 
nt  neglige  de  remplir  leur  commission. 

consequence  il  vous  propose  de  nommer  des  nou- 
t  commissaires  dans  tons  les  cantons  du  departe- 
s,  qui  voudrontbieo  esercerleur  z^le  avec  activiie 
retirer  les  listes  des  municipalites  et  presser  celles 
le  s'en  sont  pas  occupees,  k  le  faire. 
)irectoire,le  vice-procureur  general  syndic enlenda, 
d^rant  que  tons  les  departements  s'empressant  d'of- 
lans  ce  moment,  des  bataillons  de  gardes  nationales 
ilaires  pour  voler  aux  frontiferes  ou  pour  le  service 
nterieur  et  que  I'amour  propre  de  nos  braves  et  g^ 
IX  citoyens  de  la  Lozere,  non  moins  empresses  que 
des  autres  departements  pour  se  rendre  utiles  k  la 
i,  seraient  peu  Qaties  si  par  de  plus  longs  deiais  qui 
deraient  la  formation  des  bataillons  ils  se  voyaient 
s  de  concourir  comme  les  autres  au  bien  de  la  chose 
que,  a  nomme  commissaires  k  Teffet  de  recevoir 
lunicipalites  la  liste  des  citoyens  desireox  de  se 
inscrire  pour  prendre  les  armes  pour  la  defense  de 
.  et  le  maintien  de  la  Constitution  et  proceder  k 
t  formation  determinee  par  la  dite  loi,  savoir  dans 
iton  de  Hende  :  MM.  Caupert,  officier  municipal; 
uard,  secretaire  de  la  gendarmerie ,  tant  pour 
e  que  pour  le  canton  d'AUenc  ;  dans  celui  de  St- 
15,  le  sienr  Gmeize,  juge  de  paii ;  dans  celui  de 
dIs,  le  sieur  Chevalier,  administrateur  du  d^parte- 

et  le  sieur  Peytavin,  de  Chadenet;  dans  celui  de 
ort,  le  sieur  Berand,  juge  de  paix;  dans  celui  de 
ienne,  le  sieur  Plagues,  fils ;  dans  celui  de  Ghanac, 
QtirBBer|;ougne  et  Reboul,  et  dans  celui  de  Ste-Eni- 


les  sieurs  Servi&res,  administrateur,  et  Jeaa  Serviires  ; 
dans  celuideBarre,  Campredooyjugedepaix,  etSablet 
pkre,  du  Pompidou ;  dans  oelui  de  Yebron,  les  sieuis 
Dumas,  maire,  et  Garriire ;  dans  cetui  de  Ste-Croix  e( 
Vall^e-Frani^ise,  les  sieurs  Cestiifla-Rouvifere,  Gomman- 
daotla  garde  n«tiona]e,et  Gaillardon,  joge  de  paix  } 
danscelui  de  St  Germain -de-Calberte,  les  sieurs  Aussetp 
b^Rouviire,  commandant  de  la  garde  natioDste,  ot 
Dupuy,  procnreur  de  la  eoioinune ;  dans  celui  de  St- 
EtieuiQ'de'-yall^-Fran^ise,  les  sieuis  Cordt  joge  de 
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[,  et  Ducamp,  de  St-Hartin-de-Boubaax  ;  dans  celui 
3l-Gh^lYt  tes  sieurs  B^  et  Ghambon,  administratears 
district ;  dans  celui  du  Ualzieu,  les  sieurs  Hennet, 
3  de  paix  et  Quatreuil,  fourreur  ;  daus  celui  de  St- 
an, les  sieurs  Atrasie  et  Malbieu,  fils ;  dans  celui 
umont,  les  sieurs  Cayla  et  Ponsonailles,  fils  ;  dans 
li  de  Serverette,  les  siears  Gonort  et  Ramadier;  dans 
)i  de  Fournels,  les  sieurs  Grandet  et  Filion ;  dans 
li  de  Villefort,  les  sieurs  Hyacinthc-Laurens.d'Aydon, 
irnier,  greffier  de  la  municipalite  de  St-Jean-Chazor- 
et  Vidon,  maire  de  Planchamp;  dans  celui  de  Gubi^ 
les  sieurs  Paul  Ferrand,  Vital  et  Folcher  de  Meyrac ; 
6  celui  de  Gbasserad^s,  les  sieurs  Passemas,  coin- 
idant  de  la  garde  nation,ale  et  Gitles,  de  la  Holette  ; 
s  celui  du  Collet-de-Deze,  les  sieurs  Armand  Ca- 
ge, etPIaotier-Uontvert ;  dans  celui  de  Vialas,  les 
irs  Jean  Escalier  et  Banssin  ;  daus  celui  de  Meymeis, 
.  le  maire,  et  le  commandaDl  de  la  garde  uationale  ; 
B  celui  de  la  Prade,  les  sieurs  Brudy  et  Robert,  fils, 
Mas  St-Ch6Iy,  et  dans  celui  de  St-Georges,  les 
rs  Labeaume,  du  lieu  de  B^tounes.  jnge  de  paix, 
e  maire  de  St-Georges  de  L^veja'c  ;  et  en  consS- 
Dce  cbarge  le  vice-procureur  g^n^ral  syndic,  d'en- 
er  copie  de  la  pr^eute  deliberation  aux  Directoires 
districts  pour  faire  proc^der  k  la  publication  d'icelle 
s  toutes  leurs  communes,  les  procureurs  syndics  des 
ricts  d'envoyer  ^galemeDt  des  copies  a  tous  les  com- 
>aires  de  leur  ressort. 
kscikL,  GiiLA,  PiRTABD,  Paulet,  Secretaire  general. 
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MM.  Pintard,  Pascal,  Cayla,  Osty,  vice-procureur  g6* 
n6ral  syndic. 

TJn  membre  a  dit :  MM.  deux  compagnies  du  2*  batail- 
Ion  du  27«  regiment  ci-devant  Lyonnais,  vous  sont  an- 
noncees  par  le  Commissaire  general  de  Tarmee  du  midi 
pour  partir  des  Vans  le  1®'  juin  et  se  rendre  le  2  k  Ville- 
fort  oil  elles  doivent  rester  jusques  k  nouvel  ordre, 

D'un  autre  c6t6  le  2®  bataillon  du  79**  regiment  ci-de- 
vant BoulonnaisHloit  partir  aussi  d'Alais,  pour  se  rendre 
en  garnison,  le  27  courant,  dans  le  d^partement  de  la 
Lozere;  vous  avez  en  consequence  k  vous  occuper,  Mes- 
sieurs, soit  de  repartition  ou  rempiacement  dece  batail- 
lon dans  les  divers  districts,  soit  des  ordres  a  donner 
pour  que  T^tape  et  le  logement  soient  fournis  k  ces 
troupes  aux  lieux  de  leur  passage  et  de  s^jour. 

Sur  quoi  le  Directoire  du  departement,  le  suppl^t 
du  vice-procureur  g^nSral  syndic  entendu,  arr6te  que 
r^tape  et  le  logement  seront  fournis  le  2  juin  k  Yillefort 
aux  deux  compagnies  du  27*  regiment  ci-devant  lyon«- 
nais  qui  sont  destinies  pour  r^sider  dans  cette  ville,  que 
les  mdmes  Stapes  et  logement  seront  pareillement 
fournis  au  2®  bataillon  du  79®  regiment  ci-devant  Bou- 
lonnais,  le  27®  mai,  jour  de  son  arriv6e  k  Yillefort ;  que 
les  neuf  compagnies  qui  composent  ledit  bataillon 
demeureront  provisoirement  plac^es,  savoir  :  une  a 
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ciance,  la  complicity  m^ine  dont  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  paraissent  s'6tre  rendus  coupables,  non- 
seulement  et  ne  faisant  aucune  demarche  pour  prevenir 
et  punir  ces  attroupements,  mais  encore  en  refusant, 
audit  sieurChapus,  les  clefs  du  clocheret  les  vases  sa- 
cr6s  de  T^glise  ;  le  directoire  du  departement  de  la 
Lozere  le  vice-procureur  general  syndic  entendu,  a 
arr6t6  :  1**  d'autoriser  le  Directoire  du  district  de  Mar- 
vejols  a  denoncer,  a  Taccusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel  du  departement,  le  maire  les  officiers  municipaux 
de  la  paroisse  de  St-Sauveur,  ainsi  que  les  auteurs,  fau- 
teurs,  complices  et  adherents  des  mauvais  traitements 
faits  audit  sieur  Chapus  ; 

2®  De  charger  le  Directoire  du  district  de  Marvejols  de 
denoncer  egaleraent,  al'accusateur  public,  le  sieur  Pey- 
ronnet,  ci-devant  prieur  de  St-Sauveur  ;  corame  ayant 
continue  a  remplir  les  fonctions  qui  liii  etaient  interdites 
par  les  lois  ; 

5*  EnHn  de  charger  le  m^me  Directoire  du  district  de 
prendre  les  mesures  qu'il  croira  neccssaires  pour  pro- 
curer audit  sieur  Chapus,  la  tranquillite  el  surele  que 
merite  tout  citoyen  fonctionnaire  public. 

Pascal,  Pelet,  Plantier,  Piistabd,  Cayla,  Paclet,  secre- 
taire general. 


IS 
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MM.  Pelet,  vice-president,  Pintard,  Pascal,  Cayla, 
Plantier,  B6s  et  Osty,  vice-procureur  gin^ral  syndic. 

Vu  la  nouvelle  lettre  de  M.  Montesquieu,  commandant 
general  de  Tarm^e  du  midi,  ecrite  de  Grenoble  le  25 
mai  1792,  portant  que  des  circonstances  parliculi^res 
Tayant  mis  dans  le  cas  de  deplacer  le  bataillon  du  79* 
regiment  d'infanterie,  il  donne  des  ordres  pour  le  fairs 
remplacer  par  le  premier  du  67*  regiment ;  nous  prdve- 
nant  a  cet  efTet  de  faire  les  requisitions  qui  seraient  ju- 
gees  convenables  pour  la  repartition  et  remplacement 
des  compagnies  formant  les  bataillons,  etc. 

Vu  de  plus  Tordre  de  marcher  donn6  par  ce  comman- 
dant pour  rentier  regiment ; 

Le  Directoire  du  d6partement  de  la  Loz^re,  le  sup- 
pliant dii  vice-procureur  general  syndic  entendu,  arr6te 
que  les  neuf  compagnies  qui  doiventarriver,  serontpro- 
visoirementplacees  et  distributes,  savoir:  une  &Lango« 
gBC,  deux  k  Mende,  une  aSt-Ch^ly,  une  k  Cbanac,  une 
a  Meyrueis  et  trois  a  Marvejols,  et  k  cet  effet:  1*  la  mu- 
nicipalite  de  Villefort  fournira  T^tape  et  le  logement^  le 
3  juin,  a  rentier  regiment  qui  partira  et  se  rendra  le 
m^me  jour  audit  Villefort. 

2*  Le  Directoire  du  district  de  Villefort,  transmettra 
copie  du  present  au  commandant  du  bataillon  qui  nous 
est  destin6,avec  requisition  de  faire  marcher  une  com- 
pagnie  directement  de  Villefort  k  Langognele  3  juin. 
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5'  La  municipality  de  Langogoe  foumira,  ledit  jour 
3  jain,  I'^tape  et  le  logement  k  la  compagnie  qui  arri- 
vera  chez  elle  et  la  casernera  pour  y  rester  jusqu'i  nou- 
vel  ordre. 

4*  La  municipality  de  Mende  fournira  I'^tape  et  le 
logement  k  dix  sept  compagnies,le  3  juin,  ou  elles  parti- 
ront  de  Villcfort  el  se  rendront  le  m^me  jour  k  Mende, 
et  elle  en  casernera  deux  jusqu'a  nouvel  ordre. 

5"  Le  Directoire  du  district  de  Mende,  transmettra 
copie  du  present  au  coromandant  du  bataillon  avec  re- 
quisition de  faire  marcher  une  compagnie  directement  a 
Chanac,  une  it  Meyrueis,  une  k  St-Chely  et  trois  a  Mar< 
vejols  (I'Etat-major). 

6°  La  municipality  de  Ctianac  fournira  I'^tape  et  le 
logement  a  une  compagnie,  le  4  juin,  ou  elle  partira  de 
Mende,  et  se  rendra  aussit^t  audit  Chanac  le  m€me 
jour ;  elle  la  casernera  jusqu'^  nouvel  ordre. 

7"  Les  municipalitcs  de  Meyrueis,  St-Cb61y,  et  Marve- 
jols,  fourniront  pareillemeut  I'elape  et  le  logement  k 
cinq  compagnies,  le  5  juin,  oii  ellesdoiveut  partir  de 
Mende  et  se  rendre  k  leur  destination,  savoir  :  une  au 
dit  Meyrueis,  une  k  St-Ch^ly  et  trois  k  Marvejols,  et 
chacone  de  ces  compagnies  sera  casern^e  dans  ces 
differeates  villes  jusqu'ii  nouvel  ordre. 

8'  La  municipality  de  Mende,  fournira  encore  I'^tape 
et  le  logement  k  huit  compagnies  tout  comme  au  second 
bataillon  du  m^me  regiment  qui  se  rend  auCantai,  la 
journee  du  4  juin, oil  lesdites  compagnies  et  ledit  batail- 
lon doivent  sojourner  en  cette  ville. 


Sur  ce  qui  nous  a  ^t6  expose  par  I'un  dcs  membres, 
qae  Tune  dcs  brigades  de  Mende  vieiit  d'arriver  en 
cede  ville  en  execulion  de  noire  arrfite  du  28  el  qu'il  est 
necessairc  de  la  pourvoir  d'un  logeraent : 

Le  Direcloire  du  departeiiient,  le  suppliant  du  pro- 
cureur  general  syndic  entendu,  arrfile  quo,  par  MM-  les 
officiers  niunicipaux  de  la  villc  de  Marvejols  el  par  le 
sieur  Beaucourt,  capilainc  de  la  gendarmerie,  il  sera  de 
suite  precede  ci  la  visile  des  maisons  qui  seront  truuvtics 
convenables  pour  le  logement  de  ladile  brigade,  pendant 
trois  mois,  et  dans  le  cas  d'(itre  louces,  pour  sur  le  rap- 
port dement  circonstancie  qui  sera  fait,  6tre  slaluc  ce 
qu'il  apparliendra. 

Pascal,  Bes,  Pl\?itieh,  Pintabd,  Pelet,  Ostv,  vice-pro- 
cureur-gen^ral-syndic,  Cavla,  Paulit,  secretaire  g^- 
n^ral. 
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MM.  Pelet,  vice-president,  Pintard,  Pascal,  Cayla, 
Pintard,  Plantier,  Bes,  Ferrand,  Osty,  vice-procureur- 
g6n6ral  syndic. 

Vu  la  demande  au  Directoire  du  district  de  St-Ch61y, 
contenue  dans  la  lettre  du  31  mai,  dont  la  teneur  suit  : 

Gonform^ment  h  ce  que  vous  nous  prescrivites  dans 
la  deliberation  au  sujet  du  ble  dont  M.  B^s,  un  de  nos 
merabres,  fut  porteur,  nous  avons  Thonneur  de  vous  faire 
passer  une  somme  de  12,000  livres  provenant  de  la 
vente  des  grains,  et  nous  vous  prions  de  vouloir  bien 
de  suite  nous  faire  donner  des  mandats,  par  le  district  de 
Mende,  sur  le  sieur  Rebirolles,  pour  une  quantity  au 
moins  de  130  setiers  par  semaine. 

L'filffluence  des  gens'  de  notre  district  est  immerise  ; 
tons  c^s  individus  sont  dans  le  cas  d'acheter  ;  veuillez 
bien,  Messieurs,  vous  rendre  favorables  et  nous  tirer  de 
la  cruelle  peine  ou  nous  sommes  de  voir  souffrir  rhuma- 
nite  ;  comme  nous  avons  des  embarras  k  trouver  des 
voitures,  et  que  bientdt,  au  temps  de  la  r^colte  des 
foins-,  nous  y  serons  encore  plus,  nous  nous  adressons  k 
vous  pour  nous  en  faire  apporter  par  des  voituriers  de 
Mende  ;  en  attendant  nous  ferons  parti r  demain  autant 
de  bouviers  que  nous  pourrons  trouver  pour  Mende,  et 
M .  Brunei ,  porteur  de  la  pr^sente ,  est  pri6  d'y  passer  pour 
les  faire  charger.  Nous  avons  I'honneur  de  vous  observer 
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brigade  de  gendarmerie,  qui  doit  r^sider  proviso! rernuit 
dans  cette  ville,  aux  lermeset  conditions  qu'ilsjugeront 
les  plus  favorables  aux  int^r^t$  du  d^partement. 

pAsuL,  Bes,  Pelgi,  vice-president ;  PinTAno,  Plantikr, 
C*TL*,  Osty,  vici^-procureur-g^neral-syDdic,  Paulbt,  se- 
cretaire general. 

Nous  admin i?^:  Mieursetvice  procureur- general-syndic 
du  Direcloire  du  .lepartement  de  la  Lozere,  requerons 
MM.  les  officlers  municipaux  de  Itlarvejols  de  faire  four- 
nir,  dan»  le  delai  de  24  heures,  au  sieur  Beaufils  fournis- 
seur  des  ctapes  de  St-Chely,  la  qiiantite  de  quatorze 
quintaux  de  pain  blanc,  pour  servir  a  la  subsistance  des 
compagnics  du  67°  i-^giment  qui  arnveront  audit  St- 
Chely  le  C  du  couraut. 

A  Marvejols,  en  Direcloire,  a  huit  heures  du  matin, 
Ie4juinl792. 

Pelet,  vice-president ;  Pascal,  Piktard,  Catla,  Plantier, 
OsTT,  vice-procureur- general-syndic,  Paulet,  secretaire 
general. 


Du4juinl792. 

UM.  Pelet,  vice-pr^ident;  Cayla,  Pintard,  Plantier, 
Pascal,  Osty,  vice-procureur- general -syndic. 

Vti  la  requisition  faite  h  la  municipaliie  de  Florae,  par 
leDirectoire  du  district  du  11*  mai  179i,  pour  que 
retape  ei  le  logemeat  (fussent  fournis  aox  trois  dSta- 
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chetneDts  des  troupes  de  ligne  qui  devaient  passer  k 
Florae  lesl6,  17  et  48  mai,  les  requisitions  failes  k  la 
mSme  municipality  lediljour,  par  le  sieur  Courtain  com- 
mandant le  detachement  du  27*  regiment,  le  sieur  Man- 
gin,  mar^chal  des  logis  commandant  le  detachement  du 
9*  regiment  de  dragons,  etie  sieur  Pavie,  sergent-majors 
chargfe  d'ordre  du  ditachement  du  79'  regiment,  de 
fournir  k  leurs  d^tachements  respectjfs  I'^tape  lors  de 
leur  passaged  Florae,  les  15, 16,  17  et  18  mai,  alnsi  que 
des  voitures,  chevaux,  mulets,  pour  le  transport  des 
Equipages  et  officiersjusqu'4  St-Jean-du-Gard  ;  la  requi- 
sition faite,  par  la  municipalitd  de  Florae,  au  sieur  Gail- 
lard  ^tapier,  le  12  mai,  de  fournir  les  Stapes  et  convois 
n^cessaires  ;  le  refus  du  sieur  Gaiilard  a  cette  requisi- 
tion, motiv^e  sur  ce  que  le  temps  de  son  entrepnse  ^tait 
fis6e  et  qu'il  n'avait  aucun  fonds;  les  certificats  de  )a 
reception  du  logement  et  Stapes  fails  par  iesdits  steurs 
Courtain,  Hongin  et  Pavie,  commandants  les  irois  d^ta- 
chements,  par  lesquels  il  conste  que  la  municipality  de 
Florae  a  fourni  230  rations  de  boucfae  de  faotassin  et 
10  rations  de  fourrage  au  detachement  du  27*  regiment, 
36  rations  de  bouctie  des  dragons  et  S6  rations  de  four- 
rage  au  detachement  du  9*  dragons,  et  enfin  496  rations 
de  bouche  de  fantassin  et  36  rations  de  fourrage  au  79* 
regiment,  montant  reuni  de  la  totalite  de  ces  rations  de 
bouche  et  de  fourrage  ji  la  somme  del,201  livres  5 
sols; 

Vu  de  plus  retat  certifie  des  voitures,  chevaux,  ma- 
lets,  fournisit  ces  trois  detachements,  pour  les  conduire 
de  Florae  k  St-Jean-du-Gard ;  les  certificats  des  ofGciers 
muntcipaux  de  cette  demi^re  villequi  altestent  la  aas- 
dite  foumiture  se  montant  k  la  somme  de  534  livres  ; 
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Vu  I*^tat  de  fournitures  particulieres  faites,  le  25  mai 
k  un  sergent  et  trois  soldats  du  27*  regiment,  venant  de 
semestre,  le  24,  k  un  soldat  du  m^me  regiment,  sortant 
de  rhdpital  de  Marvejols,  k  qui  il  fut  fourni  I'^tape  et  un 
cheval  pour  le  porter  jusqu'^  St  Jean-du  Gard,  le  tout  I- 

moDtant  la  somme  de  15  livres  iO  sols;  t' 

Yu  les  quittances  faites  par  le  sieur  Etienne  Rodier, 
commis  par  la  municipality  de  Florae,  pour  remplacer 
le  sieur  Gaillard,  ^tapier^qui  avait  refus^  de  faire  le  ser- 
vice, et  sur  le  tout,  les  avis  du  Directoire  du  district  de 
Florae,  le  Directoire  du  d6partement  de  la  Loz^re,  oui 
le  vice*procureur-gen6ral-syndic,  a  arr6t6  qu  il  serait 
rembours^  k  la  municipality  de  Florae,  par  le  charg^  de 
I'etape  et  des  convois  militaires,  la  somme  1,750  livres 
15sols,  savoirl,201  livres  3  sols  pour  les  rations  debou- 
che  el  de  fourrage,  534  livres  pour  la  fourniture  des 
chevaux,  voitures  et  mulcts,  et  15  livres  dix  sols  pour 
r^tat  particulier  des  25  et  24  mai  dernier. 

Pblet,  vice-president;  Pascal, Plntard,  Catla,  Plantier, 
OsTY,  vice-procureur-g^n^ral-syndic,  Paulet,  secretaire 
gdn^ral. 


Du  9  juin  1792,  en  Directoire. 
Vu  I'extraitdu  !"■  proces-verbal  dresse,  ie  3i  mai 
dernier  par  le  sieurQuatreuil,  premier  ofFicier  municipal 
du  Ualzicu,  sur  Ics  troubles  survttnus  dans  I'assembl^e, 
qui  avail  ete  convoquee  par  la  municipality  pour  I'exe- 
cutionde  U  loi  du  14  oclobre  dernier  concernant  I'orga- 
nisaliou  de  la  garde  nationale,  les  reclamations  et  pro* 
testations  faites  a  suite  de  ce  proc^s-verbal  et  sign£ 
au  nom  des  citoyens  aclifs  formant  la  dite  assembles, 
par  les  sieurs  Dumont,  atne,  Brun,  Dumont,  cadet,  Ram- 
pon,  Dumont,  veteran,  Louis  Michel,  Astruc,  Uartin,  Ju< 
lien  Martin,  Dominique  Martin,  Quatreuil  Antoine,  un 
second  proces-verbal  en  forme  desupplique  rMige,  le 
mSme  jour  parlc  sieur  Quatreuil,  dors  I'assemblee,  sur 
les  fails  qui  s'y  ^taicnt  passes  ;  le  visa  mis  k  suite  de 
cettesupplique  par  les  sieurs  Brun,  Dumont,  ain6,  Du- 
mont cadet,  et  Martin;  un  memoire  aussi  k  suite  en  forme 
de  petition  pr^sent^  au  Directoire  du  district  de  St  CbSty 
au  nom  des  citoyens  et  soldats  de  la  ville  du  Halzieu, 
ladite  petition  contenant  une  refutation  des  faits  ios- 
crits  dans  ie  proces-verbal  du  sieur  Quatreuil  et  signee 
par  les  sieurs  Dumont,  Quatreuil  et  autres ;  une  requite 
en  r^pliquedu  sieur  Quatreuil  sans  date;  un  nouveaa 
memoire  J  ustificatif  present^  au  nom  des  p^titionnaires, 
signe  k  I'original  par  25  citoyens,  et  sans  signature,  k  la 
copie  signifi^eau  sieur  Quatreuil,  le  5  du  pr^nt  moi's 
dejuio,  enfin  I'arrSt^  du  Directoire  du  district  de  St* 
Glibly,  en  date  dulendemain; 


■  f 
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LeDirecloire  du  departeraent,  oui  le  vice-procureur- 
gen6ral-syndic  ;  vu  ce  qu'il  risulte  des  proces-verbaux 
et  autres  pages  ci-dessus  6nonc6es  ;  consideranl  1°  que 
Tarticle  20  de  la  loi  du  27^  mars  1791,  porte  que  dans 
le  cas  oil  des  troubles  survenus  dans  des  assemblees  de 
commune,  dans  les  assemblies  primaires  et  autres,  au- 
raient  cmp6ch6  d'en  terminer  les  operations,  il  pourra 
6lre  convoque  une  nouvelle  assemblec  dans  les  formes 
prescrites  par  cet  article  ;  que  par  cette  disposition  que 
la  loi  a  suppose  que  des  troubles  peuvent  donner  lieu  a 
la  suspension  d'une  assemblee  ct  que  cette  suspension, 
en  pareil  cas,  ne  pent  fitre  prononcce  que  par  le  Presi- 
dent, charge-de  la  police  de  la  police  inlerieure  de  Tas- 
semb!6e,  ce  qui  estconfirme  par  Tarticle  17  de  la  sec- 
tion 5**  de  la  loi  du  14  oclobre  dernier,  rapporle  ci- 
apres ; 

2**  Que  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  3°  juin  1790,  il  est 
d^fendu  a  tout  citoyen  actif  do  porter  aucune  espece 
d'arme  ni  b&ton  dans  les  assemblees  primaires  ou  elec- 
torales  et  que  par  Tarticle  6  de  la  m^me  loi,  tout 
citoyen  actif  qui,'  dans  une  assemblee  primaire  ou  elec- 
torale  se  portera  a quelque  violence,  fera  quelque  me- 
nace, engagera  a  quelque  acte  do  revolte,  etc.  sera  juge 
par  Tassemblee,  condamne  a  se  retirer  et  priye  de  son 
droit  de  suffrage  ; 

5^  Que  par  Tarticle  17®  de  la  section  5**  du  decret  du 
14  octobre  dernier,  les  citoyensactifs  qui  se  presente- 
ront  a  une  assemblee  de  commune,  assemblee  primaire, 
assemblee  ^lectorale,  ou  tout  autre  assemblee  politique, 
avec  des  armes  de  quelque  espece  qu'elles  soient,  scront 
averlis  de  se  retirer  par  le  President  el  autres  officiers 
et  toute  deliberation  sera  a  Tinslant  suspendue  jusqu'a 
ce  qu  ils  soient  sortis ; 
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4*  Qu  il  r^sulte  des  deux  procfes  verbaux  dresses  par 
le  sieur  Quatreuil,  qu'il  s'^tait  6Iev6,  dans  Tassemblee 
qu'il  pr^sidaity  une  contestation  entre  les  citoyens,  sur 
les  pretentions  de  quelques  gens  qui  voulaient  y  voter, 
quoiqu'ils  ne  fusscnt  pas  inscrits  pour  le  service  de  la 
garde  nationale,  dans  le  registre  ouvert  par  la  munici- 
pality k  cet  effet;  que  certains  de  ces  jeunes  gens  dtaient 
fils  de  famille  et  n*etaient  pas  citoyens  actifs; 

5°  Que  Tarlicle  16  de  la  section  seconde  de  la  loi  da 
14  octobre,  porte  que  les  citoyens  actifs  destines  a  for- 
mer une  compagnie  se  r^uniront,  tant  pour  eux  queleurs 
enfants,  avec  les  maires  de  leur  communes,  dont  le  plus 
ancien  presidera,  etproc^deront  iirelectiondesofficiers; 
que  par  consequent,  les  (ils  de  famille  qui  r^clameront 
le  droit  de  voter  dans  Tassemblee  du  Malzieu,  en  ^taient 
formellement  exclus ; 

L'article  12  de  la  premiere  section  vient-kTappui  de 
cette  consequence,  puisque  le  seul  effet  qu  il  attribue  a 
Tinscription  des  fils  des  citoyens  actifs  est  celui  d'etre 
rcQu  au  serment  de  la  garde  nationale,  a  la  f^te  civique 
du  14juillet,  encore  faut-il,  d'aprfes  cet  article, quelle 
soit  faite  dans  Tannee. 

L'article  6  de  la  mdme  section  porte  que  ceux  qui  a 
r^ige  de  18  ans  ne  se  seront  pas  faits  inscnre  ne  pour- 
ront  pas  prendre  h  21  ans  Tinscription  civique  ;  et  Ton 
trouve  dans  Tarticle  7,  que  les  citoyens  actifs  qui  6taient 
dg^s  de  plus  de  18  ansk  T^poque  de  la  loi  seront  admis 
k  VAge  de  21  ans  k  prendre  Tinscription  civique,  s*ils  se 
sont  fait  inscrire  dans  le  d^Iai  de  trois  mois  au  plus  tard, 
k  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pr^sente  loi 
aucune  ne  leur  donne  le  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blies primaires; 
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le&  batons  dont  certains  d'entr'eux  etaient  armes  au  me- 
pris  de  la  loi,  qui  le  leur  defendait  expresseraent  et  de 
s*emparer  de  force  du  proofs-verbal  pour  y  coucher  des 
protestations; 

8**  Que  les  proems- verbaux,  signes  par  le  sieur  Qua- 
treuil,  President  de  Tassemblee  et  parson  secretaire, 
ayant  de  cela  seul  un  caractere  d'authenticite,  doivent 
faire  foi  pour  tout  ce  qu'ils  contiennent,  jusqu'k  ce  que 
la  faussete  en  soil  constat^e  par  les  vois  legales,  et  que 
par  consequent,  ils  etablissent  suffisamment  les  exces  et 
les  voies  de  fait  dont  les  signatures  des  protestations, 
mises  a  suite  du  premier  des  dits  proces-verbaux,  se 
sont  rendus  coupables ; 

9°  Que  les  protestations  et  les  m6moires,en  forme  de 
petition,  pr^sentesauDirectoire  du  district  parlesrecla- 
mants  fortitient  la  preuve  resultant  des  susdits  proces- 
verbaux  ;  que  d'ailleurs  ils  contiennent  des  principes 
toutk  fait  inconstitutionnels  et  attentent  formellement 
au  respect  dft  aux  fonctionnaires  publics  ainsi  qu*aux 
principes  sacres  de  regalile  et  des  droits  de  Thomme  ; 

10°  Que  tous  les  signataires  de  ces  memoires  sont  de- 
venus  complices  des  jeunes  gens  qui  avaient  donn6  lieu 
h  la  dissolution  de  Tassemblee  electorale,  et  responsa- 
bles,  solidairement  avec  eux,  de  toutes  les  suites  que 
cetle  affaire  pourra  avoir,  surtout  quant  aux  effets  civils: 

Gonsiderant  enfin  qu'il  est  essentiel  que  la  loi  s*ex<^- 
cute,  et  du  devoir  de  Tadministration  de  prendre  pour 
cela  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces, 
de  faire  punir  les  coupables  et  de  pourvoir  a  la  depense 
que  la  formation  d'une  nouvelle  asserablee  pour  Torga- 
nisation  de  la  garde  nationale  du  Malzieu,  rendent  ne^ 
cessaires  ; 
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^i 


Le  Direcloire,  declare  que  le  sieur  Quatreuil  a  bien  f?:,  • 

proc6d6  levant  la  stance,  du  31  mai  dernier,  sur  les  '\,': 

voies  de  fait  que  certains  particuliers  s'y  perrairent  et  j|J 

que  sa  conduite  sage  et  prudente  est  digne  d'61oges  ;  en  ff     " 

consequence  il  arrfite  que  rassembl6e  des  citoyens,  ins- 
crits  dans  les  registres  de  la  municipality  pour  le  ser- 
vice  de  la  garde  nationale  sera  de  nouveau  formee  de  la 
mani^re  prescrite  prescrite  par  le  d^cret  du  14  octobre 
dernier,  sous  la  pr^sidence  du  sieur  Quatreuil,  premier 
officier  municipal  ou  du  maire,  s'il  est  present  k  Tassem* 
bl6e,  et  en  cas  d'absence  de  Tun  ou  de  Fautre,  en  pr6- 
sence  des  officiers  municipaux  qui  assisteront  k  cette 
assembl^e,  dans  laquelle  tous  les  signataires  de  la  pro- 
testation du  31  maiseront  priv6s,  &n  execution  de  Farti  • 
cle  6  de  la  loi  du  3^  juin  1790,  du  droit  de  suffrage  ainsi 
que  les  signataires  des  deux  m^moires  pr6sent6s  k  lui 
au  nom  du  Directoire  du  district  de  St-Ch61y,  attendu 
qu'ils  se  sont  par  la  reconnus  leurs  complices,  sauf  les 
autres  peines  qu'ils  peurraient  avoir  encourues;  autorise 
le  Directoire  du  district  de  St-Chely,  k  envoyer  deux 
commissaires,  pris  parmi  ses  membres,  pour  surveiller 
les  operations  de  la  susdite  assembl^e  et  contenir  ceux 
qui  voudraient  entreprendre  de  nouveau  de  la  troubler; 
qu  ^  cet  effet  les  commissaires  pourront  6tre  accompa-  ' 
gn6s  d*un  d^tachement  de  troupes  de  ligne  de  25  horn- 
mes  ou  de  tel  autre  nombre  que  les  connaissances  loca- 
les, que  le  Directoire  du  district  doit  avoir,  pourraient 
lui  faire  juger  n^cessaires  ;  que  ces  troupes  seront  pla- 
c^es  provisoirement  chez  les  particuliers  signataires  des 
memoires  pr^sent^  au  Directoire  du  district  par  Jes  r6- 
clamants  et  les  protestations  mises  k  suite  du  l^  pro- 
cte-verbai  du  sieur  Quatreuil,  etquela  repartition  en 

14 


•^  wo  ^ 

sera  faite  entr'eux,  par  la  municipality i  sous  la  surveil- 
lance des  comoiissaires  du  Directoire  du  district,  saufk 
caserner  ledit  detachement  de  Tavis  du  Sirec^oire  da 
district  et  d'apr^  Tautori^tion  du  Directoife  du  d^par- 
tecnent,  si  les  circonstances  exigent  qu'ils  restent  en  gar- 
nison  au  Malzieu  pendant  ui^  certain  temps  ;  et  quant 
au](  depenses  que  les  mesures  ci-dessus  ont  ^utoris^es 
pourront  occasionopr,  il  y  sera  pourvu  par  le  Directoire 
du  district  qui  en  tiendra  un  ^ta|  6tay6  des  pieces  justi* 
ficatives,  et  le  montaut  de  cet  ^tat  vis6  par  le  Directoire 
du  d^partement  sera  ens^ite  acquit^  par  les  signataires 
des  susdits  m^moires  et  deliberations,  en  execution  de 
TarrSte  de  Tassembl^e  administrative  en  date  du  i8 
octobre  1791,  portant  que  les  commissaires,  envoy^ 
pour  le  retablissement  de  la  tranquillity,  seront  h  la 
charge  de  ceux  qui  les  auroot  rendus  n^cessaires ;  au 
payement  desquelles  depenses  lesdits  signataires  pour* 
ront  dtre  contraints  solidairen^ent  paries  voiesde  droit; 
et  vu  que  les  d^lits  dont  les  signatures  des  susdites 
protestations  et  memoires  sont  graves,  le  Directoire 
arrdte  encore,  qu'ils  seront  d6nonce$  et  poursuivis 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  sur  la  police  de 
si!iret6,  a  la  diligence  du  Directoire  du  district  de  St- 
Gh6ly  et  de  son  procureur  syndic,  et  k  cet  effet,  afin 
que  les  pieces,  servant  k  constaterle  di&lit  ci-des^us,  ne 
puissent  pas  6tre  changees,  elles  seront  paraph^es  par 
le  vice-president  de  I'administralion  et  ^dressees  de 
suite  au  Directoire  du  district  de  St-Ch61y,  pour  mettre 
^.execution  le  present  arr6t6,  dont  il  sera  joint  un  extrait 
aux  susdites  pieces* 

Ca^la,  Pintard,  pLAimER,  Bes,  Pelet,  vice-pr6sidept, 
OsTT,  yice-procnreur-gen6ral-syqdic,  Padlbt,  spcr^taire 
general. 
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Un  mcmbre  a  vu  que  par  la  loi  du  14oclobre  1791, 
les  trois  cent  millions  de  livr&s  de  contribution  fonci^rt 
et  mobiliitre  pour  I'ann^e  couranle  1792,  avaient  ili 
r^partis  entre  les  83  d^partemenls  qui  cemposentle 
Royaume  ;  que  dans  cette  masse  la  quotit6  concernant 
le  departement  de  la  Loz^re  6tait  d'un  million  23,500 11- 
vres,  savoir:  pour  la  contribution  fonci^re  huitcent  qua- 
ranle-trois  mille  cent  livres,  et  pour  la  mobilt^re  cent 
soixante-dix  neuf  mille  six  cent  livres;  que  les  loisetl'io- 
vitation  du  ministre  prescrivant  de  mettre  la  plus  grando 
c^leri(6  dans  la. reparation  entre  les  districts  ;  il  propo- 
salt  de  s'en  occupersur  le  champ  et  aprfes  avoir  entendu 
M.  le  vice-procureur-gen6ral-syndic,  vu  que  le  Direc- 
(eire  n'a  pas  encore  re^u  les  matrices  de  toules  les  muni- 
cipalites  composant  le  departement,  pour  servir  de  base 
k  la  repartition,  il  a  et6  arr^te  provisoirement ;  vu  I'ur- 
gence,  on  y  procederait  par  celte  qui  fut  adoptee  I'aimee 
derniere  par  le  Directoire,  apr^s  avoir  entendu  legobser- 
valions  de  tous  les  procureurs  syndics  des  districts,  e^ 
que  la  repartition  des  contributions  fonci^re  el  mobiliire 
assignees,  au  departement  de  la  Loz^re  serait  faite  de 
suite,  et  il  a  ete  regonnu  : 

I'Que  )a  portion  contributive  du  departement  ians 
le  principal  de  la  contributiOD  fonciereestde  liasoiQipe 
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de  huil    cent   quarante-trois    mille 

neaf  cent  livres,  ci 843,900  livres 

2*  Que  1e  sol  pour  livre  de  ce  prio- 
cipal  destin^  aox  foods  de  non-va- 
leurs  est  de  quarante-deux  mille  cent 
quatre-vingl-quinze  livres  ci 42,195    — 

3*  Que  la  portion  contributive  dans 
le  principal  de  la  contribution  mobi- 
li^re  est  de  cent  soixante-dix-neuf 
mille  six  cent  livres  ci 179,600    — 

4°  Que  les  deux  sols  par  livre  de 
ce  principal,  destines  aux  fonds  de 
non-valeurs,  soot  de  dix-sept  mille 
neufcent  soixante  livres,  ci 17,960     — 

Total  des  deux  impots  et  des  sols 
additionnels  destines  aux  foods  de 
non-valeurs,  un  million  quatre-vingt- 
trois  mille  6ix  cent  cinquante-cinq 
livres,  ci 1,083,655    livres 


Et  proc^ant  k  la  fixation  des  d^penses  g^n^rales  qui 
sont  h  la  charge  du  d^partement  pour  la  pr^ente  ann^, 
elles  ont  ^td  r^gl^es  et  fix^es  de  la  maniire  suivante. 

i*  Pour    I'entretien  des   routes, 
trente-trois  mille  livres,  ci 35,000   livres 

2*  Pour  le  traitement  des  ing6- 
jiieurs,  sept  mille  deux  cent  livres,  ci.  7,200    — 

5*  Pour  les  salaires  des  piqueurs, 
deux  mille  livres,  ci 3,000    — 

A"  Pour  I'annuit^  du  prix  de  I'ac- 
quisitioD  des  bStiments  destin^  aux 


n  "*» 
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s&inces   de  Tad  ministration ,  mille 

huit  cent  livres,  ci 1 ,800    — 

5*  Frais  n^cessaires  k  ce  Mtiment, 
cinq  cent  livres,  ci SOO    — 

6*  Pour  frais  de  loyer  de  18  bri- 
gades de  la  gendarmerie  dans  le  d6« 
partement,  six  mille  livres,  ci •  6,000    •— 

7^  Pour  les  reparations  des  digues 
canaux  et  ponts,  quatre  mille  liv. ,  ci.  4,000    — 

8^  Gratification  pour  la  chasse  aux 
loups,  trois  cents  Hvres,  ci 300    — 

9**  Pour  les  salaires  des  inspecteurs 
des  manufactures  de  laines,  mille 
huit  cent  cinquante  li vres,  ci 1 ,850    — 

10*  Pour  le  cours  d'accouchement, 
cent  livres,  ci 100    — 

11®  Pour  les  secours  aux  incendiSs, 
trois  mille  livres 3,000    — 

12^  Pour  Tentretien  des  furieux, 
deux  mille  livres,  ci 2,000    — 

15**  Pour  les  frais  du  tribunal  cri- 
minel,  vingt  mille  trois  cent  livres,  ci.         20,300    — 

14*  Pour  les  frais  d'administration 
fixes  du  departement,vingttrois  mille 
cent  quarante«quatre  livres  livres,  ci.         23,144    — 

15^  Pour  frais  des  commis,  deux 
mille  quatre  cent  livres,  ci 2,400    — 

lt>*  Pour  le  papier,  bois  et  chan- 
delles,  douze  cent  livres,  ci 2,000    — 

17**  Pour  le  port  de  lettres,  cinq 
cent  livres,  ci • 500    — 

18^  Pour  les  frais  d'impression , 


I.I 


i 
I 


I 


I 


dix'huit  mille  livres,  ci.  < .  t  • .  -  ^  • .  • «         18,000    -?»• 

i9*  Poui"  les  d^penses  imprdvuesy 
dix  mille  livres,  ci.  •.•«.•«.....••  •         10,000    *-r 

Total  des  d^penses  g^n^rales  k  la 
charge  du  dSpartement,  cent  trente^ 
huit  mille  quatre-viogt-quatorze  li- - 

vres,  ci 158,094  livres. 


m^mitimi^^ 


Que  pour  fournir  aux  d^penses,  qui  sont  a  la  charge 
'  du  d^partementy  il  faut  imposer  2  sols  9  deniers  pour 

livre  sur  le  principal  de  la  contribution  fonci^re  et  mo- 
bili^re,  qui  rendront  cent  quarante  mille  sept  cent  trente 
livres  seize  sols,  c'est-a-dire  deux  mille  six  cent  trente^ 
six  livres  seize  sols  de  plus  que  le  montant  des  d^penses 
qui  sont  k  la  charge  du  ddpartement,  qui  seront  mises 
I  en  moi^s  impost  Tannic  prochaine. 

ReGAPITUUlTION  DBS  aOMIIES  A  IMPOSER. 

1*  Principal  de  la  contribution 
foncifere • 843#»00 

2^  Ua  sol  pour  livre  pour  les  f 

non- valours ««•«<*• «     42,195  UOiiSI^L  tt t. H. 

3*  Deax  sols  neuf  deniers  pour 
livre  du  principal  pour  lea  Ah^ 
penses  du  d^partement... .  4 $5,14?] 

4"^  Principal  de  Is^  contribuUon 
mobilifere 179,600] 

5.®  Deux  sols  pour  livre  pour 
les non-valeurs ^^     17,960}:  saMLQsJL 

&  Deox  sols  neuf  deniers  pour 
livre  du  principal  pour  les^  d^ 
poQS^s  i\^  d^partement.  •  ......      3(,6IB  9  il 

Total  des  imposition&(. ....     1 ,224,583  tiv.  168. 


^<    M'  * 
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Partaot  la  somme  totale  a  imposer  la  pr^sflote  ann^e 
mil  sept  cent  .qoatre-vingt-douze,  se  porte  k  un  million 
deux  cent  vii>gt-quatre-mille  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  aeizesels,  ci 4,324,^85  liv.  16  s. 

Et  proc^daat  k  la  repartition  de  ladite  somtne  entre 
les  sept  distncts  qui  coibposent  le  d^partement,  le 
Direcioire  fa  divte^e  sSr  chacon  d'eux  cbmrae  s'ensuit : 
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Dul4juinlT92. 

MM.  Cayla,  Ferrand,  Pascal,  Bfes,  Osty,  vice-procu- 
reur  g6n6ral  syndic. 

Yu  la  deliberation  du  Conseil  g^n^ral  de  la  commune 
de  Serverette,  en  date  du  21  juillet  1791,  qui  autorise  le 
Procureur  de  la  commune  k  poursuivre  le  d61aissement 
descommunauXybois,  places  et  vacants,  appartenantk 
la  communaut6,  dont  certains  habitants  se  sout  empar^s, 
avec  la  restitution  des  fruits;  la  petition  presentee  par 
le  sieur  Tr6mouilifere  procureur  de  la  commune,  Tavis 
du  Directoire  du  district  de  St  Ch61y,  du  16  avril  1791, 
Tarrdt^  du  Directoire  du  d^partement,  du  25  du  m6me 
mois,  qui  ordonne  que  le  sieur  Tremouill&re  rapportera 
I'avis  de  MM.  Blanquet  et  Matthieu,  du  7  juin  courant, en- 
semble le  rapport  du  sieur  Osty , expert,  du  2  juillet  1790, 
le  Directoire  du  d6partement,  le  suppliant  du  procureur 
g^n^ral  syndic  entendu,  autorise  la  municipality  de  Ser* 
verette  k  poursuivre,  par  les  lois  16gales,le  delaissement 
des  usurpations  faites,  par  certains  habitants  de  la  com- 
mune, des  fonds  appartenant  k  la  communaut^,  avec  la 
restitution  des  fruits,  a  la  poursuite  et  diligence  du  pro- 
cureur de  la  commune,  k  la  charge  par  celui-ci,  avant 
d'intenter  Taction,  d*en  donner  connaissance  au  conseil 
g^n^ral  de  la  commune,  et  se  faire  autoriser  par  la  dite 
commune,  k  la  charge  encore,  par  la  municipality,  d'em* 


—  Ml  — 

ployer  les  sommes,  qui  proviendront  de  la  restitution  des 
fruits,  k  I'avantage  de  la  commune,  sur  rautorisation 
qn'elle  en  obtiendra  du  d^partement. 

Bis, Pascal, OsTv,  vice  procureurg^neral  syndic,  Caila, 
Ggemn,  pour  le  secretaire  g^n^ral. 


Dnl5juiDl792 

MM.  Bfes,  Ferrand,  Pascal,  Cayla,  Osty,  vice-procu- 
reur-g6n6ral'Syndic. 

Vu  la  petition  de  la  municipality  d'Auroux,  du  18  oc- 
tobre  1791,  par  laquelle  cettecommune  a  demand^  k 
6tre  autorisee  a  former  I'^tablissement  d'un  maitre  d'6- 
cole,  pour  former  I'^ducation  de  la  jeunesse  dans  le  dit 
bourg  d'Auroux  et  qu'il  lui  soil  permis  de  s'imposerune 
somme  de  ISO  livres  sur  le  r61e  d'impositions  de  la  dite 
commune  pour  ie  salaire  d'un  dit  instituteur;  vu  I'avis  du 
Directoire  du  district  de  Langogne  k  suite,  le  Directoire 
du  d^partement  le  vice-procureurg^n^ral-syndic  en- 
tendu  autonse  la  dite  somme  do  130  livres  par  sol  addi- 
tionnel  en  marge  de  ses  impositions  fonci^re  et  mobi- 
liaire  et  arrite  que  la  dite  municipality  feraprfiterle 
serment  present  par  la  loi  audit  maUre  d'^cole. 

Pascal,  Bbs,  Caiu,  Osty,  vice-procureur-gdn^ral- 
syndic,  Gcssin,  pour  le  secr^tair«  g^n^ral. 


Dul6juinl7g2. 

MM.  Ferrand,  Bfes,  Pascal,  Cayla.Osty,  vice-procu- 
reur  general  syndic. 

Vu  la  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune 
deBarpe,dulO  juin  courant,  tendant  l*  h  6tre  autoris^e, 
en  rectifiant  notre  arr6te  du  S5  mal  dernier,  k  imposer  la 
somme  de27  livrespour  I'entretien  del'horloge;  2'  I'im- 
position  de  la  somme  de  10  livres,  pour  la  sonnerie  de 
la  cloche,  comme  il  est  port^  au  bail  passe  aii  nomm6 
Troussel,  et  celle  de  50  livres  pour  I'entrelieo  et  repa- 
ration des  fontaines;  5"  a  r6partir,  en  execution  de  noire 
susdit  arrSt^,  I'imposition  destinSe  a  I'entretien  de  I'hor- 
loge  et  des  fontaines,  a  la  charge  des  seuls  contribuabli^ 
domtclHes  dansle  lieude  Barre,  sur  Ics  c6tcs  d'habita- 
tionetmobiliaireablol6e8,  ci-dessusdesignces;  4'  ten* 
dant  a  ^tre  dechargee  d'une  parlie  de  son  hoposition 
n}obili^rQ  et  r^duitc  &  sa  juste  proportion,  vu  pareil- 
lement  I'avis  du  Directoire  du  district  de  Florae  ; 

Ze  Directoire  du  departement,  oui  le  vlce-procureur 
general  syndic,  en  rectifiant  son  precedent  arrfit6  da 
27  mai  dernier,  aotorise  la  commune  de  Barre  &  s'impo* 
ser  la  somme  de  1J4  livres  8  sols  5  deniers.demandte 
par  sa  deliberation  du  19  mars  dernier,  pour  ses  dSpen- 
ses  locales  de  I'annee  1791,  approuve  rimposilion  sur 
les  cdtes  d'iroposUion  el  mobiliatre  ablotees  des  arti- 
cles Set  5  contenus^n la dhe deliberation, etdestinte ft 


dtre  r^partis  sur  les  seuls  domicili^s  au  lieu  deBarre,k  la 
charge  n^anmoins  de  la  dite  commune,  de  justifier  de  la 
somme  enti^re,  rinvitantdejoindre  kTavenir  k  ses  de- 
mandes  les  pieces  justificatives  d'icelles. 

Pascal,  Cayla,  Osty,  vice-procureur-g^n6rai  syndic, 
Gc^RiN,  pourle  secretaire  g^i^ral. 


, ' ' 


i 
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Du  ISjuin  1712. 

MM.  Ferrand,  Pascal,  Cayla,  B^s,  Osty,  vice  proca- 
reur  g^n^ral-syndic. 

Yu  la  petition  de  la  municipality  de  St-Ch6ly,  en  date 
du  9  avril  dernier,  tendante  a  obtenir  le  payement  de  la 
somme  de  26  livres,  prix  auquel  elle  adjugea  k  Jean 
Itier  par  sa  deliberation  dudit  jour  Tentreprise  dedes- 
cendre  les  cloches  des  Cordeliers  et de  remonter  la  grosse 
ao  clocher,au  lieu  et  plan  de  3elle  qui  a  ete  envoy^e  k  [ 

Mende;  vu  encore  I'avis  du  district  en  date  du  19  avril  ^ 

d^rpier ; 

Le  Directoire  du  departement  de  la  Loz^re,  le  vicet 
procureur  g^n^ral  syndic  entendu,  consid6rant  que  cette 
entreprise  n'a  et^  faite  que  pour  I'avantage  et  Tutilit^  de 
la  paroisse  de  St-Ch61y,  a  arr6t6  que  le  payement  de  la 
susdite  somme  demeure  a  la  charge  de  la  municipatite 
de  St-Chely. 

Pascal,  Bes,  Cayla,  Osty,  viceprocureur  general-syn- 
dic, GuERiNy  pour  le  secretaire  general, 
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Du  48  juin  1793. 

« 

MM«  Ferrand,  Pascal,  B&s,  Osty,  vice-procureur  ge- 
neral syndic.  Sur  la  proposition  d'un  des  membres, 
en  execution  de  Tarticle  6  du  litre  1^  de  la  loi  du  39 
avril  dernier,  et  de  Tarrdt^  du  29  mai  suivant ; 

Le  Directoire  du  d^partement,  le  suppliant  du  procu- 
reur  g^n6ral  syndic  entendu,  requiert  de  plus  fort  H* 
Beaumont  capitaine  de  gendarmerie  nationale,  de  r6si* 
dence  en  cette  ville  de  Marvejols,  de  retirer  si  fait  n*a 
6t6,  dans  le  plus  court  d61ai,  la  seconde  brigade  de  la 
gendarmerie  nationale  de  residence  a  Mende  et  de  la 
placer  a  Marvejols  pour  rester  tout  autant  que  le  Direc- 
toire du  d^partemeut  ^t  le  tribunal  criminel  y  seront 
fix6s  et  6tre  k  port^e  de  ces  6tablissements;  la  dite  bri- 
gade devant  altemer  comme  ceuxci;  auquel  effet  ex* 
trait  du  present,  sera  adress6  tant  audit  sieur  Beaumont 
qu'^  Mobsieur  le  ministre  de  la  guerre. 

OsTT,  vice-procureur  g6n6ral  syndic ;  Pascal,  Bbs, 
CSatla,  GuERm,  pour  le  secretaire  general. 


^ 


—  261  — 


Du  19  juin  1792  k  dix  heures  du  soir. 

MM.  Ferrand,  Cay  la,  Pascal,  B6s,  Osty,  vice-procu- 
reur-general  syndic. 

Un  membre  a  dit,  le  3  et  4  du  present  mois  vous  avez 
rcQu  une  lettre  de  Tadjudant  en  chef  de  rarm6e  du  midi, 
en  date  du  B  du  mSme  mois,  qui  annonce  qu'il  a  donn6 
des  ordres  au  commandant  du  67°*^  regiment  d'infanterie 
qui  se  trouvait  en  garnison  dans  ce  departement  pour  se 
rendre  dans  celui  du  Cantal;  que  cette  troupe  serait  rem- 
plac^e  par  le  bataillon  N^  2  des  volontaires  desBouches- 
du-Rhdne,  qui  devaitarriver  a  Villefort  le  17  du  dit  mois 
et  lelendemain  kMende;  que  d'apr^s  cela  le  Directoire, 
par  son  arr^te  du  mSme  jour,  designa  les  diff^rents  en- 
droits  du  depiartement  ou  la  dite  troupe  devait  6tre  r^ 
partie;  que  cet  arr^te  a  ^i&  adresse  aux  Directoires  des 
districts  de  Villefort  et  de  Hende,  qui  etaient  charges  de 
les  communiquer  a  Tofficier  commandant  ce  bataillon 
et  de  le  r6qu^rir  de  distribuer  sa  troupe  dans  les  endroits 
design^s,  et  que  la  journ6e  de  Villefort  k  Mende  etait 
trop  forte  pour  une  troupe  a  pied;  le  Directoire  a  pr^^enu 
celui  du  district  de  Mende,  de  faire  sojourner  la  troupe 
un  jour  dans  cette  ville  et  lui  faire  fournir  I'itape ;  que 
lebruit  public  annonce  queTentier  bataillon  est  k  Mende; 
que  la  compagnie  qui  devait  se  rendre  de  Villefort  k  Lan- 
gogne,  se  trouve  k  Mende  ;  ce  qui  prouve  que  M.  le  com- 
mandant du  bataillon  n'a  pas  re^u  de  requisition  et  qu'il 
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y  a  lieu  de  croire  que  nos 

ment  rendues  aux  administrateurs  de  district.  Je  voos 
propose  de  de)ib6rer. 

Le  Direcloire  du  departement,  le  suppliant  du  procu- 
reur  general  syndic  entendu,  conslderant  qu'il  est  impor- 
tant pour  la  chose  publique  que  la  troupe  soit  repartie 
dans  ]es  differents  endroits  d^sign^s  par  son  arrSt^  da 
13  ;  que  les  ordres  ayanl  ete  donnas  puur  la  fournitures 
des  etapes,  les  preposcs  demaaderaient  des  indemnity 
qui  occasioneraient  des  depenses  considerables  ;  arrSte 
qu'extrait  de  sa  deliberation  du  13  juin  courant  sera 
adress6  de  suite,  par  un  expr^s,  a  M.  Martin,  faisant  fonc- 
tions  de  procurciir  syndic  du  district  de  Mende  qui  sera 
prie  de  la  communiquer  de  suite  k  M.  le  commandant  du 
bataillon  des  volontaires  des  Boucbe5-du<Rh6ne  et  de 
lerequerir  de  faire  la  distribution  descompagnies,  qui 
roroient  le  dit  bataillon,  dans  les  endroits  et  de  la  ma- 
nivre  d6terminee  par  le  dit  arr^te. 

Cayla,  Pascal,  Ostt,  vice  procureur  g^n^ral  syndic, 
Bes,  GuBRiN,  pour  le  secretaire  general. 


Du  20  juin  4792. 

MM.  Ferrand,  Pascal,  Cayla,  B^,  Osty,  vice-procu- 
reur-geniral-syndic . 

Sur  la  demande  qui  vient  de  nous  £tre  faite  par  Mes> 
sieurs  .les  orGciers  du' bataillon  des  volontaires  des 
Bouches-du-Rhdnc,  teadant  a  ce  qu'il  soit  accord^  au 
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dit  balailioD  une  double  ^tape  pour  la  journSe  de  Ville- 
fort  ^  Mende,  comine  ^tant  de  beaucoup  trop  forte,  et 
ayant  enced^  leur  troupe  de  peine  et  de  fatigue  pour 
Que  route  de  pr6s  de  neuf  lieues  et  des  plus  mauvaises, 
apr^s  huit  jours  demarche  sans  aucun  repos,  ayant  de 
plus  essuye  un  orage  des  plus  vioients  ; 

Le  Directoire  du  departement,  )e  suppliant  du  procu* 
reur-g^n6ral -syndic  eatendu,  pleinemeut  convaincu  de 
la  justice  de  celte  demande,  a  arri^te  que,  par  les  regis- 
aeurs  ou  adjudicalaires  de  I'^tape  des  difCorenles  villes 
du  departement,  ii  sera  pay6,  au  bataiUon  des  volontai- 
res  ci-dessus,  la  double  6tape  qu'ils  reclament,  laquelle 
ne  pourra  Mra  moindre  de  vingt  sols  payes  en  papier, 
n'entendant  toutefois  le  Directoire  contrcvenir  en  au- 
cune  mani^re  au  contenu  en  la  Icttre  de  MM.  les  r^gis- 
seurs  des  etapes  et  convois  militaires  du  mois  de  mai 
dernier,  si  toutefois  il  ^tait  decide  que  ladile  6tape  ne 
devant  point  dtre  fournie  fut  dans  le  cas  d'etre  reteaue 
par  la  suite  sur  la  solde  desdits  volontaires. 

Pascal,  Catla,  Bfcs,  Osty,  vice-procureur-gen^ral- 
syndic;  Gckbin,  pour  secretaire  general. 


) 

Du  21  juin  1792. 

MM.  Ferrand,  Pascal,  Cayla,  B^s,  Osty,  vice-procu- 
reur-g^niral  syndic. 

Vu  la  petition  du  syndic  des  pauvres  de  Qu^zac,  qui 
reclame  le  payement  de  la  rente  de  150  livres  servie  aox 
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pauvres  de  ladite  paroisse  par  Tancien  dioc^  de 
Mende,  au  capital  de  3,000  livres,  suivant  Tacte  de  cons- 
titution de  rente  du  20  mars  1790,  ensemble  celle  de  4 
setiers  de  bl6  et  21  livres  d'argent  servie  aux  mSmes  pau- 
vres par  le  ci-devant  Chapitre  de  Quezac,  le  jour  de 
Tanniversaire  du  pape  Urbain  V  ;  ensemble  Facte  dudit 
20  mars  1790  ^tablissant  ladite  rente  de  150i  livres  et 
Tavis  du  Directoire  du  district,  le  Directoire  du  departe- 
ment,  le  suppleant  du  procureur-gen^ral-syndic  entendu, 
ordonne  que,  par  le  receveur  du  droit  d'enregistremeot 
du  district  de  Florae,  et  sur  les  fonds  provenant  du  rece- 
veur des  biens  nationaux,  la  somme  de  150  livres  pour 
la  rente  servie  aux  dits  pauvres  par  Tancien  diocese  de 
Mende  pour  Tannic  1791,  et  sur  la  demande  de  la  rente 
de  4  setiers  de  bl6  et  21  livres  argent  servie  par  le  ci-de- 
vant Chapitre  et  fondee  par  le  pape  Urbain  V,  charge  le 
Directoire  du  distrct  de  Florae,  de  chercher,  dans  les 
archives  du  Chapitre  et  les  comptes*rendus  paries  syn- 
dics, les  actes  justifiant  le  payement  de  cette  rente  pour 
en  donner  connaissance  a  Tadministration  pour  6tre 
ensuite  ordonnS  ce  qu'il  appartiendra. 

Catla,  PAscio.,  OsTY,  vice-procureur-g6n6ral  syndic, 
Bes,  Goerin,  pour  le  secretaire  g^n^ral. 


I 
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Du21juinl792. 

MM.  Fenrand,  Pascal,  Cayla,  B6s,  Osty,  vice-procu- 
reur-g6n6ral-syndic. 

Yu  la  petition  de  la  municipality  de  la  ville  de  St- 
Gh61y,  k  suite  de  la  deliberation  du  Conseil  general,  du 
44*  du  courant,  tendant  k  ^tre  autoris^e  k  s'imposer  la 
somme  de  400  livres,  pour  le  payement  oh  I'acquit  de 
20  fusils  diis  au  sieur  Michelin,  pour  Tarmement  de  la 
garde  nationale,  depuis  le  14  aodt  1790,  Tavis  du  Direc- 
toiredu  18  courant; 

Le  Directoire  du  d^partement,  le  vice-procureur-g6- 
n^ral-syndic  entendu,  a  arrdt6  qu'il  autorise  la  munici- 
pality dudit  St-Ch^Iy  a  imposer,  sur  les  rdles  del791 
des  contributions  fonci^re  et  mobili^re  de  la  ville  seu* 
lement  et  par  ^margement  ou  par  r6l6  additionnel 
comme  d^pense  locale,  la  susdite  somme  de  400  livres 
pour  payer  les  susdits  20  fusils. 

Pascal,  Cayla,  Bes,  Ostt,  vice-procureur-g6n6ral-syn- 
dic,  GuiiuN,  pour  le  secretaire  general. 


23  juii 

1,  Pascal,  B^,  Osty,  vice-proca- 

loeurs  des  ^oles  de  la  ville  de 
d^claMes  cr^auci^res  de  laNattOD 
500  livres,  formant  le  capital  de 
qui  leuretait  servie  par  le  ci-d&- 
ap,  suivant  les  actes  constitatifs 
)bre  1707,  7  avril  1772,  25  juillet 
,  25  octobre  1777,  26  decembre 
s  du  Directoire  du  district  et  les 
Directoire  du  d^partemenl,  le 
r-g^nSral-fiyodic  eotendu,  a  dd- 
ies  ^les  de  la  ville  de  Mende 
n  de  la  dite  somme  de  11, 5M 
I  poarvoir  devaot  le  commissaire 
ou  besoio  sera  k  I'effet  de  faire 
,  arrilo  en  outre  que  par  le  rece* 
ide  et  sur  les  foads  provenaot  da 
naux,  ladite  rente  de  475  livres 
'annie  1791,  k  la  charge  d'impu- 
les  pourraieDt  avoir  revues. 
',  vice  procureupg^D^ral-syndic, 
ire  g^n^ral. 
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Du25juinl792- 

MM.  Ferrand,  Cayla,  Pascal,  Bfes,  Osty,  vice»procu- 
reur-g6n6ral  syndic. 

Yu  la  petition  des  administrateurs  de  rhdpital  de 
Mende,  tendant  k  ce  qu'en  execution  de  la  loi  du  12* 
fevrier  dernier  le  receveur  du  district,  ou  celui  d'enre- 
gistrement  de  ladite  ville,  soit  tenu  de  leur  payer  la 
somme  de  dix-mille  sept  cent  quatre-vingt-dix  livres 
qnatre  sols  huit  deniers,  du  montant  des  rentes  dues 
audit  hopital,  tant  par  le  ci-devant  dioc6se  de  Mende, 
la  province,  le  Ghapitre,  le  ci-devant  clerg^  et  sur  I'^tat 
du  Roi ;  vu  les  pieces  etablissant  lesdites  demandes,  et 
icelles  vis6es,  vu  pareillement  Tavis  du  Directoire  du 
district  de  Mende,  le  Directoire  du  d^partement,  oui  le 
suppliant  du  vice*procureur-g6n6ral  syndic  ; 

Consid^rant  que  la  loi  du  12  fevrier  dernier,  autorise 
le  payement  desdites  rentes  jusques  au  1*'  Janvier  der- 
nier seulement,  arrdte  que  le  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement  de  la  ville  de  Mende,  oh  k  son  defaut  le  rece- 
veur du  district,  sera  tenu  de  payer  aux  admtnistra* 
tears  de  l'h6pital  de  la  m6me  ville,  au  fur  et  k  mesure 
de  la  rentr6e  ou  recette  qu'il  fera  des  revenus  des  biens 
nationaux,  la  somme  de  10,736  livres  4  sols  8  deniers 
pour  les  termes  6cbus  au  premier  Janvier  dernier,  des 
rentes  sus  sp6cifi6es,  k  la  charge,  par  ceux-ci,  de  tenir 
en  compte  tons  les  payemenis  qui  auraient  ^t6  fails. 

Pascal,  Gatla,  Osxf,  vice*procureur-gen6ral-syndic, 
GvERm,  pour  le  secretaire  g^n^ral. 
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Da  23  join  4792. 

MM.  Ferrand,  Cayla,  Pascal,  Bfes,  Osty,  vice-procu- 
reur-g^n6ral-syndic. 

Vu  la  petition  du  sieur  Daude,  homme  de  loi,  faisant 
les  foDCtioDS  d'accusateur  public,  pr^s  le  tribuDal  da 
district  de  Langogoe,  qui  reclame  le  payement  de  son 
traitement  depuis  le  20  decembre  1791,  jusques  au  16 
mai  1792  qu'il  a  cess6  ses  fonctioDS,  ensemble  Tavisda 
Directoire  du  district ; 

Le  Directoire  du  d^partement  de  la  Loz^re,  le  sup- 
pliant du  procureur-gen^ral  syndic  entendu,  arr^teque, 
par  le  receveur  du  district  de  Langogne,  et  sur  les  fonds 
provenant  des  sols  additionnels,  il  sera  pay6,  audit  sieur 
Daud6,  la  somme  de  25  livres,  k  laquelle  revieot  le 
montant  de  son  traitement  a  raison  de  75  livres  par  moisi 
depuis  le  20  decembre  1791,  jusques  au  !•' Janvier 
1792,  conform6ment  a  la  loi  du  29  septembre  1791  qui 
fixe  le  commencement  et  Tinstallation  du  jur6  au  1^ 
avril  1792,  et  k  regard  du  traitement  que  ledit  sieur 
Daud^  reclame  depuis  cette  ^poque,  jusques  au  pre- 
mier mai,  le  Directoire  declare  n'y  avoir  lieu  k  d^lib^ 
rer  jusques  k  ce  que  le  ministre  de  la  justice,  qui  a  i\& 
consult^,  aura  r6pondu« 

CiTLA,  Pascal,  Ostt,  vice-procureur  gdnSral  syndic ; 
GviBm,  pour  le  secretaire  g^n^ral. 


r 
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Du25juinl792. 

MM.  Ferrand,  Pascal,  B6s,  Osty,  vice-procureur- 
g^neral  syndic. 

Vu  la  deliberation  de  la  municipality  de  Planchamp, 
en  date  du  14*  juin  1792,  dans  laquelle,  apr^s  avoir 
expos6  que  son  6glise  fut  incendi^e  il  y  a  plusieurs 
ann^es,  qu  elle  fut  autoris^e  par  le  ci-devant  Intendant 
du  Languedoc  de  la  faire  retablir,  et  que  cette  repara- 
tion dans  ce  moment-ci  est  sur  le  point  d'etre  finie,  et 
qu'il  est  n^cessairequ'elle  soit  pourvue  de  tout  ce  qui  est 
n^cessaire  pour  y  c616brer  Toffice  divin,  cette  munici- 
pality demande  qu'attendu  que  les  frais  du  culte  sont  k 
la  charge  de  la  Nation,  il  lui  soit  d61ivr6  un  tableau,  un 
tabernacle,  un  devant  d'autel,  et  en  un  mot  tout  ce  qui 
est  necessaire  k  un  autel  de  paroisse,  ensemble,  les 
chasubles  et  autres  orn.ements  de  ce  genre  que  le  ser*- 
vice  divin  exige ; 

Vu  ^galement  Tavis  du  Directoire  du  district  de  Ville- 
fbrt  sur  cette  demande  en  date  du  20*  du  present  mois 
de  juin ; 

Le  Directoire  du  d^partement,  le  vice-procureur-g6- 
o^ral-syndic  entendu,  consid^rant  que,  outre  d'apr^s  la 
Constitution,  les  frais  du  colte  doivent  6lre  k  la  charge 
de  la  Nation,  que  rien  n'est  plus  necessaire  au  culte 
qu'un  maitre  autel  dans  une  ^glise  paroissiale,  et  qu'a- 
vant  le  d^cret  qui  met  les  bieas  du  clergS  a  la  disposi*- 


a 

I'.. 

4   "    *  -4 


\  -' 


—  J7J  — 


Du  26  juin  1792. 

MM.  Cayla,  Pascal,  Bte,  Osty,  vice-procureur-g6n6- 
ral  syndic. 

Vu  la  petition  de  M.  Guyot,  president  du  tribunal  cri- 
minel,  tendant  h  ce  qu'il  lui  soit  allou6  une  sommc  de 
1,200  livres  pour  les  frais  n^cessaires  de  son  bureau, 
d'apres  i'article  V^  de  la  loi  du  12*  octobre  dernier,  k  la 
charge  par  lui  de  justifier  de  Temploi  ; 

Vu  de  plus  Tarticle  de  la  loi  cit6e,  le  Direcloire  du 
d^partement.  le  suppleant  du  procureur-general-syndic 
entendu,  arrdte  que,  sur  T^tat  d^taill6  et  circonstancid 
des  frais  dont  s'agit,  qui  sera  rapport^  par  M.  Guyot, 
president  du  tribunal  et  de  lui  certifie,  il  sera  statu6  sur 
sa  petition. 

Pascal,  Catla,  Osty,  vice-procureur  g^n^ral  syndic ; 
GceRiN,  pour  le  secretaire  ^^n^ral. 


Du  jour  26  Juin  1792 

MM.  Cayla,  B^^  Pascal,  Osty,  vice-procureur-g^DS- 
ral  syndic. 

Yu  la  petition  des  nomm^s  Amouroux,  Mercier,  Tozel, 
Malaval,  autre  Mala val,  Rousset,  Doucet  et  Gay,citoyens 
de  la  ville  de  Mende,  par  laquelle  lis  demandeni  a  dire 


m 
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Du  27  juin  1792. 

MM.  Cay  la,  Bfes,  Pascal,  Osly,  vice-procureur  g6n6- 
ral  syndic. 

Un  membre  a  dit :  MM.  nous  devons  au  zh\e  et  k  la 
vigilance  des  administrateurs  du  district  de  Florae,  de 
nous  avoir  inform^  d'un  projet  mechamment  concert^ 
pour  changer  le  service  de  la  poste  et  les  voies  de  cool** 


] 
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maintenus  en  la  jouissance  des  chemin^es  donl  leurs  «  [:} 

auteurs  avaient  joui  dans  les  boutiques  qu'ils  tiennent 
en  propri6te  sous  les  arceaux  de  Tev^che,  les  tuyaux 
desquelles  ont  rest6  bouch^es,  disent-ils,  par  une  voie 
de  fait  exerc6e  par  un  agent  du  sieur  Castellane,  cide-  \\  ; 

vant  6v6que  de  Mende ;  vu  la  deliberation  de  la  com- 
mune de  Mende,  ensemble  Tavis  du  Directoire  du  dis- 
trict pen  motiv6;  le  Directoire  du  deparlement,  le  2®  pro- 
cureur-g6n6ral-syndic  entendu,  instruit  qu'il  existe  des 
actes  de  r^glement  passes  entre  le  sieur  Castellane,  ci- 
devant  6v6que  et  les  propri6taires,  desquels  ilsil  r^sulte 
que  ces  derniers  ont  6t6  d6dommag6s,  renvoie  encore 
ladite  petition  devant  la  municipalite  et  le  Directoire  du 
district  pour  donner  de  nouveau  leur  avis. 

Cayla,  OstY,  vice-procureur  general  syndic,  Rascal, 
Glerin,  pour  le  secretaire  general. 


*  -  ^j 
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munication  que  vous  avez  avec  les  d^partemenls  du  Midi. 
Ces  fonclionnaires  exposent  qu'ils  demeurent  instruits, 
soit  par  des  affiches,  soil  par  le  directeur  de  poste  ou 
par  une  lettre  particulidre  d'un  n^gocianl  d'Anduze, 
qu'on  propose  aa  rabais,  le  port  des  letlres  et  paquets 
par  un  homme  a  pied,  dont  la  marche  serait  dirig6e 
depuis  Nimes,  par  Meyrueis  et  Florae,  ouparAlaiset 
Florae  ; 

Qa'il  est  Strange  que  le  service  de  la  poste  puisse 
6tre  retnis  par  un  homrae  k  pied  de  Nimes  k  Florae  ; 
que  dans  rhiver  il  se  passerait  des  mois  entiers  sans 
que  ce  departement  put  avoir  des  relations  avec  celui 
du  Gard  et  autres  circonvoisins  en  ce  qui  an^antirait 
totalement  le  petit  commerce  qui  pent  exister  entre 
ces  m^mes  d^partements,  et  ne  pourr^it  qu'entrainer 
d'autres  inconvenients  fdcheux ; 

Que  d'autres  part  il  est  impossible,  de  diriger  la  rouie 
des  leltres  par  Meyrueis,  puisqu'il  n'y  a  aucun  chemin 
praticable  qui  aboutit  k  cette  ville  et  encore  moins  par 
Alais,  puisqu'il  n'y  a  aucune  route  de  cette  ville  aa 
departement  de  la  Loz^re  ;  que  toutes  les  manoBuvres 
enfin  ne  tendent  k  rien  moins  qu  a  alt^rer  ou  an^n<- 
tir  les  relations  de  notre  departement  avec  ceux  da 
Midi. 

Les  mSmes  adm'inistrateurs  du  district  d^lib^reot  en 
consequence  d'envoyer  au  departement  la  conduile 
reprehensible  des  administres  des  postes,  afin  qu*ils 
ptennent  des  mesures  promptes  et  efCcaces  pear 
dejouer  les  projets  des  ennemis  de  la  chose  publiqae  ; 

Sar  quoi  le  Directoire  du  departement,  le  suppieani 
da  procureur-gederal  entenda ; 

Gonsiderant  qu'il    est   en    effet  impossible   qa'tiii 
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homme  k  pied  fasse  le  service  r^gulier  de  la  poste 
depuis  Nimes  jusqu'a  Florae  ;  que  dans  des  temps  rudes 
et  le  tiers  de  Tann^e  toute  commQnication  serait  singa- 
lierement  g6n6e  ou  mdme  interceplee  entre  ce  d^parte- 
ment  et  les  autres  d^partements  du  Midi  ; 

Considerant  que  la  direction  propos^e  par  Meyrueis, 
ou  Alais,  no  saurait  pareillement  6tre  adoptee  par  les 
raisODS  ramenees  dans  la  deliberation  du  district  ; 

Considerant  que  ce  ne  pent  ^tre  que  par  des  vues 
particulieres  ou  par  la  suggestion  des  mal  intentionn&s 
qu'on  a  mis  en  avant  des  projets  aussi  extraordinaires 
que  contraires  a  Tinterfit  public; 

Considerant  enfin,  qu'il  est  absolument  impossible 
qu'un  homme  a  pied  puisse  porter  les  gros  paquets  qui 
parviennent  aux  administrations  et  aux  divers  particu- 
liers,  puisquedes  hommes  k  cheval  ont  de  la  peine  k  les 
porter,  et  qu'il  en  est  m6me  qui  ont  eu  refus6  de  le 
faire; 

A  arrfile  qu'il  est  de  son  devoir,  comme  de  Tavantage 
commun  de  tons  les  d^partements  du  Midi,  de  denoncer 
les  susdits  projets  ^  M.  le  Ministre  de  rint^rieur,  avec 
priere  d'en  arrfiter  les  funesles  effels  et  de  vouloir  pr6- 
venir  MM.  les  administr^s  des  postes  que  le  service  des 
departements  m^ridionaux  ne  saurait  r^gulierement 
6tre  fait  qu'en  suivant  la  direction  d^jk  ^tablie  de  Nimes 
k  Florae;  que  ce  service  ne  saurait  non  plus  Stre  rempli 
que  par  un  homme  k  cheval  de  la  maniere  qu'il  Test 
dans  ce  moment,  et  a  ces  fins,  extrait  du  present  sera  de 
suite  envoye  a  M.  le  Ministre  de  I'interieur,  un  second 
au  Directotre  du  d^partement  du  Card  et  un  troisi^me 
au  district  de  Florae,  avec  invitation  de  surveiller  les 
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d-marches  ullirieures  qui  pourraient  6tre  faites  k  cet 
^gard,  et  d*y  former  les  oppositions  necessaires  qui 
seront  commandees  par  les  circonstances. 

Cayla,  Pascal,  Ostt,  vice-procureur.  g^ndral  syndic 


— 0— 


Du  28  juin  179i. 

MM.  Cayla,  Pascal,  B6s,  Osty,  vice-procureur-g6n^ 
ral-syndic. 

Vu  notre  pr^c^dent  arrfite  du  24  mai  dernier,  qai 
enjoint  k  la  municipality  du  Pont-du-Montvert,  de  faire 
faire  un  devis  estimatif  des  ponts  et  cbauss^es  qu'ils  pr^- 
tendent  faire  sur  la  rivifere  de  Graveyrol,  route  du  Pont- 
de-Montvert  au  Bleymard ;  que  d'aprfes  le  devis  fait  par 
ring^nieur  du  d^partement,  ladite  commune  ferait  faire 
au  rabais  lesdits  ouvrages  dans  les  formes  usil^es  pour 
6tre  ensuite  autoris6e  k  Tadjudication  du  bail; 

Vu  le  placard  d*affiche,  dat^  du  30  mai  dernier,  en- 
semble la  deliberation  de  ladite  commune  dudit  Pont- 
de-Montvert,  du  18  courant  mois,  portant  que  pendant 
que  pendant  trois  dimancbes  cons^cutifs  personne  ne 
s'est  prSsente,  et  qu'en  consequence  apr6s  avoir  fait 
appeler  les  nomm^s  Mersadier,  frires  et  Paulet,  avec 
lesquels  elle  a  fait  une  convention  pour  les  susdits  ponts 
et  chaussees,  au  prix  et  somme  de  milledeux  cent  vingt- 
cinq  livres,  elle  demande  d'etre  autorisee  k  proceder^ 
Tad  judication  desdits  objetSa 
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Le  Directoire  da  d^partement,  le  vice^procureur-ge* 
n^ral-syndic  entendu ; 

Gonsid^rant  que  la  commune  du  Pont-de-Montvert, 
avanl  de  faire  proc^der  aux  affiches  et  a  Tadjudication, 
elle  aurait  d6y  atant  cessortes  d'op^rations,  faire  faire 
UD  devis  estimatif  des  dits  ouvrages  par  Fing^nieur  du 
d^partement;  avant dire  droit  k  sa  petition^  arrdte  qu*e)le 
fera  proc^der  au  dit  devis  estimatif  parle  sieur  Belmas, 
ing^nieur  du  departemant,  dans  ]e  d^lai  de  trois  jours 
\  compter  du  present,  et  qu'a  d6faut  par  le  sieur  Belmas 
de  s'y  conformer,  la  dite  commune  du  Pont-de-Mont- 
vert  est  autoris6e  de  faire  les  devis  par  Tun  des  deux 
MM.  Boissonade,  fr^res,  ingenieurs,  aux  frais  et  d^pens 
du  sieur  Belmas. 

Arrdte  qu'apr^s  le  devis  estimatif  fait,  la  dite  munici  - 
palite  pent  proc^der  par  de  nouvelles  affiches  et  se  con- 
formera  a  notre  susdit  pr^c^dent  arrete  du  24  mai  der- 
nier,ainsi  qu*aux  autres  r^glements,  avant  d'6tre  par 
nous  autorisee  a  faire  Tadjucation  des  dits  ouvrages, 
et  quun  extrait  du  present  arrdte  sera  delivr6  au  dit 
sieur  Belmas,  aujonrd'hui. 

Pascal,  Catla.  Osty,  vice-procureur-general  syndic, 
Paqlet,  pour  le  secretaire-general. 
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Du28juiQl792, 

MM.  Cayla,  Pascal,  B6s,  Osty,  vice  procureur-geni- 
ral  syndic. 

Yu  la  petition  da  sieur  Marc-Antoine  Cayla,  comnoan- 
dant  de  la  garde  nationale  d'Aumoot,  tendant  h  ^tre 
rembours6  d'une  sommede  542  Hvres  11  sols,  H  deniers 
qu'il  a  avanc^e  au  commencement  d'avril  dernier,  pour 
payer  la  dipense  de  70  hommes  de  sa  troupe  qui  se 
rendirent  a  Mende  sur  les  requisitions  les  plus  pressantes 
du  Conseil  d'administration  du  d6partement,rapportant 
a  Tappui  de  sa  dite  petition  les  6lats  acquitt^s  k  tous  les 
aubergistes. 

Yu  les  etats  et  Tavis  de  la  municipality  d'Aumont,da 
15  dudit  raois  d'avril,  qui  les  certifie,  ensemble  Tavisdu 
Directoire  du  district  de  StChely,  du  20  courant  con- 
formatif; 

Le  Directoire  du  departement  de  la  Loz^re,  le  vice* 
procureur-general  syndic  entendu  :  considerant  d'un 
c6te  qu'il  n*a  pas  de  fonds  h  sa  disposition  pour  ces 
sortes  de  d^penses,  mais  considerant  aussi  que  le  sieur 
Cayla  est  en  souffrance  d*une  somme  d^boursee  poor  Ic 
bien  public  et  k  suite  des  ordres  de  Tad  ministration,  a 
arrSte  que,  provisoirement  sur  les  fonds  destines  aux 
subsistaoces,  il  lui  sera  pay 6,  par  M.  le  procureurdu 
district  de  St-Ch^ly  subsidiairement  par  le  receveur  du 
m^me  district,  la  susdite  somme  de  542  livres  11  sols  11 
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cleniers  par  lui  r&:lamee  ;  laquelle  somme  sera  rem- 
placee  dans  la  caisse  dcs  fonds  des  subsistances  dans  |e 
plus  court  d6lai  et  les  susdits  etats  par  lui  remis  demeu- 
reront  au  pouvoirdu  sieur  Paulet,  secr^tair^-g^n^ral, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Gatla,  Pascal,  Osty,  vice  procureur  general  syndic, 
GuERiN,  pour  le  secr6taire-g6nferal. 
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NOMINATION 

d  une  place  de  bedeau  d  la  cathidrale  de  Mende, 

Etienne  Nogaret  par  la  mis^ricorde  de  Dieu  muni  de 
communion  avec  le  St-Si^ge  apostolique,  evdquedu  d&^ 

parlement  de  la  Lozfere,  en  vertu  de  rarr6t6  de  TAssem-  IS  j|  ;^j 

ibl6e  administrative  du  dit departement,  du  29  novembre  || l^  % 

1791,  et  conformement  i y  celui,Nous,de  notre  juridic-  !;  f  ■ 
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lion  ^piscopale  avons  nomm6,  et  par  ces  pr6sentes  nom-  ij  }  f\ 

mons  pour  le  service  divin  et  pour  celui  de  la  cath6-  i^  4*  l 

drale  k  un  office  de  bedeau^  le  sieur  Chaldaureille,  j-   :    ff 

p^re,  de  la  ville  de  Mende  lequel  jouira  des  honneurs  et 
Emoluments  attaches  audit  office,  k  la  charge  par  lui 
d'en  remplir  les  devoirs  avec  exactitude. 

DonnE  k  Mende,  le  27  juin  1792,  sous  notre  seiog  et 
Ve  contre-seing  de  notre  secretaire. 

f  E.  Nogaret, 
Evique  du  dipartement  de  la  Lozire, 

Par  mandement  :  Bbeysse,  vicaire  Episcopal,  secre- 
taire, signes  : 
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Vu  et  enregistr6  au  Directoire  du  district  de  Mende,1e 
29  juin  1792, 1'an  4"«  de  la  libertA.  / 

Peytavw,  vice-pr6sident,  Vincens,  commissaire,  Dak* 
DARE,  secretaire,  Hartiti,  procureur-syndic,  Laprade,  se- 
cretaire, sign^s. 

Cayla,  Gcerin,  pour  le  secretaire-general. 


— 0— 


Du  29  juin  1792,  en  Directoire. 

MM.  Cayla, Pascal,  Bfes,  Osty,  vice-procureur-general 
syndic. 

Vu  la  deliberation  du  Directoire  du  district  de  Hey- 
rueis,  en  date  du  16  du  courant  terme  de  celle  prise  par 
la  municipaliie  de  la  Parade,  le  14  du  meme  mois;  vu  de 
plus  toutes  les  pieces  enoncees,  le  Directoire  du  depar- 
tement,  le  vice-procureur  general-syndic  entendu,  con- 
siderant  que  les  protestations  que  cette  municipality 
s*est  permise  de  faire  centre  des  mesures  que  les  habi- 
tants de  son  canton  onl  necessitees  par  leur  resistance 
k  Texeccution  de  la  loi,  ne  tendent  k  rien  oioins  qu'au 
renversement  de  la  hierarchic  sagement  etabh'e  entre 
les  pouvoirs  constitues  ;  approuve  dans  tout  son  con- 
tenu  Tarrete  des  administrateurs  du  district  de  Mey- 
rueis,  du  16  du  courant,  rappelleles  ofiiciersmunicipaui 
dudit  lieu  de  la  Parade  h  Thonnetete  et  a  la  decence  des 
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expressions  qa*ils  doivent  employer  dans  les  represen- 
tations qu'il  leur  est  permis  d'adresser  aux  autorites 
sup^rieures  et  les  exhorte  enfin  a  la  plus  exacte  ex^cu* 
tion  des  lois. 

Pascal,  Gayla,  Osty,  vice-procureur-gen^raUsyndic, 
GuERiN,  pourle  secr^taire^g^n^rdl. 


— 0— 


Du  29  juin  1792. 

MM.  Gayla,  Pascal,  Bfes,  Ostv,  yice-procureur-g^n^ral- 
syndic. 

Yu  la  loi  relative  k  Torganisation  dela  gendarmerie, 
da  29avril  dernier,  donn^e  sur  le  d^cret  deTAssembl^e 
nationale  du  dit  mois,  les  listes  imprim^es  et  afBch^es 
des  candidats,  les  lettres  ou  certificats  des  receptions 
d'icelles  faits  par  les  districts,  les  observations  fournies 
par  ceux  de  Mende,  Florae,  Yillefort  et  Marvejols  sur  les 
sajets  compris  dans  les  dites  listes,  les  autres  n'enayapt 
produitaucunes  durant  la  quinzaine  qui  vient  d'expirer; 

Vu  de  plus  les  observations  du  sieur  Beaumont,  capi- 

laine  de  la  gendarmerie  nationale  de  residence  en  cette 

ville,  pi^s  de  Tadroinistration  et  du  tribunal  criminel ; 

MM.  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel  absents.  n*en 

\  ayant  fait  parvenir  aucune,  quoique  les  m^mes  listes 

\  leur  aient  et6  adr^ssdes  et  remises ; 

I 
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Le  Directoire  du  d6partement,  le  suppleanldu  procu- 
reur-geneaal -syndic  entendu,  considerant  que  le  d^cret 
cite  porta  qu'il  est  de  n6cessit6  de  mettre  sur  pied,  \t 
plus  pfomptement  possible,  le  nombre  de  brigades  do 
gendarmerie  n^tionale  necessaire  pour  assurer  la  trao- 
quilite  publique,  d'en  fixer  les  emplacements,  ainst  que 
les  lieux  de  residence  des  officiers,  d'en  d^terminr  le 
service  d'une  mani^re  precise,  et  de  lever  enfin  tous  les 
obstacles  qui  pourraient  s'opposer  k  ce  qu  elles  soient 
mises  partout  dans  une  pleine  et  emigre  activite  ; 

Consid6rant  d'un  autre  c6t^  que,  suivant  i'article  ii 
du  titre  3,  il  est  imp^rieusement  prescrit  de  proceder, 
dans  le  mois  apr^s  la  publication,  aux  nominations  qui 
restent  k  faire  pour  les  places  vacantes,  a  arr^te  qu  il 
iroporterait  de  s'occuper  de  Tdlection  d'un  capitaine,  de 
celle  d'un  lieutenant  et  de  deux  marechaux  des  logis  qui 
8ont  k  nommer ;  mais  le  Directoire  6tant  incomplet  dans 
ce  moment,  et  le  choix  de  ces  quatre  officiers  n^  poti- 
vant  dtre  fait  avec  trop  de  discernement  et  de  precaution 
r^iection  en  a  6t6  renvoyee  au  premier  jour  trfes  pro- 
chain  ou  la  majority  des  membres  pourra  s'effectuer, 
et  en  attendant  il  a  6te  reconnu  qu'il  y  avait  aussi  a 
nommer  sur  les  18  brigades  qui  nous  sont  accordces 
par  le  susdit  decret  da  14  avril,  3  brigadiers  et  35  gen* 
'  darmes,  apr^s  avoir  Iaiss4  deux  places  de  ceux-ci  pour 
deux  sujets  que  doit  presenter  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
et  il  a  et6  d61ib6r^  qu'il  6tait  instant  de  proc6der  k  cette 
nomination;  en  consequence  de  quoi,  par  voix  de  soru* 
tin  individuel,  chacun  des  membres  ayant  successive- 
ment  d^pos^  son  billet  dans  le  vase,  et  les  billets  recen- 
c^s>  OQVerts  et  d^pouillds,  il  en  est  result^  qu'au  1"^  tour 
Je  sieur  Jean-Pierre  Atger,  gendarme  de  r^idenceau  Hal* 


I 
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zieu,  a  obtenu  la  pluralite  des  suffrages,  et  il  a  ete  pro- 
dame  en  cetle  qualite  brigadier de  la  gendarmerie,  pour 
&iTe  transferee  a  Nasbinals.  Les  mfimes  membres  ayani 
de  suite  comme  dessas  depos6  chacun  s^pareraeut  leurs 
billets  et  iceux  recenses  ouverts  et  depouill^s,  il  en  a 
resulte  que  le  sieur  Jean  Duplessis,  aussi  gendarme  do 
residence  a  St-Chely,  a  obtenu  pareillement,  au  premier 
tour,  la  plurality  des  suffrages,  et  il  a  6t6  proclam^  bri- 
gadier, pour  fitre  transfer^  a  Grandrieu. 

Toujours  les  dits  membres  ayant  individuellement 
place,  en  la  forme  ci-devant,  leurs  billets  dans  le  vase 
du  scrutin,  et  les  dits  billet?  ayant  et6  recenses,  ouv6rts 
[  et  depouilles,  le  sieur  Andr6  Gal,  de  residence  a  Florae, 

^  egalement  elu  au  premier  tour  a  la  plurality  des  voix,  a 

i 

f  et6  proclam6  brigadier,  pour  fitre  Iransfere  k  St-Ger- 

main.  II  resulte  ainsi  qu*il  y  a  trois  nouvellcs  places  de 
gendarmes  k  remplir  pour  remplace?les  trois  brigadiers; 
et  venant  k  la  nomination  des  gendarmes  d'apr^s  Texa- 
men  et  v^riGcation  des  litres  pr^sentes  par  les  candidats 
inscrits  dans  les.  listes  imprim^es,  les  dits  candidats 
6tant  au  nombre  de  48,  ayant  pris  connaissance  des 
observations  faite^  par  6crit  par  les  districts  sus  ^aonc^s 
comme  de  celles  faites  de  vive  voix  par  le  sieur  Beau- 

,  mont,  capitaine  de  gendarmerie  nationale,  te  mdme  Di« 

recloire  a  reduit  le  dit  nombre  de  candidats  k  53  trou- 
v6s  eligibles,  et  a  cet  effet,  en  execution  des  articles  i^ 

;  et  9^  du  titre  3  du  d^cret  du  susdit  jour  14  avril  1792,  il 

a  nomme  gendarmes  nationaux  a  cheval ;  savoir  : 

Jean  Antoine  Caupert,  de  Mende,  pour  la  residence 
de  Hende ;  Jean  Bougrain  de  Savigny,  pour  celle  de 
Marvejols  ; 


Aodre  Victor  Plantier,  de  la  Riviere,  pour  la  residence 
du  Pont-de-Montvert;  AntoineBalmadier,  de  Marvejols, 
pour  la  residence  du  Halzieu  ;  Jean-Baptiste  Ramel,de 
St-Ghely,  pour  la  mdme  residence  ;  Etienne  Bonenfanti 
des  Salelles,  pour  la  residence  du  Bleytnard  ;  Jean  Fol- 
cher,de  Florae,  pour  la  residence  deMeyrueis;  J.*B.  De* 
niort,  de  Harvejols,  pour  la  residence  de  Heyrueis;  Jeaa 
Pierre  Couve  d'Augeae,  pour  la  residence  du  Pompidou ; 
Jean  Durand,  d'OuItet,  pour  la  residence  deChdleauneuf; 
Pierre  Causse,  de  Meyrueis,  pour  la  residence  de  Ville- 
fort ;  Jean*  Hilaire,  de  Langogne,  pour  la  residence  de 
ChAteauneuf;  AntoineTuzet,  de  Hende,  pour  la  residence 
du  Bleymard  ;  Anloine  Reboul,  de  Ghanac,  pour  la  r^i- 
dence  de   Serverette;  Jean-Antoine    Gbastangne,   de 
Rimeize,  pour  la  residence  du  Malzicu  :  Pierre  Puel,  du 
Bousquet,  pour  la  m6me  residence  ;  Jean  Beaufils,  de 
Marvejols,  pour  la  fisidence  de  Sl-Ghely  ;  Pierre  Fer- 
rifere   de  St-Ghely,  pour  la  r6sidence  de  Sewerette ; 
Pierre  Cache,  de  Monlrodat,  pour  la  r&idence'ie  la 
Canourgue  ;  Anselme  Bonnefoi,  de  Marvejols,  poiJC  ^^ 
m6me  residence ;  Jean-Baptiste  Dupui,  de  St-EtienrP« 
pour  la  r6sidencQ  de  StGermain-de-Galberte;  Pierre-Mau* 
rice  Saltel,  du  Pompidou,  pour  la  mdme  residence;  Jean 
Antoine  Bergoughne,de  Ghanac,  pour  la  mdme  residence; 
JeanBte  Malzac,  de  Seryi^res,  pour  la  m6me  residence ; 
Augustin  Polge,  de  St-AIban,  pour  la  residence  de  Gran- 
drieu  ;  Augustin  Malaval,de  Vazeilles,  pour  la  mdme 
residence  ;  Michel  Gabarel,  de  Paillers,  pour  la  mdme 
residence;  Barthelemy  Gibely,  de  Ghirac,  pour  la  mdme 
residence  ;  Jean  Rouche,  de  Paillers,  pour  la  residence 
de  Nasbinals;  Jean*Baptiste  Mialane,  deSt  Ghely,  pour  la 


m^me  residence ;  Jean  Ladet,  de  Marvejols,  pour  la 
mdme  residence  ;  et  enfin,  Francois  Bniel,  de  Chirac, 
pour  la  m^me  residence. 

Lesquels  gendarmes  entreroni  de  suite  en  activity,  le 
serment  par  chacun  d'eux  pr6a1abiement  prdt6  devant 
nous,  en  la  forme  de  droit,  en  attendant  de  le  Venouve- 
ler  devant  Tofficier  commandant  de  la  gendarmerie, 
lors  de  I'envoi  de  leur  commission  ;  et  il  sera  envoy^, 


Ministre  de  la  guerre,  afin  qu'il  soit  instruit  des  nomi- 
nations ci-dessus ;  comme  aussi  il  en  sera  d61ivr6  un 
second  k  H.  Beaumont,  capitaine  plus  ancien  en  cette 
ville  aupr^  du  d6partement,  afin  qu'il  reconnaisse  les 


dits  gendarmes. 


Pascal,  Gatla,   Ostt,  vice  procureur  g^n^ral  syndic. 


— 0 — 


Duditjour4juillet  1792. 

Vu  la  petition  du  Directoire  du  dictrict  de  St*Ch6ly, 
tendante  k  ce  qu* il  soit  provisoirement  accord^  un  pr6tre 
desservant,  pour  exercer  les  fonctions  spirituelles, 
attendu  le  depart  ou  I'absence  du  cur6  et  autres  pr6tres 
son  conformistes. 

Le  Directoire  du  d6partement,  le  vice-procureur- 
g^n^ral-syndic  entendu,  autorise  le  district  de  St-Gh6ly, 
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par  le  premier  courrier,  un  extrait  du  present  k  H.  le  u      ] 
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d'apres  ies  decrets  du  24  aoit  1790,  litre  2,  arlicle  42, 
a  se  pourvoir  aupr^s  de  I'^vfique  diociJsain  pour  qu'il  soit 
elablj  dc  suite,  provisoirement,  un  pr6tre  desservasE. 

Plaktibr,  Pelet,  vice-president ;  C&tla,  Osti,  vice- 
procureur-gen^ral-syndic  ;  Gdsrin,  pour  secretaire  ge- 
neral. 


DuSjuillet  i792. 

MM.  Pelet,  vice-president ;  Ferrand,  Cayla,  Pascal, 
■  Bfes,  Plantier,  Osly,  vice-procureur-gen6ral-syndic. 

Vu  la  petition  du  syndic  du  college  de  Mende  qui 
demande  le  payement  des  rentes  servies,  audit  college, 
par  le  ci-devant  diocese  de  Mende,  pour  I'ann^e  1791, 
ensemble  la  somme  de  six  cents  livrcs  pour  la  dotaliou 
du  college  etabli  par  arr^t  du  Conseil  du  Roi  du  19* 
septembre  1682,  rendu  par  ledil  arrfit,  ensemble  Ies 
extraitsdesactesduU'juin  1785,  19juiUett777  et  22 
avril  1782,  etablissa&t  qu'il  est  db,  audit  college,  one 
rente  de  la  somme  de  620  livres,  formant  un  capital  do 
124,000  livres  ; 

Le  Directoire  du  dSpartement  de  la  Loz^re,  le  sup- 
pliant du  procureur  gSn^ral  syndic  entendu,  arr6te  qua 
par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  de  la  vitle  de 
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Mende,  et  sur  les  fonds  provenant  des  revenus  des  biens 
nationaux,  il  sera  pay6,  audit  syndic,  la  somme  de  610 
livres  pour  les  trois  rentes  echues  en  Tannic  1791. 

Plantier,  Pelet,  vice-president ;  Pascal,  Cayla,  Osiy, 
vice-procureur-gen6ral  syndic,  Guerin,  pour  le  secre- 
taire general. 


Duditjour5juilletl792. 

Yu  la  deliberation  de  la  commune  de  Florae  tendante 
k  ce  que  les  pauvres  de  cette  commune  soient  declares 
ereanciers  de  la  Nation  de  la  somme  dix-huit  cent  livres 
pour  leur  tenir  lieu  d'une  rente  annuelle  de  32  setiers 
de  bie  seigl^  et  52  setiers  orge  et  k  eux  servie,  par  le 
ci-devant  prieur  dudit  Florae,  sur  les  revenus  decimaux 
de  son  benefice  ;  vu  I'actjB  du  6*  juillet  1644,  contenant 
transaction  entre  les  consuls  de  ladite  ville  et  le  prieur 
de  Florae  et  porlant  ^tablissement  de  ladite  rente ;  vu 
pareillement  Tavis  du  district ; 

Le  Directoire  du  d^partement,  le  suppl6anl  du  procu- 
reur^g^neral-syndic  entendii ;  est  d'avis  de  declarer  les 
pauvres  de  la  commune  de  Florae,  cr^anciers  de  }a 
Nation  de  )a  rente  de  32  setiers  bie  seigle  et  52 
sellers  orge,  et,  k  cet  effet,  autorise  ladite  commune  de 


•  »; 


;i 


'  y\ 


\ 


—  288  — 

Florae  a  se  poanroir  par  devant  les  commissaires  liqai* 
dateurSy  pour  obteoir  la  continuation  da  payement  de 
ladite  rente. 

PLAffTfER,  Pblbt,  vice-pr^ident ;  Pascal,  Catla,  Ostt, 
vice-procureur-g^nSral-syndiCy  GcBACfy  pour  le  secre- 
taire general. 


— o — 


Du  5«  jaillet  1792. 

HM.Pelety  vice-pr^ident ;  Ferrand,  Cayla,  Bte,  Pas- 
cal, PlaDtier,  Osty,  vice-procureur-g^ndral-syndic. 

LeDirectoire  du  departement  de  laLoz^re,  voulant 
seconformerk  TarticIeS  delaloiduG^  octobrelTOl, 
4Bur  la  nouvelle  organisation  du  notariat,  qui  porte,  que 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  seront 
d^termin^s  pour  chaque  departement  par  le  Corps  legis- 
latif,  d*apr6s  les  instructions . qui  lui  furent  adress6es 
par  les  Directoires  de  ces  departements  ; 

Ayant  considers  que  les  notaires  publics,  ^tablis  pour 
Tutilit^de  tousles  citoyens,  doivent  6tre  assez  nombreux 
pour  pouvoir  rSpondre  aux  besoins  et  k  la  confiance 
<ie  tous  ;  mais  que  cependant  il  pourrait  r^sulter  des 
inconv^nients  de  leur  trop  grande  multiplicit^i  vu  d'ail-* 
leurs  que  tous  les  notaires  du  m^me  departement  peu- 
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vent,  d'apres  I'article  11  de  la  section  I  de  la  mSme  loi, 
exercerconcunremmententr'euxdaDS  touteson  ^tendue, 
ce  qui  peut  permeltre  d*en  diminuer  le  nombre  ; 

Apr^  avoir  vu  les  avis  de  tous  les  districts  et  oui  le 
vice-procareur-g6n6ral,  a  jug6  qu'il  serait  k  propos 
d'etablir,  dans  ce  d^partement  de  la  Loz^re,5S  notaires 
dont  la  residence  devrait  dtre  fix^e  de  la  mani^re  sui- 
vante : 


i 


I 


Dans  le  district  de  Si-Chily. 


A  St-Ch^ly.. 
Au  Malzieu.. 
A  St-Alban.. 
A  Serverette, 
A  Aumont. .  • 
A  Fournels.  • 
A  la  Garde.  • 


2 
2 


Total 


9 


Dans  le  district  de  Marvejols. 


A  Marvejols... 
A  la  Caoourgue. 
A  St-Germain . . . 

A  Chirac 

A  St-Sauveur. . . 
A  MalbouzoD.* , 
ANasbinals*... 


Total 


9 


—  aao  — 


Dans  le  district  de  Mende. 


A  Blende.  •  •• 
A  Chanac.  •  • . 

A  Ste-Enimie. 
A  Bagnols. ... 
Au  Bieymard 
A  Rieiitort. .  • , 


Total 


8 


Dans  le  district  de  Meyrueis, 


8 


A  Meyrueis 

Ala  Malene.. 

A  Sl-Georges-de-L6veJeac... 


2 
i 


Total 


Dans  le  district  Florae. 

A  Florae 

A  Ispagnac. 

A  Vebron 

A  St  Etienne-de-Valfrancesqae. 

A  Ste-Croix 

A  Barre 

A  St-Gemnain-de-Calberle.. .  • 
Au  Pont^de-Montvert 

.     Total 


i 
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Dans  le  disirici  de  Villefort, 


I 

I 


A  Villefort 3 

A  Planchamp ,\  2 

A  Chasserad^s 1 

A  St-Privat-de-Vallongue 1 

Au  Collet 1 

A  Vialas 1 

Total 7 


Dans  le  district  de  Langogne. 


A  Langogne 2 

A  Luc 1 

A  Ch^teauneuf 4 

A  Aurou:^ 1 

A  Grandrieu. 1 

A  St-Symphorien. 1 

Total 7  7 

Total  general 53 

Apr^s  avoir  ainsi  d^signS  le  norobre  et  le  placement 
des  nolaires  publics  n^cessaires  dans  le  d^partement  de 
la  Loz^re,  vu  que  Tarticle  8  de  la  section  n  du  titre  P"* 
de  la  mSme  loi  reserve  au  corps  l^gislatif  la  determina- 
tion desdits  membres  et  placements  de  ces  fonctiofinaires 
publics,  arrdte  qu'extrait  de  la  pr^senie  deliberation 


—  2M  — 

sera  de  suite  envoy^e  au  Hinistre  de  la  Justice  avec 
pri^re  de  mettre  sous  les  yeux  de  TAssembl^e  Datio- 
nale. 

PuLNTiERy  Pelet,  vice-pr6sident,  Pascal,  Bes,  Catli, 
OsTY,  vice-procureur-g^D^ral-syndiCy  Gdbrin^  pour  le 
secretaire  g^n^ral. 


— 0— 


Du6«juilletl792. 

Vu  la  lettredu  mar^chal'de-camp,  chef  de  retat-major 
de  rarm6e  du  midi,du  26  juin  1792,  qui  reclame^  en 
execution  de  la  loi,  deux  gendarmes  du  d^partement  de 
la  Loz^repour^tre  attaches  k  la  suite  de  Tarm^e  du  midi: 
Sr  Andre,  Victor  Plantier  gendarme  k  la  residence  du 
Pont-de-Montvert  et  Pierre-Maurice  Sablet,  gendarme  a 
la  residence  de  St-Germain,  qui  se  rendront  au  quartier 
general  de  Tarmeo  du  Midi,  k  Bourgoing,  poury  servir 
en  leur  qualite  de  gendarmes,  et  k  cet  effet  le  Directoire 
du  departement  prie  les  departements  par  ou  les  dits 
gendarmes  devront  passer,  de  leur  faire  fournir  Tetape 
conformement  k  la  loi,  jusqu'a  ce  qu  ils  soient  parvenus 
k  leur  destination  ;  arr^te  en  outre  qu'il  sera  fait  part  de 
la  presente  nomination  au  Commandant  de  la  gendar- 
merie nationale,  au  moyen  de  la  remise  d'une  petition. 

PtAjJTiER,  Pblet,  vice-president,  Pascal,  Bis,  Catu, 
OsTY,  vice-procureur-general-syndic,  Gderi:«j,  pour  Ic 
secretaire  general. 


t 


( 


I 
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PROCfiS-VERBAL 


DES 


TROUBLES    DE    L'ARDECHE. 


CAMP  DE  JALES. 


Premiire  seance  du  9  juillet  1792,  Fan  4®  de  la  liberti, 
Le  neuf  juillet  rail  sept  cent  quatre-vingt-douze,  Tan 
quatrieme  de  la  libert^^^  k  neuf  heures  du  matin. 
MM.  Pelet,  vice-president,  Cayla,  B6s,  Ferrand,  Plantier, 
Osty,  vice-procureur-general-syndic,  membres  du  Di- 
rectoire,  et  MM.  de  Nogaret,  6v6que,  Chevalier  et  Dallo, 
adroinistrateurs  du  Conseil  general,  se  trouvant  r^unis 
en  la  ville  de  Marvejols,  dans  la  salle  du  departement, 
en  consequence  de  la  lettre  de  convocation  qui  leur  a 
^te  adressee  par  le  Directoire. 

Un  membre  a  dit :  qu'en  Tabsence  de  M.  Ch^teauneuf- 
Bandon,  president  du  departement,  qui  se  trouve  a 
rarm6e  du  Midi,  en  qualite  d'adjudant-gen^ral,  il  ^tait 
ndcessaire  d'6Iire  un  President. 

17 
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Le  vice-procureur-g6n6ral-syndic  entendu  sur  cette 
proposition,  il  a  6t6  arr6t6  par  TAssembl^e  qae  M.  Pelet, 
ferait  les  fonctions  de  President. 

En  consequence  de  cette  deliberation,  M.  Pelet  a  pris 
le  fauteuil  et  fait  roaverture  de  la  seance  par  un  discours 
dans  lequel  il  a  expose  les  motifs  qui  avaient  determine 
leDirectoire  k  convoquer  extraordinairement  le  Conseil 
general  d'administration. 

L'assemblee  a  vivement  applaudi  aux  mesures  sages 
et  prudentes  prises  par  le  Directoire  pour  dejouer  les 
complots  des  maveillants ;  elle  s'est  empressee  de  don* 
ner  dejustes  eloges  au  zeie  patriotique  deM.  le  Presi- 
dent, h  ses  solllcitudes  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  tranquil! ite  publique  et  a  ordonne  Tinsertion  de 
son  discours  dans  le  Proces-verbal. 

« 

Discours  de  M.  le  President. 

MeSSI£I3RS, 

Les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  TEmpire 
se  trouve  et  les  crises  particuli^res  qui  paraissent  me* 
nacer  noire  departement,  m*ont  determine  k  l*execiition 
de  la  loi  du  17  mars  4791,  qui  autorise  le  President  dn 
Directoire  a  convoquer  le  Conseil  general.  La  proposi* 
tion  que  j'en  fis,  k  la  seance  du  7  au  matin,  ayact  Ste 
accueillie,  nous  depdcMmes  des  expr^s  dans  chaque 
district  pour  vous  porter  les  lettres  de  convocation. 

Votre  empressement  k  vous  rendre  nous  a  penetr^s 
de  reconnaissance  et  de  joie ;  nous  voyons  en  vous  des 
coliegues  et  des  fr^res  pleins  de  zeie  pour  la  chose  pu- 
blique; ceux  de  nos  membres,  qui  ne  paraissent  pas  dans 


i 

If 
I 


_996  — 

Mtte  assembI6e,  ne  tarderont  pas,  sans  douie,  a  s'y  ren* 
dre,  et  nous  verrons  la  famille  politique  reunie  dans  ce 
Ueu,  pour  s'occuper  de  procurer  k  ce  d^paitcoient  la 
pail  et  la  tranquillity  qui  lui  sont  n^cessaires. 

Gefut  le7,  a  neufheuresdu  matin,  que  des  lettres 
venant  de  Langogne^  nous  annoncferent  une  conjuration 
g^nerale  qui  devait  6clater  dans  la  nuit  da  8  au  9  de 
ce  mois.  Quatre  individus  de  ce  d^partement  etaient 
d^ign^s  comme  devant  se  mettre  k  la  t£te  des  conjures. 
Une  proclamation  atroce  et  incendiaire,  faiteau  nomda 
comte  de  Saillans,  se  quallGant  g^n^ral  des  princes, 
nous  fut  envoy^e  de  Langogne  et  de  Mende.  Cette  ceuvre 
d'extravagance  et  de  folie  nous  fit  connaitre  k  quels  ex-^ 
c6s  le  delire  des  ennemis  de  la  patrie  porteraient  le 
crime,  s'ils  ^talent  les  plus  fort«.  Notre  premier  soin  fut 
de  faire  part,  aux  d^partement  du  Gard,  de  TAveyron, 
du  Gantal,  et  de  la  Haute-Loire,  de  ce  rassemblement  et 
des  craintes  que^  favoris^s  dans  notre  ressort  par  le  fana- 
tisme  de  plusieurs  communes,  les  malveillants  ne  par- 
vinssent  a  former  un  noyau  d'arm^e.  A  cette  6poque  les 
forces  deced^partementconsistaient  dans  le  2^  bataillon 
des  volontaires  des  Bouches  du-Rhdne;  deux  compagnies 
Etaient  a  Marvejols,  deux  k  Hende,  une  k StChely,  une 
k  Langogne,  une  k  Ispagnac  et  Tautre  a  Heyrueis.  Get 
^parpillement  affaiblissait  ce  corps;  nous  fimes  porter  la 
compagniedlspagnac  et  celle  de  Meyrueis  k  Villefort  qui 
itait  degarni  de  troupes.  Nous  demanddmes  au  Gantal 
le  bataillon  des  PyrSnees-Orientales  et  k  Sev^rac  deux 
compagnies  de  la  gatde  nationale  et  deux  pieces  de  oa- 
■on.  Nous  fimes  partir  des  ordres  pour  faire  arr^ter  leg 
chefs  designes  dans  la  proclamation  et  pour  desarmer  les 
personnel  suspectes*  Nous  instruisimes  FAsseiBbUe  rat- 
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tionale  et  les  ministres  de  ce  que  nous  avions  appris  et 
de  ce  que  nous  avions  fait.  Nous  ordonndmes  que  ies 
autorit^s  constituees  et  les  gardes  nationales  seraient  ea 
etat  de  requisition  permanente  ;  qu*elles  redouUeraient 
de  zille,  pour  contenir  les  ennemis  de  la  Constitution,  et 
que  Ton  nous  informerait  jour  par  jour  de  la  tranquillite 
de  cbaque  commune. 

Voila,  Messieurs,  les  mesures  que  votre  Directoire  a 
cru  devoir  prendre  pour  assurer  la  tranquillite  de  ce 
departement.  Nous  serons  heureux  si  elles  meritent  votre 
approbation  gen^rale. 

M.  le  President  a  pr6te  de  suite  le  serment  d'dtre  fidele 
k  la  Nation,  a  la  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  Constitution  decretee  par  TAssembl^ 
Constituante  aux  annees  1789, 1790  et  1791.  II  en  a 
r6p6t6  la  formule  k  Tassetobl^e,  et  chacun  de  ses  mem- 
bres  presents  a  prSte,  successivement  et  k  Tappet  nomi- 
nal, ce  mdme  serment,  en  prononQant  individuellement : 
Je  lejure  : 

Le  sieur  Gn^rin,  faisant  provisoirement  les  fonctions 
de  secretaire  general,  a  prdte  le  m6me  serment. 

M.  le  President  ayant  propose  de  designer  un  des 
membres  de  Tassembl^e  pour  surveiller  la  redaction  da 
proc^s-verbai ,  le  choix  s'est  portc  sur  M.  Dallo. 

L'assembl^e  8*cst  constitute  ensuite  en  Gonseil  general 
en  vertu  de  I'article  13,  et  do  la  loi  concernant  les 
dispositions  relatives  a  I'organisation  des  Corps  adminis- 
tratifs.  Et  attendu  que  les  circonstances  sont  des  plus 
Critiques,  que  la  sfiret6  du  departement  est  menac^e, 
que  I'insurrection  des  ennemis  du  dedans  et  rinvaston 
des  malveillants,  rassembl^s  a  Jales  et  a  fiannes,  soni 
r6el1ement  k  craindrb  ;  elle  a  arrdi^  qu*elle  resteraitea 
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seance  permanentei  pour  aviser  aux  moyens  les  plus 
prompts  et  prendre  les  mesures  les  plus  actives  pour 
repousser  les  attaques  du  dehors. 

M.  le  President  a  fait  part  k  Tassemblee  de  deux  let- 
ires  qu'il  a  regues  de  MM.  Pascal  etBarrot,  administra- 
teurSy  qui  confirment  le  rassemblement  de  Jal^,  et 
-observent  que  leur  presence  peut  dtre  utile  a  Langogne, 
ville  menacee  d'etre  la  premiere  attaqu6e  par  les  fac- 
iieux,  avec  ofFre  n^anmoins  de  se  rendre  h  TAssembl^e, 
si  Tadministration  le  desire. 

II  a  6td  fait  lecture  de  deux  autres  lettres  de  district, 
relatives  au  mdme  rassemblement,  et  annonQant  des 
des  depSches  et  des  avertissements  ant6rieurs,  qui  ne 
'sont  pas  parvenus  a  Fadministration. 

L'assembleea  pris  connaissance  encore  de  deux  lettres, 
'*  Qon  signSes,  venant  de  Langogne  et  annon^ant  Taugmen-* 

L  tation  du  rassemblement  et  I'^vacuation  du  chateau  de 

Bannes,  dont  les  factieux  se  sent  empares. 

D'apr6s  la  lecture  de  ces  diffiSrentes  lettres,  toutes 
^alement  alarmantes,  et  d*apr^s  les  avis  pr6c6demment 
regus,  Tassembl^e  considerant :  1°  Que  la  chose  publi- 
que  est  dans  le  plus  grand  danger  dans  ce  d6part*3ment, 
le  vice-procureur*g6n6ral-syndic  entendu,  arrdte  que 
les  Directoires'des  districts  du  d^partement  demeurent 
autoris^,  et  sent  expressSment  requisde  prendre,  d^s 
<^  moment,  toutes  les  mesures  et  tous  les  moyens  qui 
peuvent  dtre  en  leur  pouvoir  pour  d^jouer  les  complots 
ties  malveillants  et  des  ennemis  de  la  Constitution,  met- 
Ire  sur  pied,  et  en  activity  de  service,  tel  nombre  de 
gardes  nationaux  qu'ils  jugeront  k  propos,  ou  que  les 

circonstances  Texigeront ;  d*agirenfin  et  se  conduire  en 
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tout  avec  prudeooe  et  Eermel^,  pour  maio 
ordre  et  pour  prol^gcr  la  sbretS  des  pers< 
propriitfe. 

Arr^te  encore  que  les  mteies  districts, 
injonction.toutes  lesmuaicipalites  de  ieurs 
nents  respectife  se  coDsUtaront  eo  assemh 
Benles  et  seront  charg^es  de  rendre  coinp 
f}ar  joar,  de  ce  qui  se  passe  dans  Ieurs  oo 
sera,  la  menicipalit^  de  Harvejols,  tenuc 
compte  en  deus  fois  le  jour. 

Arrdle  cdGd  que  les  districts  pre&criront  k 
municipalit^s  d'ex^cuter  poDCtuellement  loi 
meats  de  police,  sous  peine  de  responsabilil 

Consid^rant  2°  qu'il  n'est  plus  possible  de 
rassemblemeat  de  deux  ou  trois  mille  em 
chose  publique  r^uois  a  Jal^,  ou  anx  eflvir 
importe  de  pr^vesir  leur  incursion  dans  le  d 
d'autaut  plus  k  oraindre  que  les  prodamatio 
de  factieux  I'anaonceBt ;  qu'il  est  certain 
poursuivis  par  lee  amis  de  la  chose  publiqut 
du  Card  et  dc  I'Ard^che,  et  qu'il  est  proba 
Bial  intentionn&j  dirigeront  leur  Tuite  vers  ' 
ment ;  qu'enooas^quence  ii  est  instant  d'avi 
suffisaBte  pour  les  r^pousser  ; 

Arp6te  que  le  Directoire  du  district  de  Ua 
tra  en  ^tat  de  r^uisition  permanente  toute 
oationales  de  son  district,  et  que  proviso 
boames,  qu'H  est  autorisS  k  prendre  daas 
nes  de  Eoa  raasort,  qu'il  jugera  a  propoe, 
de  suite  k  Marvejols,  pourde  la  se  peo-ler 
I'iat^r^tfHiblic  I'exigera. 

Arr^te  encore  que  le  district  de  Florae 
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pied  150  gardes  nattoaaux^  qui  se  rendront  le  plutdt 
possible,  en  armes  et  munitions^  k  la  vill^  de  Marvejols^ 
pour  aller  de  la  au  secours  de  la  patric,  dans  les  endroits 
oil  le  besoin  des  forces  sera  le  plus  urgent ;  arrSte  de 
plus  que  ce  mdme  district  naettra  en  ^tat  de  requisition 
permanente  toutes  les  gardes  nationales  de  sonarron*. 
dissement,  pour  dtre  prates  a  marcher  au  premier  ordre; 

Consid^rant  3**  quedans  la  crise  ou  se  trouve  le  depar- 
tement  on  doit  redoubler  de  precautions,  de  surveil- 
lance et  d'activite  ;  qu'it  est  essentiel  d'accel^rer  les 
d^pdcbes  et  les  correspondances^de  Tadministration,  en 
appelant  dans  cette  ville  uo  nombre  plus  considerable 
de  gendarmes ;  considerant  enfin,  que  les  d^lits  dont 
le  sieur  Jossinet,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
est  inculpe  par  la  clameur  publiqtie,  le  rendent  suspect, 
qu'il  est  un  des  chefs  design^s  dans  la  proclamation  du 
sieur  Saillans  pour  se  mettre  k  la  t^te  des  contre-rSvo- 
lutionnairesy  et  qu'il  serait  par  consequent,  dangereux 
et  imprudent  de  lui  confier  le  commandement  de  la 
gendarmerie  ; 

Arr^te  que  tous  lesofficiers  et  gendarmes  nationaux. 
da  d^partement  de  la  Laz^re  reconnaitront  provisoire* 
ment  le  sieur  Beaucourt  pour  leur  officier  commandant, 
recevront  ses  ordres  et  y  obeiront,  avec  defense  de  re- 
conoaitre  d'autre  commandant,  h  peine  de  destitution; 

Ordonne  que  le  sieur  Beaucourt,  commandant  la  gen- 
darmerie, fera  rendre  de  suite  et  sansdeiai  dans  la  ville 
de  Marvejols  dix-sept  gendarmes  de  plus,  qui  seront 
pris,  savoir  :  trois  de  la  brigade  de  la  Caaourgue,  deux 
de  celle  du  Pompidou,  deux  de  celle  de  St-Germain, 
deux  de  celle  de  St-Gh^ly,  deui^  de  celle  du  Malzieu  et 
deux  decelie  de  Serverette* 
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L'assemblee  eojoint  enBn  aux  brigades  du  Pont-de- 
Montverty  Grandrieu,  Ch&teauneuf,  le  Bleymard  et  Nas« 
binals,  de  ne  pas  cesser  de  parcourir  les  roates  et  mon* 
tagnes  de  leur  arrondisssment  respectif,  d'y  faire  des 
courses  chaque  jour,  pour  surveiller  les  personnes  sus- 
pectes,  les  arrdter,  se  saisir  des  papiers  et  correspondan* 
'  ces  que  ces  personnes  peuvent  avoir  sur  elles  et  en  don- 
ner  avis  de  suite  a  Tad  ministration. 

Un  membre  a  observ6  que  la  ville  de  Langogne,  etant 
une  clef  du  departement,expos6e  aux  incursions  des  mal- 
veillants  rassembl^s  a  Jales,  il  serait,  sans  doute  neces- 
saire  d'y  eavoyer  de  nouvel les  troupes,  et,  qu  il  ne  serait 
pas  inutile  de  leur  preparer  un  logement  et  de  faire  vider 
le  couvent  des  Capucins  qui  pr^sentait  un  local  propre 
et  commode  pour  des  casernes.  Oui  le  suppleani  du 
Procureur  general-syndic,  Tassembl^e  arrdte  que  le 
Directoire  du  distrist  de  Langogne  fera  de  suite  ^vacuer 
le  couvent  des  Capucins  de  ladite  ville  de  Langogne  et 
le  tiendra  pr6t  pour  recevoirjes  troupes  que  les  cir^ 
Constances  permettront  d'y  faire  passer. 

L'assembl^e  instruite  que  la  demoiselle  Bergeron, 
Spouse  du  sieur  Lacombe  de  Mende,  pr&venue  d'avoir 
fait  imprimer,  par  ses  gardens  imprimeurs,  la  procia* 
mation  du  sieur  Saillans,  et  autres  libelles  incendiai*- 
res  et  contfe-rdvolutionnaires,  ^tait  d^tepue  dans  la 
maison  d'arrdt  de  la  pr^sente  ville  de  Marvejols,  a  arr6t6 
qu'k  la  diligence  du  vice«procureur«g^n6ral-syndic,  le 
juge  de  paix  et  ofScier  de  police,  et  en  son  absence  ses 
assesseurs,  seront  requis  de  procMer  k  Tinterrogatoire 
et  k  la  suite  de  la  procedure  centre  ladite  pr^venue,  et 
qu'il  sera  enjoint  k  la  municipality  et  aux  ofBciers  de 
police  de  prendre  les  mesures  n^ces^res  pour  qa'elle 
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ne  s'^vade  pas,  et  de  certifier  radministration  des  dili- 
gences qui  seroDt  faites  ;  auquel  elFet  il  sera  adresse  de 
de  suite  des  expeditions  du  present  arr^t^,  tant  au  juge 
de  paix  qu'^  la  municipalite. 

II  a  et6  fait  lecture  d*une  letlre  de  M.  Constant  du 
Malzieu,  administrateur,  qui*  t^moigne  le  d^sir  qu'il 
aurait  eu  de  se  rendre  sur  la  convocation  et  le  regret 
de  ne  pouvoir  le  fatre  par  rapport  k  une  incommodit^ 
qui  lui  est  survenue. 

II  a  6te  ports  plusieurs  paquets  k  Tadresse  du  dSpar- 
tement,  ils  ont  6t6  remis  sur  le  bureau  et  Touverlure  en 
ayant  &{&  faite,  ils  se  sont  trouvSs  contenir  des  lettres 
duDirectoire  du  dSpartement  de  TAveyron,  du  district 
de  St-FIour  et  du  district  de  SevSrac,  qui  oiFrent  des 
secours  k  ce  dSpartenient. 
,  L'assemblSe  pSnetrSe  de  la  plus  vive  reconnaissance 

pour  les  offres  gSnSreuses  du  dSpartement  de  FAveyron, 
I  des  districts  de  SevSrac  et  de  St  Flour,  a  arrdtS  que 

M.le President  leuradressera,  de  suite, les  remerctments 
de  rassemblSe  et  les  expressions  de  sa  sensibilite  pour 
les  preuves  d'attachement  et  des  sentiments  fraternels 
qu*ils  ont  manifest^,  dans  cette  circonstance,  malheu- 
reuse,  envers  leurs  voisins,  et  pour  les  prier  de  s*int6- 
resser  au  sort  de  ce  dcpartement. 
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Suite  de  la  siance  du  mardi  dia>iime  juillei  1792, 

Fani*  de  la  Uberti. 

Le  secretaire  a  fait  la  lecture  du  proc6s*verbal  da 
commencement  de  la  stance  permanente. 

MM.  Servieres,  Bourillon,  Pintard,  Cayla  de  Steely, 
administraieurs  absents,  se  sont  pr^sentes  et  ont  pris , 
rang,  apri^s  avoir  pr6t6  le  sermept  civique. 

II  a  eti  missur  le  bureau  une  lettre  du  district  de  Si- 
v^raCy  annonfant  la  marche  de  deux  oompagaies  de 
gardes  nationaux  sur  la  Ganourgue,  et  Tasseroblde  a  prii 
M.  le  Pr<^sident  de  donner  des  ordres  k  la  municipality 
de  cette  derni^  ville,  pour  que  I'^tape  et  le  logemeat 
fussent  fournis  k  ces  deux  compagniss. 

II  a^et6  aussi  fait  lecture  de  la  lettre  que  le  district  de 
Yillcfort  avait  annoncde  par  sa  pr^c^dentei  et  dans 
laquelle  il  donne  avis  da  rassemblement  de  Jalds, 

M.  le  President  a  fait  part  k  Tassemblee  d'une  lettre 
par  laquelle  les  administrateurs  de  la  Haute-Loire  don- 
nent  connaissance  de  la  p^roclamation  du  sieur  Saillaos, 
et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  faire  capturer  les 
nommds  Lestang  et  Lablache,  chefs  des  conjures,  d^- 
gnes  dans  cette  proclamation,  et  demandent  une  corres- 
pondance  suivie  avec  ce  dSpartement,  pour  se  donner 
respecliyement  des  renseignemeats  sur  les  complotsdes 
ennemis  de  la  Patrie. 

Le  Gonseil  g^n^ral  a  applaud!  avec  transport  au  pa- 
triotisme,  aTattachementet  au  z^le  exprimds  danscette 
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lettre^  et  k  prie  M.  le  Pr^ident  d'assurer  MM.  les  admi' 
nistratears  de  la  Haute-Loire  de  son  exactitude  k  les 
imtruire  de  ce  qui  parviendra  k  sa  coniiaissance,  sur  les 
d-marches  des  mal  inteDtionnes  et  de  leur  temoignefy 
en  m6me  temps,  les  sentiments  de  gratitude  que  leurs 
offres  obligeantes  ont  inspire  a  Tassenibl^e. 

II  a  ^le  fait  lecture  d'une  lettre  anonyme  timbree  de 
Yillefort,  dat6e  du  7  juillet,  portani  les  nouvelies  les 
pins  alarmantes  k  Villefort  et  sur  les  frontieres  du  de* 
partement,  exposees  k  une  invasion  prochaine  des  bri-- 
gands  rassen)bI6s  k  Jalte. 

L'assembl6e  consid;^rant  que  le  danger  devient  de 
plus  imminent,  qu'il  est  temps  de  faire  avancer  le  peu 
<le  force  qui  sontk  sa  disposition,  sur  les  endroits  les  plus 
menaces,  a  invito  M.  Biboti,  commandant  du  bataillon 
des  volontaires  des  Bouches-du-Rhdne,  k  se  rendre  a  la 
stance,  pour  Ini  donner  communication  de  la  lettre 
regue,  et  concerter  avec  lui  les  moyens  d'arrSter  les 
malveillants. 

M.  Biboti,  commandant^  s'^tant  rendu  a  Tassemblee, 
la  discussion  sest  ouverte  sur  la  mani^re  de  disposer 
utilement  et  avec  succ^  du  bataillon  des  volontaires 
pour  s'opposer  aux  incursions  des  contre-revolution- 
naires  de  Jal^  Apr^s  de  longs  debats,  il  a  6t6  convenu 
que  reparpillement  des  volontaires  qui  se  trouvent 
places  dans  les  diffigrentes  villes  du  d6parteraent  6tait 
d^avantageux,  diminnait  leurs  forces,  et,  la  discussion 
ferm^e  le  Tice*procureur-g^niraUsyndic  entendu,  Tas- 
sembUe  a  arrdt6  1*  Que  M.  Biboti,  commandant  des 
volontaires  des  BoticIies-du-Bh6ne,  en  gamison  a  Mar- 
vefols,  demeure  autoris^  et  requis  de  faire  partir  de 
«uite,  de  cetle  demi^re  ville,  les  oompagnies  qui  s'y  sent 
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etablies,  pour  se  rendre  k  Ifende,  et  de  faire  r^onir  daos 
cette  derniere  ville  les  compagnies  qui  gont  k  St-Chily 
el  a  Ghanac,  pour  dtre  a  portee  de  douner  des  secoors 
aux  endroits  les  plus  menaces  ;  et  au  cas  ou  les  compa- 
gnies qui  sont  h  Villefort  et  k  Langogne  soient  expos^» 
et  trop  faibles  pour  resister,  le  sieur  Riboti  s*y  transpor- 
tera  avee  ses  forces  pour  les  secourir  el  se  replier  si 
p^ril  etait  imminent. 

Arr6te  2** :  Qu'il  sera  6crit  au  d^partement  du  Puy-de- 
D6me,  du  Gantal,  de  TAveyron  et  de  THerauIty  pour 
demander  de  nouveaux  secours ;  savoir :  au  d^parte- 
ment  du  Cantal,  le  bataillon  des  volontaires  desPyrS- 
n^es-Orientales,  et  un  bataillon  des  gardes  nationales, 
pour  les  faire  arriver  le  plut6t  possible  k  St-Ch^ly :  k 
celui  du  Puy-de*Ddme,  deux  bs^aillons  de  volontaires 
ou  gardes  nationales,  pour  Mende  ;  k  celui  de  TH^rauU^ 
tin  bataillon  pour  Villefort;  k  celui  de  TAveyrontUn 
bataillon  pour  Marvejols.  Les  dep6ches  ont^te  faitesde 
suite  et  envoyees  par  des  expr6s. 

M.  Laurent,  de  Villefort,  administrateur  absent,  s'est 
pr^sent6,  a  pr6t6  le  serment  et  a  pris  place  dans  Fassem- 
bl6e. 

Un  des  membres  a  represent^  k  TassemblSe  qu'en 
vertu  d'une  denonciation  faite  par  le  Directoire,  un  as* 
sesseur  de  rofficier  de  police  de  la  pr6sente  ville  de 
Harvejols  avail  procede  k  Tinterrogatoire  de  la  demoi«- 
selle  Bergeron,  epouse  du  sieur  Lacombe,  directrice  et 
propridtaire  d'une  imprimerie  k  Mende,  inculp^e  d'avoir 
imprime  des  ecrits  incendiaires  et  contre-r6volutionnai- 
res  et  notamment  la  proclamation  du  sieur  Saillans,  qui 
a  occasion^  le  rassemblement  de  Jalds  ;  qu^  la  privenue 
•avail  refuse  de  prater  aucune  r6ponse»  sous  prilexte 
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f  d'incompStence  et  que  cette  observation  avait  donn^ 

[  lieu  k  nne  ordonnonauce  de  renvoi  devant  I'of&cier  de 

['  police  de  Mende,  comme  juge  du  domicile  et  du  Ireu  du 

I  d^Iit. 

'  L'assembl^e  considerant  que  Tirapression  des  ecrits 

iDCendiaires  et  contre  revolutionnaires,  et  principale- 
ment  la  proclamation  enonc^e,  ne  tendentqu*k  troubler 
Tordre,  et  a  renverser  la  Constitution;  que  c'est  un  d^lit 
public  etun  crime  de  lese  Nation,  de  la  competence  do 
la  haute  Cour  nationale :  considerant  encore  que^  s'agis* 
sant  d'une  inculpation  publique,  la  demoiselle  Berge- 
ron Lacombe  ayant  ^te  prise  en  flagrant  delit,  tout  offi- 
cier  de  police  se  trouve  competent,  et  que  par  consequent 
celui  de  Marvejols  devait  d^cerner  le  mandat  d'arrSt,  au 
lieu  d'ordonner  le  renvoi,  sauf  k  en  r^ferer  a  I'Assem* 
blec  nationale  ; 

Considerant  enfin  que  le  renvoi  de  ladite  Lacombe  ne 
peut  que  procurer  son  impunit6,  par  rapport  aiix  preven- 
tions locales  et  une  infinit6  d'autres  raisons  ; 

Oui  M,  Osly,  suppleantdu  procureur  general-syndic, 
a  arrel^  que  le  delit,  dont  ladite  Lacombe  cstinculp^e, 
sera  de  suite  denonc^  a  Taccusaleur  public  k  TeiTet  par 
Jui  de  requerir  centre  elle  le  mandat  d'arr^t  de  Tofficier 
de  police  de  la  presente  ville,  a  son  refus  du  directeur 
du  jure  aapres  du  tribunal,  ou  du  president  au  tribunal 
criminel  ou  de  tous  autres  ofGciers  et  juges  competents; 
et  enfin:  vu  la  gravite  du  delit  et  Texigence  du  cas, 
faire  incessamment  toutes  les  demarches  'necessaires 
pour  assurer  legalement  la  detention  de  ladite  demoi- 
selle Lacombe,  jusqu'a  ce  qu'il  en  aura  etc  r^fer^  k 
i'Assembl^e  nationale  et  au  Ministre  de  ia  justice,  et 
qu  il  aura  et6  statu6  sur  la  forme  de  proc6der  contre 
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ladite  Lacombe,  charge  le  vice-procureur-g^neral-syn- 
die  de  faire  meltre  a  execution  la  presenie  deliberation 
ei  d*en  faire  passer  de  suite  un  extrait  a  raccusateor 
public. 

Un  membre  a  dit :  Messieurs,  les  diff^rents  rapports 
qui  nous  ont  ete  faits,  dans  la  journ^e,  nous  indiquent 
quo  des  agents  des  complots  contre-r6vo)utionnatres 
nous  environnent ;  dans  les  circonstances  imp^rieuses 
0^  nous  nous  trouvons,  le  salut  de  la  Patrie  exige  des 
mesures  vigoureuses  et  actives.  Je  vous  propose  done. 
Messieurs,  de  donner  les  ordres  les  plus  amples  anx 
sieurs  Benouard  et  Peytavin,  commissaires  nonimes  par 
lcpr^c6dentconseiI  d'administration,  de  faire  les  re* 
cherches  les  plus  actives,  non  seulement  dans  Mende, 
mais  encore  dans  toute  T^tendue  du  d^partement,  de 
faire  arr^tcr  toutes  les  personnes  suspectes  et  accus^es, 
par  la  clameurpublique,  d'avoir  tremp6  dans  les  com- 
plots dont  il  Skagit,  de  s'assurer  de  leur  personne  et  de 
leurs  pa  piers.  Le  Conseil  general,  le  suppleant  du  pro^ 
cureur-general-syndic  entendu,  autorise  les  sieurs 
Renouard  et  Peytavin,  commissaires,  k  faire  toutes  les 
recherches  n^cessaires  au  salut  de  la  Patrie,  non-seale- 
meni  dans  Hende,  mais  encore  dans  toute  Tetendue  da 
d^partement,  de  faire  arrdter  toutes  les  personnes  sus- 
pectes et  accus^esy  par  la  clameur  publique,  de  compli- 
city avecIescontre*r^voiutionuaires,  de  se  saisir  de  leois 
papiers  et  de  proc^er  au  desarmement  de  toutes  les 
personnes  qu'ils  jugeront  suspectes  et  enncmies  de  la 
chose  publique,  charge  encore  lesdils  commissaires  de 
retirer  d'entre  les  mains  du  siear  Jossinet,  ei-devanl 
iieutenantcolonel  de  la  gendarmerie  nationale,  tomtes 
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I  lies  arines  qu'il  a  en  son  pouvoir,  destinies  k  rarmement 

de  la  gendarmerie  nationale  du  d^partement  et  de  les 
£ure  parvenir  a  radministration. 

Uq  meinbre  ayant  €bserv6  q«'ii  serait  n6cessdire 
d'avoir  des  farines  pr6tes,''pour  les  diverses  troupes  que 
I'asserabl^e  appelle  dans  le  d^partement,  dans  ces  mo- 
ments critiques,  et  qu'il  est  mdmen^essaire  d'avoir  une 

[  certaine  provision  de  bl^  ; 

)  .  U  a  ei&  arrfite ,  le  vice-prOGureur-g6n6ral  syndic 
entendu,  que  le  Directoire  du  district  de  Mende,  sera 
chorg^  de  faire  moudre  de  suite  100  setiersde  ble,  et  de 
r^server  encore  la  quantite  de  deux  cent  setters,  au 
moins,  dans  le  grenier  public  de  la  ville. 


} 
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Suite  de  lasiance  du  mercredi  onsiime  juillet  1792, 

ran  4«  de  la  liberti. 

Apres  la  lecture  faite  du  proc^s-verbal  de  la  continua- 
tion de  la  stance  de  mardi,  M.  le  President  a  cpmmuni- 
qu^a  I'assembl^e  une  lettre  de  M.  Pascal,  administra- 
teur,  qui  donne  de  nouveaux  renseignements  sur  le  ras- 
semblement  de  Jalj^s  et  apprend  la  capture  du  sieur 
abb6  Laborie. 

Deux  lettres  re9ues  du  d^partement  du  Cantal  et  de 
la  HautC'Loire  ont  ii&  lues;  la  premiere  offre  des  secours 
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et  indique  les  moyens  pour  obteniry  en  cas  d'un  besoin 
plus  urgent,  le  bataillon  des  volontaires  des  Pyrinees- 
Orientales,  qui  avait  quitt^  St-Flour  et  s'Stait  rendaaa 
Puy  par  ordre  du  g^n^ral  de  I'armee  da  Midi.  La  se« 
conde  annonce  Tarrestatiou  de  La  Blache  et  Lestang/ 
deux  chefs  des  conjures,  et  previent  I'assembl^e  des 
ordres  donnes  aux  gardes  nationaux  de  Pradelles  et 
autres  cantons  voisins  du  territoire  de  ce  d^partement, 
de  se  tenir  pr6ts  pour  porter  des  secours  a  la  premiere 
requisition. 

Les  sollicitudes  de  ces  deux  d^partements  sur  la  sitoa. 
tion  des  bons  citovens  de  la  Loz^re  et  leurs  offres  obln 
geantes,  ont  encore  excite  la  reconnaissance  du  Conseii 
general,  qui  a  arr^te  qu'il  leur  en  serait  adresse  lo 
temoignage. 

M.  le  President  a  fait  la  lecture  d'un  projet  de  procla- 
mation adressee  aux  citoyens  de  ce  departement,  pour 
les  porter  au  mainticn  du  bon  ordre  et  de  la  paix  et  les 
cncourager  dans  ces  circonstances  perilleuses,  L'assem- 
bUe  Ta  adoptee  avec  applaudissements  et  a  runanimite, 
eta  arrele  qu'elle  serait  inser^e  dans  le  proc6s-verbal 
imprimee  au  nombre  de  mille  exempiaircs,  publiee  et 
distribute  dans  toutes  Ics  municipalitesdu  departement* 
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PROCLAMATIOIV 

DU 

GONSEIL  G^N^RAL  DD  D^PARTEHENT  DE  LA  LOZJ^RB 

EXTRAORDINAIREMENT 
CONVOQUE  A   MARVEJOLS,    AUX  CITOTENS    DU    MEME  DEPARTEMENT. 


\ 


Le  II  jtiillet  1792, 1  an  4*  de  la  liberU. 

CiTOYENS, 

Un  moment  de  crise  parait  arriv^  ;  la  tranquillity  pu- 
blique  semble  menac^e ;  des  rassemblements  nombreux 
se  forment  vers  les  fronti^res  de  TArdeche  et  paraissent 
devoir  s'6tendre  sur  la  Loz^re  ;  tout  annonce  que  les 
ennemis,  enhardis  par  les  circonstances  de  la  guerre 
dtrangfere,  veulent  tenter  d'allumer  la  guerre  intestine, 
et,  k  travers  Tincendie,  les  proscriptions  et  les  meurtres, 
marcher  vers  la  contre-r6volution.  lis  s'enveloppent  da 
nomde  chr6tiens,  de  patriotes,  d'amis  du  Roy...  de 
celui  de  chretieji,  pour  violer  les  preceptes  de  Tevan* 
gile,  qui  recommande  la  paix  ;  de  celui  de  patriotes, 
pour  dechirer  le  sein  de  la  patrie,  pour  y  porter  le  fer 
et  le  feu,  et,  a  travers  les  brandons  de  la  guerre  civile, 
parvenir  k  r^tablir  la  dime,  la  gabelle,  les  droits  f6o- 
daux,  et  Toppression  aristocratique ;  d*amis  du  Roy, 
pour  egorger  le  peuple  dont  il  a  jur6  d'etre  le  p^re  et 
de  prot^ger  les  propri^tes.  Quoi  !  citoyens,  iriez  vous 
vous  rallier  sous  les  drapeaux  de  vos  anciens  oppres- 
seurs  et  compromettre  votre  tranquillity,  vos  moissons, 
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V05  biens,  vos  vies,  celles  de  vos  femmes  et  de  vos 
enfants  ?  Irie^-vous  verser  votre  sang  pour  soutenir  une 
caste  qui  vous  6crasait  sous  le  poids  de  ses  pretentions 
vexatoires  et  de  son  orgueil  ;  croirez^vous  a  ce  ci-de- 
vant noble  qui  vousdiraque  )a  religion  est  attaque6,  lui 
qui  se  croyait  dispense  d'en  avoir  ?  Ignorez-vous  que  la 
ci-devant  noblesse,  protestante  et  lutherienne,  a  elle- 
m6me  Emigre  ?  et  lorsqu'elle  crie  que  la  religion  est 
perdue,  pensez-vous  qu'elle  soit  de  bonne  foi  ? 

L'Assembl6e  nationale  n*a-t-elle  pas  rendu  nn  bla- 
tant leraoignage  au  culte  catholique,  en  decretant  que 
ses  ministres  seraient  salaries  aux  frais  de  Tetat  ?  La 
lAche  hypocrisie,  qui  feint  des  crainles  sur  cette  religion 
sacree,  meconnait  le  plus  excellent  de  ses  priceptes, 
celui  qui  veut  que  tous  les  hommes  se  rcgardent  comme 
des  fr^res  etdes  amis  ;  qu'ils  vivent  en  paix  de  quelqae 
religion  et  de  quelque  pays  qu'ils  puisscnt  6tre. 

Oui,  ciloyens,  vous  allez  m^priser,  denoncer  ces 
hommes  audacieux  qui  vous  6garent;  ces  caloroniateors 
des  nouvelles  lois  !  Quelle  est  belle  cette  Constitution 
qu'on  denigre  I  Elle  declare  que  tous  les  hommes  soat 
libres  et  egaux  en  droits;  qu'ils  contribueront  aux 
impdts  en  proportion  de  leur  fortune  ;  que  la  vertu,  les 
talents  seront  la  carri^re  de  emplois. 

Gitoyens  !  rallions-nous,  Tunion  fait  la  force ;  soyons 
justes,  prudents  et  courageux  :  c'est  le  moment  de  faire 
voir  que  le  frangais  est  digne  de  la  liberty  et  qu'it  ne 
saurait  6tre  parjur6.  Nous  avons  tous  jure  de  mainte- 
nir  la  Constitution  et  de  prot^ger  la  si^ret^  des  per- 
sonnes  ct  des  propri^t^s  ;  montrons-nous  fideles  k  nos 
sermenls.  Que  tous  les  citoyens  franQais^  quelque  soit 
leur  opinion,  trouvant  en  nous  des  protecteurs  et  des 
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fr&res,  tant  qu'ils  ex^cuteront  les  lois  et  seront  bons  et 
fiddles  citoyens  ;  que  ceux  qui  seront  assez  incenses 
pour  s'abandonner  k  des  suggestions  perfides,  soient 
arrStees  par  les  autorit^s  constitutes,  mis  dans  les  mai- 
sons  d'arrSt  et  livr^^  aux  tribunaux  ;  mais  que  jamais  et 
dans  aucun  cas  le  citoyen  ne  se  fasse  justice  lui-m6me ; 
qu'il  se  rappelle  que  les  ^gards  de  Thumanit^  sont  diks 
h  I'innocence  captive  et  qu'un  homme  est  toujours  pre- 
sume innocent,  jusqu'a  ce  que  les  juges  Taient  d6clar6 
coupable. 

Nous  vous  le  recommandons,  citoyens,  ne  vous  livrez 
k  aucun  acte  arbilraire  ;  n'allez  point  deshonorer  par 
une  conduite  imprudente  et  reprehensible,  la  plus  belle 
cause  qui  fut  jamais  :  la  justice  est  la  premiere  base  H 

du  patriotisme  ;  elle  seule  distingue  le  patriote  du  bri-  ?  W^ 

gand.  ^^   '^' 

Vos  ennerais  disent  que  vous  abusez  de  la  liberty  pour 
vous  livrer  a  la  licence  :  montrez  toute  votre  horreur 

pour  Vanarchie  et  Tinjustice  ;   rappelez-vous  que  des 

succes  qui  ne  seraient  pas  fondes  sur  I'^quite,   n'au- 

raient  qu'un  vain  et  Irompeur  6clat  et  ne  serviraient 

qu'a  vous  couvrir    de  honte.  Et  vous  citoyens,  qui  6tes 

revdtus  de  Thabit  de  la  Patrie,  gardes  et  volontaires 

nationaux,  vous,  devoues  plus  parliculierement  a  la 

Constitution,  vous,   les  gardiens  de   ce   d^pfit  sacr6, 

vous  a  qui  elle  a  confie  les  armes,  n'oubliez  jamais  que 

vous  ne  devez  en  faire  usage  que  d'aprfes  les  requisi^ 

tions  legates  de  vos  magistrats,  en  qui  vous  devez  avoir 

confiance,  puisque,  pris  dans  le  sein  du  peuple,  et  choi- 

sis  par  lui,  leurs  intdr^ts  sont  communs  ;  fidMes  a  leurs 

devoirs,  vous  les  verrez  suivre  la  bonne  ou  mauvaise 


/ 
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fortune  publique  et  mourir  h  leur  porte  ou  faire  (riom- 
pher  la  cause  de  la  Constitution  et  de  la  liberty. 

Le$  administrateurs  composant  le  Conseil  geniral  du 
deparlement  de  la  Lozere* 

Pelet,  president,  Gatla,  Febrat^d,  Pintard,  Bes,  Plantieb, 
Cheyalier,  Nogaret,  Dallo,  Laurens,  Laget,  Sermere,  Bou- 
RiLLON,  OsTY,  vicc-procureur-gen^ral-syndic,  Gueript,  fai- 
sant  fonction  de  secr^taire-g6n6ral. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  Tassemblee  consi- 
d6rant  que  le  departement  est  en  danger  et  expos6  4 
une  invasion  prochaine;  que  le  rassemblement  de  Jales 
pent  s'etendre  jusques  dans  son  sein;  qu'il  est  urgent  d'en 
surveiller  toutes  parties,  et  surtout  les  frontiferes  les 
plus  menac^es,  a  nomme  MM.  Pascal  et  Barrot,  mcm- 
bres  de  Tadministration,  commissaires,  pour  corres- 
pondre  avec  les  d^partements  voisins,  demander  des 
forces,  r^unir  celles  des  districts  et  municipalit^s  de  ce 
departement  partout  ou  besoin  s'^ra  et  prendre  enfin 
toutes  les  mesures  les  plus  propres  k  la  defense  de  la 
Constitution. 

lis  sont  encore  autorises  k  suspend  re  les  membres 
du  Directoire  du  district  de  Langogne  et  des  municipa- 
Iit6s  de  son  arrondissement  qu'ils  jugeront  suspects ; 
comme  aussi  k  prendre,  dans  la  caisse  du  district,  les 
fonds  n6cessaires  pour  fournir  aux  frais  des  gardes  na* 
tionaux  et  k  tous  autres. 
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D^nonciation  de  I'abb^  Labopie. 

du  11  juillet  1792. 

LesieurNogier,  marcchal  deslogis  de  la  gendarmerie 
k  la  residence  de  Ghdteauneuf  et  ledit  sieur  Poujol,  gen- 
<larme  de  la  m6me  residence, -envoyfes  par  la  municipa- 
lity de  Langogne,  ont  et6  introduits  dans  la  salle  du  eon- 
seil  d'administration,  et  ont  annonc^  que  le  sieur  abb6 
Laborie  avait  6t^  capture  dans  la  ville  de  Langogne 
et  y  ^tait  detenu  prisonnier  dans  la  maison  de  si!iret6. 

Sur  cela  un  membre  a  observ6  que  depuis  longtemps 
ledit  abbe  Laborie  avait  et6  tr^s  suspect  et  avait  mani- 
feste  des  sentiments  anti->constitutionnels,  et  surtout 
dans  les  troubles  qui  eurent  lieu  a  Mende,  les  26  et  27 
f6vrier  dernier;  qu'il  en  a  6t6  un  des  principaux  auteurs ; 
que,  les  armes  a  la  main,  il  aida  k  capturer,  emprison- 
ner,  maltraiterles  patriotesde  Mende  ;  qu'il  est  m4me 
inculp6,  par  la  clameur  publique,  d'avoir  tenu  corres- 
pondance  avec  les  ennemis  de  la  chose  publique  et 
d'etre  un  des  premiers  agents  de  lacontre-revolution, 
et  qu'il  a  enfin  cherch^  k  embaucher  des  soldats  des 
troupes  de  ligne  et  a  effectivement  retirS  chez  lui  et 
recel6  des  deserteurs. 

Sur  ces  observations,  I'assembl^e  consid^rant  que  la 
detention  du  sieur  abb6  Laborie  est  utile  k  la  tranquil- 
lity publique,  et  que  ce  dernier  est  prevenu  de  delits  qui 
m6ritent  une  peine  exemplaire,  oui  M.  Osty,  procureur- 
gen6ral-syndic  suppliant,  a  d61ib^r6  que  Tarrestation 
du  dit  Laborie  demeure,  que  les  faits  ci-dessus  co-arr6- 
t^s  seront  d6nonc6s  k  Taccusateur  public  aupr^s  du 
tribunal  criminel,  pour  assurer  la  detention  legale  dudit 
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pr6venu,  et  poufsuivre  le  procds  centre  lui,  conform6- 
ment  aux  lois  et  particuli^rement  a  celle  du  1^  avril 
dernier  ;  auquel  effet  expedition  du  present  arr^le  et 
d^noDciation  sera  de  suite  adressee  a  I'accusateur  public, 
a  la  diligence  du  vice-procureur-g6neral-syndic. 

Un  merabre  a  observ^  que  ies  administrateurs  du 
Directoire  du  district  de  Mende  ayant  et6  suspendus  de 
leurs  fonctionspar  le  conseil  g6n6ral  de  Tad  ministration, 
dans  la  stance  du  31  mars  dernier,  le  sieur  Plagnes,  fils 
futnomm6commissareadministrateur,  pour  en  remplir 
provisoirement  Ies  fonctions,  que  Ies  circonstances  pr^- 
sentes  ayant  n6cessit6  Tadministration  d'ordonner  aux 
gardes  nationales  du  departement,  de  se  tenir  en  etat 
de  requisition  permanente,  le  sieur  Plagnos,  se  tnm- 
vant  commandant  de  celle  du  canton  de  St.  Etienne  et 
dans  le  cas  de  se  mettre  a  la  tdte  de  la  troupe,  poor 
voler  au  secours  de  la  patrie  ;  qu'il  serait  difficile  de 
trouver  dans  ce  canton  un  citoyen  mieux  en  ^tat  de 
remplir  cette  place,  oil  le  sieur  Plagnes  peut  se  rendre 
utile  ;  que  d'ailleurs  le  sieur  Plagnes  se  trouve  ea 
mdme  temps  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  de  Si. 
Etienne,  ne  peut  point  accumuler  tant  d'emplois  sur  sa 
t^ie,  qu'independamment  de  cela,  son  p^re  se  trouvant 
membre  du  Conseil  general  d*administration  du  district, 
il  ne  peut  point,  d'apr^s  la  loi^  remplir  lui-m^me  Ies 
fonctions  de  membre  du  Directoire  ;  d'apr^s  cela  ledit 
membre  a  propose  k  Tassembl^e  de  prendre  TarrAte 
qu'il  jugera  convenable. 

L'assemblee,  le  suppliant  du  procureur-genera^sya* 
dicentendu,  C0Dsid6rant  que  le  sieur  Plagnes  ne  pent 
point  exercer  accumulatirement  tant  de  charge  ;  qti^ 
dans  la  circonstance  pr^sente^  il  peut  se  rendre  tris  util^ 
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k  la  chose  publiqae,  dans  la  place  de  commandant  de 
la  garde  nationale  de  son  canton  ;  arrfite  qu*il  sera  in- 
vite et  requis  de  s^  restreindre  a  la  charge  de  comman« 
dant  dans  la  garde  nationale  de  son  santon  et  k  celle 
de  secretaire  greffier  du  juge  de  paix,  si  les  circonstances 
le  lui  permettent ;  et  comme  il  est  important  que  la 
place  de  commissaire  du  Directoire  du  district  ne  reste 
pas  vacante,  Tassembl^e  nomme  le  sieur  Victor  Randon, 
citoyen  de  la  ville  de  Mende,  pour  en  remplir  provisoi- 
rement  les  fonctions,  aux  droits  et  Emoluments  attaches 
k  ladite  place  ;  invite  ledit  sieur  Plagues  k  continuer  son  ||  | 

z^le  pour  tenir  la  garde  nationale  en  etat  de  requisition 
permanente  ;  charge  le  vice-procureur-general  syndic 
de  faire  passer  une  expedition  du  present  arrSte  k 
M.  Martin,  faisant  les  fonctions  de  procureur-syndic  du 
district  pour  le  transmettre  aux  dits  sieurs  Plagues  et 
Randon. 

Une  lettre  du  Directoire  du  district  de  Mende  a  appris 
la  fuite  du  sieur  Jossinet,  lieutenant-colonel  de  la  gen- 
darmerie, et  elle  annonce  qu'il  s*est  fait  accompagner 
par  le  sieur  Liger^  lieutenant  et  par  le  sieur  Dalle,  gen- 
darme. 

Un  membre  a  fait  lecture  k  I'assembiee  d'un  proems- 
verbal  dresse  par  les  sieurs  Peytavin  et  Marron,  commis- 
saires  nomm^s  pour  faire  les  mati^res  des  rdles  de  la 
commune  d'Allenc,  le  7*  du  courant,  et  d'une  lettre  du 
procureur-general-syndic  du  district  de  Mende,  en  date 
du  10*  du  present  mois  ;  le  tout  relatif  k  la  resistance 
que  ces  commissaires  ont  essuye  dans  leurs  operations 
de  la  part  d'un  offioier  municipal  d'Allenc  ;  vu  qu'il 
resulte  des  pieces  enoncees  que  le  nomme  Jean  Mercier, 
officier  municipal  de  la  commune  d'Allenc,  s'est  oppose 
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avec  menaces,  k  ce  que  lesdits  commissaires  proc6das« 
sent  a  Testimation  et  arpentement  de  ses  biens,  pour  les 
emp^cher  de  parvenir  k  la  fixation  de  sa  cote-part  de5 
impositions  ;  qu'il  a  m^me  entrain^  d'autres  habitants 
d'Allenc  h  opposer  la  mfirae  resistance ;  et  attendu  que 
c'est  un  delit  contre  le  respect  et  Tobeissance  due  kla 
loieta  Tautorite  des  pouvoirs  conslitu^s  pour  la  faire 
/  executer,  Tassemblee  a  arrfit^  quk  la  diligence  du  vice* 

procureur-g6p6ral-syndic,  le  d^lit  dont  s*agit,  sera  d6- 
nonc^  a  Taccusaleur  public  aupres  du  tribunal  criminely 
pour  la  procedure  ^tre  instruite  k  sa  requisition  contre 
ledit  Mercier  ;  auquel  effet  expedition  du  present  arr6te 
et  autres  pieces  enoncees  lui  sera  deiivree. 

MM.  les  officiers  des  deux  compagnies  de  la  garde 
nationale  de  Severac-le-GMteau,  s'^tant  faits  annoncer, 
ont  ete  introduits  dans  la  salle.  M.  le  President  leura 
temoigne  la  vive  gratitude  de  rassembl6e  envers  de  g6- 
n^reux  defenseurs  de  la  patrie,  qui  manifestent  si  noble* 
ment,  dans  cette  occasion,  leurs  sentiments  fratemeis 
envers  le  departement  de  la  Loz^re.  Aprds  quoi  ces 
braves  militaires  ont  ete  admis  k  la  seance  avec  les 
applaudissements  d£LS  au  z^le  qui  leur  a  fait  quitter  ieurs 
foyers  pour  voter  au  secours  de  la  chose  publique. 

M.  Laget,  de  Meyrueis,  administrateur,  absent,  a  pris 
rang  dans  Tassembiee  apr^s  avoir  prdte  le  serment  civi* 
que. 

MM.  Renouard  et  Peytavin,  commissaires  des  recher- 
ches,  nommes  par  arrdte  du  jour  d'hier,  ont  fait  part  k 
Tassemblee,  par  une  lettre,  qu'ils  avaient  fait  saisir,  dans 
la  maison  du  sieur  Jossinet,  vingt-neufs  sabres  destines 
aux  gendarmes. 

Apres  la  lecture  d'une  lettre  du  procareur-syndic  de 
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Hende,  qui  pr^vient  que  les  religieuses  de  Hercoire 
4vacuent  le  couvent  et  qu'il  est  h  craindre  que  cette 
maison  ne  serve  de  repaire  aux  malveillants  ;  Tassem- 
bl^e  considerant  qu'il  est  important  de  faire  surveiller, 
tant  le  poste  de  Mercoire  que  plusieurs  autres  du  d6par- 
tement  et  d'empScher  que  les  rebelles  s'emparent  de 
ces  retraites  qui  sont  d'ua  difficile  et  dangereux  acc^s ; 
Considerant  encore  qu'un  plus  grand  nombre  de  commis- 
saires  est  n^cessaire  pour  acc6l6rer  les  mesures  et  les 
moyens  propres  k  procurer  la  s&ret^  du  departement; 
considerant  enfia  que  Villefort  est  une  clef  du  departe- 
ment, exposee  aux  incursions  des  conjures,  et  que,  par 
consequent,  il  est  prudent  d'y  envoycr  des  commis- 
sai res,  MM.  Pascal  etBarrot,  d^jk  nomm^s  poarLan- 
gogne,  n'etant  pas  dans  la  possibilite,  par  rapport^ 
Teloignement,  de  pourvoir  k  la  defense  de  la  partie  des 
frontieres  du  cdt6  de  Villefort,  avec  toute  la  prompti- 
tude que  les  circonstances  semblent  I'exiger  ;  Tassem- 
blee,  oui  le  suppliant  du  procureur-g^neral  syndic, 
arrdte  d'envoyer  deux  commissaires  dans  le  district  de 
Villefort,  poury  surveiller  les  rassemblemenls  de  I'Ar- 
d^che,  y  prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour 
maintenir  la  paix  et  la  tranquillity  publique  du  departe- 
ment, faire  arrdter  etd^sarmer  les  gens  suspects,  sus- 
pendre  de  leurs  fonctions  les  fonctionnaires  publics  des 
districts  et  des  municipalites,  m6me  les  officiers  des 
gardes  nationales,  dont  la  conduite  aurait  &i&  ^quivo- 
ou  reprehensible  ;  requerirles  troupes  de  ligne,  volon* 
taires  ou  gardes  nationales  du  departement  et  celles  des 
voisinages ;  se  concerter  avec  MM.  Pascal  et  Barrot, 
commissaires  dejk  nommes  k  Langogne.  En  consequence 
MM.  Bancilhon  et  Servi^re,  administrateurs  du  departe- 
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ment  de  la  Loz^re,  ont  6te  nomm^s  commissaires  de 
ce  departement,  avec  pouvoir  de  faire  et  de  requerir 
tout  ce  qu'ils  jugeroot  utile  a  la  chose  publique,  tanl 
dans  TiDt^rieur  que  dehors  ;  les  autorise  a  faire  mar- 
cher,  sur  tous  les  points  du  d^partement,  les  compagnies 
du  bataillon  des  volontaires  des  BoucheS'du-Bh6ne  qui 
Yont  k  Mende,  ainsi  que  les  gardes  nationales  quils 
trouveront  k  propos ;  et  de  prendre  chez  les  receveurs 
des  districts  les  fonds  qui  leur  seront  n^cessaires  ;  enfin 
d'agir,  soit  d^fensivement,  soit  offensivement,  cootre 
tous  les  ennemis  de  la  patrie ; 

Arrdte  en  outre  que  MM.  fiancilhon  etServiere,  com* 
missaires  nommes,  sont  autoris^s  a  prendre,  dans  la  caisse 
du  district  de  la  pr^sente  ville  de  Marvejols,  les  fonds 
qu'ils  verront  leur  dtre  n^cessaire,  a  la  charge  par  eax 
de  donner  compte  deleur  emploi. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  Tassemblee  conside* 
rant  que  Taffluence  des  troupes  qui  viennent  a  Marve^ 
jols,  pour  porter  du  secours,  rend  leur  logement  diffi- 
cile et  qu'il  convient  d'en  placer  partie  dans  des  postes 
voisins  et  k  port^e  de  recevoir  les  ordres  du  d&parte* 
ment,  le  suppliant  duprocureur-general  syndic  entenda, 
a  arrets  en  consequence  de  requerir  le  commandant  des 
gardes  nationales  de  FloraCi  de.Iaisser  provisoirement 
deux  compagnies  au  chateau  de  Ghanac  ;  enjoint  a  la 
municipality  de  celieu  de  leur  fournir  tout  ce  qui  leur 
est  n^cessaire  et  leur  preparer  le  logement  convenable, 
et  de  communiquer  cet  arr^tS  k  TofGcier  commandant 
Je  detachement  de  Florae  a  son  passage  ;  charge  le  vice* 
procureur-g^neral  syndic  de  faire  passer  de  suite  expe- 
dition de  la  pr^sente  deliberation  k  la  municipality  de 
Ghanac. 
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d'etre  responsables,  en  cas  de  negligence  k  cet  6gard; 
auquelefFet  expedition  du  present  arr^t^  sera  de  suite 
envoye  k  tous  les  procureurs  syndics  des  districts,  pour 
la  iransnaeltre  aux  municipalites  de  lears  ressorts  res- 
peclifs  et  certifieront  Tadministration  de  son  execution 
dans  trois  jours. 
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Suite  de  seance,  du  jeudi  12  juilllet  1792, 
ran  4*  de  la  liberti. 

La  seance  a  6le  continu6e  par  la  lecture  du  proc6s- 
verbal  des  operations  de  mercredi. 

M.  le  President  a  donnSconnaissance  d'unelettre,  da 
10  du  courant,  6crite  par  H.  Michel,  administrateur  ab- 
sent, qui  accuse  la  reception  de  la  lettre  de  convoca- 
tion et  promet  de  se  rendre  vers  la  fin  de  la  semaine. 

II  a  ete  encore  fait  lecture  de  deux  lettres,  la  pre- 
miere de  M.  Bonnet,  pere,  qui  prdvient  que  M.  son  fils, 
administrateur,  est  k  Entraigues,  et  la  seconde,  de  M. 
AndrS,  aussi  administrateur,  qui  marque  ne  pouvoir  se 
rendre  par  rapport  k  une  maladie  dangereuse  dontil  est 
atteint.  L'assemblee,  priv6e  avec  regret  de  ces  dignes 
coU^ues,  arr^te  qu'il  sera  fait  mention  dans  le  pro* 
c^s-verbal  des  motifs  deleur  absence, 

Sur  la  demande  qui  a  6t6  faite,  par  une  deputation  de 
la  garde  nationale  de  SSv^rac,  de  I'etape  et  logement 
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pourun  d^tacbement  qui  ^iait  venu  k  cheval  ;  Tassera- 
blee,  ou'i  le  suppliant  du  procureur-g6neraI-syndic,  a 
nomm6  MM.  B6s  etLaget,  deux  de  ses  membres,  com- 
missaires  pour  surveiller  ies  operations  militaires^  pren- 
dre soin  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  gardes  nationales 
volontaires  et  gendarmes. 

Arrftte  aussi  qu'il  sera  enjoint  aux  Directoires  des  dis- 
tricts de  se  conformer  aux  dispositions  generales,  rela- 
tives aux  fournitures  et  logement  des  troupes  et  d'avoir, 
dans  leurs  chefs-Iieux,  Ies  provisions  de  guerre  n^cesai- 
res ;  Ies  autorisant  a  prendre  Ies  moyens  Ies  plus  prompts 
pour  y  pourvoir. 

II  a  ^t6  mis  sur  le  bureau  une  deliberation  du  district 
de  St-Cheiy,  dans  laquelle  il  demande  des  fusils  de  mu- 
nition, la  permission  de  mettre  sur  pied  cent  gardes 
nationaux  et  un  renfort  des  volontaires  des  Bouches- 
du-Rhdne  ou  autres. 

Lecture  faite  de  cette  deliberation,  Fassembiee,  ouile 
vice  procureur- general-syndic,  considerant  qu'elle  n'a 
pas  le  contr6Ie  des  armes  et  que  Ies  munitions  de  guerre 
ont  ete  pretees  en  partie  aux  troupes  du  27*  regiment 
ou  des  volontaires  des  Bouches-du-Rhdne,  qui  ont  ha* 
bite  Marvejols  ;  considerant  encore  quo  le  district  de 
St-Cheiy  a  re^u  157  fusils  et  qu'il  ne  met  que  100  horn- 
mes  sur  pied  :  considerant  enfin  que,  la  distribution  ge- 
nerale  des  armes  ayant  ete  faite  dans  le  departement,  il 
ne  reste  aucun  fusil  a  la  disposition  du  Directoire,  a 
ajourne,  jusqu'au  rapport  des  commissaires  nommes,  la 
demande  du  Directoire  et  lui  donne  pouvoir  de  prendre 
chez  le  receveur  du  district  Ies  fonds  necessaires. 

Le  mdme  district  de  St-Cheiy,  a  annonce  par  cette 
deliberation  que,  conformement  a  Farr^te  du  Gonseil 
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general  da  9*  da  coarant,  les  admioistratears  se  sooi 
con^tftues  en  seance  permanente  et  ool  enjoint  anx 
monicipalites  de  lear  ressort  d'en  fairede  m^me  ;  les 
districts  de  liarvejols^  Florae,  Langogne,  Mender  el  b 
municipalile  de  cette  derniere  ville  se  sent  empresses 
4|  d'apprendre  a  Tassemblee  qn*ils  avaient  mis  a  executioa 

eel  arnHe  essenliel  dans  leurs  arrondissemenls  respec- 
tifs.  L'assemblcc  a  applaudi  au  zele  qae  ces  dislricls  d 
c^tte  municipalile  ont  porte  a  Texecution  des  delibera- 
tions ;  qu'il  en  serait  fait  mention  honorable  dans  le 
Procr's- verbal. 

Un  membre  a  observe  qu'il  conviendrait,  pour  I'ordrc 
et  la  tranquillite  generate  qu'exigent  les  operations  de 
Tasscmblee,  de  requerir  I'ofGcier  commandant  de  la 
i  gendarmerie  nalionale  de  cetle  ville,  de  mettre  on  gen- 

darme en  senlinelle  a  la  porte  de  la  salle,  pendant  le 
temps  que  le  Conseil  y  sera  reuni  en  seance ;  cetle  pro- 
posiiion  a  el6  arrfilee. 

Un  autre  membre  ayant  observ6  que,  dans  ces  mo* 
ments  do  crise,  il  etait  important  de  veri6er  les  armes, 
de  fairc  reparcr  ccllcs  qui  ne  sont  pas  en  ^tat  et  d'exa- 
miner  si  Ton  a  suffisamment  des  munitions  de  guerre  ; 
sur  celte  observation  le  suppleant  du  procureur  general 
syndic  enlendu,  Tassemblce  a  nomm6  MM.  Laget  et 
Cayla  de  St-Ch6ly,  pour  proc^der  k  la  verification  des 
armes  et  munitions  et  faire  le  rapport  au  Directoire. 

Les  officiers  des  gardes  nationales  de  Vimenet,  Canet 
et  Saint  Laurent,  ayant  ^t6  introduits  dans  la  salle  da 
Conseil,  ont  dit  :  qu*k  la  premiere  nouvelle  qu'ils 
avaient  cue  du  danger  que  couraient  les  habitants  da 
la  Loz^re  leurs  voisins,  ils  s'^taient  rendus  dans  cette 
I  \'  ville  pour  concourir  k  la  defense  de  leurs  compatriotes. 
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M .  le  President  a  exprim6,  k  ces  gSn^reux  d6fenseurs  de 
la  patrie,  les  sentiments  de  d^vouement  et  de  recon- 
naissance de  Tassemblee  et  leur  a  donn6  des  eloges 
d'autant  plus  miriles  que  les  gardes  nationales  de  St- 
Laurent,  Ylmenet  et  Canet,  ont  voI6  volontairement  et 
sans  requisition  au  secours  de  leurs  fr^res  de  la  Lozfere. 
lis  ont  he  admis  h  la  seance  au  milieu  des  applaudisse- 
ments  les  plusvifs. 
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Suite  de  siance  du  vendredi  15  juiliet  17S2, 

ran  4«  de  la  liberie. 

Le  procesverbal  de  la  pr6c6dente  suite  de  stance  a 

et6  1u. 

|-  M.  Trophime  Lafont,  commissaire  prepos6  k  la  Iev6e 

[  des  vpIontaires,a  ofTert  a  Tassemblee  cinquanle  hommes 

b  pr6ls  a  partir  pour  Texecution  des  ordres  du  d^parte- 

ment.  Une  deputation  de  la  garde  nationale  de  Marve- 

jols,  s'est  aussi  pr6sent6e  et  a  offert  200  hommes  de 

bonne  volont6  pr6ts  k  marcher  pour  concourir  au  salut 

de  la  chose  publique. 

L'assembl^e,  apr^s  avoir  t6moign6  sa  satisfaction,  tant 
k  la  garde  nationale  qu'ausieur  Lafont;  consid^rant  que, 
•j^  dans  I'occurence  actuelle,  elle  ne  devait  pas  trop  dimi- 

I  nuer  les  forces  de  Marvejols,  n'a  accept^  que  cinquante 
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hommcs  qu'elle  a  fait  partir  de  suite  pour  renforcer  les 
troupes  qui  sont  destinees  k  se  porter  du  c6t6  de  Ville* 
fort. 

M.Sauvage,  commaadant  du  d^tachement  de  Florae, 
s*est  pr^sente  a  Tassembl^e  et  lui  a  aDnoncS  que  ses 
gardes  nalionales  etaient  a  Ghanac,  qu'ii  ne  pourrait  re- 
tenir  leur  ardeur  et  qu'ils  demandciient  de  se  porter  sur 
les  fronti^res  du  d^partcment  pour  les  defendre  et  re* 
pousser  les  rebelles. 

L'asscmbl6e  a  applaudi  au  z^le  et  a  Tempressement 
du  sieur  Sauvage  et  de  sa  troupe,  et  k  consent!  qu'elle 
qu'elle  fut  joindrea  Mende  MM.  Bancilhon  et  Servients, 
commissaires,  pour  aller,  sur  leurs  requisitions,  a  la  !6* 
fense  des  limites  du  departement ;  et  attendu  que  le 
detachenoent  de  Florae  manque  de  quelques  armes  et 
de  munitions  et  qu'il  doit  se  mettre  d^s  aujourd'hui  eo 
marche,  le  Conseil  a  arr6t6  que  Tetapier  lui  fournira 
Tetape  en  nature,  et,  dans  le  cas  ou  il  n'aurait  pas  des 
provisions,  il  lui  payera  les  rations  a  raison  de  vingt- 
cinq  sous  chacune  ;  arrdte  encore  qu'ii  sera  d^livr^  k  ce 
d^tachement  trente  fusils  du  dep6t  de  Marvejols,  et  que 
MM.  Bancilhon  et  Servi^res,  commissaires,  leurferont 
remettre  les  cartouches  n^cessaires  de  celles  qui  se 
trouveront  dans  les  magasins  de  la  villc  de  Mende« 

M.  le  President  a  fait  lecture  de  plusiears  lettres, 
Sorites  par  M.  de  Chdteauneuf,  president  da  departe- 
ment, par  MU*  Barrot  et  Pascal,  administrateurs,  et  par 
les  districts  de  Langogne  et  de  Yillefort.  Ces  lettres  sont 
relatives  aut  rassemblements  de  TArd^che,  et  certaines 
annoncent  qu'ils  sont  dissip^s. 

Apr^  la  lecture  de  ces  diiFi^rentes  ddpScheSy  qui  ins- 
truisent  le  Conseil  g^n^ral  que  les  rebelles  rassembl^  k 
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n'existent  plus,  et  il  est  de  notre  devoir  de  rendre  nos 
braves  d^fenseurs  du  district  de  Severac  a  leurs  foyers, 
k  leurs  parents  et  a  leurs  families  ;  c'est  d'autant  plus 
instant,  qu'une  plus  longue  absence  ne  peut  leur  dtre 
nuisible  et  d^savantageuse,  et  qu'ils  ontmdme  tenioigni 
leur  empressement  k  nous  secourir  encore,  les  uns  en 
cas  de  besoin  et  des  nouvelles  menaces  de  la  part  des 
malveillants. 

D*apr^s  toutes  ces  considerations ,  Tassembl^e,  le 
vice-procureur-g^neral  syndic  entendu,  declare  qu'elle 
ne  s'oppose  pas  au  depart  des  compagnies  de  Severac, 
Saint'Saturnin,  Saint-Laurent,  Yimenet,  Saint-Martin  et 
Ganet ;  et  en  leur  votant  les  remerciments  les  plus  sin- 
cferes,  les  invite  a  se  rendre  dans  leurs  domiciles  respe^j* 
tifs,  avec  pri^re  de  continuer  aux  habitants  de  la  Loz^re 
les  m&mes  sentiments  qu'ils  ont  manifest^  dans  cette 
occasion. 

Un  autre  membre  a  observe  que  le  rassembleraent  de 
Jales  6tant  dissipe,  les  fronti^res  du  district  de  Florae 
etaient  expos^cs,  par  rapport  au  voisinage,  aux  incur- 
sions des  factieux  qui  ne  marqueront  pas  de  chercher 
un  refuge  dans  les  montagnes  et  les  bois  du  Pont  da- 
Montvert ;  et  en  appui  de  sa  motion,  il  a  fait  lecture 
d'une  lettre  du  district  de  Florae  et  d'une  copie  d'une 
autre  lettre  ecrite  par  la  municipality  du  canton  de 
Vialas  a  la  municipalite  du  Pont«-de-Montvert. 

L'assemWee,  le  suppliant  du  procureur-g^neral  s^^a- 
dic  entendu,  autorise  le  Directoire  du  district  de  Florae, 
k  faire  toutes  les  dispositions  qu'il  jugera  n^cessaireg 
dans  les  circonstances  pr^sentes,  pour  prevenir  les  en- 
treprises  des  centre- r6volutionnaires,  de  faire  assembler 
les  gardes-nationales  de  son  district,  ^tablir  des  postes 
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dans  les  endroits  qu'il  jngera  convenable,  requ^rir  k  cet 
effet  les  gardes  Rationales  du  district  de  Heyrueis,  celles 
du  canton  de  Viatas  et  du  Co1let-de-D^ze,  rn^me  celles 
du  d^partement  du  Card,  pour  pr^venir  tout  rassemble- 
ment  saspect  et  s'opposer  aux  tentatives  des  malinten- 
tionn^,  en  concertant  avec  les  commissaires  que  Tad- 
ministration  a  envoy^s  ii  Villefort,  pour  tous  les  mou- 
vements  qu'ils  feront  faire  aux  gardes  nationales  ;  les 
sutorisant  k  prendre  les  fonds  n^cessaires  provisoire- 
ment  sur  les  fonds  qu'ils  ont  h  leur  disposition,  pour 
les  subsistances,  ou  dans  les  caisses  des  receveurs,  tes- 
quels  fonds  seront  remplac^s  le  plus  tdt  possible. 

Le  sieur  Beaucourt,  capitatne  de  la  gendarmerie  na- 
tionale,  ayant  espos^  k  I'assenibUe  :  que  le  payeur  g6- 
D^ral  du  d^parlement,  ayant  adress^  au  sieur  Jossinet, 
)ieutenant>coIonel  de  la  gendarmerie  nationale,  un  pa- 
quet  contenant  la  solde  des  gendarmes,  le  directeur  des 
po»tefi  de  Mende  refuse  de  remettre  ce  paquet ;  Tassem- 
bl^e  considerant  que  le  service  souffrirait,  le  sieur  Jos- 
sinet ayant  pris  la  fuite,  arrfite  que  le  vice-procureur 
g^n^ral  syndic  demeure  charg6  d'enjoindre,  au  directeur 
des  posies,  de  faire  parvenir  k  {'administration  les  let- 
tres  et  paquels  qui  seronta  I'adresse  du  lieutenant- colo- 
oel  de  la  gendarmerie  nationale. 

II  a  £l^  aussi  fait  lecture  d'une  lettre  et  d'une  d^libS* 
ration  du  departement  de  I'Aveyron,  qui  averlit  le  con- 
8eil  de  I'envoi  d'un  detacbement  de  300  homraes,  pris 
parmi  les  volootaires  et  les  gardes-nationaux  de  Rodez 
ou  deUilhau. 

Apr^s  lecture  de  ces  differentes  pieces  et  sur  la  prO' 
position  d'un  des  membres,  I'assembUe  considerant  que, 
par  un  arrSt^  du  10  du  courant,  nos  g^n^reux  fibres  et 
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collogues  les  administrateurs  du  departement  de  TA- 
veyron,  nous  annoncent  Tarrivee  prochaine  des  secours 
pour  combattre  les  malveillants  refugies  au  chdteau  de 
Bannes  ;  savoir  de  150  volontaires  et  de  150  gardes  na- 
tionaux  ; 

CoDsid^rant  eDCore^  que  les  lettres  qui  parvienneDt 
dans  ce  moment  des  districts  dc  Tanargue,  Villefori  et 
Langogne  par  la  voie  d'un  gendarme  d'ordonnance,  nous 
rassurent  sur  nos  craintes,  et  qu'il  rSsulte  de  ces  diife^ 
reiltes  depdches  que  le  rassemblement  des  rebelles  est 
dissipe  ouassi^ge  parTarm^e  patriote;  considerantenfio, 
que  dans  cet  6tat  des  choses,  les  150  hommes  des  volon- 
taires que  veulent  bien  nous  fournir  nos  freres  de  I'A vey- 
ron, peuvent  suflire  et  qu'il  serait  p^nible  et  peut-6tre 
fdcheux  pour  les  gardes  nationaux  qui  les  suivent,  de 
quitter  leur  foyer  et  leurs  afiFaires,  pour  se  rendre  dans 
le  departement  quand  le  danger  n'existe  plus ;  oui  le 
vice-procureur-g6niral  syndic,  accepte  avec  reconnais- 
sance le  detachement  des  150  volontaires,  dont  la  pre- 
sence pourrait  lui  devenir  n^cessaire  en  cas  d'autres 
^vfenements,  et  k  regard  du  detachement  des  150  gardes 
nationaux,  arr^te,  qu'ils  seront  pri^s  de  retrograder; 
auquel  effet,  charge  un  gendarme  d'etre  pofteur,  de 
suite^  des  expeditions  de  la  pr^sente  deliberation  pour 
le  Directoire  dudit  departement  de  TA veyron  et  pour 
le  commandslnt  de  ces  gardes  nationaux  qu'il  trouvera 
a  L&issac  ou  k  Sdverac. 
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I 

j  lives  ;  arrfite  encore,  qu'il  sera  ordonn^  a  Tetapier  de 

foarnir  r^tape  aux  compagnies  de  Chirac,  la  Ganourgue 
et  Banassac. 

M.  le  President  a  donnS  connaissance  a  Tassemblee 
I  d'une  lettre  de  M.  Valette,  de  Nasbinals,  administraieur 

'  absent,  qui  temoigne  au  Conseil  g^n^ral  son  regret 

d'etre  dans  rimpossibilitS  de  se  rendre  sur  la  convoca* 
tion  extraordinaire,  par  rapport  a  des  infirmites  dont  il 
est  attaque  depuis  plus  de  dix-huit  mois. 

L'assemblee  pleinement  convaincue  de  la  sincerite 
des  raisons  dont  fait  part  ce  digne  collogue,  a  ordono6 
qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  proems- verbal. 

line  deputation  de  la  municipality  de  Marvejols  a  ete 
introduite  et  a  invite  Tassembl^e  k  se  rendre  a  la  fede* 
ration. 

M.  le  President  a  suspendu  la  s^nce  permanente,  et 
Tassembl^e  s'est  rendue  k  I'Esplanade  de  la  ville  de 
Marvejols,  pour  renouveler  le  serment  civique,  sur 
I'autel  de  la  pa  trie  et  participer  a  Tauguste  cer^monie  de 
la  confederation  nationale. 
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Suite  de  sianee  du  mime  jour  iAjuilht  1792^ 

Van  4*  de  la  Uberii. 

L'assemblee  etant  rentree  apr&s  la  federation  ceiebree^ 
le  secretaire  a  fait  lecture  du  proces-verbal  du  matin  et 
la  seance  permanente  a  ete  continuee  k  trois  heures  de 
Taprismidi. 


I 
I 
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M.  Benoit,  admiDistrateur,  absent,  s'est  pr^sent^,  a 
pr6te  le  serment  et  pri$  place  dans  t'assemblee.  Lecture 
laite  d'une  d^Iiberattoa  de  la  commune  de  St  Frezal- 
de-VeotaloD,  tendant^ce  qu'il  soit  d^IivrS  au  canton 
de  Vialas,  dont  ladile  commune  depend,  le  nombrede 
fusils  qui  revient  sur  ceux  qui  ont  6lk  envoy^s  par  le 
miotstre  de  )a  guerre  doot  la  distribution  n'a  pas  et£  faite 
au  district  de  Villefort. 

L'assembli^e  consid^rant  que  le  territoire  du  canton 
de  Vialas,  qui  aToisine  les  frooti^res  de  I'Ard^che,  est 
expose  aux  insultes  des  rebelles,  forces  d'abandonner 
les  postes  de  Jal6s  et  de  Bannes,  et  qu'il  est  prudent 
et  urgent  de  delivrcr  aux  habitants  de  ce  canlou  une 
portion  des  fusils,  qui  soot  h  la  disposition  du  d^parte- 
menl,  le  suppliant  du  procureur  g^n^ral-syndic  en- 
tendu,  arr^te  qu'il  serad^livr^  provisoirement  au  can- 
ton de  Vialas,  sous  le  chargement  du  sieur  Joseph  G^ly. 
citoyen,  officier  municipal  de  St-Fr^zal-de-Ventalon,  la 
quantity  de  seize  fusils  avec  leurs  baionnettes,  k  la 
charge,  par  ledit  sieur  G^ly,  d'en  donner  avis  ^toutes 
~  les  municipalit^s  de  son  canton,  d^s  le  moment  de  son 
arriv^e  sur  les  lieux  et  d'en  faire,  conjointement  avec  les 
autres  oHiciers  municipaux,  la  repartition  relative  it 
toute  la  population. 

De  nouvelles  d^pdches  ayant  confirm^  la  retraite  for- 
c^e  des  rebelles  de  Jal^s  dans  le  chdteau  de  Bannes, 
I'assembl^e  apprenant  avec  satisfaction  que  I'arm^e  des 
patrioles  lesavait  cern^set  mis  dans  rimpossibilit^  de 
donner  de  nouvelles  inquietudes ;  considerant  que  le 
retour  de  la  tranquillity  I'a  engag6lt  inviter  les  gardes 
nationaux  du  district  de  S^v^rac  k  se  rendre  chez  eux ; 
A  arrdl^  que  les  assurances  d'un  sincere  d^vouement 
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et  d'une  reciprocity  parfaite  de  sentiments  fraterni 
adress^s  h  MM.  les  administrateurs  de  Severac  et  t 
I'ejtpressioii  d'une  juste  reconnaissance  d^ji  consigi 
dans  ses  procfes-verbaux,  leur  sera  renouvelee,  a 
pri^re  de  transmettre  les  remerciements  de  Tasf-enih 
el  des  61oges  bion  m6i'ites  aux  braves  guerriers  que  I 
patriatisme  a  fait  voler  k  la  dt'fens'e  de  la  chose  pu] 
que,  menac^e  par  les  manfeuvres  criminelles  des  com 
revolutionnaires. 

M.  le  President  a  fail  lecture  de  plusieurs  lettres  de 
Langogne  qui  annoDcent  la  prise  du  sieurSaillans,  chef 
des  conspirateurs  contre  la  chose  publique. 

Un  membre  a  dit  :  Messieurs,  le  c^lme  qu'on  nous 
annonce  peut  n'^tre  qu'apparent,  et  la  d^failo  des  con- 
jures, rassembl^sdans  I'Ardeche,  ne  doit  pas  tolalemeot 
nous  rassurer  :  les  factieux  fuyards  et  d^scspSres  ne 
manqueroQtpasdese  rcfugier  dans  les  retrailesque  Icur 
offrent  les  gorgies  les  montagnes,  et  les  for^ls  qui  sent 
siluees  dans  le  departeroent,  et  qui  bordent  les  frontieres 
de  I'Ardfecbe  ;  ils  peuvent  s'y  rallier  et  venir  ravager 
nos  campagnes.  Ne  doutons  pas,  Messieurs,  qu'ils  ne  se 
livrent  aus  plus  noirs  complots  el  que  leur  haine  impla- 
cable pour  une  loi  sage,  qu'ils  voudraient  renverser,  ue 
les  porle  aux  coalitions  les  plus  criminellep  el  aux  for- 
faits  les  plus  d^streux  ;  il  est  done  urgent  de  prendre 
les  mesures  les  plus  actives  et  les  plus  ef&caces  pour 
dejouerleurs  complots  et  leurs  odieuses  tentalives  ;  c'est 
Gur  quoi  j'ai  I'honneur  de  vous  proposer,  Messtenrs,  de 
delibfirer. 

L'assenibiee,  le  vice-procureur  general -syndic  ea- 
teodu,  arr£le  que  le  district  de  Harvejols  mettra  de 
suite  en  ^tat  de  requisition  permaneote,  300  hommes. 
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celai  de  Mende,  300  hommes,  celui  de  St*Gh61y,  250 
hotnmes,  celui  de  Florae,  500  hommes,  celui  de  Lango- 
gne  200  hommes,  celui  deVillefort  150hommes  et  celai 
de  Meyrueis  150  hommes,  pour,  sur  le  premier  avis  qui 
leur  sera  adresse,  6tre  pr6ts  k  partir  et  pouvoir  se  por- 
ter sur  les  lieux  qui  leur  seront  indiqu^s  par  les  Corps 
administratifs.  Les  m6mes  districts  sont  invites  et  requis 
de  prendre  dans  les  villes  chefs-lieux,  savoir  :  h  Mende, 
au  moins  la  moiti6  du  contingent  qu'ils  doivent  fournir 
et  dans  les  autres  villes  au  moins  le  tiers.  LMntention  de 
Tassemblee  administrative  ^tant  de  laisser,  pour  le 
moment,  ie  plus  de  bras  possible  aux  campagnes  pour 
vaquer  aux  travaux  precieux  de  la  r6colte,  le  tout  sans 
prejudice  au  besoin  d'une  plus  grande  contribution,  en 
force,  de  la  part  desmunicipalit^s,  de  quoi  elles  seront 
inform^es  par  les  districts,  tout  comme  elles  seront  prS- 
venues  de  Tarriv^e  du  commissaire  qui  sera  incessam^ 
ment  envoy^  dans  chaque  district  pour  faire  la  revue 
des  troupes,  qui  seront  armees  par  les  municipalit^s 
respectives  oh  elles  resterontjusqu'^  T^poquede  cette 
revue. 

L'assemblee  arrdte  enfin  qu'extrait  du  present  sera 
envoyS  de  suite  a  chaque  district  avec  recommandation 
d'instruire  le  plus  promptement  le  Directoire  du  depar- 
tement  de  son  execution,  de  lui  faire  passer  T^tat  du 
nombre  d'hommes  que  chaque  commune  et  chaque  can- 
ton  devront  fournir,  de  s'assurer  de  la  bonne  volont6 
des  individus,  de  T&tat  des  armes  et  des  munitions. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  de  Rodez  et  ceux 
des  volontaires  de  TAveyron  se  sont  faits  annoncer. 
Etant  entres  dans  la  salle  du  Conseil,  ils  ont  offert  au 

i  d^partement  toutes  les   forces  qu'ils  avaient  k  leurs 

I  dispositions. 
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M.  le  President  a  remercie  ces  braves  militaires  et  Icur 
a  exprim6  la  jusle  gratitude  qae  leur  civisme  et  leur 
z^Ie  pour  la  defense  de  leurs  freres  avaient  inspires  k 
Tassemblee ;  ils  ont ^tS  admis  k  la  stance,  apres  avoir 
reqn  des  ^loges,  k  tous  6gards,  bien  m^rites. 

II  leur  a  et6  de  suite  donne  connaissance  de  Tarr^te 

■ 

dujour  d'hier,  portant  que  50  gardes  nalionaux  de 
Rodez  seraient  pries  de  retrograder  et  de  revenir  chez 
eux,  attendu  que  le  danger  avait  diminue ;  ce  qu'iis 
n'avaient  pu  ex^cuter,  parce  que  le  gendarme,  porteur 
de  cette  deliberation,  avait  pris  la  route  deLaissac,  indi- 
qu6e  dans  Tavertissement  du  departement  de  TAveyron 
et  que  la  troupe  s'^tait  rendue  dans  cette  ville  par 
St-Genifes. 

Du  consentement  des  officiers  prdsentSi  il  a  ^t^  arrdtS 
que,  conform^ment  ^  la  deliberation  ^noncee,  les  150 
volontaires  resteraient  encore  danscette  ville,  et  que  les 
50  gardes  nationaux  se  rendraient  k  Rodez  aprte  avoir 
fait  le  s^jour  qu'iis  jugeront  3onvenable  pour  leur 
repos. 
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Suite  de  siance  du  ^h  juillet  1792, 
Van  4*  de  la  liberti. 

La  lecture  de  la  continuation  de  stance  a  ete  faite. 

M.  Beaux,  a  ete  admis  et  a  depose  sur  le  bureau  les 
depdches  du  district  de  Florae,  contenant  copie  d^une 
lettre  de  la  municipality  de  St-Jean-du-Gard,  qui  assure 
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la  deroute  dcs  brigands  rassembles  a  Jalfes,  et  aononco 
que  le  cbiteau  de  fianaes  est  ^vacuS  par  les  rebelles  ; 
que  le  sieur  Saillans,  leur  chef,  Lavernarfede  et  autres 
out  etepriset  conduits  aux  Vans,  oii  iisoDt  perdu  la  vie. 

Des  leltres  de  M.  Chdteauneuf-Randon,  president  du 
d^partement  et  des  membres  du  Directoire  du  district  de 
Villefort,  porti^es  par  un  gendarme  d'ordonnance,  ont 
confirm^  les  niSmes  nouvelles  revues  par  la  voie  de 
Florae,  et  donnS  des  details  circonstanci^s  sur  I'arresta- 
tion  du  sieur  Saillans,  et  de  plusieurs  de  ses  comptices 
qui  ont  Me  capture  aux  Aidons,  district  de  Villefort, 
par  one  garde  de  patriotes  sous  le  commandement  du 
sieur  Hyacinthe  Laurens,  ancien  militaire. 

L'assembl^e  instruite  par  ces  diff^rentes  depSches  de 
la  conduite  loyale  et  courageuse  du  sieur  Hyacinthe 
Laurens;  informee  que  ce  brave  v6t6ran  ayant  6t6  inac- 
cessible aus  sollicitations,  priferes  et  oETres  des  sommes 
considerables  qui  lui  ont  ^t^  faites  par  le  sieur  Saillans, 
a  g^n^reusemenl  voulu  soustraire  ce  coupable  k  la  ven- 
geance  du  peuple  dans  la  ville  des  Vans,  pour  le  sou- 
mettre  au  seul  glaive  de  la  loi;  et  pen6tr6e  de  reconnais- 
sance pour  les  soins  ofGcieux  de  M.  ChAteauneufRan- 
don,  president,  et  de  la  municipality  de  5aint-Jean-du- 
Gard,  qui  se  sont  empress^  d'instruire  les  citoyens  de 
la  Lozire  des  £v£nements  qui  int^ressent  la  tranquillity 
publique ;  le  vice-procureur  g^n^ral  syndic  entendu, 
arrite  qu'il  sera  fait  mention  honorable  dans  )e  proems- 
verbal  des  leltres  de  H.  Ch&leauneuf-Randon  et  de  la 
municipality  de  Saint- Jean-du-Gard  ;  qu'il  sera  fait  pa^ 
reille  mention  du  trait  de  bravoure,  de  fermet^  et  d'hu- 
manit^  du  sieur  Hyacinthe  Laurens,  tors  de  I'arrestalion 
du  sieur  Saillans  et  de  certains  autres  conspirateurs 
xassembl^s  h  Bannes  et  k  Jal^. 
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M.  Michel,  admin istrateur  absent,  s*est  rendu  &  Vas- 
semblee,  a  pr6te  le  serment  civique  et  a  pris  place. 

Un  courrier  a  porte  un  paquet ;  Touverture  en  a  eik 
faite,  il  s'est  trouv6  contenir  des  depdches  des  adminis- 
trateurs  du  deparlement  du  Cantal ,  qui  avertissent 
radmlnistration  de  I'envoi  d'un  secours  de  500  honimes 
pris  dans  les  volontaires  nationaux  et  dans  les  gardes 
nationales  d'Aurillac  et  de  Saint  Flour.  L'assembl6e,  le 
suppleanl  du  procureur-general  syndic  entendu ,  a 
arr6te  qu'il  serait  donn6  avis,  au  d^partementdu  Cantal, 
de  la  d6faite  des  malveillants,  que  les  temoignages  des 
remerciments  de  Tadministration  et  d'une  reciprocity 
sincere  de  sentiments  fraternels  lui  seraient  adress^s, 
et  qu'il  lui  serait  envoy6  un  gendarme  pour  le  prier  de 
retenir  ou  faire  retrograder  le  secours  que  son  patrio- 
tisme  voulait  bien  accorder  aux  habitants  de  la  Loz^re. 

Les  dep^ches  ont  et6  expediees  de  suite  et  remises  a 
un  gendarme  avec  ordre  de  partir  k  Tinstant  mdme. 

Lecture  faite  d*une  lettre  du  dictrict  de  Mende,  du 
14  du  courant,  portant  que  les  gardes  nationales  de 
Marvejols  et  de  Florae  se  qualifiant  de  volontaires, 
r^clament  en  cette  quality,  individuellement,la  soldo  de 
25  sous  par  jour  et  que,  d'apr^s  Tarticle  8*  de  la  section 
9*  de  la  loi  du  5  f^vrier,  ils  demandent  encore  9  sous 
en  sus  de  T^tape  et  des  fusils  ; 

L'assemblee,le  viceprocureur-g6n6ral  syndic  entendu, 
arr6te  que  n  existant  point  jusqu'a  ce  jour  des  volon* 
taires  dans  le  d^partement,  puisqu'ils  ne  sont  point 
organises,  la  soldo  des  gardes  nationaux,  qui  sont  ou 
seront  par  la  suite  mis  en  activity,  demeure  iix^e  k 
20  sous,  en  papier,  par  homme  et  par  jour ;  auquel 


-fc. 
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effet,  extrait  du  present,  sera  de  suite  adresse  k  tous  les 
districts,  et  sur  le  surplus  elle  declare  qu'elle  le  prendra 
en  consideration. 
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Suite  de  Siance  du  i^  juillet  1792,  Van  4*  de  la  libertL 

L'assemblee,  en  contin*iant  la  stance,  a  precede  a  la 
revision  du  proc^s-verbal  des  deliberations  prises  le 
jour  d'hier. 

II  a  et6  aussi  fait  lecture  des  lettres  du  district  de 
Florae,  qui  donnent  avis  que  des  rassemblements  se 
forment  dans  les  bois  du  Sapet,  la  montagne  de  Yen- 
talon,  et  que  les  incursions  des  rebelles  fugitifsde  Jal^s 
et  de  Bannes  sont  a  craindre  du  cdte  du  Pont-de  Mont- 
vert,  les  Yialas,  Arpaon,  la  Salle,  Gassagnas  et  autres 
endroits  limitrophes  de  TArd^che. 

Sur  ce  qui  vient  d'etre  expose  par  un  membre  que, 
le  rassemblement  de  Bannes  etant  dissipe,  la  presence 
de  ces  detacheinents  de  Florae  et  de  Marvejols  devient, 
des  ce  moment,  moins  utile  a  Mende  que  sur  leurs 
foyers  et  que  des  rassemblements,  qui  ont  eu  lieu  dans 
quelques  cantons  du  district  de  Florae  et  qui  peuvent 
se  propager,  necessitent  leur  deplacement ; 

L'assemblee,  le  vice-procureur-general  syndic  eif- 
tendu,  requiert  expressement  MM.  les  commandants  des 
detachetiients  ci-dessus,  de  partir  demain  mardi  matin. 
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de  la  ville  de  Mende,  et  de  s'en  retourner  dans  leurs 
districts  respectifs,  pour  6tre  k  portee  de  veiller  k  la 
surel6  publique.  Persistant  au  surplus,  quant  h  la  solde 
de  Texccution  de  son  arrdt6  de  la  veille  qui  la  file  k 
SO  sous. 

M.  le  President  a  fait  lecture  des  d6p6ches  de  Lan- 
gognc.  concernant  la  d^faite  des  conjures  rassemblfe 
dans  le  d6partcment  de  TArdeche  et  la  prise  de  Saillans. 

Sur  les  plaintes  port^es  par  les  volontaires  deTAvey- 
ron,  que  le  pain  n'etait  pas  de  qualjt6  requise  et  que 
dans  la  ville  les  marchands  faisaient  deux  prix  de  tous 
les  comestibles,  Tun  en  argent,  I'autre  en  papier ;  que 
ces  prix  etaient  k  des  differences  6nornies,  et  que  les 
habitants  se  disaient  autorises  a  le  faire  par  la  munici- 
palil6;  le  conseil  general  du  departement  de  la  Lozere, 
oui  le  vice-procureur-geueral-syndic,  arrfile  que  la 
municipality  de  Marvejols  est  requise  de  faire  fournir 
aux  troupes  de  la  garnison  le  pain  de  munition  de 
bonne  qualite  ;  qu'elle  reste  charg6e,  sous  sa  response* 
bilit6,de  donner  au  papier  un  cours  6gal  au  numeraire, 
conformdmcnt  k  la  loi. 

D*apr^s  la  mdme  reclamation  des  volontaires  de 
I'Aveyron,  et  sur  la  proposition  d'un  des  membres, 
rassembl6e,le  suppliant  du  procureur*g6neral-syndic 
entenclu,  arrete  encore  que  le  sieur  Charpentier,  charg^ 
de  la  fourniture  du  pain  de  munition  de  la  troupe,  sera 
requis  par  le  vice-procureur-g^niral-syndic,  de  se  rendre 
demain  matin  aupr^s  de  Tassembl^e. 

Lecture  faite  d'une  petition  du  sieur  Biboty,  comman- 
dant en  chef  du  premier  bataillon  des  volontaires  des 
Bouches  du-Rhdne,  datcedu  15  de  ce  mois,  tendante 
k  ce  que,  vu  le  haut  prix  des  denrees  et  le  service  ex- 
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L'asscmblee,  le  snppleaot  du  procureur-general  syn- 
dic entendu,  arrSte  que  le  Directoire  du  district  de  Mar- 
vejols  demeure  expressement  charg^  de  faire  verifier, 
par  la  municipality,  les  farines  destinees  a  faire  le  pain 
de  la  troupe,  en  presence  de  MM.  les  officiers  des  volon- 
taires  et  de  M.  Charpenlier,  prendre  tous  les  moyens 
neccssaires  pour  faire  faire  du  bon  pain,  acheter  ra^me 
d*autres  farines  aux  dcpens  de  qui  de  droit,  si  celles  qui 
sont  fournies  par  le  munitionnaire  et  qui  se  trouvent 
dans  son  magasin  nc  sont  pas  jugees  de  recette. 
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Suite  dt  seance  du  mercredi  ISjuillet  1792, 

Van  4*  de  la  liberti. 

II  a  ei&  fail  lecture  du  proems  verbal  des  arr^tes  pris 
dans  la  precedente  suite  de  seance. 

M.  Ch^teauneuf  Randon,  president  du  departement 
et  adjudant  general  de  Tarmee  du  Midi,  s'est  rendu  k 
Tassemblee;  apr^s  avoir  ete  re^u  avec  le  plus  vif  em- 
pressement  et  la  joie  la  plus  sincere,  il  a  pris  le  fauteuil, 
a  t^moigne  sa  satisfaction  d^^tre  reuni  a  ses  collogues  et 
leur  a  fait  part  de  Fexpedition  de  Bannes. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Grandpr6,  coraman- 
dant  la  neuvieme  division^  annon^nt  Tarrivde  procbaioe 
d*un  bataillon  de  volontaircs  du  departement  duTam; 

Leconseil  general,  considerant,  que  d*apr^s  le  rapport 
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adresses  seront  consignees  dans  les  regislres  du  depar- 
tement,  publics,  affich^s  dans  son  arrondisscment,  el 
envoy^s  aux  districts  et  municipalit^Sy  avec  injonction 
de  se  constituer  en  6tat  permanent  et  d'ex^uter  pone- 
tuellement  tout  ce  qui  est  priscrit  par  ladite  loi. 

Arr^te  encore  que  le  conseil  general  continuera  k 
rester  en  seance  permanenle ,  et  qu'cxpedition  des 
monies  pieces  sera  adressee  a  tous  les  membres  absents 
avec  une  nouvelle  invitation  de  se  rendre  aupres  de 
radministration,  pour  I'aider  de  leurs  lumieres,  con- 
courir  au  mainticn  du  bon  ordre,  et  aux  mcsures  a 
prendre  pour  prevenir  le  danger  dout  la  patrie  est 
menacee. 

Le  conseil  general  informe,  par  un  proces- verbal  da 
district  de  Florae,  que  les  cantons  du  Vialas,  Pont-ne- 
Montvert,  Cassagnas  et  autres  endroits  de  ce  district, 
n'avaient  plus  rien  a  craindre  des  brigands;  que  ces 
alarmes  qu'on  avait  repandues  sur  la  surete  de  cette 
partie  du  departement  sont  dissip^es  et  que  le  calme 
est  retabli ; 

Le  vice-procureur'g6neral-syndic  entendu,  arrdte  que 
les  dclachements,  partis  hier  au  soir  pour  defendre  les 
limites  de  la  Loz&re,  se  retireront  de  suite  dans  leurs 
communes ;  invite  cependant  toutes  les  municipalites 
et  la  gendarmerie  nalionale  a  continuer  la  surveillance 
la  plus  active,  pour  decouvrir  tous  les  mouvements  des 
ennerois  de  la  Constitution ;  charge  le  vice-procureur- 
g6n6ral*$yndic  de  faire  mettre  a  execution  le  present 
arrfite. 

MM.  Sev^ne,  maire  :  Brassac,  officier  municipal,  et 
Durand,  procureur  de  la  commune  de  Marvejols,  accom- 
pagnes  d*une  deputation  des  volontaires  de  TAveyron, 
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^u  sieur  Charpentiery  fournisseur  et  du  nomm^  Rouvi^re^ 
boulanger,  ont  et^  introduits,  etont  remis  sqr  1e  bureaa 
UD  proems- verbal  qu'ils  avaient  dress6  ce  matin  sur  T^tat 
des  farines  destinies  au  pain  de  la  garnison,  en  vertu 
d'un  arrets  du  Conseil  general. 

L'assemblee  s'etant  convaincue  par  la  lecture  de  ce 
procfes-verbal  et  par  la  verification  des  quatre  pains  pr6- 
par^s  par  ledit  sieur  Rouvi^re  et  Constanlin  boulangers, 
experts  choisis  par  la  municipality,  et  present^s  k  Tad- 
ministration  par  les  volontaires  deputes,  que  la  farine 
qui  $e  trouve  depos^e  dans  le  magasin  du  munilionnaire, 
etant  de  tr^s  mauvaise  quality,  fait  un  pain  qui  n'est  pas 
de  recette ; 

L'assembl^e,  consid^rant  encore. qu'il  est  instant  de 
pourvofr  a  la  nourriture  des  volontaires  de  TAveyron, 
qu'il  est  de  toute  justice  de  satisfaire  des  militaires  qui 
ont  voie  au  secours  du  d^partement,  et  ont  portS  des 
plaintes  bien  fondles  sur  le  pain  qui  leur  est  fourni ; 

Consid6rantenfin,  que  le  Conseil  est  oblig6,  vu  Tur- 
gence  du  cas  present,  de  prendre  des  determinations 
qui  regarderaient  les  commissaires  des  guerres,  attendu 
qu'il  n'en  existe  aucun  dans  le  d^partement  de  la  Lozere, 
et  que  c'est  vainement  qu'il  en  a  demand^  ; 

ArrAte  que  le  sieur  Charpentier,  fournisseur  des  vivres, 
sera  tenu  de  d61ivrer  du  meilleur  pain  k  Tavenir ;  que 
pour  aujourd'hui,  il  fourni ra  les  rations  prises  chezles 
boulangers  et  payees  k  ses  frais  et  d^pens,  sauf  son  re- 
cours  centre  qui  de  droit ;  lui  enjoint  aussi  d'avoir  des 
farines  de  meilleure  qualite  pour  le  pain  de  demainet 
jours  suivants,  sous  peine  d'6tre  oblig^k  en  acheter  chez 
les  boulangers  ;  charge  la  municipality  de  Marvejols  de 
veiller  a  I'ex^cution  du  present  arr6t6,  et  de  certifier  le 
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dSpartement,  dans  le  jour,  des  diligences  faites  par  le 
munitionnaire,  pour  arr^ter  les  justes  reclamations  des 
volontairesderAveyron,  eten  arrfiterde  nouvelles;  la 
charge  encore,  en  cas  de  refus  ou  de  negligence  de  la 
part  du  sieur  Charpentier,  de  procurer  le  pain  de  muni- 
tion aux  volontaires,  aujourd*hui  et  jours  suivants,  jus* 
quk  ce  qu'il  se  sera  mis  en  r^gle  ;  Tautorise  enfin,  a 
faire  les  depenses  necessaires  pour  cet  objet,  sous  la  res- 
ponsabilite  de  ce  dernier  ou  de  qui  il  appartiendra. 

L'assemblee,  apros  la  lecture  d'une  lellre  du  district 
de  Meyrueis,  qui  offre  un  secours  de  cent  gardes  natio- 
naux,  a  arrdte  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  dans 
le  proces  verbal. 

MM.  Bancilhon  et  Servlfere,  ont  inslruit  Tasscmblee  de 
de  la  prise  des  sieurs  La  Molette  et  d'Antremeaux  qui, 
conduits  a  Joyeuse,  ont  6te  decoll6s  par  la  populace, 
dont  on  n'a  pu  moderer  la  vengeance  contre  ces  deux 
contre-revolulionnaires. 

L'assemblee,  consid^rant  qu'elle  ne  doit  n^gliger  aucun 
des  moyens  qui  tendent  k  encourager  le  patriotisme,  a 
le  faire  propager  et  qu'il  est  juste  de  faire  connaitre 
ceux  qui  ont  bien  merite  de  la  patrie  ; 

Le  vice-procureur  g6n6ral  syndic  entendu,  a  delibere 
que  M.  le  President  serait  pri6  d'ecrire  k  I'Assembl^e 
nationale  pour  lui  donner  connaissance  de  la  conduite 
ferme  et  louable  du  sieur  Hyacinthe  Laurens,  lors  de 
IVirrestation  du  sieur  Saillans,  et  pour  obtenir  la  juste 
recompense  due  a  ce  militaire  veteran,  k  raison  de  eon 
civisme,  de  sa  bravoure  et  de  trente  annees  de  service. 
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Suite  de  seance  du  jeudi  19  juillet  1792, 
ran  4«  de  la  hberti. 

m 

La  seance  a  et6  continu^e  par  la  lecture  du  proc^s- 
^erbal  de  la  veille. 

H.  Durand,  procureur  de  la  commune  de  Harvejols, 
a  fait  part  k  Tassemblee  d'une  deliberation  de  la  muni- 
cipalitequi  demande  des  fondsou  du  bI6  pour  fournirdu 
pain  do  munition  aux  volontaires  nationaux  de  rAvey- 
ron,  sur  le  refus  qu'^  fait  le  fournisseur,  de  se  conformer 
k  rarr6t6  du  Conseil,  pris  le  jour  precedent. 

Lecture  faite  de  cette  deliberation,  et  le  suppliant  du 
procureur  general  syndic  entendu,  I'assembiee  consi- 
d^rant  qu'un  des  devoirs  les  plus  importants  des  officiers 
municipaux  est  de  faire  approvisionner  les  communes, 
confiees  a  leur  administration,  des  difFerentes  sortes  de 
pain,  afin  que  le  pauvre,  comme  le  riche,  en  trouve  de 
la  premiere,  de  la  seconde  et  de  la  troisieme  qualite  ; 

Considerant  qu'il  est  tres  utile  et  necessaire,  non- 
seulement  pour  les  militaires,  mais  encore  pour  les 
citoyens  et  etrangers,  que  la  ville  de  Marvejols  soit 
pourvue  de  difFerentes  fournitures  en  pain  ; 

Out  le  vice-procureur  general  syndic,  Tassembiee 
arrete  :  1^  que  la  municipaliie  de  Marvejols  fera  fournir 
\  provisoirement,  aux  volontaires  de  TAveyron,  le  pain  de 

munition  ordinaire,  et  veillera  k  ce  que  les  boulangers 
en  fassent  de  diverses  qualites  pour  Tapprovisionne- 
ment  de  la  ville. 

2^  Kile  autorise  la  m^me  municipalite  a  se  faire  deii- 
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vrer,  par  le  dit  Directoire  du  district,  les  grains  qui 
ferontbesoio. 

3*  Enfin  elle  charge  le  vice-procureur  gSoeral  syndic 
de  rexicution  du  present  ai*r6t6,  et  Tautorise  a  se  pour- 
voir,  dans  les  formes  de  droit,  conlre  les  r^gisseurs  et 
entrepreneurs  des  fournitures  et  munitions,  pour  les 
obi  ger  a  remptir  leurs  engagements  a  Tegard  des  vivres 
quMls  doivent  fournir  aux  troupes  du  d^partement  et  ' 
parvenir  au  remboursement  desavances  faites  pour  lear 
compte. 

Aprfes  la  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Martin,  procu- 
reur  syndic  du  district  de  Mende,  qui  previent  Fassem- 
bl6e,  que  le  bl6,  qui  se  trouve  au  grenier  de  cette  der- 
nifere  ville,  risque  de  se  gSter,  s'il  n'est  promptement 
vendu,  et  demande  que  le  prix  soit  fixe  pour  en  acc6-» 
16rer  la  vente. 

Le  Conseil  g^n^ral,  le  vice-procureur- general  syndic 
entendu,  autorise  le  district  de  Hende  k  determiner  le 
prix  du  bl6  dont  s'agit  et  a  prendre  les  moyens  n^ces- 
saires  tant  pour  sa  conservation  que  pour  son  debit. 

Un  membre  a  dit :  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler» 
Messieurs,  que  les  administrateurs  du  departement,  ont 
it^,  depuisleur  Election,  les  plus  exposes  aux  insultes 
des  ennemis  de  la  chose  publique ;  nous  savons  que  cer> 
tains  ont  et6  retenus  chez  eux  et  emp^ches  de  se  rendre 
auprfes  de  nous,  soit  par  les  menaces  des  malveillants, 
soit  par  les  dangers  ^vidents  du  voyage.  La  dispersion 
du  camp  de  Jal^s  n'a  pu  qu'augmenter,  dans  ces  con- 
trees,  lo  nombre  des  mal-intentionnes.  La  plupart  des 
fugitifs,  qui  ont  pu  6chapper  aux  poursuites  des  patrio- 
tes  du  Gard  et  de  TArd^che,  se  sont  r^fugics  dans  nos 
montagnes ;  leur  retraite,  dans  notre  territoire,  realise 
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Suite  de  seance  du  vendredi  Wjuillet  1792, 
Fan  4*  de  la  liberte. 

La  precedente  continuation  de  la  seance  a  et6  lae, 
sous  la  pr^sidence  de  M.  Pelet. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres,  Tassembl^e,  le 
viceprocureur-general-syndic  entendu,  considerant  que 
les  motifs  qui  ontnecessite  moraentanement  la  presence 
de  MM.  Bourilhon  et  Servi^re  a  Villefort  et  MM.  Pascal 
et  Barrot  a  Langogne,  n'existent  plus  ;  que  les  troubles 
de  Bannes  sont  apaises ;  que  les  auteurs  sont  saisis  et 
disperses. 

Considerant  d'un  autre  cdte  que,  par  decret  du  17  do 
courant,  Tasseubl^e  legislative  declare  que  la  patrie 
est  en  danger  et  que  des  ce  moment  aucun  fooctioo- 
naire  public  ne  pent  rester  eloigne  de  son  poste  ; 

Invite  MM.  Bourilhon,  Servi^re,  Pascal  et  Barrot  a 
se  reunir  a  leurs  collogues  dans  le  plus  court  d^lai, 
pour  6tre  tous  constitues  en  surveillance  permanente,  et 
d^liberer,de  concert,  sur  les  mesures  a  prendre  pour  la 
s&ret6  de  TEtat ;  auquel  effet,  extrait  du  present  sera 
de  suite  adress6,  tant  k  chacun  des  dits  commissaires, 
qu'aux  membres  de  I'administration  absents,  avec  sem« 
blable  invitation  de  se  rendre  k  leurs  fonctions  et  de 
d^ferer  incessamment  aux  letlres  de  convocation  qui 
leur  sont  dejk  parvenues  a  cet  6gard. 

Sur  la  petition  du  sieur  Beaucourt,  capitaine  de  la 
gendarmerie  nationale,  qui  expose  que  les  gendarmes, 
qui  ont  ete  mis  en  activity,  manquent  de  fusils  et  qu'il 
est  urgent  qu'ils  en  soient  pourvus ; 
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L'assemblee,  le  suppliant  du  procureur-g^oeral'Syn- 
die  enlendu,  arrdte,  qu'il  sera  d^livr6,  audit  steur  Beau- 
court,  poiicarmerses  brigades,  un  nombre  suflisant  de 
fusils  qui  seront  pris  au  d^pdt  de  la  pr^sente  ville  de 
Uarvejols,  k  la  charge  par  lui  d'en  faire  sod  charge- 
ment,  pour  dtre  rendus  lorgque  le  ministre  lui  aura  fait 
parvenir  les  armes  n^cessarres  pour  sa  troupe. 

Le  sieur  Sadargues,  marechal  de  logis  de  la  geodar- 
roerie  de  cette  residence,  6lant  entr^,  a  dit :  qu'il  avait 
amen^,  dans  la  maisOD  de  sflrel^  de  cette  ville,  le  sieur 
La  Afartinerie,  inculp^,  par  la  clameur  publiquc,  de  com- 
plicity avec  les  conjures  de  I'Ard^che  eta  demand^  les 
ordres  de  Tassemblee,  concernant  la  detention  de  ce 
prevenu. 

Le  suppliant  du  procureur-g6neral-syndic  eotendu, 
le  conseil  a  arrSt^,  que  la  connaissance  de  cette  affaire 
serait  renvoy^e  devant  les  ofGciers  de  police  et  de  sCi- 
rele,  pour  Stre  par  eux  statue  conform6ment  h  la  loi  du 
29septembre  1791. 

II  a  et£  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  Pascal  et 
Barrot,  qui  font  passer  d  l'assemblee  une  copie  du  pro- 
c6s'vcrbal  du  d^partemenl  de  I'Ard^che,  contenant  un 
rapport  circonstanci^  de  1' expedition  de  Jal^s  et  Baones 
et  la  designation  de  plusi^rs  chefs  des  conspirateurs 
dont  le  nom  s'est  trouve  parmi  les  papiers  de  sieur 
Saillans. 
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Suite  de  sdance  du  samedi  20  juillet  i792, 
Fan  4*  de  la  liberii. 

Apr^s  la  lecture  du  procfes-verbal  du  jour  precedent, 
un  membre  a  observe  que,  conformdment  a  la  loi  du, 
6  mai  demier,  il  ^tait  nScessaire  de  mettre  en  activity 
les  volontaires  nationaux  du  d^partement  et  que  cette 
organisation  devenait  mdme  urgente  dans  les  circons- 
tances  ^ctuelles. 

Sur  cette  proposition,  TassemblSe  consid^nt  que 
ma1gr6  les  demandes  riiierSes  que  son  Directoire  a 
faites,  ausL  districts,  des  listes  des  citoyens  qui  se  sent 
inscrits  pour  volontaires,  il  ne  lui  a  pas  6l6  possible  de 
les  faire  envoyer ; 

Consid^rant,  que  les  circonstances  critiques  dans  les- 
quelles  VEmpire  se  trouve,  I'honn^ur,  Tintirdt  et  le 
devoir  rndme  de  ce  d^partement  exigent  imp^rieusement 
de  mettre  en  activity,  le  plus  t6t  possible,  les  volontaires 
nationaux  qui  peuvent  s*dtre  pr^sentds  ; 

Considerant,  que  plusieurs  des  sujets  port6s,  surfiont 
dans  quelques  listes  des  premiers  commissaires,  juste^ 
ment  surpris  de  n'dtre  point  appel^s  et  fatigues  d'atten-* 
dre,  ont  demand6  et  demandent  chaque  jour  d'etre 
regus  dans  les  d^partements  voisins ; 

Gonsid^rant  enfin,  que  Ton  ne  parviendrait  jamais  j^ 
former  les  bataillons,  si  Ton  n'ordonnait  que  les  volon- 
taires inscrits  se  reuniront  dans  un  lieu  ddtermin6  ;  que 
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Tunique  moyen  de  faire  naitre  r^mulation  des  citoycns, 
est  de  rassembler  et  organiser  ceux  qui  ont  manifeste 
le  desir  de  voler  au  secours  de  leur  patrie  ; 

Oui  le  suppleant  du  procureur-g6neral-syndic,  le 
Gonseil  g^n^ral  du  departement  de  la  Loz^re  arrdte  : 
1^  que  les  Directoires  de  chaque  district  reuniront,  dans 
leurs  chefs-lieux  respectifs,  tous  les  eitoyens  et  fils  de 
citoyens  qui ,  cooime  volontaires  nationaux  ,  se  sont 
faits  inscrire,  tant  devant  les  cnunicipalit^s  que  devant 
Us  commissaires  nommes  par  le  Directoire  du  depar- 
tement ; 

2^ Que  cette  reunion  aura  lieu,  dans  chaque  cheMieu, 
le  6  aodt  prochain,  et  que  les  Directoires  des  districts 
prendront  les  mesures  convenables,  pour  que  Tetape, 
le  logement  et  les  subsistances  soient  fournis  aux  volon- 
taires qai  arriveront ; 

3^  Que  les  m6mes  Directoires  leur  donneront  une 
journ^e  de  sejour,  et  les  feront  partir,  le  8  au  matin, 
pour  le  rendre  k  Mende,  oii  les  commissaires  du  depar- 
tement feront  proc^der  k  leur  organisation  ; 

4°  Que  le  Directoire  du  district  de  Mende  fera  pareil* 
lement  les  dispositions  necessaires  pour  que  Tetape  soit 
fournie  k  ces  troupes,  le  jour  de  leur  arrivee  et  pour 
leur  procurer  soit  par  lui-mSme^  soit  par  la  municipality, 
le  logement  et  la  soldo  ;  I'autorisant,  s'il  est  besoin,  k 
prendre,  pour  ces  objets,  sur  les  fonds  destines  aux 
subsistances,  jusqu'^  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  le  payeur 
gSn^ral  et  le  commissaire  des  guerres  ; 

5^  M.  Ghdteauneuf-Randon,  pr^sident^  adjudant-g^- 
n^ral  de  Tarmde  du  Midi,  et  M.  Cayla  de  SaintChely, 
administrateurs,  sont  nommes  commissaires  du  depar- 
tement, pour  assisler  k  Torganisation  des  volontaires 
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qui  doivent  s'assembler  a  Mende,  le  8  aofit  prochain ; 
auquel  effet  ils  sont  pries  de  se  rendre  en  cette  ville 
pour  y  remplir  leu r  commission,  suivant  le  voeu  de  la 
loi ; 

6^  Arr^te  enfin,  que  les  expeditions  du  present  seront 
envoyees  par  les  exprfes,  aux  Directoires  de  chaque  dis- 
trict, pour  qu'ils  s'y  conferment ;  que  de  semblables 
seront  egalement  envoyees  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  rint^rieur,  a  MM.  Montesquiou,  Grandpre  et  Ver- 
nfede,  avec  prifere  d'accel^rer  Tenvoi  de  rhabillement, 
de  Tarmement,  des  subsistances  et  de  la  solde  militaire. 

Lecture  faite  d'une  petition  presentee  par  le  sieair 
Trophime  Lafont ;  commandant  de  la  garde  nationale, 
qui  g'6tait  rendue  k  Mende,  et  par  le  sieurBoyer,  sergeJt, 
pour  obtenir  le  paiement  d'un  d^tachement  de  15  horn- 
mes,  qui  avaient  ki&  requis  par  le  sieur  Renouard  com- 
missaire,  nomm^  par  le  d^partement ; 

Yu  la  requisition  de  ce  dernier,  adressee  au  comman- 
dant le  14*  du  courant,  celle  faite,  en  consequence,  par 
le  sieur  Trophime  Lafont,  k  15  hommes  de  la  m^me 
garde,  pour  accompagnerle  sieur  Renouard  ;  le  procte- 
verbal  tenu  par  celui-ci,  le  sieur  Peytavin,  son  collogue, 
et  par  les  ofHciers  de  la  garde  nationale  de  Marvejols; 
vu  enfin  les  lettres  desditscommissaires  et  des  membres 
du  Directoire  du  district  de  Mende  ; 

Le  vice-procurenr  general  syndic  entendu,  I'assem- 
blee  renvoie,  au  Directoire  du  district  de  Mende,  la  p^ti^ 
tion  dont  s'agit,  pour,  sur  Tavis  des  commissaires,  ^tre 
statue  definitivement,  conformement  k  la  loi. 


Suite  de  seance  du  dimanche  22  juiilet,  1792. 
Van  4'  de  la  liberie. 

La  seance  a  etc  conlinuee  par  la  revision  du  proccs- 
verbal  de  la  veiilc. 

M.  Polge,  adniinistraieur,  s'est  present^. 
Un  des  membres  a  dit :  Messieurs,  I'asscmbUe  termt- 
nera,  sans  doule  bicnt6t,  ses  operations  coneernant  les 
troubles  de  I'Aid^che,  el  ne  lardera  pas  a  clftturer  la 
presente  seance,  pour  se  restreindre  a  la  surveillance 
pei-manenle  qu'exige  Ic  danger  de  la  patrie,  qui  vient 
d'etre  proclamd.  Je  crois  qu'il  serait  essentiel  de  consi- 
gner, dansle  proces-verbal,  la  dernifere  proclaoiation  du 
sieurSaillans,  que  vous  avez  le^ue  en  manuscrit,  soil 
pour  dcvoiler,  a  nos  administres,  les  noirs  complols  des 
con tre-r6 vol ulionna ires  conjur6s,  soil  pour  les  pr6niunir 
coDtrede  nouveaux  dangers,  par  la  connaissance  de  ceux 
qu'ilsont  courus,  soit  enfin  pour  scrvir  a  I'assemblee 
d'acte  probatoire. 

Surcetle  proposition,  le  supplcant  du  procureur  ge- 
neral syndic  entendu,  le  Consetl  general  a  arrdte  que  la 
proclamation  du  sieur  Saillans,  serait  insi^r^e  dans  le 
proems- verbal. 

NOUS,  Frangois' Louis,  Comte  de  Saillans,  Cbevalier 
de  rordre,  etc. 

Les  raisons  les  plus  graves  et  les  plus  ioteressantes, 
I'entree  provisoire  des  princes  frangais  et  des  puissances 
^irang^res,  les  projets  des  protestanls,  qui  sontdes'em- 
parer  du  pays  des  moDlagnes,  le  14  de  cemois,  nous 
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obligent  k  faire  dclater  la  guerre  g^nerale,  dans  tons  les 
lieux  soumis  a  notre  commandemcni,  la  nuit  du  diroan- 
cheau  lundi  8  et9  juillet  1792,  ayant  en  cons^qaence 
envoy6  nos  ordres  d^finitifs,  dans  les  quatre  provinces 
soumises  a  nos  ordres,  nous  trouvons  n^cessaire  que 

MM conviennent  avec 

MM.  le  Comte  de  Noyant,  Ghas,  Jossinet,  Bodety,  etc., 
etc.  des  moyens  de  r6ussir  dansle  Gevaudan,  el  lear 

enjoignons  de  faire  sonner  le  tocsin  dans  L et  les 

environs,  dans  ladite  nuit,  entrehuit  et  neuf  heures  da 
soir,  se  meltre  k  la  l6le  des  royalistes  et  d'atlaquer  les 
volontaires  nationaux  en  garnison  dans  ce  pays,  en 
d^truisantla  Constitution  et  se  conformant  k  notre  pro* 
clamation  ;  et  aussi  nous  ordonnons  aux  pays  ci-dessos 

d^sign6s  de  rcconnaitre  MM.... pour 

lours  commandants  et  de  leur  obeir  en  tout  ce  qa*ils 
commanderont  pour  le  service  du  Roi,  ou,  en  son  nom, 
^  celui  des  Princes  et  le  notre. 

Fait  k  St-Jean  de  Cruzifere,  le  5  juillet  1792. 

Le  Comte  de  Saiixans,  sign^. 


«— -o- 


Suite  de  siance  du  lundi  23  juillet  1793, 

Fan  4'  de  la  liberie. 

Le  proc^S' verbal  de  la  derni^re  suite  de  stance  a  ii6 
lu  par  le  secretaire. 

Un  membre  a  observ6,  q\ik  raison  des  rassemble* 
ments  de  Jal^s  et  Bannes,  les  districts  avaient  ^te  obli* 
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gfe  de  faire  beaucoup  de  d^penses,  et  d'j  pourvoir, 
dans  I'ur'geDce,  parle  moyen  des  Tonds  destines  k  d'au- 
tres  objets  ;  que  pour  eviter  la  confusion  dans  les  comp- 
tes,  versements  et  remplacements  qui  seront  h  faire 
dans  les  difT^rentes  caisses  qui  ont  fourni,  il  est  instant 
de  demander  aux  Directoires  des  districts  du  dSparte- 
ment  unetat  d^taill^  des  fournilures  qu'ils  ont  faites. 

L'assembl^,  ou'i  le  supplant  du  procureur  g^n^ral 
syndic, arrdte  que  les  Directoires  des  districts  en verront, 
dans  huitaine  pour  tout  delai,un  etat  circonslauci^  et 
precis,  appuy^  des  pieces  justilicatives  des  d^penses  et 
frais  qu'ils  ont  ^te  dans  le  cas  de  faire  a  I'occasion  des 
troubles  de  I'Ard^che,  dcpuis  le  7  jusqu'au  22  de  ce 
mois,  en  expliquant  sur  quels  fondements  its  y  ont 
pourvu. 


Suite  de  seance  du  mardi  'i4  juillet  1792, 
Van  4*  de  la  liberti. 

Le  secretaire  a  fait  lecture  du  proofs-verbal  du  lundi. 

Un  membre  a  dit :  Messieurs,  les  dangers  dont  le  de- 
partement  ^lait  menacd  ont  6tG  Tobjet  de  notre  convo- 
cation extraordinaire.  Dans  cetle  circonslance,  nous 
devons,  d'apres  I'article  18  de  la  loi  du  27  mars  1791, 
nous  occuper  des  moyens  de  r^tablir  I'ordre  ;  il  ne  sufBt 
done  pas  d'etre  rassures  sur  les  rassemblements  de  I'Ar- 
diche  :  les  troubles  inl^rieurs  ne  peuvent  encore  qu'ex- 
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citer  la  surveillance  de  Tassembl^e,  qui  se  fera,  sans 
doute,  un  devoir,  avant  sa  separation,  de  pr6venir  de 
nouveaux  desordres,  en  attirant  le  glaive  de  la  loi  sor 
la  t^re  des  factieux  et  des  traitres,  dont  Timpuniteserait 
d'une  dangereuse  consequence. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu  il  a  et6  impossible 
d'installer  le  cure  constitutionnel  de  Saint-Sauveur ; 
que  celui  ci  s'est  vu  oblige  d'abandonner  une  paroisse, 
oil  il  aurait  eie  certainement  la  victime  d'un  fanatisrae, 
souffle  avec  trop  de  success  par  le  sieur  Peyronnel,  ci- 
devant  cure. 

Vous  savez  encore.  Messieurs,  que  certains  gendarncs 
de  la  residence  de  Marvejols,  s'etant  transport's  drns 
le  chef-lieu  de  cette  commune,  pour  ex6cuter  un  maniiat 
d'arrdt  decern',  par  le  juge  de  paix  et  officier  de  police 
du  canton,  centre  ledit  Peyronnet;  ont  et'  assaillis  par 
plusieurs  ciloyens  attroupes  qui  ont  comrois  centre  eux 
les  exc's  les  plus  violents,  les  ont  cruellement  maltrail's 
et  leur  ont  enleve  le  prevenu  qu'ils  avaient  arr6te. 

Une  pareille  infraction  k  la  loi  et  une  rebellion  ainsi 
criminelle  ne  sauraient  plus  longtemps  rester  impunies ; 
je  propose  done  h  Tassemblee  de  deliberer  sur  les 
moyens  k  prendre  pour  dccouvrir  les  auteurs  des  d'lits 
dont  je  vous  viens  de  faire  I'expos'. 

Oui  le  procureur-gen'ral -syndic  suppleant,  rassem** 
bl'e  arr'te,  qu*il  sera  enjoint  au  Direcloire  du  district 
de  Marvejols,  qui  doit  avoir  une  connaissaoce  partico-* 
li're  des  faits  mentionn's  dans  le  rapport  ci-dessus  (les 
proc'S'Verbaux  lui  ayant  'te  remis),de  d'noncer  k  U. 
Taccusateur  public,  aupr^s  du  tribunal  criminel ,  les 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adh'rans  des  troubles  ei 
exc^s  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de  St-Sauvcar. 


Suite  de  siance.  Du  mtrcredt  "25  juillet  179'i, 
I'an  4*  de  la  liberty. 

Le  procfes  verbal  des  operations  du  jour  precedent  a 
^t^  lu  par  le  secretaire. 

M.  Brassac,  ^tudiant  en  mSdecine,  introduit  k  ia  salle, 
a  remis  h  I'assembiee  one  pique  ofFerte  par  la  Soci^te 
des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Hontpetlier, 
et  portant  sur  son  fer  rinscriptioo  suivante  :  les  amis  de 
la  Constitution  et  de  Vigaliti  de  Montpellier  aux  admtniS' 
trateurs  de  la  Lozere,  libirateurs  de  leur  pays. 

L'assembl^e,  acceptaot  avec  la  plus  vive  gratitude 
cette  offrande  fratemelle,  a  arrfti  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion honorable  dans  son  proems- verbal,  H.  Brassac  a 
ete  invite  h  la  stance. 


Sttite  de  siance.  Du  jeudi  26  juillet  1792, 
ran  4«  de  la  libertS. 

La  seance  a  ete  continuee  par  la  lecture  du  dernier 
proc^< verbal .  Lecture  a  etS  faite  d'une  petition  de 
deux  compagnies  de  Rochebrun  et  Tanchard,  du  pre- 
mier bataillon  des  volontaires  du  departement  des  Boa- 
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ches-du-Rhdne,  portant  qu'ayant  6t6  requises  par  les 
sieurs  Renouard  et  Peytavin,  commissaires  nomm6s  par 
radministrationy  pour  se  rendre,  le  14  du  courant^a 
Mercoire,  k  Teifet  d'agir  selon  les  ordres  desdits  com- 
missaires, eiles  s'y  sont  transport^es  et  ont  parcouru 
les  montagnes  et  les  fordts  voisines,  pendant  I'espace 
d'enviroa  quatre  jours  et  deux  nuits  ;  k  raison  de  quoi 
elles  demandent  une  indemnite.  Vu  Tavis  da  comman- 
dant  da  bataillon  et  celui  du  directoire  du  district  de 
Mende  a  suite ; 

L'assemblee,  le  vice-procureur-general -syndic  en- 
tendu,  renvoie  la  petition  dont  s'agit  devanl  le  Direc- 
toire du  district  de  Mende,  pour,  sur  le  proc^s-verbal 
lenu  par  les  sieurs  Renouard  et  Peytavin,  commissaires, 
et  d'aprfes  les  observations  ou  instructions  que  cenx-ci 
pourront  fournir,  6tre  statue  definitiveraent,  tant  sur  la 
determination  que  sur  le  paiement  de  Tindemuito  ri- 
clamee. 

Un  membre  a  prescnle  une  petition  du  sieur  Brassac, 
ofBcier  municipal  de  cette  ville  de  Marvejols,  portant 
que,  d*apr6s  les  ordres  du  conseil  d'administration,  la 
municipality  a  fait  fournir  du  pain,  aux  volontaires  de 
TAveyron,  par  les  boulangers  de  cette  ville,  qui  desirenl 
d'etre  payes. 

L'assemblee,  le  vice-procureur-gen6ral-syndic  en- 
tendu,  arrftte  que  le  sieur  Fabre,  pr6pos6  dans  cette 
ville  ^  la  vente  des  grains  du  d^partement,  payera, 
provisoirement  sur  les  mandats  de  la  municipality, 
tellcs  sommes  qui  seront  determin^es,  aux  boulangers 
qui  ont  fourni  le  pain  de  munition  aux  volontaires  de 
I'Aveyron, 
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d£peDse,y  compris  la  somme  de  200  livres,  par  eox 
pay6e  kM.  Pascal  et  autres  commissaires,  et  26  livres 
15  denierspour  la  d^pensed'un  cheval  trouveau  Collet, 
se  porte  k  la  somme  de  618  livres  8  deniers,  ordonne 
que  le  receveur  du  district  de  Marvejols  payera,  auxdits 
sieurs  commissaires,  la  dite  somme  de  618  livres  8  de- 
niers sur  les  foods  provenant  des  subsistances. 


— 0- 


Suite  de  sdance.  Du  samedi  'iQjuillei  1792, 

ran  4®  di  la  liberti, 

II  a  6le  fait  lecture  du  procfes-verbal  de  la  veille. 

Le  Conseil  general,  vu  la  deliberation  de  la  commune 
deBalmelles,  Aidons,  Salses  et  d^pendances^  endatedu 
22  de  ce  mois,  presentee  par  le  sieur  Hyacinthe  Lau* 
rens,  des  Aidons,  ddputS  des  habitants  de  ces  diJBI6rents 
lieux,  qui  demandent  des  fusils  pour  la  defense  de  leur 
territoire ; 

CoDsid^rant  que  la  position  topographique  de  ces  vil- 
lages en  forme  un  poste  essentiel  qui  peut  en  imposer 
aux  malveillantsrepandus  sur  les  fronti^resde  TArdfeche; 
que  sa  proximit6  de  Bannes  et  de  Jal6s  le  reudent  im* 
portant  et  propre  k  intimider  les  attroupements,  qu'on 
pourrait  encore  avoir  la  coupable  t^merite  de  vouloir  y 
former ; 

ConsidSrant  aussi  que  les  villages  des  Aidons»  ceux 
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CoQsid^rant  encore  que  les  montagnes  (iecettecon- 
tr6e  servent  de  repaire  aux  ennemis  de  la  liberte  fran- 
Qaise,  et  qu'il  est  instant  de  les  purgerde  la  horde  per* 
fide  de  ces  sc^l^rats  ; 

Gonsiderant  enfin,  que  les  perquisitions  des  personnes 
bien  intentionn^es,  d^jouent  toujours  leurs  criminelles 
intrigues  et  que  c'est  le  moyen  le  plus  assur6  pour  pr6- 
venir  leurs  attroupements  dangereuxet  procurer  la  tran- 
rer  la  tranquillity  au  d^partement ; 

Le  suppliant  du  procureur  general  syndic  entendu,  a 
arr6t6  que  M.  Beaucourt,  capitainc  commandant  de  la 
gendarmerie  nationale,  sera  requis  de  se  transporter, 
avec  les  forces  qu'ii  croira  nScessaires,  a  TH^rald^,  pa* 
roisse  d'Arzenc,  et  dans  tons  les  autres  lieiix  de  la  mon* 
tagne  de  la  Margeride,  oii  il  jugera  a  propos  et  neces- 
saire  de  faire  des  recherches,  pour  saisir  et  mettre  en 
6tat  d'arrestation  toutes  les  personnes  suspectes,  d^cr^* 
tees  d*a<;cusation,  ou  poursuivie^d  par  la  clameur  publi- 
que,  qui  se  trouveront  r^fugides  dans  la  maison  de 
THSrald^s  ou  aux  environs,  et  les  traduire  dans  la  man 
son  d'arrdt  de  la  presente  ville  de  Marvejols. 

Aprfes  la  lecture  de  rentier  procfes- verbal,  M,  le  Pre- 
sident a  lev6  la  stance,  et  declare  que  les  operations  de 
Tassembl^e,  relativement  aux  troubles  de  FArddche, 
Staient  termin^es. 

II  a  6tS  n6anmoins  arrdt^  que^  par  rapport  au  danger 
de  la  patrie,  qui  venait  d'etre  proclam^,  le  Conseil  g6n6* 
ral  resterait  en  surveillance  permanente,  conformimeiit 
k  la  loi  du  8  courant  et  ont  sign6  : 

Chateauneuf-Rai<(0on,  President ;  Pelet,  Lutrans,  Sbi« 
visRE,  OsTT,  vice- procureur -g^ndral-syndic,  Pnmiu), 
Pascal,  Catla,  Gu^n. 
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de  Mende,  en  date  du  8  du  courant,  portant  que  FarrSte 
du  Directoire  du  d^partement  dudit  27,  qui  autorise  le 
Directoire  de  ce  district  k  lever  les  scell^s  qui  ont  6i6 
apposees  sur  les  portes  des  archives  et  armoires  de  1'^ 
v6ch6,  de  s'en  faire  remettre  les  clefs  par  les  personnes 
qui  peuvent  en  6tre  chargSes,  etc.,  n'a  pu  6tre  exS- 
cutSy  attendu  que  le  scell^  avait  6t6  d^jk  lev6  et 
qu'il  ignore  entre  les  mains  de  qui  sont  les  clefs. 

Le  Gonseil  g6n6ral  du  d^partement,  le  vice-procu- 
reur-g6n6ral-syndic  enbsndu,  autorise  le  Directoire 
du  district  de  Uende,  k  prendre  les  mesures  qu'il 
trouvera  k  propos  pour  se  procurer  la  remise  des 
dites  clefs  et  les  retirer  de  ceux  qui  en  sont  les  dd- 
tenteurSy  et  m6me  k  faire  enfoncer  les  portes,  s'll  le 
juge  n^cessaire;  k  dresser  proc^s-verbal  de  T^tat  des 
archives  et  en6n  k  proc^er  pour  le  surplus  k  Tex^- 
cution  de  son  arrdtS  du  27  du  courant. 

M,  le  President  a  lev6  la  seance  et  I'a  renvoyee  a 
huit  heures  du  matin,  vu  que  les  circonstances  le  per- 
mettent. 

GuBRm^  vice-secretaire-gen6ral. 
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Seconde  seance.  Du  mercredi  l^  aoAt  i792> 
Fan  4*  de  la  liberti. 

M.  Pelet,  Prteident. 

La  stance  a  &i&  ouverte  par  la  lecture  du  proc^^ver* 
bal  de  la  yeille.  M.  Bonnet,  administrateur  absent  s'est 
rendu  a  I'assemblSe  et  a  pris  place. 


ceptioa  de  leurs  d6p6ches  et  la  marche  d'un  de  lears 
bataillons  de  gardes  natioDaux  qui,  sur  Dotre  demande, 
volait  au  secours  de  ce  d^partemeot  et  Stait  mis  ea 
marcbe  pour  Villefort. 

La  lettre  de  H.  le  President  du  d^partement  de  I'H^ 
rault  coDtenait  d'autres  dispositions  importantes,  con- 
cert^ avec  HH.  Grandpr^  et  Cailus  relatives  aux  mou- 
vements  des  troupes,  aux  subsistances  et  aux  munitions 
de  guerre. 

L'assembl^e,  consid^rant  I'iroportance  de  ces  d^pd- 
cbes  et  le  retard  extraordinaire  qu'elles  ont  ^prouvA, 
oe  pent  I'attribuer  qu'k  quelque  macbination  perfide, 
quia  combing  les  moyensd'intercepter  la  correspon- 
dance  des  d^partements  de  I'H^rauU  et  du  Gard  avec 
cetni  de  la  Loz^re. 

Consid^rant  qu'elle  ne  regut  qu'avant  bier  une  lettre 
qui  lui  avait  ktk  6crite  le  14,  par  les  mimes  administra- 
teurs  de  I'H^rauU,  et  qu'elle  aurail  dft  recevoir  le  16  ; 
que  I'accusateur  public  se  plaint  aussi  du  retard  et  de 
I'interceptioo  de  la  correspondance,  que  le  ::ommerce 
a  6galement  port6  ses  plaintes  sur  cet  objet ; 
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Gonsid^rant  encore,  qu'avant  le  1*' juillet,  les  lettres 
dtt  d^partement  du  Gard  et  de  TH^rauIt,  parveDaient^ 
celui  de  la  Loz^re  dans  24  beures,  et  lesquelles  n'6proa« 
vaient  jamais  de  retard  ;  que  ce  n'est  depuiscette  ^po- 
que  que  le  Directoire  des  Postes,  ayant  changS  la  direo* 
tion  des  courriers  qui  venaient  k  cheval  par  St-Jean-dii- 
Gard  et  Florae,  taodis  qu'aujourd'hui  il  manque  de 
postilions  k  pieds  et  qu  il  en  resulte  un  retard  de  plu- 
sieurs  semaines ; 

Consid^rant,  que  la  nouvelle  direction  que  Ton  fait 
prendre  aux  lettres,  en  faisant  passer  celles  de  Monl- 
pellier,  de  Nlsmes,  Anauze  et  de  St-Jean-du-Gard  par 
Alais  et  Yillefort,  route  de  traverse  impraticable^  plus 
longue  de  beaucoup  et  fr6quemment  couple  par  des 
torrents  et  des  precipices,  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
ponts,  rendent  cet  arrangement  si  bizarre,  qu'on  ne 
pent  croire  qu'il  n'y  ait  eu  des  vues  secretes  pour  le 
former  k  I'^poque  d'une  crise  qui  annon^ait  la  guerre 
civile  ; 

Consid^rant,  que  I'administration  a  d^ja  port6  ses 
plainles  k  I'Assembl^e  nationale  et  au  Directoire  des 
postes,  par  son  arr6t6  du  11  juillet ;  que  M.  le  President 
de  I'Assembl^e  nationale  a  r^pondu  k  Tadministration, 
que  sa  petition  avait  6t6  renvoySe  au  comit6  de  Tordi- 
naire  des  finances ;  que  le  Directoire  des  postes  a  dcrit^ 
le  21  juillet,  qu'il  allait  donner  des  ordres  pour  rami** 
dier  k  cet  abus  ; 

Gonsid^rant*,  que  Tassembl^e  a  de  jnstes  suspectio&s 
centre  differents  directeurs  des  Postes  et  noteromeiit 
centre  celui  de  Yillefort  et  de  Mende,  qui  paraisseal 
avoir  favorisd  une  correspondance  sous  des  noms  sup* 
pos6s  et  retiree  par  les  ebefe  da  camp  de  Jalds ; 


ES-7^ 
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Consid^rant,  qu'il  serait  utile  de  connaitre  les  per- 
sonnes  qui  avaient  surpris  le  Directoire  des  Postes,  en 
lui  faisant  adopter  un  plan  evidemment  absurde  et  dan- 
gereux  et  qui  prive  les  d^partemeots  du  Gard^  de  THS* 
rault  et  de  la  Lozfere,  particuliferement  le  distrit  de  Flo- 
rae, de  leur  correspondance  ordinaire; 

Consid^rant  enfin,  que  des  lettres  de  plusieurs  admi- 
nistrateurs  ont  et6  intercept^es  ;  qu'il  serait  avantageux 
de  connaitre  d'ou  pent  provenir  le  retard  de  celles 
Sorites  de  Montpellier  et  de  Nismes,  ainsi  que  celles  du 
general  du  Midi,  qui  a  mis  plus  du  double  du  temps 
ordinaire  en  route. 

L'assemblee,  oui  le  suppliant  du  procureur-gen^ral- 

syndic,  arr6te :  1®  que  le  Directoire  des  Posies  sera 

[  instruit  des  dispositions  et  considerations  ramen^es  dans 

*  le  present  arr6t6  ;  qu'il  sera  invite  k  rechercher  les 

'  causes  et  les  auteurs  des  d^sordres  dont  on  se  plaint, 

et  k  destituer  le  directeur  des  Portes  de  Villefort,  comme 

ayant  reQu  plusieurs  lettres  de  Chambery  et  de  Turin, 

^  adress^es  a  Villefort,  poste  restante,  et  retirees  par  des 

personnes  du  parti  du  traitre  Saillans,  dont  il  n'a  pas 

voulu  donner  le  nom  ; 

2"*  Que  le  Directoire  des  Posies  sera  invito  k  r^tablir, 
s'il  ne  I'a  deja  fait,  le  service  de  la  poste  aux  lettres, 
comme  il  ^tait  avani  le  l*'^  juillei,  sur  la  ligne  deNismes, 
St-Jean-du-Gard  ei  Florae ; 
,  3*  Un  extrait  du  present  arr6t6  sera  adressd  a  I'As- 

semb16e  nationale,  un  au  minist^re  de  Tini^rieur,  au 
g^n^l  du  Midi  et  aux  Direcioires  de  rH^rauU  ei  du 
Gard,  avec  invitation  de  se  r^unir  k  celui  de  la  Loz^re^ 
pour  d^oouvrir  les  auteurs  des  d^sordres  ci*dessus 
£nonc&  et  y  rem^dier  pour  Tavenir. 
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Les  operations  de  rassembl^e  ne  s'opposant  pas  k  la 
levee  de  la  stance,  M.  le  President  Fa  renvoy^e  a  de- 
main  huit  heures  du  matin. 

GuERiN^  vice-secr6taire-g6n6ral. 


— 0— 


Troisieme  siance.  Du  jeudi  i  aoAi  1792, 
Fan  A^  de  la  liber t6. 

M.  Pelet,  president. 

Le  proems- verbal  de  la  pr^c^dente  s^nce  a  ^t^  lu  par 
le  secretaire. 

MM.  Holines  et Boutin ,  administrateurs^  se  sont  rendus 
h  Tassembiee  et  ont  pris  place. 

MM.  Pascal  et  Barrot,  commissaires  nomm^s  pour 
veiller  a  la  sdret^  des  fronti^res  du  d^partement  du  cdti 
de  Langogne,  ont  aussi  pris  rang  dans  I'assembiee,  fait 
le  rapport  de  leurs  operations,  et  remis  sur  le  bureau 
les  proc^s-verbaux  qu'ils  ont  tonus  relalivement  k  leur 
commission. 

L'assembiee,  apr^s  enavoir  entendu  la  lecturOt  a  ar- 
rdte  qu'il  serait  fait  mention  honorable,  dans  son  procte- 
verbal,  des  mesures  actives  et  prudentes  que  ces  com- 
missaires ont  employe  pour  obtenir  la  paix  et  la  tran- 
quillite  dans  le  district  de  Langogne,  et  rend  re  infmc- 
tueuses  les  manoeuvres  criminelles  des  surveillants. 

Le  sieur  Yigier,  depute  des  gardes  nationaux  du  Mai- 
zieu,  a  ete  admis  k  presenter  une  petition  deses  com- 
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mettanSy  concernant  certaines  fournitures  de  guerre, 
qii'ils  demandent  k  la  municipality  de  la  dite  ville. 

Vu  la  petition  de  la  garde  nationale  de  la  ville  da 
Malzieu,  tendant  k  ce  qu'il  leur  soit  accord^  un  corps 
de  garde  et  tous  les  effets  qui  peuvent  y  6tre  n^ces- 
saires,  de  mSme  qu'un  tambour  avec  une  caisse  pour 
le  service  de  la  dite  garde  nationale  ;  vu  de  mSme,  les 
r^ponses  de  la  dite  municipality  du  Malzieu  et  Tavis  da 
Directoire  du  district;  Tassembl^e  administrative  da 
d^partement,  prenant  la  demande  de  la  dite  garde  na* 
tionale  en  consideration,  a  arr^te  que  la  municipality 
du  Malzieu  fera  fournir,  k  la  garde  nationale  de  la  dite 
ville,  un  corps  de  garde,  avec  un  lit  de  camp,  une  table, 
un  banc,  le  bois  et  la  chandelle,  conform^ment  k  la  loi ; 
et,  k  regard  de  la  caisse  demandee,  lamunicipalite  rem- 
boursera  k  la  garde  nationale  le  juste  prix  de  celle 
qu'elle  a  achet6,  sans  neanmoins  qu'il  soit  permis,  k 
Tavenir,  k  aucune  garde  nationale  de  faire  aucune  d6- 
pense,  sans  y  6tre  autorisee ;  et  quant  au  tambour  de-> 
,  mande  par  les  p6tionnaires,  declare  n'y  avoir  lieu  a  d6- 

libSrer,  sauf  aux  citoyens  composant  la  garde  nationale 
k  s'en  choisir  un  dans  leur  sein,  et  a  le  faire  exercer,  si 
besoin  est,  k  la  charge  par  la  municipality  d'accorder, 
audit  tambour,  tel  ddfrai  qu'elle  jugera  k  propos. 

Un  membre  adit:  Messieurs^  le  dernier  courrier  vous 
a  appris  que  M.  Rougier  de  la  Bergerie  a  fait  dans  la 
stance  du  mardi  matin  24  juillet  1792,  un  rapport  rela- 
[  tif  a  la  n6cessite  et  aux  moyens  d'ameliorer,  en  France, 

les  races  des  bdtes  k  laines.  Get  agriculteur  patriote  y 
rappelle  d'abord  que  TAssemblee  nationale  a  renvoy6  k 
son  comitS  d'agriculture,  le  4  juillet  dernier,  une  lettre 
du  Hinistre  de  Tint^rieur,  relative  k  cet  objet,  k  laquelle 
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L'assembl^e,  apres  ces  observations,  consid^rant  qoe 
quoique  les  opinions  de  la  religion  soient  libres,  leor 
manifestation  ne  doit  pas  troobler  I'ordre  public,  a 
ajourne  la  motion  pour  y  6tre  statui,  lorsqu'un  plus 
grand  nombre  d'administrateurs  se  sera  rendu. 

La  seance  a  6t6  lev6e  et  ajoum^  a  Theure  ordinaire. 

GriBiN,  yice-8ecretaire-g6n6ral. 


Qttatrikue  siance.  Du  vendredi  3  aoAt  ^79i, 
Tau  ¥  de  la  liberti. 

M.  Pelet,  president. 

Le  proc^-verbal  de  la  veille  a  et6  lu,  et  les  opera- 
tions du  Directoire  ayant  occup^  la  journee,  M.  le 
President  a  renvoy^  la  stance  k  demain  hui^  beures 
du  matin. 

GtERiif,  vice- secretaire-general. 


Cinquiime  seance.  Du  samedi  A  aoiit  1792. 
Van  4*  de  la  liberti. 

M.  Pelet,  president. 

MM.  Laurens  et  Andre,  administrateurs,  ont  pris  rang 
dans  Tassembiee. 
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n  a  ^t£  fait  lecture  des  d^p^cbes  du  district  de  Florae, 
qui  donne  des  reDseigoemeats  tris  utiles  et  fait  part  des 
moyens  qu'i)  a  pris  pour  d^jouer  les  complots  des  en- 
aemis  de  la  patrie. 

L'assetnblee,  approuvant  la  conduite  qu'a  pris  le  dis- 
trict de  Florae,  a  pris  I'arrdtS  suivant : 

Vu  le  procds-verbal  tenu  par  te  Directoire  du  district 
de  Florae,  le  1*''  de  ce  mois,  relativemeut  i  des  lettres 
suspectes  arr^t^es  au  courrier,  desquelles  il  avait  fait 
faire  I'ouverture  par  le  juge  de  paix  de  la  dite  ville,  et, 
apr^s  une  discussion  fort  tongue,  sur  les  moyens  k  pren- 
dre pour  pr^venirles  malheurs  incalculablesdont  ta  pa- 
trie  est  menac^e  et  les  complots  des  m^chants; 

L'assemblee,  considerant  que,  lorsque  la  patrie  est  en 
danger,  les  Corps  constitues  doivent  redoubler  de  sur- 
veillance et  d'activite  ;  qu'on  ne  peut  douter  de  I'exis- 
tence  d'un  nouveau  complot,  tendant  k  faire  aattre  la 
guerre  civile  dans  ce  d^partcment ;  que  malgrS  la  dis- 
persion du  camp  de  Bannes,  la  mort  de  Saillans,  chef 
des  faetieux,  les  contre  revolutionnaires  ne  sont  pas 
intimid^s  et  leur-s  esp^rances  renaissent  par  la  cbute  du 
parti  de  Saillans  qui  croisait  leurs  vues  ; 

CoDsid^raat  qu'on  a  acquis  la  certitude  d'une  nouvelle 
conspiration,  qu'ea  arr^tant  ^  Villefort  la  eorrespoi^- 
dance  de  certains  de  ses  chefs;  que  cette  mesure  toijte 
extraordinaire  qu'elle  est,  a  ^t6  imp^rieusement  com- 
mand^e  par  rinl6r^t  -de  la  chose  pubtique,  et  qu'elle 
Test  encore  bien  plus  dans  le  moment  present,  puisque, 
d'apr^s  les  renseignemenls  qu'elle  a  foumis  k  I'admi- 
nistratioD,  le  complot  le  plus  affreux  doit  delator  d'ici 
au  i  5  de  ce  mois  ; 

Considerant  enfin ,  que  I' AssembUe  nationale  declare. 
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par  son  decret  du  40  juillet  1791,  sanctionnc  le  20  du 
m6ine  mois,  que,  dans  un  moment  d'alarme  universelle 
et  dans  un  p^ril  imminent,  des  moyens  extraordinaires 
peuvent  6tre  toI6r6s  ;  aprte  avoir  entendu  le  suppleant 
du  procureur-gen6ral-syndic,  arr^te  que,  les  paquets 
qui  arriveront  dans  certains  bureaux  de  poste  de  ce 
departement,  seront  ouverts  jusqu'au  15  du  mois  cou- 
rant,  en  presence  des  commissaires  que  le  Conseil  g^- 
n^ral  d'administration  nommera  k  ceteffet,  etqui  seront 
autoris6s  de  faire,  ^  cet  6gard,  aux  directeurs  desdits 
bureaux,  toutes  les  requisitions  et  defenses  n6cessaires ; 
que  ces  commissaires  v^rifieront  les  lettres  conlenues 
dans  lesdits  paquets,  retiendront  celles  venant  de  Cham- 
b^ry,  de  Vorms,  Coblentz  et  autres  endroits  ou  les  con* 
tre-revolutionnaires  ont  des  relations  ;  feronl  appeler 
de  suite  lejuge  de  paix  du  canton,   en  sa  presence,  et 
des  personnes  auxquelles  lesdites  lettres  seront  adres- 
sees,  suppose  qu'elles  comparaissent,  sur  Tinvitation 
qui  leur  en  sera  faite  ;    lesdits  commissaires,  ou  Vun 
d'eux,  ouvriront  lesdites  lettres,  en  prendront  lecture  et 
retiendront  celles  qui  renfermeraient  les  preuves  de 
quelque  complot  centre  la  si!trete  publique  et  la  Cons- 
titution ;  les  autres  lettres,  qui  auraient  ^te  retenues 
comme  suspectes,  seront  rendues  aux  personnes  a  qui 
elles  seront  adress^es,  et,  dans  le  cas  oil  lesdites  per- 
sonnes ne  seraient  pas  pr^sentes  a  I'ouverture  de  ces 
lettres,  elles  seront  recachet^es  avec  soin,  et  laiss^es  au 
pouvoir  du  directeur  des  postes,  qui  les  fera  passer  selon 
Tusage  ordinaire,  sans  aucun  retard  et  sans  que  toos, 
autres  que  les  commissaires,  puissent  en  prendre  con- 
naissance.  Quant  k  celles  qui  seront  retenues,  lejoge 
de  paix  les  fera  transcrire  dans  le  proems-verbal  qu  il 
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sera  tenu  de  dresser  de  I'enti^re  op^ratioD,  ]es  para* 
phera  et  elles  seront  d^livries,  avec  le  procfes-verbal,  ani 
susdits  commissaires,  pour  le  lout  Mre  envoy^  de  suite 
k  radministration  et  en  6tre  fait  I'usage  convenable  ; 
recommandant  le  plus  grand  secret  tant  au  juge  paix  et 
k  son  secretaire  qu'aux  susdits  commissaires  sar  I'en- 
ti6re  operation,  les  autorisaut  k  requ^rir  la  force  pubH- 
que  qu'ilsjugeront  n^cessaire  pour  Tex^cution  du  pr6* 
sent ;  arrSte  encore  qu'extrait  du  present  arr6t6  sera  de 
suite  envoy^  k  t'Assemblee  nationate  avec  les  lettres 
intercept^es. 

Un  des  membres  a  observe  qu'il  serait  k  propos  de 
faire  mettre  aujourd'hui  k  execution,  dans  la  ville  de 
Marvejols,  I'arrfit^  de  I'ad ministration  gi^ndrale,  concer- 
nant  I'ouverture  des  lettres  prisumees  suspectes,  qui 
pourront  se  trouver  dans  le  paquet  que  lecourrierva 
apporter,  sur  quoi  : 

Le  Conseil  general,  le  vice-procureur-g6n6ra1-syndio 
entendu,  a  unanimement  nomm6  M.  Planlier,  et  le 
charge  de  se  transporter  chez  le  directeur'des  postes,  aa 
moment  de  I'arriv^e  du  courrier,  a  I'efTet  d'y  executer 
les  dispositions  contenues  dans  son  arrSt^  de  ce  jour,  et 
I'autorise  a  se  faire  assister  de  telle  force  publique  qu'il 
croira  lui  £tre  n^cessaire* 

H.  le  President  k  lev£  !a  seance  et  I'aajourn^eit 
demain  buit  beuresjdu  matin. 

GcERiN,  vice  secretaire  g^n^ral. 
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Siwiime  siance.  Du  dimanche  5  aotii  1792^ 

ran  4*  de  la  liberie. 

M.  Pelet,  President. 

La  stance  a  ^t6  ouverte  par  la  revision  du  proces- 
verbal  du  jour  pr6c6dent,  et  lecture  faite :  1"  d'une  peti- 
tion adressee  k  rassemblSe  par  M.  Riboty,  commandant 
du  1®'  bataillon  des  Bouches-du-Rhdne,  tendante  a  ce 
que  ce  bataillon  jouisse  de  Taugmentation  de  paie  qui 
lui  a  6t6  accordee  depuis  le  17  de  ce  mois,  conform^- 
ment  a  Tarticle  15  de  la  loi  du  3  tevrier  dernier,  et 
qu  elle  soit  payee  depuis  le  jour  oil  le  bataillon  entra 
dans  le  departement. 

Le  Gonseil,  oui  le  suppliant  du  procurear  g^n^I 
syndic,  a  arr^t^  que  Taugmentation  de  deux  sous  par 
jour  promise  au  bataillon  des  Bouche&-du-Rh6ne,  d'ap^^s 
les  considerations  ramen^es  dans  I'arrdte  du  16  juillet, 
commencera  a  compter  depuis  leur  arriv^e  dans  le 
departement  et  leiir  sera  payee  par  le  payeur  general, 
ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  jusqa'^  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonnd. 

M.  Riboty,  commandant  du  premier  bataiilon  des 
Bouches-du-Rhdne,  est  entr^  et  a  represenl6  a  Tassem- 
biee  que  H.  Vernede,  faisant  les  fonctions  de  payeur 
general  dans  ce  departement,  negligeait  d*envoyer  des 
fonds  pour  faire  le  pr6t  du  batailloh  qu  il  commande  ; 
qu'il  commen^it  k  manquer  de  fonds  et  qu  il  prie  Tas* 
sembiee  de  lui  faire  faire^  parte  departement,  une  avance 
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de  3,000  livres  pour  Get  objet,  qu'il  promet  de  iiendrd 
des  premiers  foods  qui  seront  envoy^par  le  payeur 

L'a8semb)(&e  y  aprte  avoir  enteodu  !e  suppliant  du 
procureur-g6n6ral-syndic,  considerant  qu'il  y  aurait  <}6 
grands  iiiconvSnients  k  laisser  manquer  le  pr^t  des 
troupes,  arr^te  qu'il  sera  fait  une  avance  de  5,000  livres 
au  premier  bataillon  des  Bouches-du-Rhdne,  k  prendre 
sur  te  receveur  de  oe  district,  k  la  charge  de  rempla- 
cement; 

Arr6te,  en  outre,  qu'il  sera  envoyS  un  gendarme  en 
ordonnance  k  !{•  Yern^de,  faisant  les  fonctions  de 
payeur  g6n6ral,  avec  pri^re  d'envoyer  des  fonds,  pour 
foumir  aux  besoins  du  bataillon  des  Bouches*du-Rhdne» 
et  pour  rembourser  le  prM  que  le  d^partement  lui  a  fait* 

Apres  la  lecture  d'une  lettre  de  Mende,  qui  donne 
avis  que  les  grains,  qui  sont  dans  cette  ville,  appartenant 
au  d^partement,  risquent  de  se  gdter,  ei  qu'il  convie&t 
d'en  diminuer  le  prix,  pour  en  faciiiter  la  vente  ; 

L'assembl^e,  oui  le  suppleant  du  procureur-gin^ral- 
syndic,  arrdte  de  charger  les  commissaiFes  du  district 
de  Mende  de  la  surveillance  des  grains  qui  sont  dans 
sesgreniers,  lui  donnant,  quant  iiee,  tous  les  pouvotrs 
necessaires  pour  leur  bonne  tenue,  leur  vente,  et  pour 
en  fixer  le  prix  suivant  les  circonstances. 

II  a  H&  fait  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de  Vint6- 
rieur  adress^e  k  M.  le  procureur-g&fiiral-syndic ,  la* 
quelle^  entre  autres  dispositions,  porte  que  le  roi,  en 
execution  de  Vartide  12  de  la  section  5  de  la  loi  du 
44octobre  1791,  ayant  autoris^  les  g^niraux  d'armie 
4  requ6rir  les  gardes  nattonales  qu'ils  jugeront  neces- 
saires pour  la  defense  des  fronti^res,  radministration  ^ 
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da  d^partement  devait  donner,  sans  delai,  des  ordres 
convenables,  afin  que  les  requisitions,  qui  pourront  Sire 
faites  par  lejs  g^n^raux,  n'^prouvent  aucun  obstacle ; 
surquoi,.  le  Conseil  g6n6ral,  le  vice-procureur-g6n6ral- 
syndic  entendu; 

Consid^rant,  que  ma1gr6  les  demandes  r6it6r6es  qui 
ont  6t6  faites  aux  divers  districts,  il  n'en  est  point  qui 
lui  aient  encore  adress6  les  r^sullats  de  Torganisation 
des  gardes  nationales  de  leurs  municipalites;  qu'un  aussi 
long  retard  fait  craindre  qu'un  grand  nombre  ait  n^glig^ 
de  s'occuper  de  cette  organisation  ;  qu'il  importe,  afin 
de  concourir,  si  le  besoin  Texige,  k  la  gloire  de  d^fendre 
la  patrie,  de  presser  la  formation  des  gardes  nationales, 
partout  oil  elle  ne  serait  pas  faite  ;  arrdte  :  1^  que  les 
Directoires  de  district  demanderont  au  plus  t6t,  aux  mu- 
nicipalites de  leur  ressort,  les  resultats  de  I'organisation 
de  leurs  gardes  nationales  ;  que  si  parmi  elles  il  y  en 
avait  qui  eussent  n^glig^  Texecution  de  la  loi  relative 
k  cette  organisation,  il  leur  sera  enjoint  d'y  procMer 
de  suite  et  d'instruire  dans  huit  jours,  pour  tout  dilai, 
I'administration  du  district  de  leurs  operations  a  cet 
igard,  que,  dans  le  cas  oil  certaines  municipalites  n6* 
gligeront  de  se  conformer  aux  dispositions  ci-dessus,  les 
Directoires  des  districts  demeurent  autorises  k  envoyer 
nn  ou  deux  commissaires  dans  les  communaut^s  en  re- 
tard, k  Teffet  de  faire  proc^der,  en  leur  presence,  le 
jour  par  eux  indiqud  aux  dites  organisations,  aux  frais 
et  d6pens  des  officiers  municipaux; 

Arrdteenfin,  que  les  mSmes  Directoires  de  districts 
lorsqu'ils  auront  recueilli  tous  les  resultats  dont  s'agit, 
les  adresseront  k  Tadministration  du  d^partement.  Un 
des  membres  a  propose  de  nommer  des  commissaires 
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pour  proc^ddr,  en  ex6oution  de  TarrAt^  du  jour  d'hier, 
a  Touverture  des  lettres  et  paquets  prdsum^s  suspects. 
.  Surquoi  le  Gonseil  general  d'administration  a  unani* 
mement  nomm^,  pour  Florae,  MM.  Pag^  et  Lacombe, 
membres  du  Directoire  du  district.  Pour  Saint>Gh61y, 
MM.  Ghambon  et  Jalbert,  membres  du  Directoire  du 
district;  pour  Langogne,  MM.  Pallion  et  Sapet,  membres 
du  Directoire  du  district;  pour  Meyrueis,  MM.  G61y, 
membre  du  district  et  Guiraudet,  maire;  pour  Marvejols, 
tel  membre  de  radministration  g^n^rale  que  le  conseil 
requ^ra.  Pour  Mende,  MM.  les  membres  de  Tadminis- 
tration  qui  seront  nomm^s  pour  la  formation  des  volon- 
taires;  et  pour  Villefort,  MM.  Andr^,  membre  de  rad- 
ministration et  Borrelly,  president  de  I'administration 
du  district.  Tons  lesquels  commissaires  sont  invites  a 
se  conformer  exactement  aux  dispositions  de  Tarr^te  du 
Gonseil  general;  auquel  effet  il  en  sera  envoy 6  un  extrait 
a  chacun  d'eux. 

La  stance  a  kik  lev6e  et  renvoySe  k  domain,  a  Theure 
ordinaire. 

GoEaiNy  vice-secr6taire-gen6ral. 


—  S80  — 


Septiime  sianee.-  Iht  lundi  S  aoAt  I792| 
Ton  4^  de  la  liberU. 

M.  Peleiy  president. 

Ud  membre  a  observe  que,  d'aprte  les  pieces  qui  ont 
&i&  remises  k  I'assemblee  par  MM.  Bancilhon  et  Sertee^ 
comtnissaires,  il  ^tait  certain  que  le  sieur  cur6  de  Saint- 
Jean-Ghazorne,  avait  6migr6  et  6tait  a  Chamb^ry ;  qu*il 
fallait,  par  consequent,  pourvoir  au  service  de  cette 
paroisse  et  prendre  les  moyens  convenables  pour  foire 
ex^cuter  la  loi  centre  ce  fonctionnaire  infid^le. 

Le  Gonseil,  consid^rant  que  le  sieur  Siran^  s'est  rendu 
depuis  longtemps  indigne  des  bienfaits  de  la  patrie  par 
ses  manoeuvres  aqti-civiques ; 

Consld^rant  encore  qu*il  est  inculp^  d'etre  un  des 
principaux  instigateurs  des  troubles  qui  agitent  le  d£« 
parteipent ;  qu'il  est  prSvenu  de  vouloir  op6rer  la  con* 
tre-r^volution  dans  ces  contr^es  et  d'etre  chef  d'one 
conjuration ; 

Gonsidirant  enfin  qu'il  est  instant  de  le  remplacer 
pour  que  le  culte  divin  ne  souffre  pas  dans  la  paroisse 
de  St-Jean-Ghazorne,  dipourvue  de  pasteur  par  I'^mi- 
gration  de  ce  cur^  ; 

Oui  le  vice-procureur  g6n6ral-syndic,  arrfite  1^  :  quHl 
sera  enjoint,  de  suite,  au  Directoire  du  district  de  Yille- 
fort,  de  faire  proc^der  au  s^questre  des  biens  du  sieur 
Siran,  conformSment  k  la  loi ; 

2«  Que  le  Directoire  demeure  chargi  de  difendre  an 
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receveur  de  son  district  de  payer  aacun  traitement, 
mdme  arr^rag^,  k  ce  fonctionnairey  ni  h  aucan  fond^  de 
procuration  de  sa  part ; 

3*  Que  Tabsence  et  T^migration  du  sieur  Siran  sera 
dSnonc^e  k  M.  TEvSque  du  departement,  pour  qu'il 
procure,  jusqu'aux  6poques  fixSes  pour  ie  rassemble- 
ment  des  ^lecteurs,  un  prdtre  desservant  k  la  paroisse 
de  St-Jean-Ghazorne  ; 

Charge  Ie  suppliant  du  procureur  g6n6ral  syndic  de 
faire  mettre  k  execution  Ie  present  arr^te,  et  d'en  faire 
passer  expedition  tant  au  district  de  Villefort  qu'ii  T^yd- 
que  du  d^partement. 

Apr^s  la  lecture  des  dSp6ches  de  M.  Grand pr^,  il  a 
et6delib6r6  'd*6crire  de  suite  au  dSpartement  del'Avey- 
ron,  pour  Ie  prier  de  remettre  une  lettre,  venant  de  la 
part  de  ce  dernier,  k  M.  Gatuse,  commissaire  des  guerres 
et  Tengager  k  se  rendre  k  Mende,  pour  la  revue  des 
volontaires. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  Ie  Gonseil  d'admi* 
nistration  du  d^partement  de  la  Loz^re,  oui  Ie  sup- 
pliant du  procureur  general  syndic,  arrdte  de  charger 
ledit  suppliant  du  procureur  g^n^ral  syndic  de  recueillir 
tons  les  contracts  de  rente  et  autres  eifets  dds  par  I'Etat 
aux  maisons  religieuses  et  commanaut6s  supprim^es  et 
de  les  envoyer  k  Paris,  pour  y  dtre  annuls  conform6- 
f  ment  aux  dispositions  du  d^cret  du  20  fevrier  1791,  et 

rinstruction  du  IB  d^cembre ;  de  Tex^cution  desquelles 
il  demeure  charg6  en  y  mettant  toute  la  c616rit6  pos^ 
sible. 

Lecture  faite  d'une  lettre  portant  que  la  fermentation 
parait  s'^tendre  dansle  district  de  St-Gh61y ;  que  les 
prdtres  r^fractaires  y  empioient  leur  funeste  influencei 
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pour  inspirer  aux  citoyens  le  sentiment  de  r^volte  et  les 
empScher  de  s'inscrire  dans  les  bataillons  de  volontaires 
que  le  departement  doit  fournir  :  oui  le  suppliant  da 
procureur  general  syndic,  le  Gonseil  g^n^ral  du  depar- 
tement de  la  Loz^re  arrSte  : 

1^  Que  deu%  compagnies  du  bataillon  des  Bouches- 
du-Rhdne,  de  celles  qui  sont^  Hende,  se  transporteront 
le  8  aoilt,  present  mois,  k  la  ville  de  St-Ch61y  pour  y 
rester  jusqu'a  nouvel  ordre  ; 

2®  Le  Directoire  du  district  de  St-Chely  est  autorisi  k 
se  servir  de  cette  force  publique,  dans  tous  les  lieux  de 
son  ressort,  pour  r^primer  les  fanatismes  qui  cherchent 
k  y  troubler  la  tranquillity  publique  ; 

3^  Extrait  du  present  arrStS  sera  envoy^s  dans  le 
jour,  au  Directoire  du  district  de  St-Gbely,  pour  qu'il 
fasse  fournir  T^tape  et  le  logement  aux  deux  compa- 
gnies qui  y  arrivent  le  8  aoftt,  courant  mois ;  il  sera 
6galement  envoy6  un  extrait  du  present  arrSt^  au  sieur 
Riboty,  commandant  dudit  bataillon  des  Bouches-do- 
Rhdne,  pour  qu'il  s'y  conforme,  en  donnant  Tordre  du 
depart  des  deux  compagnies,  et,  comme  la  journ^e  de 
Mende  k  St-Gh61y  est  forc6e  et  plus  qu'ordinaire,  il  leur 
sera  foumi  la  double  ^tape. 

Le  vice  procureur-g6n6ral  syndic  demeure  chargi  de 
Tex^cution  du  present  arrdtS. 

Le  sieur  Sarrasin,  fils,  du  lieu  de  Bessie,  paroisse  de 
Robiac,  district  d'Alais,  departement  du  Gard,  s'est 
pr^sente  k  Tassembl^e  et  ademand^  qu'un  cheval,  qui 
fut  arrSt^  a  la  paroisse  du  Colet,  district  de  Villefort,  lui 
fut  rendu,  remettant,  pour  justifiersademande,  one  di- 
liberation  de  la  commuue  de  Castillon-de-Goury,  d'oa 
depend  le  lieu  de  Bess^ges,  ou  habite  ledit  Sarrasint 


du  ^"  du  courant,  attestant  que  ledit  sieur  Sarrasin  a'a 
jamais  dono^  des  marques  d'incivisme. 

Vu  la  dite  deliberation  et  de  plus  une  lettre  du  Direc- 
toire  du  district  de  Villefort,  du  SOjuillet  dernier,  qui 
annonce  que  1e  sieur  Sarrasin  est  proprietaire  du  cbeval 
en  question ; 

Le  GoDseil  g^n^ral  du  departement,  le  vice>procnreur- 
gen^ral-syndic  entendu ,  arrSte  que  le  cbeval  arr^tS 
dans  la  parolsse  du  Collet,  et  qui  est  actuellement  dans 
I'auberge  du  sieur  Blanquet,  de  cette  ville,  sera  deiivr^ 
audit  sieur  Sarrasin  et  ensemble  les  harnais  lui  appar- 
teoant,  qui  sont  au  pouvoir  dudit  sieur  Blanquet,  k  la 
charge  par  ledit  sieur  Sarrasin,  i*  de  rembourser,  aa 
secretaire-general  du  departement,  la  somme  de  26  ii' 
vres  payee,  par  les  commissaires  du  departement,  pour 
la  depense  du  cheval  faite  au  Collet  ou  a  Villefort ; 

2»  de  payer  au  sieur  Blanquet  la  depense  que  le  cbe- 
val a  faite  cbez  lui ;  autorisant  ledit  sieur  Sarrasin  k  re- 
tirer  de  cbez  le  sieur  iUeffre,  aubergiste  k  Villefort,  la 
selle  dudit  cbeval,  eta  la  charge  encore  par  lui  sieur 
Sarasin  de  representor  ledit  cbeval. 

Vu  le  proces-verbal  tenu  aujourd'hui  par  la  mnnici- 
palite  de  Marvejols,  duquel  il  r^sulte  que  par  le  nouvel 
essai  qui  vient  d'etre  fait  par  un  boulanger  etranger,  la 
mauvaise  qualite  du  pain  dont  la  troupe  s'est  plainte  et 
qui  avail  donne  lieu  k  notre  arrdte  du  18  juillet  dernier 
provenant  du  defaut  de  preparation  et  uon  de  la  mau- 
vaise qualite  des  fannes,attesdu  qu'elles  ont  produit  du 
pain  qui  a  ete  reconnu  pour  etre  de  recette,  meme  par 
les  orSciers  de  la  gamison  ; 

Le  Conseil  general  du  departement  de  la  Lozere,  le 
suppteaot    du  procureur-generaJ    syndic,    retractaat, 
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quand  k  ce,  son  pr6c6dent  arrAtA  dudit  jour  28  jaillel 
dernier,  arrfite  qu  k  Tavenir  la  troupe  sera  teaue  de  re- 
cevoir  et  de  se  contenter  du  pain  qqi  sera  p^ri  avec  les 
farines  dont  s'agit,  et  que  la  municipality,  de  concert 
avec  MM.  les  officiers  de  la  garnison,  en  feront  surveil- 
ler  la  preparation  afin  de  pr6venir,  k  cet  Agard,  Urates 
nouvelles  plaintes,  k  la  charge  n^anmoins  par  le  four- 
nisseur  de  rembourser  k  ladite  municfpalit^,  ou  k  ceax 
qui  peuvent  en  6tre  en  avance,  le  prix  du  pain  qui  a  6t6 
fourni  a  ladite  troupe  jusqu'au  jour  present. 

Vu  notre  pr6c6dent  arrAt6  du  23  juin  dernier,  portant 
que,  par  deux  commissaires  nomm^s  par  le  district  de 
Villefort,  il  sera  faitnn  ^tat  de  tous  les  ornements  n6- 
cessaires  a  T^glise  de  Planchamp  pour,  d'apr^s  leur 
rapport,  6tre  par  nous  statu6  ce  qn'il  appartiendra.  Le 
verbal  du  district  du  26  juin  dernier,  par  lequel  les 
sieurs  Pichot  et  Charade  sont  nomm^s  commissaires,  en- 
semble autre  verbal  dudit  district  du  25  juillet  dernier, 
par  lequel,  a  d^faut  desdits  sieurs  Pichot  et  Charade 
d'avoir  rempH  leur  commission,  MM.  Laurens  et  Y^zian 
sont  nommSs  en  remplacement  des  susdits  commissai- 
res. 

Yu  aussi  leur  rapport,  en  date  du  25  juillet  dernier, 
contenant  I'^tat  des  ornements  qui  manquent  k  ladite 
iglise  de  Planchamp ; 

Vu  enfin  Tavis  du  Directoire  dudit  district ; 

Le  Gonseil  g^nSrat  du  d^partement,  le  vice-procti- 
reur-gen6ral  syndic  entendu,  d'apr^  les  motifs  qui  oot 
determine  son  pr^cSdent  arr^t^  du  23  juin  dernier^ 
arrdte  que  le  suppliant  du  procureur  syndic  du  district 
de  Mende,  dSlivrera  k  la  municipalitS  de  Planchamp, 


moyennaiit  d^charge  du  maire,  ou  de  telle  personne 
qui  sera  chargee  par  elle  de  le  retirer,  une  nappe  pour 
couvrirTautel,  six  manuterges,  six  purificataires,  six 
corporaux,  une  nappe  pour  la  communion,  troisaubes 
avec  leurs  cordons,  dont  une  pour  les  solemnit^s,  lix 
amies,  quatre  pales,  quatre  chasubles,  une  de  couleur 
blaucbe,  rouge,  verte  et  violet,  pour  les  solennit^s, 
I'autre  blanche,  I'autre  rouge,  et  uoe  en  noir  avec  tons 
leurs  assortjpsemenls,  plus  une  ^tole  pastorale,  de  tou- 
tes  les  couleurs,  deux  chappes,  dont  une  en  noir,  une 
^charpe,  un  ensensoir  avec  la  navette  et  la  cuiller,  uoe 
croix  processionnale,  un  bassin  pour  I'cau  b^nite  avec 
le  goupillon,  deux  missels  parisiens,  avec  un  antipbo- 
nier  et  un  vesp^ral  de  m£me  rit,  une  paire  de  burettes 
avec  Icur  bassin^  une  lampe,  une  cuvette  pour  I'eaa 
baptismale  avec  les  cremi^res,  une  boelepour  I'extrdme 
ooction,  un  dais  pour  la  procession  du  St-Sacrement, 
deux  essuie-mains,  six  lours  detole,  un  pupitre  pour  le 
missel  et  les  cartons  pour  mettre  sur  I'autel.  Tous  les- 
quels  ornemenls  ledit  sieur  procureur  syndic  delivrera 
sur  ceux  des  6glises  supprimdes  et  dans  le  cas  d'etre 
misen  vente  dans  la  ville  de  Mende,  en  tant  qu'il  s'en 
trouvera  ;  de  tout  quoi  il  demeurera  d^charge,  en  rap- 
portant  le  re^u  qui  lui  eu  sera  fait  par  ladite  municipa> 
lit6  de  Planchamp,  ou  par  son  pr6pos^,  au  bas  de 
I'extrait  du  present  arrSt^  ;  k  la  charge  par  ladite  muni- 
cipalite  de  demeui-er  depositaire  desdits  effets,  le  cas  y 
^cheant. 

En  execution  de  I'arrfit^  de  I'assembUe  administrative 
da  4  du  couraot,  MM.  Pascal  et  Boutin,  sent  nomm^ 
pour  se  transporlerde  suite  cbez  ie  sieur  Bassac,  direc- 
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teur  des  postes  et  proc6der  k  la  commission  port^e  par 
ledit  arrdte. 
La  s^arice  a  ete  levee  et  renvoy^e  a  I'heure  ordinaire. 

GuERh>,  vice-secr<^laire  general. 
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IluUieme  seance,  Du  tnardi  4  aout  17S2, 
Pan  4*  de  la  liberie. 

« 

M.  Pelct,  President. 

Aprfes  la  lecture  du  proces-verbal  de  la  veille,  M. 
Boudier,  administrateur  absent,  a  pris  place. 

M.  Gayla,  administrateur,  absent  depuis  quelques 
jours,  a  repris  sa  place. 

Un  membre  a  obscrv6  qu*il  6tait  instant  de  fairejuger 
le  sieur  La  Martinerie  et  I'abb^  Lahond6s,  inculp^  de 
complicity  avec  les  contre-r6volutionnaires  et  mis  en 
6tat  d*arrestation,  en  consequence  des  denonciations 
faites  par  le  d^partement,  et  qu'il  fallait  s'empresser  de 
transmettre  aux  tribunaux  les  pieces  qui  doivent  servir 
dans  I'instruction  de  la  procedure  centre  cos  prevenus. 

Le  Conseil  g^n^ral,  le  vice-procureur-general  syndic 
entendu,  arrdte  que  les  declarations  recueillies,  a  Yille- 
fort,  par  les  commissaires,  centre  le  sieur  La  Martinerie 
seront  envoy^es  au  juge  de  paix  de  St-Germain  et  que 
celles  qui  concernent  le  sieur  abb6  Lahond^,  seront 
envoy^es  au  juge  de  paix  du  canton  de  Mende,  et 
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charge  le  suppl^ot  du  procareur-g^n^rat  syndic,  de 
faire  ex^cuter  de  suite  la  pr^sente  deliberation. 

Un  membre  a  observS  que,  par  un  arr6tS  du  Conseil 
general  du  d^partement  de  la  Loz^re,  en  date  du  21 
joillet  deruier,  H.  Chateauueuf-Randon  et  H.  Cayla, 
administrateurs,  furent  nommes  commissaires,  pour 
procWer  h  la  formation  des  volontaires  du  departement, 
conform^ment  ^  la  loi  du  6  mai  dernier;  que  depuis 
cette  ^poque  M.  Chateauneuf  a  annonc^  ue  pouvoir  rem-  t'A 

plir  cette  commission,  ^tant  oblig^  de  se'  rendre  a  son 
poste  mititaire  ;  qu'il  est,  par  consequent  utile  de  pro- 
ceder  i  son  remplacement. 

Le  Conseil  general  du  departement  de  la  Lozere,  le 
suppliant  du  procureur-g^n^ral  syndic  entendu,  a 
nomm^  UH.  Laget  et  Plantier,  pour,  de  concert  avec 
M.  Cayla,  se  rendre  demain  matin  h  Mende,  et  y  pro- 
ceder  a  la  formatiou  du  bataillon,  en  cxi^cution  de  la 
loi  du  6  mai  dernier  ;  autorisant  les  susdils  commissaires 
k  requ6rir  toute  la  force  publique  qu'ils  jugeront  n^ces- 
saire  pour  parvenir  k  remplir  leur  commission  ;  comme 
aussi  les  autorise  a  prendre,  sur  !e  receveur  du  district 
de  Mende,  les  foods  qu'ils  jugeront  n^cessaires,  I'^tape, 
sotde  dudit  bataillon  et  autres  objets  relalifs,  jusqu'a 
ce  qu'il  y  soil  pourvu  par  le  payeur  general  et  commis- 
saires de  guerres. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  la  municipality  de  Mey- 
rueis  et  d'une  pMition  de  plusieurs  citoyens  de  la  mdme 
vitle,  6nonQant  que  le  paquet  de  lettres  de  leur  bureau 
a  etS  arr€t6  k  Florae,  d'apr^s  les  ordres  du  sieor  Pag^, 
commissaire,  uomme  par  le  Directoire  de  ce  district. 

L'assembl^e,  consid^rant  que  les  paquets  ne  peuvent 
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et  ne  doivent  6tre  oaverts  que  xians  les  bureaux  de  leors 
destinations  respectives  ;  oui  le  vice-procureur  general 
sydic,  arr^te  : 

1*  De  requ^rir  et  enjoindre  au  Directoire  du  district 
de  Florae,  de  ne  plus  retarder  k  I'avenir  le  paquet  des- 
tine pour  le  bureau  des  postes  de  Meyrueis ;  de  lui  don- 
ner  un  libre  cours ;  de  favoriser  la  c^16rit^  du  depart,  et 
dans  le  cas  ou  des  lettres  destinies  pour  le  district  de 
Meyrueis,  se  trouveraient  encore  arrfttees  dans  le  bureau 
des  postes  de  la  ville  de  Florae,  elles  seront,  sans  delai, 
envoyees  a  leur  destination. 

2®  Le  suppleant  du  procureur-g^neral-syndic  est 
charg6  de  faire  transmettre  le  present  arr^te,  dans  le 
plus  court  delai,  aux  Directoires  des  districts  de  Florae 
et  de  Meyrueis ;  I'assemblee  ajournant  a  demain  la  suite 
de  Texamen  de  cette  affaire. 

L'assemblee,  vivement  afflig^e  de  se  voir  si  peu  nom- 
breuse,  malgr6  les  invitations  pressantes  qni  ont  i\& 
faites  a  ses  membres  abbents ;  considerant  que  les  dan- 
gers de  la  patrie  doivent  faire  perdre  de  vue  tout  autre 
int6r6t,  et  que  les  bons  citoyens,  surtoul  les  fonction- 
naires  que  la  confiance  publique  a  appeles  k  la  d^fen- 
dre,  ne  peuvent,  dans  ce  moment,  s'occuper  que  des 
moyens  propres  a  faire  triompher  la  Constitution,  et  k 
pr^arer  les  forces  majeures  pour  dtre  oppos^es  k  ses 
ennemis  ;  arrSte,  apr^s  avoir  entendu  le  vice-procureur- 
g^n^ral-syndic,  que  M.  le  Pr^ident  Scrira  kXous  les 
membres,  qui  ne  se  sent  pas  rendus  a  I'assembUe,  pour 
les  rappeler  au  poste  que  la  loi  leur  indique,  et  auquei 
leur  patriotisme  devrait  les  avoir  faits  voler  avec  le  plus 
grand  empressement. 

La  stance  a  6te  lev^e  et  renvoy^e  a  demain. 

GoiiiaN)  vice-secr^taire^g^D&ral. 
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Neuvietne  siance.  Du  merer edi  8  ao4t  1792, 
Van  4®  de  la  liberti. 

M.  Pelet,  president. 

Le  secretaire  a  fait  lecture  du  proc^s*verbal  de  la 
derni^re  seance. 

L'assembl^e  formee,  MM.  Laget,  Plantier  et  Gayla,  de 
St-ChSly,  commissaires  nomm^s  pour  Torganisation  des 
volontaires  de  la  Loz^re,  soot  partis  pour  alter  remplir 
leur  commission. 

Les  operations  du  Directoire  ayant  occup^  les  mem- 
bres  qui  y  sont  attaches,  la  stance  a  ^te  levee  et  ren* 
voyee  a  demain. 

GcERiPiy  vice-secretaire-general. 
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i>%x%ime  sianee.  Du  jendi  9  aoiit  i79i, 
Fan  4'  de  la  liberti. 

M.  Pelet,  administrateur« 

Le  President  du  tribunal  criminel  s^etant  presente, 
a.  observe  qu'il  n'a  pu  encore  fitre  paye  de  son  traite- 
ment ;  que  les  divers  mandats  qui  lui  avaient  ete  faits 
par  le  Directoire ,  lui  deviennent  inutiles,  puisque  les 

S8 


—  390  — 

receveurs  disent  n'avoir  pas  encore  les  fonds  destines 
au  paiement  du  tribuaal  criminel ;  que  cependant,  ayant 
fait  jusqu'ici  le  travail  que  lui  imposait  sa  charge,  il  £tait 
bien  juste  qu'il  re^ut  son  traitement.  Une  iettre  de  I'ac^ 
cusateur  public,  ouverte  dans  la  m£me  seance,  porlant 
ies  lAftmes  plaintes,  et  ces  deux  fonctionnaires  publics 
annoncant  qu'ils  ne  pouvaient  plus  continuer  leurs  tra* 
vaux,  s'ils  ne  recevaient  leur  traitement ; 

Le  Gonseil  g^n^ral,  le  vice-procureur  general  syndic 
entendu,  cOnsid^rant  combien  il  serait  dangereu^  que 
des  fonctionnaires  publics,  si  n^cessaires,  surtout  dans 
ces  temps  de  crise,  se  vissent  obliges  d'abandonner  leur 
poste,  faute  du  paiement  de  leur  traitement  ;  ayant 
ayant  6gard  h  la  justice  de  leur  demande  ; 

Arrfite  que  le  Directoire  fera  des  mandats  au  Presi- 
dent du  tribunal  criminel,  a  Taccusateur  public  et  an 
greffier  du  mdme  tribunal  pour  un  trimestre  de  traite- 
ment  6chu,  sur  les  fonds  des  subsistances,  k  la  charge 
du  remplacement. 

Sur  les  representations  d'un  membre,  qu'il  est  instant 
de  pourvoir  k  I'^quipement  des  gardes  nationaux  de  ce 
departement,  et  que,  pour  y  parvenird'une  mani^re  plus 
6conomique,  il  conviendrait  de  donner  cette  entreprise 
k  la  moins  dite,  en  observant  les  regies  usit^es  ; 

Le  Gonseil  general  d*administration,  le  suppliant  du 
procureur  g^n^ral  syndic  entendu,  arr^te  que  le  pros* 
pectus  de  tons  les  differents  objets  relatifs  k  T^quipe* 
ment  dont  s'agit,  sera  affich^  et  mis  aux  enchferes  pen- 
dant trois  dimanches  consecutifs,  dans  tons  les  chefs- 
lieux  de  district  du  departement,  en  commenQant  parte 
dimanche  du  courant  et  continuant  jusqu'au  26  incia* 
sivement ;  que  les  offres  au  moins  dites  seront  revues  a 
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Harvejols  par  le  Directoire  du  dSpartement ;  que  ledit 
jour  26  ao&t,  mois  courant,  on  adjugera  le  bail  k  celui 
ou  ceux  qui  ftiront  la  condition  le  plus  avaotageuse. 
H.  le  Pr^ident  a  levS  la  s^nce  et  I'a  renvoy^e  k 


Gr^tH,  vice-secretaire  general. 


Onziime  stance.  Du  vendredi  iO  ootll  1792, 
ran  4'  de  la  iiberU. 

M.  Pelet,  Pr^ident. 

La  seance  ouverte,  Tassembl^e  a  precede  ii  la  revision 
du  proc^s-verbal  da  jour  precedent. 

Aprte  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  de  iiU.  Laget, 
Gayla  et  Plantier,  commissaires  k  Mende,  du  9  du 
courant ; 

Le  Conseil  general  du  departement,  le  vice-procureur 
gin^ral  syndic  entendu,  consid^rant  combien  il  est 
urgent  de  former  les  deux  bataillons  de  voloutaires  na- 
tionaux  de  ce  departement,  invite  MM.  les  commissaires 
ci-dessus  k  porter  toute  la  c^ieriti  possible  sur  cette 
operation,  s'en  rapportant  k  leurs  lumi^res  et  prudence 
sur  tout  ce  qu'ils  jugerontnecessaire  k  cet  ^gard  ; 

Et  charge  de  plus  fort  ses  dils  commissaires  de  prater 
la  main  k  son  precedent  arrSt^  du  4  du  courant. 
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h'hpnfh  la  deraande  dcs  a.'mloislraleQfS  Ja  district 
de  Florae,  M.  Beauiourl.  coriiixiandact  la  ceDiiannerie 
du  d 'rj/^rteiu^rfiU  e^l  requi?  par  rassemLiee  de  renforcer 
pro\  JK^irenienl  la  brigade  de  Florae  de  trois  geodarmes. 
s^\(jir :  de  Gaiilard  el  Galabrun  pri>  dans  celle  da  Pom- 
pidou el  Folcher  pri*  dans  celle  de  Meyrueis. 

I>eclure  faile  d'ufle  lellre  ecrile  par  M.  Chateauneaf- 
Randon,  datee  du  quarlier  general  de  Ruy  le  6  de  ce 
ffioisy  contenanl  une  requisilion  donl  la  teneor  suit  : 

ARMEE  DU  MIDI 
la  IVation^  la  Loi^  le  RoL 

A5>b-Pierre-Mo>tesqiioc-Fere5sac,  lieulenant-general 
des  armees  fracgaises,  commandaDt  en  chef  Tarmee  da 
Midi. 

Au  D0D3  du  salut  public  el  du  danger  de  la  Patrie, 
Nous  requeroDS  spccialemenl  et  formelleiDent,  da  Con- 
beil  g^n^ral  du  deparlement  de  la  Lozere,  Texeculion 
de  la  loi  du  25  juillei  dernier,  qai  nousaulorise  a  pren- 
dre la  moiiiS  des  compagnies  de  grenadiers,  cbasseors, 
canonniers  et  dragons,  pour  la  defense  de  la  fronliere 
qui  nous  est  confl^e. 

Ordonnons  k  M.  Chateauneuf-Sandon,  commandant 
la  legion  de  Tarm^e  du  Midi,  faisant  les  fonclions  d'adja- 
dantg^n^ral,  dc  se  rendre  aupr^s  da  Gonseil  general 
da  deparlement  de  la  Lo:^ere,  pour  se  concerter  avec 
lui  sur  les  moyens  de  proceder  le  plus  promptement 
possible  au  rassemblemenl  des  compagnies  de  grena- 
diers, chasseurs,  canonniers  et  dragons,  donl  la  moiti^ 
doit  former  des  balaillons  et  des  compagnies  d^tacbees, 
qa'il  dipgera  vers  les  lieux  qui  lui  soroQt  design^s  ;  le 
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font  conronn^ineDt  &  I'instruction  qui  lui  en  a  ^l6  doimSe 
et  qu'il  commaaiquera  au  d^partement. 

Faitau  quartier  de  Buy,  le  6juillet  1792,  fan  4'  de 
la  liberld,  d'aprte  les  ordres  dug^a^ral  Montesquiou,  le 
mar^cbal  de  camp,  chef  de  r^tat-major  de  I'armee  du 
Midi. 

PONGET,   sigDe. 

Le  Gonseil  g^o^ral  consid^rant  qu'il  est  de  eod  devoir, 
de  son  honneur  et  de  celui  de  tous  les  citoyens  du  d6- 
partement  de  la  Loz^re„  et  voler  au  secours  de  la  patrie 
en  danger  et  de  partager  avec  lours  coDciloyens  des 
autres  d^partements  la  gloire  de  d^fendre  nos  frontiferes 
menacees  par  une  horde  d'etrangers  qui  nous  apportent 
la  devastation,  la  inort  et  I'esclavage ; 

GoDsid^rant  que  I'interSt  particulier  du  pays,  autant 
que  rint^r^t  g^niral  de  la  chose  publique,  demande 
une  reunion  g^n^rale  de  force,  dont  la  masse  imposante 
intimidera  les  ennemis  Strangers  et  malveillants  de  I'in- 
t^rieur ; 

CoDsid^rant  qu'il  est  d'autant  plus  n^cessaire  que  le 
d^partement  de  la  Loz^re,  se  montre  dispose  h  verser 
tout  saog  pour  maintenir  la  Constitution,  que  les  ennemis 
de  la  patrie  comptaient  sur  lui  pour  y  dtablir  I'un  des 
foyers  et  de  rez^crable  guerre  civile  ; 

Consid^rant  qu'il  convient  de  prendre  une  attitude 
imposante,  capable  de  convaiocre  ces  hemmes  insens^ 
et  coupables  qui  d^sirent  le  retour  de  I'ancien  regime, 
que  la  moindre  insurrection  de  leur  part  contre  la  liberty 
publique  leur  serait  funeste  ; 

Gonsid^rant  enfin,  qu'il  est  urgent  de  proc^der  k 
I'exdcution  de  la  loi  du  35  juillet  dernier  ; 
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Oui le suppliant du  procareur-g^n^ralsyndic,  arr6te : 
1*  Que  ]es  Directoires  seront  tenus  de  proceder,  saus 
dilaiy  k  former  des  tableaux  des  gardes  sationaIe$  de 
leur  arrondissemeDt,  en  d^signant  Torganisation  g^n£- 
rale  et  particuli^re  de  cbaque  corps,  en  ayant  soin  d*ex- 
pliquer  sur  les  6tats  les  compagnies  de  grenadiers, 
chasseurs,  canonniers,  dragons  et  autres  troupes ;  de 
les  pr^venir  de  se  tenir  prates  k  marcher,  suivant  le  vceu 
de  la  loi  du  25  juillet  deniier,  et  d'apr^s  la  requisition 
ci-dessus  transcrite. 
La  s^nce  a  iti  lev^e  et  renvoy^e  a  demain. 

GuERiN^  vice-secr^taire-g^n^ral. 


Douziime  siance.  Du  samedi  11  aoAi  1792, 
Fan  4*  de  la  liberU. 

M.  Pelet,  president. 

M.  le  Pr^ident  a  fait  lecture  du  proc^s-verbal  des 
operations  du  jour  precedent.  Le  Gonseil  jg^niral  do 
d^partement  ^tant  assemble,  un  membrea  expos^  que, 
d'apr^s  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1792 ; 
Tarm^e  de  terre  destin^e  k  d^fendre  T^tat  centre  les 
ennemis  ext^rieurs,  devant  6tre  port6e  k  450,000  bom- 
mes,  les  quatre  vingt-trois  d6partements  seront  tonus 
de  foumir  50,000  hommes,  pour  le  complement  de 
Farmee  de  ligne  ;  que  sur  ce  tableau  de  repartition  an* 
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Dex6  a  ladite  loi,  le  d^partemenl  de  la  Loz^re  est  com- 
pris  pour  253  hommes,  que  pour  faciliter  et  rendre  plus 
prompte  la  lev6e  des  citoyens  destines  k  completer 
Tarm^e  tant  en  troupes  de  ligue  qu'en  volontaires  na- 
nationaux,  et  en  gendarmerie  nationale,  il  doit  6tre 
Domm^y  par  chaque  Gonseil  de  d6partement  de  district 
et  de  commune,  deux  commissaires  pris  dans  son  sein 
ou  hors  de  son  sein,  qui  seront  sp^cialement  charges, 
sous  la  surveillance  de  leur  Gonseil  respectif,  d'acc61^rer 
ces  diff<6rentes  levees  et  d'en  rendre  compte  au  Gonseil 
du  d^partement. 

Surquoi  les  membres  du  Gonseil  g6n6ral  presents,  le 
vice-procureur-g^n^ral-syndic  entendu,  ont  arrdt^  : 

1^  Que  conform6ment  aux  d6crets  du  4  et  5  juillet 
dernier,  qui  fixe  les  mesures  k  prendre  quand  la  patrie 
est  en  danger,  les  gardes  nationales  et  autres  citoyens, 
en  6tat  de  porter  les  armes,  se  rassembleront  par  can- 
tons, trois  jours  apr^s  la  reception  du  present  arrdt^  et 
sous  la  surveillance  de  MM.  de  la  municipality,  et  en 
presence  d'un  commissaire  nomm6  par  le  Directoire  du 
district ;  il  sera  ouvert  trois  registres.  Tun  pour  Tins- 
cription  des  v^t^rans,  le  second  pour  Tengagement  des 
troupes  de  ligne,  et  le  troisi^me  pour  Tinscription  des 
citoyens,  qui,  ayant  6te  choisis  par  leurs  fr^res  d'armes, 
pour  servir  en  quality  de  volontaires  et  marcher  k  la  dS* 
fense  de  la  patrie,  accepteroht  ce  choix  honorable  ; 

2^  Que  dans  le  cas  oil  quelques*uns  de  ceux  qui  au- 
font  6t6  choisis,  ddclareraient  ne  pouvoir  accepter,  il 
sera  sur  le  champ  proced6  a  leur  remplacement,  sans 
que  les  citoyens  de  chaque  canton  puissent  se  s^parer 
avant  d'avoir  fournis  le  nombre  d'hommes  qui  leur  sera 
demande ; 
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5^  Que  la  repartitioii  de  253  hommes  que  le  departe- 
ment  est  tenu  de  foarnir,  demeare  Taile  entre  les  sept 
distrits  ainsi  qu'il  suit : 

Savoir  : 

Celui  de  Hende 50  hommes 

Celui  de  Marvejols -  39  — 

Celui  de  St-Ch^y 59  — 

Celui  de  Florae 26  — 

C^lui  de  Langogne 56  -^ 

Celui  de  Villefort 25  — 

Celui  de  Meyrueis 18  — 

Total 235  hommes 

Ce  qui  fait  en  tout  deux  cents  trente-trois  hommest 
dont  la  levee  sera  faite  dans  les  divers  cantons,  de  la 
maniere  qui  sera  determinee  par  le  Conseil  general  de 
chaque  district,  d'apr^s  les  bases  de  la  population  et  la 
consideration  du  nombre  des  volontaires  que  chaque 
ville  ou  communaut^  de  campagne  a  deja  foumi ; 

4^  que  pour  que  le  departement  puisse  transmettre 
aux  divers  districts  les  ordres  n^cessaires  pour  le  depart 
tant  des  citoyens  inscrits  pour  le  compUment  des  trou- 
pes de  ligne  que  pour  celui  des  bataillons  et  pour  la 
formation  des  nouveaux  corps  des  volontaires  nationanx, 
les  districts  lui  adresseront  des  registres  d'inscriptions^ 
ainsi  que  des  proces-verbaux  qui  auront  ete  tenus  dans 
les  assemblies  de  canton  ; 

Que  les  dits  registres  demeoreront  constamment 
Ottverts  et  que  les  commissaires,  afin  d'assurer  le  rem* 
placement  indispensable,  continueront  k  resevoir  let 
inscriptions  qui  se  pr^enteront ; 
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5^  Enfin  que  Tex^cution  de  toutes  les  dispositions 
contenues  dans  la  susdite  loi  du  22  juillet  dernier,  de«- 
meure  expressementrecommand^e  a  la  surveillance  des 
administrateurs  de  chaque  district. 

La, stance  a  ^te  levee  et  ajouro6e  k  demain. 

GuERiN,  vice-secr6taire'g6n6ral. 


— 0 — 
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Treisieme  seance.  Du  dimanche  12  ao{it  1792, 

Fan  A*  de  la  liberti. 

M.  Pelet,  president. 

Apr^s  la  lecture  du  dernier  proc^-verbal,  M.  Bron- 
del,  administrateur,  a  pris  place. 

La  seance  rempHe  par  les  operations  du  Directoire, 
a  6t6  levee  et  renvoy^e  k  demain  buit  heures  du  matin. 

GuERiN,  vice-secr6taire-g6n6ral. 
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Quatorzieme  siance.  Du  lundi  13  ao^l  1792, 

Fan  4*  de  la  liberti. 

M.  Pelet,  prteident. 

Uassembl^  est  rest^e  en  permanesce  et  las  opera- 
tions g^n^rales  le  permettant,  le  Directoire  s'est  occupi 
des  affaires  d'ex^cution. 

La  s^nce  a  ^t^  ajournie  k  demain,  heure  ordinaire. 

GfJERipfy  vice-secr^taire-g^n^ral. 


— o — 


QuinzUme  stance.  Du  mardi  14  aoAt  1792, 
Fan  4*  de  la  hberti. 

M.  Pelet,  prteident. 

Mil.  Servi^res  et  Ferrand,  administratears  arriv^, 
ont  pris  place. 

Sur  la  petition  du  commissaire  do  Roi,  prte  le  tribu* 
nal  criminel  du  d^partement,  oil  il  repr^sente  que  le 
sieur  Salomon,  renvoyS,  parjugement  du  tribunal,  au 
Corps  l^gislatif,  est  gri^vement  malade  dans  la  maison 
de  justice,  comme  il  r^sulte  du  certificat  du  medecin,  et 
que  Tinsalubriti  du  local  oblige  de  le  retiaer  jusqu'a  sa 
gudrison ; 
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LeConscil  g^ndral,  le  vice-procureur-g6n6ral  syndic 
entendu,  eonsid^rant  que  c'est  aux  municipalitSs  k  veil- 
ler  sur  la  propretS  et  tfalubrit6  des  prisons,  pour  que  la 
sant6  des  personnes  detenues  ne  puisse  point  Aire  alt6- 
r^Oy  renvoie  ladite  petition  k  la  municipality  de  Marve- 
jols  et  charge  le  vice-procureur  general  syndic  de  veiller 
a  Tex^cution  du  present  arr^t^. 

Une  deputation  des  amis  de  la  Constitution  de  Marve- 
jols  a  6t6  admise,  et  a  pr^sente  un  m^moire  tendant  k  la 
suppression  des  gazettes  et  libelles  anti-constitutionnels. 

L'assembUey  applaudissant  au  zele  et  au  civisme  de 
la  socidt^,  a  chargS  M.  Servifere,  administrateur,  de  faire 
un  rapport  sur  la  petition  dont  s'agit. 

Une  deputation  compos^e  d'officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  detachement  du  premier  bataillon  de  TAvey- 
ron,  en  garnison  en  cette  ville,  s'est  faite  annoncer,  et, 
ay  ant  ^t^  introduite,  M.  le  commandant,  parlant  au  notn 
de  tous,  a  expos6  que  les  motifs  qui  avaient  engag6 
Tadministration  du  d6partement  de  la  Lozfere  k  requ^rir 
les  forces  du  departeroent  de  TAveyron  n'existant  plus, 
il  serait  de  Tinter^t  du  detachement  de  rejoindre  son 
bataillon,  que,  n'ayant  point  ^t^  pr^venus  du  s^jour 
qu'ils  devaient  faire  ici,  la  plupart  s'y  trouvait  pour  cette 
raison,  d^pouryus  d'habits,  ou  de  linge  et  de  chaussure; 
qu'il  importerait  enfin  pour  le  bien  du  service,  qu'un 
corps  nouvellement  organist  ne  fut  point  divis6. 

Sur  quoi,  rassembl6e,  le  vice-procureur  general  syn- 
dic entendu,  considerant,  1^  Les  heureux  effets  qu'k 
produits,  dans  cette  ville  etses  environs,  la  presence  des 
volontaires  de  I'Aveyron,  et  la  conduite  distingu^e  de 
leurs  chefs,  declare  qu'elle  conservera,  pour  ces  g^nd- 
reux  soldats  de  la  patrie,  une  eternelle  reconnaissance, 


i  1 
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arr^te  en  outre  que  vu  les  motifs  paissants  qui  leur  font 
desirer  de  rejoindre  ieur  corps,  leur  depart  pour  le 
chef-lieu  de  leur  departement,  demeure  fixi  a  veodredi 
prochaio,  17  du  courant ;  qu'en  consequence  il  en  sera 
donn6  avis  a  Tadministration  superieure  du  departement 
de  TAveyron,  en  lui  renouvelant  les  t^moignagnes  de  la 
reconnaissance  publique  ;  qu'il  sera  en  outre  ^rit  aux 
officiers  municipaux  des  lieux  oil  ce  detacbement  devra 
recevoir  le  logement  et  Tetape,  afin  de  les  preparer  le 
jour  de  son  passage. 

Et  vu. que  le  main tien  de  la  tranquillite  exige  que 
cette  contree  ne  soit  pas  depourvue  de  troupes  ; 

L*assembl6e  arr^te  encore  que  la  force  qui  y  sera 
jugee  n^cessaire  sera  prise  dans  le  bataillon  n*  1,  du 
departement  de  la  Loz^re. 

M.  le  President  a  leve  la  stance  et  Ta  ajoum^e  k 
demain. 

GuBRd,  vice-secretaire  g^n^ral. 


•o- 


Seizieme  siance.  Du  merer edi  15  aoiit  1792^ 

Fan  4*  de  la  liberti. 

H.  Pelet,  President. 

Le  proc^* verbal  de  la  derni^re  stance  a  &1&  lu. 
Vu  la  petition  du  sieur  Atger,  aubergiste  deSt-Ch^ly, 
tendante  k  obtenir  le  paiement  de  la  somme  de  cent 
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trente-deux  livres  dix  sous,  pour  la  d^ense  que  firent 
cbez  Ibi  dix  dragons  du  S"  r^imeol,  envoy^  k  ladite 
ville,  par  ordre  du  departemeDt,  le  l"  mai  dernier,  k 
raison  des  troubles  que  I'oo  croyait  devoir  s'y  Clever  & 
cause  de  la  foire ;  vu  le  certifical  mis  au  bas  dudit 
compte  du  sieur  Alger,  par  les  dragons,  et  I'avis  du  Di- 
rectoire  du  district  de  Saint-Ch^ly  ; 

Le  vice-procureur-generale'Syndic  enlendu,  le  Con- 
seil  geo^ral  consid^rant  que  lesdils  dragone  furent  en- 
voy^s  pour  maiutenir  I'ordre  et  la  tranquinite  pubiique ; 
que  c'est  par  erreur  que  la  nourriture  et  le  fourrage 
leur  furent  fournis  par  le  sieur  Alger  et  que  c'etait  k 
r^tapier  k  leur  fournir  la  ration  de  vivres  et  de  four- 
rage ; 

Arrdte  que  ladite  somme  dc  152  livres  10  sous,  sera 
reudue,  audit  sieur  Atger,  par  I'^tapier  de  la  ville  de 
Saint-Chely. 

Un  des  niembres  a  dit :  Messieurs,  apr^s  avoir  re- 
coonu  que  Tuoique  et  vrai  moyen  dc  deconcerter  les 
projets  que  ne  cessentde  tramer,  contre  la  liberty,  les 
ennemis  de  I'intdrieur,  avec  ceux  de  I'exterieur,  itait 
celui  d'intercepter  toute  correspondance  entre  eux  ; 
vous  arr£ tales,  le  4  ao&t  dernier,  que,  daas  certains  lieux 
de  votre  d^partement,  des  com missa ires,  nomnies  par 
vous,  se  transporteraient  au  bureau  des  postes,  au  mo- 
ment de  I'arrivee  des  courriers,  pour  y  assister  k  I'ou- 
veriure  des  paquels  et  prendre  connaissance  deslettres 
qu'ilspresumeraientsuspcctes.  Vous  determinates,  par 
le  m^me  arrSte,  que  cette  mesure  serait  ex^cut^e  jus* 
qu'au  id  dum^me  mois  seulemeot. 

Je  pensais,  HH.,  et  vous  devez  vous  en  dtre  cod- 
vaincus,  qu'il  importerait  de.'proroger  rex^oution  de 
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YOtre  arrets  da  4,  jusqu'&  ce  qu'enfin  la  patrie  serait 
diclar^e  n'^tre  plus  en  danger. 

Sarquoi,  le  Conseil  g^n^ral,  le  vice-procureur-gin^I- 
syndic  entendu,  a  ordonn6  que  son  arrdte  du  4  ao&t 
dernier,  relatif  k  Touverture  des  lettres  pr^sumees  sas- 
pecteSt  sera  execute  jusqu'a  ce  qu'il  en  sera  autrement 
ordoan6  ;  auquel  effet  le  vice-procureur-g6n6ral -syndic 
demeure  charge  d'adresser,  au  plus  tdt,  un  extrait  da 
present,  a  chacun  des  commissaires  d6jk  nomm^  poor 
cet  effet,  avec  recommandation  expresse  de  s'y  confor- 
mer  et  de  garder  le  secret  le  plus  inviolable  sur  le  con- 
tenu  aux  dites  lettres,  et,  vu  qu'il  est  urgent  de  choisir 
deux  commissaires  dans  la  ville  de  Mende,  pour  y  rem- 
plir  reparation  dont  s'agit,  a  charg6  de  ce  soin  MM. 
Martin,  procureursyndic*suppl6ant,etBergounhe,  admi* 
nistrateur  da  district. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  TassmblSe,  le  vice- 
procareur  g^n^ral  syndic  entendu,  arr^te  que,  sur  la 
somme  de  40,000  livres  accord^e  au  d^partement,  pour 
des  ateliers  de  secours  et  dont  la  division  fut  faite  par 
arrdtS  de  Tassembl^*;  administrative  du  i9  novembre 
1791 ,  entre  les  sept  districts,  il  sera  pay6,  savoir  : 

Au  district  de  Heyrueis liv.    5,539 

A  celui  de  Villefort 4,514 

A  celui  de  Florae 6,952 

A  celui  de  St-Ch61y 6,925 

A  celui  de  Langogne 3,600 

A  celui  de  Marvejols 5,920 

A  celui  de  Mende 6,070 

Lesquelles  sommes  seront  payees  k  chaque  recevear 
de  district  par  le  sieurBlanquet,  receveur,  de  celui  de 
celui  de  Marvejols,  sur  les  fonds  qu'il  a  en  caisse  pour 
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cet  objet,  sur  les  mandats  qui  seront  d^Iivrfis  par  le 
Directoire,  ii  Texception  du  district  de  Mende,  qui,  ayant 
d6ja  en  caisse  une  somme  de  5,000  livres,  ne  recevra  de 
mandat  que  pour  celle  de  1,070  livres,  pour  completer 
la  portion  qui  revient  k  ce  district,  a  la  charge  par  les 
Directoires  de  chaque  district  de  divisor  ces  diffSrentes 
sommes  entre  les  municipalit^s  de  leur  ressort,  au  marc 
la  livre  des  sommes  qui  leur  ont  ^t6  accordees  par 
TassemblSe  administrative,  par  ses  arrdt^s  des,6  et7 
decembre  dernier  a  la  charge  par  les  municipalit^s  de 
justifier  de  Temploi  des  sommes  accordees  en  1790, 
avant  de  retirer  la  somme  qui  leur  revient. 

Yula  petition  de  M.  Riboty,  commandant  du  l*'batail- 
Ion  des  volontaires  des  Boucbes-du-Rhdne,  qui  reclame, 
au  Bom  dudit  bataillon,  d'etre  trait6  sur  le  pied  de 
guerre,  conform6ment  aux  lois  29  f6vrier  et  15  mars,  et 
vu  de  plus  la  lettre  de  M.  Puget-Barbenlane,  mar^chal 
de  camp,  commandant  des  troupes  du  Yar  dans  Tarm^e 
du  Midi  ; 

L'assembl6e,  le  suppliant  du  procureur  general  syndic 
entendu,  arr^te  que  le  fournisseur  des  vivres  des  troupes 
dans  ce  d6partement  fera  audit  bataillon  les  fournitures 
sur  le  pied  de  guerre,  conform^ment  aux  lois  des  29 
f^vrier  et  15  mars  derniers. 

Lecture  faite  du  proc^s-verbal  tenu  par  les  commis- 
saires  du  departement  qui  ont  fait  proc^der,  en  leur 
presence,  k  Torganisation  de  deux  bataillpns  des  volon- 
taires du  departement  de  la  Loz^re  ; 

Consid^rant  que  les  administrateurs  des  district  n'ont 
donn6  au  Gonseil  aucune  connaissance  du  nombre  des 
troupes  qu'elles  ont  dans  leur  arrondissements  respec- 
tifis  et  qu'il  est  probable  que  plusieurs  cantons  n'ont  pas 
organise  leur  force  publique  ; 
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CoDsid^rant  qu'il  est  universellement  conna  que 
Textreme  misere  de  ce  departement,  le  defaut  d'instruc* 
tion  publique,  r^garement  dans  leqoel  !e  fanatisme 
eotretient  les  campagnes,  ant  forme  des  obstacles  invin- 
ciblcs  k  la  formation  des  compagnies  des  gardes  natio- 
nales  ; 

Gonsid^rant  que  ce  departement  n'a  dans  son  seia 
qu'une  petite  population,  aucune  grande  ville;  que  les 
habitants  y  sont  mal  vStus,  que  la  plupart  n'y  portent 
d'autre  chaussure  que  des  sabots,  qu'iU  n'ont  petit 
aombre  d'armes  nationales,  qu'il  n'y  si  q^^  deux  ou  trois 
chefs  lieux,  oinTon  ait  voulu  former  une  compagnie  de 
grenadiers,  qu'il  n'y  a  ni  dragons,  ni  chasseurs  dans  le 
departement ; 

Gsnsiderant  que  les  circonstances  exigent  les  plus 
grnds  eiforts  et  que  I'importance  des  motifs  ddveloppte 
dansTarr^tS  du  11  de  ce  mois  donnera  de  T^nergie  aox 
citoyens  qui  se  porteront  s(!irement  k  la  defense  de  la 
patrie,  si  Ton  peut  leur  fournir  le  moyen  de  les  habiller 
et  de  les  armer. 

Gonsiderant  que  si  la  Loz6re  se  trouve  dans  un  ^t 
absolu  de  pSnurie  qui  ne  lui  permet  pas  d'offrir  a  la 
patrie  des  bataillons  arm^s  et  6quip£s,  il  peut  au  moins 
lui  offrir  le  sang  et  les  bras  de  ses  citoyens. 

Le  Gonseil,  apres  s'6tre  concerte  avecM.Ghdteauneuf* 
Randon,  commandant  la  legion  du  Midi,  faisaat  les  fonc* 
tions  d'adjudant  general  de  ladite  arm6e ;  oul  le  vice* 
procureur  g^n^ral  syndic,  arrdte  : 

Article  1*'.  —  Que  les  administrateurs  des  districts 
enverront  des  commissaires  dans  les  cantons  qui  n'ont 
pas  organist  leurs  gardes  nationales,  et  dans  ceux  qui, 
les  ayant  organisies,  n'ont  pas  (orm&  les  compagnios  de 
grenadiers. 
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Ges  Gommissaires  commenceroDt  lears  operations  de 
manifere  qu'elles  soienttoutes  termin^es  dans  le  chef- 
lieu  de  canton  le  25  de  ce  inois. 

Aussitdt  que  les  compagnies  de  grenadiers  seront 
fornixes,  les  commissaires  donneront  des  ordres  pour 
qa'elles  se  r^unissent  dans  le  chef-lieu  du  district  le 
I"  septembre  prochain. 

Article  2.  —  D^  que  les  compagnies  seront  arrives 
dans  le  chef-lieu  de  district,  elles  proc^deront,  £ous  les 
ordres  et  la  surveillance  du  commandant  de  )a  garde 
nationale  du  district,  au  choix  de  ceux  de  leurs  fr^res 
qui  auront  I'honneur  de  marcher  les  premiers  k.  la 
defense  de  la  palrie,  conforra^ment  h  loi  du  26  juillet. 
Ge  rassemblement  au  chef-lieu  de  district,  ne  pourra 
durer  plus  de  deux  jours  y  compris  celui  de  I'arriT^e. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  soldats  auront  proc^di  au 
choix  port^  dans  I'article  pr6cident,  ils  retourneront 
chez  eux,  oii  ils  rcsteront  jusqu'au  jour  qui  leur  sera 
indiqu^  ;  ceux  qui  auront  I'honneur  d'etre  choisis  pour 
t'arm^e,  sont  invites  de  se  procurer  deux  chemises,  deux 
paires  de  bas,  une  paire  de  gugtres  noires,  uue  culotle 
blanche,  une  paire  de  souliers  et  un  sac  k  toile  de  trois 
quarts  de  large  sur  une  aune  un  tiers  de  longueur ; 
ceux  qui  auront  un  sac  de  peaux,  sont  invites  k  le  pren- 
dre ;  la  valeur  des  sacs  a  toile  et  de  peau  leur  sera  rem- 
boars6e  en  arrivant  an  chef-lieu  du  d^partement. 

Art.  4.  —  Les  administrations  de  districts  feront 
payer,  a  chacun  des  citoyens  qui  se  rendra  au  chef-lieu, 
six  sols  par  chaque  lieue  du  pays,  soil  pour  venir  de 
chez  eux  au  chef-lieu  du  district,  soil  pour  s'en  retoor- 
ner  dudit  chef-lieu  de  district  chez  eux;  pareils  frais 
seront  pay6s ,  lorsqu'ils  se  rendront  au  rendez-vOQS 
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Art.  b.  —  Pendant  les  deux  jours  de  la  reunion  dans 
le  chef-lieu  de  district,  les  citoyens  soldats  qui  se  ren- 
dront  pour  choisir  ou  6tre  choisis,  recevront  la  solde  de 
volontaires  nationaux,  qui  leur  sera  pay^  par  radmi- 
nistration  du  district. 

Art.  6.  —  Du  moment  que  ceux  qui  auront  &te  dioi* 
sis  seront  rassembl^s  dans  le  rendez-vous  indiqu^aa 
dSpartement,  ils  jouiront  de  la  mftme  solde  que  les  vo- 
lontaires nationaux. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  citoyens  cboisis  se  rendront 
dans  le  cheMieu  du  district  au  lieu  du  rassemblement, 
le  commandant  de  la  garde  nationale  de  chaque  district, 
leur  nommera  parmi  eux  des  chefs  temporaires,  sous 
les  ordres  desquels  ils  resteront  jusqu'k  leur  formation 
en  bataillon. 

m 

Art.  8.  —  Les  Directoires  de  chaque  district  feront 
part  au  Conseil  g^n^ral  du  r^sultat  de  leurs  operations, 
du  nom,  canton  et  domicile  des  citoyens  qui  auront  ^t^ 
choisis,  et  de  ceux  qui  seront  ^quip^s  et  armes,  destines 
h  marcher  aux  fronti^res  de  Tempire. 

Art.  9.  —  Ges  6tats  seront  euvoy^s  k  M.  Ghdteau* 
neuf-Randon,  pour,  d'apr^sla  connaissance  du  nombre 
des  compagnies  ou  bataillons  qui  pourront  former  ces 
grenadiers,  ainsi  que  de  ceux  qui  se  trouvent  ^quip^  et 
arm^s,  donner  les  ordres  qu'il  jugera  convenables  pour 
le  rassemblement  dans  le  chef  lieu  du  d^partement. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  g^n^ral  invite,  au  nom  de 
rhonneur  national  et  de  la  patrie  en  danger,  les  cito- 
yens choisis  k  s'habiller,  et  enjoini  aux  communes  de 
fournir  les  armes  qui  leur  Ont  6t6  d^livr^es  par  le  dS- 
partement,  et  invite  les  municipality  k  favoriser  aux 
gin^reux  d^fenseurs  de  la  patrie,  tout  ce  qui  sera  n^ces- 
saire  pour  leur  ^quipement. 


i 
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M.  Cayla  s'est  pr^sent^  et  a  pris  place  dans  rassem- 
bl^e. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres,  I'asseaibl^e,  le 
suppliant  du  procureur-g^n^ral  syndic  entendu,  arr^te, 
que  lesdix  premieres  corapagnies  du  premier  batailloD 
des  voloDtaires  nationaux  de  ce  d^partement,  qui  vient 
d'^lre  formd  en  la  ville  de  Uende,  en  partiron^  et  se 
rendront  en  cede  ville  de  Marvejols,.  samedi  procbain 
18  du  courant ;  que  les  deux  dernj^res  compagnies  se 
rendront  aussi  directement,  le  m€mejour,  h  Chanac  ; 
auquel  elTet  extrait  du  present  sera  adressS  k  tH.  le  com- 
mandant  dudit  balaillon,  pourfaire,  ^  ce  sujet,  les  re- 
quisitions n^cessaires,  et,  de  semblables  extrait  seront 
pareillement,  adress^s  a  chacune  des  municipality  de 
Marvejols  et  de  Gbanac,  pour  fournlr  le  logement  et 
r^tape  auxdites  compagnies,  le  jour  de  leur  arriv^e, 
qui  resteront  i  leur  poste  jusqu'^  nouvelordre. 

Un  des  membres  a  expose  que  I'assembUe,  par  son 
arrets  du  5  du  courant,  Ct  prater  ^  M.  Riboty,  comman- 
dant du  premier  bataillon  des  Bouches-du'RbSne,  par 
le  sieur  Blanquet,  recevcur  du  du  district  de  Marvejols, 
uoe  somme  de  trois  raille  Hvres,  pour  foumir  k  la  sub- 
sistance  de  sa  troupe,  a  la  charge  parM.  Riboty  defaire 
remplacer  ladite  somme,  dans  la  caisse  dusieur  Blan- 
quet, aussit6t  que  M.  Vern^de,  payeur  du  d^partement 
de  THerault,  lui  aurait  fait  parvenir  les  fonds  destines 
pour  ledit  bataillon  ;  que  vuqu'il  r^sulte  de  la  lettre 
icrite  k  I'ad ministration  par  M.  VernMe,  que  ce  payeur 
a  fait  parvenir  a  M.  Malaval,  recoveur  du  district  de 
Mende,  les  fonds  n^cessaires  pour  la  subsistance  du 
bataillon  des  volonlaires  des  Bouches-du  Rh6ne,  il  se- 
rait  li  propoSr  pour  avoir  de  quoifaire  faire  aux  d6- 
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penses  journali^res,  de  prier  M.  Riboty,  de  faire  rem- 
placer  dans  la  caisse  du  sieur  Blanquet,  receveur  de  ce 
district,  les  trois  mille  livres  qu'il  lui  a  prdl^es  en 
vertu  du  susdit  arrdtS  du  5  da  courant. 

L'assembl^e ,  le  vice-procurear-g6aeral- syndic  en- 
tendu,  a  arrdt^  que  M.  Riboty  sera  prie  de  faire  rem- 
placer,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  Harve- 
jols,  la  somme  de  trois  mille  livres  dont  s*agit  et  que, 
pour  cet  efTet,  il  lui  sera  adressS,  par  M.  le  vice-procu- 
reur-g6n6ral-syndic,  un  extrait  du  present  arrdt6. 

UassembUe,  persuad£e  que,  dans  les  circonsiances 
actuelles,  des  expeditions  extraordinaires  peuvent  lui 
parvenir,  et, jalouse  d'ex^cuter  avec  la  plus  rigide  exac- 
titude la  surveillance  permanente  ; 

A  arrets  que,  quoique  ses  operations  lui  permettent 
de  se  s^parer  pendant  la  nuit,  deux  administrateurs, 
designes  par  M.  le  President,  veilleront  alternativement 
et  resteront  dans  la  salle  du  dSpartement. 

H.  le  President  a  leve  la  stance  et  Ta  renvojee  k  de- 
main  huit  heures  du  matin. 

GHATEAUMEUF-RimMtv,  president.  Guebin,  vice-secretaire- 
general. 
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DiX'Septiime  s4ance.  Du  vendredi  17  aoAt  4792, 

fan  A^de  la  liberti* 

M.  Pelet,  president. 

L'ouverture  de  la  stance  a  6te  faite  par  la  revision  du 
proc^s-verbal  des  deux  jours  pr6c6dents. 

M.  Dallo,  administrateur,  d^signS  pour  la  redaction 
du  proc^s-verbal ,  a  reprSsent^,  qu'^tant,  pendant  ce  tri- 
mestre,  juge  de  tour  au  tribunal  criminel,  ses  occupa- 
tions multipli^es  ne  lui  permettaient  pas  de  continuer, 
en  seul,  la  commission  dont  le  Conseil  g^peral  a  bien 
voulu  rhonorer. 

L'assembl^e,  ayant  £gard  aux  raisons  propos^es  par 
M.  Dallo,  lui  a  adjoint  M.  Boudier  pour  la  redaction  du 
procfes-verbal. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil,  oui  le 
vice-procureur-g6n6ral-syndic,  a  arr6tS  que  les  muni- 
cipalit^s  du  ressort  tiendront  la  main  a  ce  que  les  vo- 
lontaires  des  bataillons  du  d^partement  ne  puissent 
quitter  leurs  drapeaux  pour  se  rendre  dans  leurs  com- 
munes, sans  y  6tre  autorisSs  par  une  permission  de 
leurs  officiers,  et  que  tous  ceux  qui  contreviendront  au 
present  arr6t6  seront  tenus  de  se  rendre  de  suite  a  leurs 
compagnies,  et,  en  cas  de  resistance,  les  mynicipalit^s 
sont  requises  d'employer  la  force  publique  pour  les  y 
contraindre. 

Arr^te  en  outre,  que  les  volontaires  qui  obtiendront 
des  permissions  de  se  rendre  dans  les  communes,  seront 
tenus,  enarrivant,de  les  communiquer  kla  municipality 
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de  leur  domicile :  et  qo'extrait  du  pr^ent  arr^t^  sera 
remis  aux  commandants  de  deux  bataillons  de  la  Lozere, 
pour  en  donner  communication  a  lears  bataillons  res- 
pectifs. 

Un  membre  a  propose  de  nommer  des  commissaires 
pour  prepdre  des  renseignements  des  signataires  de  la 
d^nonce  sur  les  pr^tendos  complots,  rassemblements  de 
personnes  suspectes  et  provisions  d'armes  et  de  muni- 
tions attributes  k  Meyrueis. 

Un  membre  a  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  mettre 
les  pr^tres  insermentes  hors  d'etat  de  continuer  a  souf- 
fler  le  fanatisme  et  a  desservir  la  patrie  et  la  Consti- 
tution. 

La  discussion  s'est  ouverte  et,  apr^s  de  long  d^bats, 
M.  le  President  a  mis  aux  voix  si  on  prendrait  un  arr6t6 
contre  les  prStres  non  conformistes ;  Tassembl^e  a  vot^ 
par  assis  et  lev6  et  la  question  a  pass^  a  Taffirmative. 

La  continnation  de  la  discussion  a  ^t6  ajourn^e  a  de- 
main  et  un  membre  a  ii&  charg6  de  presenter  un  projet 
d'arr^td. 

D'apr^s  ce  qui  a  6t6  expos6  au  Ck)nseil  par  le  comman- 
dant de  Bataillon  n*  1  et  par  celui  du  Bataillon  n^  2  des 
volontaires  de  la  Lozfere,  que  presque  tous  les  citoyens 
les  composanty  manquent  de  bas  et  de  souliers,  que  plu- 
sienrs  sont  chauss^s  avec  des  sabots,  qu'il  est  urgent  de 
leur  faire  une  avance,  afin  qu'ils  puissent  suivre  les 
marches  militaires  ; 

L'assembl^e,  connaissant  le  besoin  des  dils  bataillons 
et  voulant  qu'ils  puissent  se  former,  sans  d^lai,  aux 
exercices  et  k  la  discipline  militaire  qui  peuvent  seuls 
les  rendre  utiles  k  la  patrie  et  redoutables  k  nos  enne- 
mis; 
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Oui  le  suppliant  du  procureur^g^n^ral-syndic, 

Le  Gonseil  g6n6raV  arrdte :  1*  qu'il  sera  fait  une 
avance  de  deux  mille  livres  k  chacun  des  dits  bataillons 
de  la  Loz^re ;  que  cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds 
des  subsistances  entre  les  mains -du  sieur  Malaval,  k  la 
charge  d'fitre  remplacSe  ; 

2*  Que  ces  deux  sommes  de  deux  mille  livres  seront 
remises,  par  6gale  portion,  aux  Gonseils  d'administration 
des  dits  bataillons,  sur  leur  Teq\i[;  les  retenues  qu'ils 
feront  faire  sur  les  volontaires  a  qui  les  fonds  auront  6t6 
avanc^s,  seront  vers^es,  moispar  mois,  kla  caissedudit 
sieur  Malaval,  receveur  du  district  de  Mende,  sur  la 
surveillance  et  responsabilitS  des  dits  Gonseils  d'admi- 
nistrations,  auxquels  il  sera  recommand^  d'employer  la 
susdite  somme  de  quatre  mille  livres,  qui  leur  est  prdt^e 
k  titre  d'avance,  de  la  mani^re  la  plus  utile  et  la  plus 
iconomique  aux  volontaires  qui  la  recevront. 

M.  le  President  a  lev6  la  stance  et  I'a  ajourn^e  k 
domain. 

GuERiN,  vic6-secr6taire-gen6ral. 
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DiX'huitiime  stance.  Du  samedi  18  aaui,  1792^ 

Fan  4*  de  la  liberie. 

Aprks  la  lecture  da  proc^verbal  de  la  veiile,  ronfre 
du  jour  ayant  amen&  la  motion  sur  les  prfitres  refirac* 
taires,  le  membre  cbarg^  du  projet  d'arr^te  en  a  tail  la 
lecture,  et  le  conseil,  apr^  aToir  eiamiue  et  dfscnte 
successivement  les  articles,  a  prts  la  deliberation  sv* 
vaote: 

Le  Conseil  general  du  d^partement,  considerant  que 
les  divers  complots  deja  decouverts,  et  tous  ceux  doni 
on  a  eu  des  indices,  ont  fait  clairement  Toir  que  la  phn 
part  des  ecclesiastiques  qui  re^ivent  de  la  Nation  un 
traitement  on  une  pension,  sans  avoir  pr^fi  le  sermeot 
civique,  ne  s'en  senrent  que  pour  lui  procurer  des  ea- 
nemis  et  sont  m^me  les  premiers  a  r^pandre  Terreor,  le 
trouble  et  la  discorde,  pour  saper  les  fondemeots  d*une 
Constitution  qui  blesse  leur  amour  propre  ou  leurs  in- 
ikr&ls ; 

Considerant  que,  lorsque  les  faits  parlent  d'une  ma- 
ni&re  si  ouverte,  des  administrateurs,  quand  la  patrie 
est  en  danger,  ne  sauraient  6tre  les  tranquilles  specta-* 
teurs  de  tant  de  trames,  et  que,  ne  pas  en  tarir  la  source, 
ne  serait  en  quelque  sorte  les  autoriser  ; 

Considerant  enfin  qu'il  est  6galement  impolitique  et 
injuste  de  salarier  les  ennemis  de  la  patrie,  aux  dipens 
des  bons  citoyens  qui  la  d^fendent  ou  qui  la  servent 
par  leur  zfele,  leurs  talents  ou  leurs  travaux  ; 


Qui  le  vice-prQcureur'g^ix6ral-syjx(Uc»  arrdte  ce  qui 
suit : 

Article  4•^ 

Tous  les  eccl^astiques  fbiiciiotinaires  publics,  ou 
autres  qui  jouissent  d'un  traitement  ou  d'une  pension 
sur  le  tr^sor  public,  et  qui  D'ont  pas  prdt£  le  serment 
civique  exigS  par  Tart,  5  du  tiire  2  de  la  Constitution 
franQaise,  seront  tenus  de  prdier  le  dit  serment.,  dans 
.leurs  districts  respectifs,  devant  le  Gonseil  g^nSral  d'ad- 
ministration  ou  le  Directoire,  d'ici  au  i5  septembre 
prochain,  et  de  signer  le  proems  verbal  qui  en  sera 
dress6,  sans  entendre  pour  cela  dispenser  les  fonction- 
naires  publics  qui  y  sent  tenus  de  le  prater  encore,  dans 
le  mdme  delai,  devant  leurs  municipality^  conform^- 
ment  k  Tarticle  2  de  la  loi  du  26  d^cembre  1 790. 

Article  2. 

Tous  pr^tres  fonctionnaires  publics  qui  n'auront  pas 
ob6i  au  present  arr6t6,  seront  regard^s  comme  rem- 
places  et  reduits  k  la  pension  de  500  livres,  qu'ils  v^ 
recevront  n^anmoins  qu'autant  qu'ils  continueront  le 
service ;  le  pr^ent  article  nh  d^rogeant  en  rien  a  rar** 
rdt6  du  Directoire,  du  8  mai  dernier,  concernant  les 
vicaires. 

Les  eccl^siastiques ,  qui  jouissent  d'une  pension,  en 
seront  enti^rement  d^chus,  par  leur  refus  de  prater  ledit 
serment,  conform^ment  au  premier  article. 

Article  5. 

U  est  d^fendu,  aux  receveurs  du  d^partement,de  payer 
aucun  traitement  apr^lelS  septembre  prbchain,  non 
seulement  aux  eccUsiastiques  qui  n'auront  pas  pr6t6 
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le  sennent,  mai?  encore  k  ceax  qai  ne  jnstifieront  pas 
qu'ils  ont  sign6  le  proc^-verbal  qui  en  sera  iait.  Seront 
seals  except^  de  cette  formalite  les  cures  non  remplac^ 
et  restant  k  leur  poste,  dont  le  traitement  est  rMoii,  par 
Tarticle  precedent,  a  500  livres. 

Article  4. 

Les  eccUsiastiqnes  qui  ont  dej^  pr^te  le  serment,  mais 
qui  n'en  ont  pas  sign6  le  proc^^verbaU  seront  aussi 
oblig^  de  le  faire  dans  le  d61ai  ci-dessos  fix^,  et  d'en 
justifier  au  Directoire  do  district  et  au  receveur,  feute 
de  quoiy  ils  seront  regard^  comme  non  assermentes  et 
priv^  de  leur  traitement. 

Article  5. 

n  est  enjoint  express^ment  aux  municipality,  sous 
peine  de  responsabilit^,  de  d6noncer  tons  les  cur6s  et 
vicaires  qui,  en  contravention  a  la  proclamation  du  roi, 
du  24aoAt  1790,  sur  la  Constitution  civile  du  clerg^, 
percevraient  encore  un  casuel  ou  des  prestations,  sous 
telles  denominations  qu'elles  puissent  6tre,  et  les  curis 
et  vicaires,  qui  se  rendront  coupables  de  pareilles  per- 
ceptions, seront  poursuivis,  comme  exacteurs  et  concus-* 
sionnaires. 

Article  6. 

Les  Directoires  de  district  feront  passer,  sans  retard, 
un  extrait  du  pr^ent  arrdt^,  au  receveur  et  a  toutes  les 
municipality  de  leur  ressort,  qui  le  feront  publier  et 
afBcher  le  premier  dimanche  apvks  la  r^ption. 

Article  7. 

Les  Directoires  des  districts  enverront  au  d^parte- 
ment,  le  16  septembre  prochain,  la  liste,  tant  des  eccl6- 
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siastiques  qui  se  seront  conforrnds  au  pr^ent  arrfite, 
que  de  ceux  qui  ne  Tauront  pas  fait  dans  le  temps  qui 
leur  est  present. 

Vu  la  deliberation  du  Gonseil  g^n^ral  de  la  commune 
de  la  ville  de  Marvejols  tendante  k  proposer,  aux  Con- 
soils  g^n^raux  des  d^partements  et  district  de  cette  ville, 
la  reunion  d'un  certain  nombre  de  leurs  membres  a 
ceux  que  le  dSpartement  et  le  district  nommeront,  a  \ 

TeiFet  de  surveiller  conjointement  les  Sv^nementSy  et  de  | 

se  concerter  sur  les  objets  qui  peuvent  int^resser  le  bien  ; 

public  ;  vu  de  plus.  Tavis  du  district  de  TadhSsion  qu'il  I 

donne  au  voeu  du  Gonseil  g6n6ral  de  la  commune ; 

Le  Gonseil  g^n^ral  du  departement,  le  vice-procureur- 
g6n6ral  syndic  entendu,  accepte  avec  empressement  la 
reunion  des  repr^sentants  de  la  commune  de  Marve- 
jols, et  celle  des  administrateurs  du  district,  a  ceux  de 
ses  membres  qui  seront  charg^  de  la  survejllance  gS- 
n^rale  et  particuli^re  ;  declare  en  outre,  qu'il  ne  pent 
qu'approuver  les  motifs  ramen^s  dans  la  deliberation 
^  ci-dessus  ;  et  invite    tant  les   membres  du  district, 

que  ceux  que  le  Gonseil  g^n^ral  de  la  commune 
nommera,  a  se  rendre  aux  stances  de  Tadministra- 
tion  superieure  pour  y  rester  la  nuit  en  surveillance, 
et  proposer  leurs  vues  sur  les  mesures  que  necesitent 
(  les  dangers  de  la  patrie. 

Apr^s  la  lecture  d'une  petition  individuelle  de  cer- 
tains citoyens  du  canton  de  Meyrueis,  qui  deuoncent 
des  pr6paratifs  hostiles,  et  des  mouvements  anti-cons- 
titutionnels  de  la  part  de  quelques  habitants  dum6me 
district ; 

L'assembiee,  consid^rant  qu'il  est  urgent  de  pren- 
dre des  renseignements  sur  les  faits  enonc^s  dans  cette 
denonciation ; 
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Copsid^an.t  que,  dans  ce^  mom^Qts  de  crise,  eHe 
doit  s'empressec  d'employer  les  moyens  les  plus  actifs 
pour  pr^venir  les  troubles  que  les  malyeillants  pour- 
raient  susciter  ; 

CoQsid^raut  encore,  que  le  danger  de  la  patrie.  ^tapt 
proclanx6,  les  mesures  les  plus  efficaces,  pour  d&jpuer 
les  complots  des  malveiliants,  doivent  6tre  misesen 
usage ; 

GoosidSrant  enJ6n,  que  les  agitations  populaires  peu- 
vent  produire  les  plus  grands  d^ordres  et  que  les 
rassemblements  de  TArd^che  en  ont  ^i&  la  suite  funeste; 

Oui  le  suppleant  du  procureur-g^nSral-syndic,  arr^te : 

1*  Que  MM.  Serri^re  et  Plantier,  commissaires  nom- 
nis  par  le  Gonseil,  se  transporteront  dans  le  district  de 
Meyrueis  et  dans  tons  les  endroits  ou  ils  croiront  leur 
pr^ence  n^cessaire  pour  s'assurer  de  la  v^rit6  des  fails 
cpntenus  dans  la  petition  enonc^e,  prendre  les  mesures 
convenables  pour  maintenir  la  paix  et  la  (ranquillit^, 
fatre  arrdter  et  desarmer  les  agitateurs  et  personnes 
suspectes,  suspendre  les  foncUonnaires  publics  dont  la 
conduite  se  trouvera  Equivoque  ou  repr^hensiblOj  re- 
querir  les  troupes  de  ligne,  volontaires  ou  gardes  natior 
naux  pour  la  surveillance  des  mal  intentionn^s,  dinger 
leur  marche  sur  tons  les  points  du  d^ps^rtement  et  (aire 
tout  ce  qu'ils  jugeront  utile  k  la  chose  pubUque  ; 
.  i"*  Que  ces  commissaires  sont  autoris^  k  prendre, 
dans  la  caisse  du  district  de  Marvejols  et  de  Meyrueis, 
tons  les  fonds  qui  leur  seront  n^cessaires ; 

3^  £nfin,  qu'une  compagnie,du  second  bataillon  des 
volontaires  de  la  Loz^re,  sera  envoy^  en  garhisqn  k 
Meyrueis,  pour  y  rester  jusqu'k  qouvel  ordre. 

Suit  la  proposition  d'un  membre, 
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L'asseroblfie ,  le  vice-procureur-g^n^ral-syndic  en- 
teodu,  arr^le  que  H.  le  commandant  du  second  batail- 
lon  des  volontaires  de  ce  d^partement,  sera  reqais  de 
(aire  partir  demain,  dimanche  i9  du  courant,  tin  dita- 
chement  qui  sera  par  lui  form6,  lequel  ira  coucher  Je 
m^mejour  k  St-Enimie,  oil  le  logement  et  I'^tape  lui 
seront  foumis.  Le  m6tbe  d^tachement  partira  de  Ste- 
Enimie  le  lendemain  20,  et  se  reodra  dans  la  journ^e  k 
Meyrueis,  oA  le  logement  et  I'elape  lui  seront  ^galemeat 
fournis,  etil  y  resterajusqu'^  nouvelordre;auqueleffet, 
extrait  du  present  sera  de  suite  adress^  par  le  suppliant 
du  procurenr-g^n^ral-syndic,  tant  au  commandant  du 
dit  bataillon  ;  qu'fi  chacune  desdites  municipalit^s  de 
Ste-Enimie  et  Meyrueis,  pour  qu'ils  s'y  conforment. 

La  stance  a  ^t^  levSe  et  renvoy^e  k  demain. 

GuBBis,  vice-8ecrdtaire-g6n6ral. 


Bix-neuviime  siance.  Du  dimanche  19  aoUt  1793, 
ran  4*  de  la  Uberti. 

M.  Pelet,  pr^ident. 

La  stance  a  commenc^e  par  la  lecture  du  proc^< 
verbal  du  jour  pr^c^dent. 

Le  Corps  des  orficiers  du  premier  bataillon  dela  Lo- 
z^rea  demand^  d'etre  introduit  et  H.  Gaillard,  quar> 
tier  maitre,  ayant  pris  la  parole,  a  expos6  k  I'assembl^ 
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que  le  premier  et  le  plus  doux  devoir  du  Corps  auquel 
11  est  attach^,  ^tait  de  venir  presenter  les  hommauges 
de  sa  reconnaissance  a  I'assembl^e  administrative,  ceux 
de  son  zfele  et  de  sa  soumission  aux  lots  ainsi  que  de 
ses  dispositions  k  les  faire  exScuter  avec  cette  modera- 
tion et  courage  qui  caract^rise  le  veritable  protecteur 
des  lois. 

M.  le  President  a  reponduqu'il  voyait^  avec  la  plus 
vive  satisfaction,  les  officiers  du  premier  bataillon  des 
volontaires  de  la  Loz^re ,  qui  venaient  lui  porter  les 
temoignages  de  son  attachement  a  Tassembl^e  admi* 
nistrative  et  I'assurance  de  leur  obeissance  aux  lois. 

Us  ont  6t6  invites  a  assister  a  la  seance. 

H.  Yalette,  administrateur,  a  fait  remettre,  k  Kassem* 
blee  une  lettre  par  laquelle  il  temoigne  son  regret  de 
ne  pouvoir  se  rendre  k  son  poste  et  donne  les  motifs  qui 
le  retiennent  chez  lui. 

La  stance  a  et6  levee  et  renvoy^e  k  Theure  ordinaire. 

GuiRiPi,  vice-secretaire-g6neraU 


Vingtieme  siance.  Su  20  aolii  1792, 
I'an  4'  de  la  liberU. 

M.  Pele't,  prfeident. 

n  a  ^t6  fait  lecture  du  proc^s-verbal  de  la  stance  du 
jour  d'bier,  et,  la  stance  finie. 

II  a  M6  arrdl^  qu'il  serait  fait  une  adresse  du  Conseil 
g^n^ral  de  ce  d^partement  au  Corps  l^gislatif,  pour  lui 
maaifester  tous  les  mouvements  de  son  z^le  et  ses  dis- 
positioDs  pour  conserver  la  chose  publique,  dans  le 
moment  de  danger  et  de  crise  oil  se  trouve  la  patrie. 

U  a  ^l6  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Blao- 
quet,  administrateur,  qui,  n'ayanl  puse  rendre  h  son 
poste  k  raiiiOD  de  maladie,  qu'un  cbirurgien  certifie  Stre 
hors  d'etat  de  se  r^unir  avec  ses  collogues,  il  y  exprime 
tous  ses  regrets  et  ses  desirs  les  plus  vifs  de  venir  par- 
tager  leur  sollicitude. 

Lecture  faite  de  la  lettre  du  Mtnistre  des  contributions 
publiques,  en  date  dn  8  du  courant,  relative  au  paye* 
ment  des  impositions  de  I'ann^e  1791,  et  k  la  confection 
des  matrices  de  Rdle ; 

L'assembUe,  considerant  que,  dans  le  moment  od  la 
patrie  est  en  danger,  le  recouvrement  des  contributions 
ne  peut  souffrir  aueun  retard  ;  que  malgr^  que  le  Direc- 
toire  n'ait  cessS  depuis  longtemps  de  pressor  les  admi- 
nistrations  des  districts  de  prendre  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  accel^rer  la  rentr^e  des  impositions  et  faire 
terminer  les  operations  relatives  k  leur  assiette,  tes  mu- 
nicipalit^s  ne  I'ont  point  encore  satisfait,  eV  que  les  voies 
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d'exbortatios  derenaes  ioutil^y  il  est  ii^ dispensable  de 
prendre  des  moyens  rigoureux  ; 

Apre«  avoir  eDliendu  le  suppleant  da  procureur-gene- 
raJ-«yDdic,  arr^te  :  I*  que  les  DirecJorre^  da  district 
Boni  charges,  sous  leur  responsatilite.  d'adresser  de 
suite  et  saas  aacuo  retard,  aox  recereurs  de  districi, 
une  note,  certifiee  par  eax,  des  manicipalites  qui  n  aa^ 
ronl  point  encore  envoye  leurs  matrices  de  rtile: 

2*  A  la  reception  de  cette  note,  les  recevenis  de  dis- 
trict seront  tenus  de  decemer,  sur  le  champ.  la  con- 
trainte  solidaire  contre  les  officiers  municipaox  des 
communautes  y  denommees  poor  le  paiement  des  im- 
positions de  4791 ; 

5°  Dans  la  haitaine,  apres  la  reception  da  present 
arr^te,  les  procureurs  syndics  des  districts  seront  tenos 
dejustifier  les  demarches  pareux  faites  poar  son  exe^ 
cation ; 

4*  Le  vice-procurear- general-syndic  demeare  charg^ 
d'adresser,  de  suite,  des  expeditions  du  present  arrfit6  a 
chaque  district. 

I!  a  &ii  fait  part  aussi  d'une  lettre  de  la  municipalite 
de  Chanac,  qui  reclame  a  ce  qu'il  soit  pourva  inces- 
samment  au  service  divin  dans  T^glise  de  la  paroisse ; 
les  prfitres,  cur^s  et  vicaires  ou  autres  desservants  ayaot 
fait  cesser  le  service  par  Tabandon  de  leur  poste. 

n  a  6t^  fait  de  plus  lecture  d'une  lettre  des  jages  da 
tribunal  da  district  de  Marvejols,  qui  reclament  le  trai* 
tement  que  la  loi  lear  accorde.  Leur  petition  a  6t^ 
ajoarn^e  ao  quatre  da  mois  prochain. 

La  stance  a  £te  lev^e  et  ajoum^e  k  demain. 

GvmHf  vice-secritaire-g^^raL 


r^;;^   .  .■       Jl      ^ 
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Fingt'Uniime  sianee.  Du  U  aoUt  4792. 
I'm  4*  de  la  liberty. 

M.  Pelet,  president. 

Lecture  a  6t6  faite  du  proc^s-verbal  du  jour  d'hier. 

n  a  £t6  ensuite  fait  lecture  de  |a  loi,  du  25  juillet  der- 
nier, relative  k  la  venle  des  ci-devant  palais  Spiscopaux ; 
Tassembl^e,  le  suppleant  du  procureur-g6n6ral-syndic 
entendu,  en  conformity  de  Tarticle  4  de  la  dite  loi,  a 
nommi  le  sieur  Boigsonnade,  ain6,  inginieur  en  chef  du 
d^partement,  et  Toquebceuf ,  entrepreneur  des  bdtiments 
de  la  ville  de  Mende,  k  Teffet  de  verifier  les  bdtiments 
de  la  maison  dont  s'agit ;  en  faire  la  division  en  plu- 
sieurs  articles;  si  cette  division  peut  en  faciliter  la  vente, 
proc^der  k  TestimatioD,  tant  des  bdtiments  que  des 
cours  et  jardins  dependants  dudit  6vdch6,  et  du  tout 
dresser  leur  rapport,  qu'ils  seront  tenus  d'adresser  k 
^'administration  dans  le  delai  de  huitaine. 

Sur  la  petition  du  tribunal  du  district  de  Marvejols, 
le  Gonseil  g^n^ral  du  d^partement  de  la  Loz^re  arrdte 
que  la  deliberation  du  dit  district  de  Marvejols  sera 
communique,  dans  lesoir,  auDirectoire  du  district  de 
cette  ville,  pour,  sur  son  avis  motive,  dtre  pris  telle  de- 
termination qu'il  appartiendra. 

Vula  lettre  du  sieur  Trophime  Lafon,  commandant  le 
second  bataillon  des  volontaires  de  la  Loz^re,  enouQant 
que  ce  bataillon  desire  que  le  sieur  Lachaulme  fills,  de 
liarvejols,  soit  nomme  cfairurgien-major  de  ce  bataillon; 

L'assembiecy  oui  le  suppieant  du  procureur-general- 
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syndic,  arrdte  que  le  Gonseil  d'administration  du  second 
bataillon  des  volontaires  de  la  Loz^re  6noncera  son 
voeu  en  faveur  du  sieur  Lachaulmey  avant  qu*il  puisse 
6tre  proc6d6  ^sa  nomination. 

II  a  6t6  observ6  que  le  traitement  des  secretaires  de 
district  n'6tant  point  proportionn6  k  leur  travail,  il  serait 
accord^  en  leur  faveur  une  somme  de  deux  cents  livres, 
a  titre  d'augmentation  de  leur  dit  traitement* 

Un  membre  a  represents  k  rassembUe  que  les  dan- 
gers ou  se  trouvait  la  Patrie,  la  suspension  du  Pouvoir 
exScutif,  Tagitation  od  la  Convention  nationale  tenait  les 
esprits,  il  Stait  de  la  sagesse  de  Tadministration  de  veU- 
ler,avec  la  plus  grande  sollicitude,  ^la  tranquillity  pu- 
blique  ;  que  rien  n'etait  plus  capable  de  la  troubler  que 
les  libelles  en  tout  genre  qu'on  fait  circuler  dans  les  pa- 
roisses ;  que  ces  lectures  pernicieuses  tendent  a  6garer 
Topinion  publique,  k  troubler  la  paix  des  cit6s  et  a  em- 
pScher  les  prStres  de  prater  le  serment  civique. 

Sur  ce,  oui  le  suppliant  du  procureur-geBeral-syndic, 
le  Conseil  general  arr6te  que  les  municipalitSs  du  res- 
sort  sont  invitees  et  requises  k  s'opposer  k  la  distribution 
des  libelles  en  tout  genre,  fausses  bulles  du  pape,  et 
generalement  a  tons  les  ouvrages  qui  tendent  a  tromper 
la  credulite  publique,  et  a  compromettre  la  stkret&  du 
departement;  charge  le  vice-procureur-general-syndic  k 
I'execution  du  present  arrdtS. 

La  seance  a  he  levSe  et  renvoyie  a  demain,  heure 
ordinaire. 

Gui^RiN,  vice-secretaire^general. 
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Vingt'deijujoieme  siance.  Du  22  aoAt  4792, 
rau  4®  de  la  liberti. 

M.  Pelet,  president. 

M.  Labeaume,  administrateur,  s'est  pr6sent6  k  la 
stance  et  a  pris  place. 

Un  des  membres  a  dit :  que  le  Gonseil  g^nSral  d'ad- 
ministration  arrSta,  le  23  avril  dernier,  que  la  garde 
nationale^e  Mende,  dissoute  par  la  loi  du  1^  du  m^me 
mois,  serait,  en  conformity  de  la  m^me  loi,  reorganis6e 
sous  la  surveillance  du  Corps  administratis  11  a  ajout6 
que  I'assembl^e,  par  des  motifs  puissants,  avait  cm 
devoir  suspendre  encore  ladite  reorganisation;  mais  que 
la  loi  du  25  juillet  dernier,  et  la  requisition  du  g^nSral 
de  I'armde  du  Midi  la  rendentaujourd'hui  indispensable, 
il  6tait  instant  de  nommer  un  ou  deux  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  Tassemblee,  avec  pouvoir  de  se  trans- 
porter en  la  ville  de  Mende,  h  Teffet  d'y  faire  proc^der, 
en  leur  presence,  k  la  reorganisation  de  la  garde  natio- 
nale. 

Sur  quoi  Fassembl^e,  le  vice-procureur  general  syndic 
entendu,  prenant  en  consideration  Vexpos^  ci-dessus, 
charge  les  commissaires  du  district  de  Mende,  de  faire 
proc6der  dans  le  plus  court  d61ai,  et  sous  leur  surveil- 
lance, k  I'organisation  de  la  garde  nationale  de  la  dite 
ville- 

Yu  la  lettre  de  M.  Riboty,  commandant  le  l^'bataillon 
des  volontaires  des  Bouches-du-Rhdne,  en  date  d'au- 
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joard'hoi,  ensemble  les'aatres  Jiffi6rentes  lettres  arrivees 
successivement,  qai  annoncent  des  rassemblements  et 
des  menaces  du  cdt^  de  Langogne* 

L'assembleey  le  vice-procureor  general  syndic  en- 
tenda,  reqaiert  ledit  sienrRiboiyy  commandant,  de  £aire 
partir  one  compagnie  de  son  bataillon,  a  laqnelle  le 
logement  et  Tetape  seront  foarnis  le  jour  de  son  arriv^, 
pour  y  rester  jasqu'k  nouvel  ordre  ;  et  k  cet  effet,  extrait 
da  present  sera  adresse,  tant  a  mon  dit  sieur  Riboty 
qa*k  la  municipalite  de  Langogne  ; 

Sar  la  proposition  d'un  des  membres,  que  tous  les 
pr&tres  non- conform  isles  ont  d^serte  de  Langogne,  quMl 
n'y  en  a  point  de  conformistes,  et  que  les  habitants  de 
cette  ville  manquent  de  messes,  et  de  tous  secours 
spirituels,  peuvent  se  porter  a  des  mouvements  et  des 
troubles  dont  les  suites  pourraient  dtre  facheuses  ; 

L'assemblee,  le  vice-procureur  general  syndic  en-- 
tendu,  arrete  que,  pour  des  considerations  aussi  legi- 
times, M.  Nogaret,  ev6que  constitutionnel.  Tun  de  ses 
membres,  demeure  requis  d'envoyer,  dans  les  24  heu- 
res,  a  Langogne,  Tun  de  ses  vicaires  ^piscopaux,  qu'il 
d^signera,  pour  y  rester  momentanement,  et  jusqu'^  ce 
qu'il  soit  pourvu  k  son  remplacement ;  et  k  cet  effet, 
extrait  du  present  sera  joint  a  la  lettre  que  mon  dit  sieur 
Nogaret,  fera  partir  de  suite  a  Tadresse  du  vicaire  qui 
sera  nomm6. 

U  a  etc  fait  une  petition  par  les  gendarmes  appeles 
de  plusieurs  brigades  du  d^partement  pour  se  rendre 
aupr^s  de  Tassembl^e  administrative  a  Marvejols, 
pour  reclamer  une  indemnite  k  raison  des  depenses  que 
leura  occasionn6  ce  d^placement. 

L'assembl^e  qui  connait  la  n^cessiti  ou  elle  est  en- 


core  de  leur  service  aupr^s  d'elle^  a  reuvoyS  la  fixa- 
tion de  cette  iq^emoitS  k  fSppque  oil  Tad^niiiistratton 
jugera  k  propos  de  les  renvoyer  chacup  k  leur  r6si« 
dence,  auquel  temps  ils  pourront  presenter  de  qqu- 
veau  leujT  petition,  en  y  faisant  mention  du  nombre 
de  jours  que  chacun  d'eux  aura  M  oblig^  de  rester 
dans  cette  ville,  pour  y  6tre  statuS. 

L'assembl^e  considSrant  la  n^cessitS  d'organiser  I.es 
bureaux  de  son  secretariat  et  celle  d*y  mettre  des 
gens  qui  aient  le  patriotisme  et  les  talents  nScesss^res 
pour  remplir  ces  fonctions ; 

GoDsid^rant  que  Tabsence  du  secrStaire^gSn^ral  rend 
indispensable  une  augmentation  de  secretaires  et  qu'^ 
ce  moment  il  n'y  a  que  le  sieur  Gu6rin  qui  ait  cetite 
qualitd ; 

Gonsiderant  que  le  secretaire-general  a  ecrit  k  Tas- 
sembiee  de  se  procurer  des  sujets  pour  le  remplac^r, 
qu'il  entend  les  payer  et  ne  pas  jouir  des  appointe* 
ments  d'une  plaee  que  sa  sante  ne  lui  permet  pas  de 
remplir  dans  ce  moment; 

Ou'i  le  suppieant  du  procureur^general  syndic,  I'as- 
sembiee  arrdte  que  les  sieurs  Guerin  et  Augustin 
Boyer  sont  nommes  secr^ires  chefs  de  bureau  du 
departement,  et  qu'ils  auront,  en  cette  qualUe,  un 
traitement  de  mille  livres  par  annee^  pendant  tout 
le  temps  qu*ils  exerceront  les  fonctions  relatives  k  leurs 
placeSi,  lequel  traitement  commencera  k  courir  ^  da- 
ter  du  1^'  septembre  prochaio. 

Yu  la  petition  presentee  au  district  de  St-Gheiy  par 
le  sieur  Marlet,  qui  demande  d'etre  decliarge  de  la 
perception  des  impositions  de  la  commune  de  St-Al- 
ban ;  la  deliberation  de  ladite  municipalite  du  5  aoiit 
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coorant ;  Tavis  da  district  da  14  da  m^me  mois,  en- 
semble la  deliberation  de  la  monicipalite  dadit  Sl-Al- 
ban  da  joar  dliier ; 

L'aasembl^e,  le  sappleant  da  procareor-geneial-syn* 
die  entenda,  arr^te  que,  par  le  dit  suppreant  da  proco' 
rear-g^neral-syndiCy  tootes  ces  pieces  seront  adressto 
aa  Directoire  da  district  de  St-Chely^  qai  sera  tena  de 
faire  appelerde  suite,  devant  lui,  la  monicipalite  de  Sk- 
Alban,  ensemble  ledit  sieur  Marlet  et  le  coUectear  qoi 
avait  per^a  lear  montant  da  premier  rdle  d'accompte ; 
entendre  lears  moyens  et  raisons  respectives  ;  donner 
son  avis  motiv^  a  suite  et  renvoyer  le  tout,  sans  ancun 
d^laiy  h  Tadministration,  avec  des  expeditions des  dili- 
b^ratioos  de  la  municipalite,  contenant  adjudication  de 
la  lev^e  des  impositions,  pour  6tre  ensuite  ordonne  ce 
qu'il  appartiendra. 

La  stance  a  ite  levie  et  renvoy^e  k  demain. 

GuMsm,  T]ce*secretaire-general. 


Vingi^traiBiime  fiance.  Du  jeudi  23  ootll  1792^ 

Fan  A^  de  la  liberii. 

II.  Pelety  president. 

Lecture  a  ii&  faite  du  proc6s-verbal  du  jour  d'hier. 
U  a  6te  ensuite  fatt  lecture  d*une  lettre  du  sieur  Tro- 
phime  Lafont,  commandant  da  2*  bataillon  des  yolon- 


; 
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taires  de  la  Lozfere,  attestant  que  sa  troupe  demande  le 
sieur  Lachaulme  pour  chirurgien-major,  et  de  la  lettre 
de  ce  jourd'hui  du  Conseil  d'administration  du  bataillon, 
confirmant  le  mdme  vcbu  ; 

L'assembl^e,  oui  le  vice-procureur-g^n^raUsyndic, 
assur^e  de  la  capacity  du  sieur  Lachaulme,  par  les  at- 
testations qu'il  a  pr^sent6es  et  de  la  confiance  des  vo- 
lontaires  qui  I'appellent,  Fa  nomm6  pour  chirurgien- 
major  du  2*  bataillon  de  la  Loz^re,  Tautorise  k  en  faire 
les  fonctions  et  a  percevoir  les  Emoluments  attaches  k 
cette  place  ;  auquel  effet,  expedition  du  present  arrSte 
lui  sera  d^livr^e  pour  lui  servir  de  commission. 

L'assembl^e  s'est  occupEe  k  des  expeditions  n^ces- 
saires  et  M.  le  President  a  leve  la  stance  jusqu'k domain, 
heure  ordinaire. 

Gu^RiPf,  vice*secrEtaire  g^n^ral. 
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Vingt-quatrUme  stance.  Du  vendredi  24  aoAt  1792^ 

Fan  4*  de  la  liber ti. 

H.  Pelet,  Pr^ident. 

M.  le  President  a  fait  lecture  du  proc^-verbal  de  la 
stance  pr6c6dente. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres, 

UassemblEe,  le  suppliant  du  procureur  g^n^ral  syndic 
entenduy  arr6te,  que  la  garde  nationale  de  Florae  sera 
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requise  de  faire  rendre  ei  porter  k  Chanac,  entre  les 
mains  de  la  moDicipalit^,  dans  )e  d61ai  de  trois  jouts 
aprte  la  notification  que  lai  eta  fei^  le  district,  le  nom- 
bre  de  ftisiis  qui  lui  out  £t6  pr^tSs  par  radtninistratioii 
du  d^partement. 

Charge  le  suppliant  du  procUreur  g6n6ral  syndic,  de 
tenir  la  main  k  Tex^cution  du  present  arr6t6. 

Lecture  faite  de  la  lettre  du  Conseil  g^n^ral  du  dis- 
trict de  Yillefok-l,  du  23  aoiit,  dans  laqoelle  il  expose 
qu'il  sera  diffcile,  y  ayant  dejk  quatre  compagnies  des 
volontaifes  des  Roucfaes-du-Rhdne  dans  ladite  viile,  de 
loger  encore  les  compagnies  de  giardes  nationaux,  qui, 
par  Tarrdte  du  dSpartement  du  16  de  ce  mois,  doivent 
se  rennir  dans  ie  chef-lieu  du  district  le  1*  septembre, 
pour  y  proc^der  au  choix  de  ceux  qui  auront  rhonneur 
de  marcher  les  premiers  a  la  defense  de  la  patrie  ; 

Que  d'ailleurs,  lors  du  passage  des  volontaires  du 
district  pour  Mende,  il  regna  une  certaine  fermentation 
qui  amena  des  propos/  qui  pourraient  avoir,  peut-6tre, 
des  suites  funestes  lors  du  rassemblement  prochain ; 

Qu*on  pourrait  remedier  4tout,  en  faisant  le  choix 
de  la  moili6  des  grenadiers  qui  doivent  partir,  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton,  sous  les  yeux  des  commis* 
saires  envoy^s  par  le  district  pour  la  formation  des 
compagnies. 

Le  Conseil  g^nSral,  le  vice-procureur  gin^ral  syndic 
entendu,  ayant  6gard  aux  repr^entations  du  Conseil  da 
district  de  Villefort,  I'autorise  k  faite  fi^ire,  dans  chaque 
dheMiefu  de  canton  de  son  ressort,  le  choix  des  grena- 
diers qui  doivent  marcher  les  premier^  k  la  defense  de 
la  patrie,  le  jour  indtqu6,  sous  les  yeux  des  cotomis- 
saires  dii  district  et  du  commandant  de  la  gatde  natfo- 
ns&t  du  canton. 


—  4S9  — 

Ta  la  lettre  da  siear  Randon,  comroissaire  du  district 
de  Mende  qui  a  et6  port6  a  la  place  de  lieutenant-co* 
lonel  du  2^  bataillon  des  volontaires  de  la  Loz^re,  et 
qui  donne  sa  demission  de  sa  place  d'adtninistrateur  ; 

L'assembl^e,  le  vice-procuretir  general  syndic  en- 
lendtt,  arrdte  que,  sur  la  demission  ci-dessus,  le  sieui^ 
Beaujean,  de  la  ville  de  M^nde,  prendra  la  place  du 
sieur  Randon  dans  les  fonctions  de  commissaire  de  ce 
district  et  qu'il  jouira  des  droits  et  Emoluments  y  atta« 
ches. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres, 

L*assemblee,  le  suppleant  du  procureur-g6n6ral- 
syndic  entendu,  arrdte:  i^  que  les  volontaires  natio** 
naux  des  communes  du  departement  qui  ne  seront  pas 
retidus  k  Mende,  lors  du  rassemblement  et  formation 
du  8  du  courant,  en  execution  de  son  arr6t6  du  21 
juillet  precedent,  seront  tenus  de  se  pr^enter  dans  les 
%4  heures  apr^s  la  notification  qui  leur  sera  faite  du 
present,  pour  dtre  incorpor^es  k  Fun  des  bataillons  de 
ce  m4me  departement ; 

2*  Que  pour  la  prompte  execution  dudit  arr^tE,  il  sera 
adress^  par  le  jour,  ^  tons  les  districts,  avec  injonction 
d'en  transmettre  des  copies,  sans  dilai,  k  toutes  les  mu- 
nicipalit^s  de  leur  ressort  respectif  ; 

3^  Que,  du  moment  desa  reception,  les  municipality 
en  fourniront  aussi  des  copies,  par  la  voie  de  la  gen- 
darmerie, k  tous  les  volontaires,  avec  r^oisition  de  se 
rendre,  et  le  d61ai  de  24  heuFes  ci»dessus  ne  commen* 
cera  k  courir  qu'k  compter  de  la  date  desdites  requisi- 
tions, qui  seront  couchEes  sur  le  registre  desdites  muni- 
cipalit6s  ; 
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4^  Que  sur  le  certificat  de  celles-ci,  qii'elles  ont  Cait 
les  requisitions  prescrites  et  que  les  volontaires  ont 
refuse  d*y  ob^ir,  il  sera  donn^  des  ordres  k  la  gendar- 
merie, et  autres  forces  publiques  da  deparlement,  de  se 
saisir  d'eux  et  de  les  conduire,  sous  bonne  et  stlre  garde, 
en  cette  yille  de  Marvejois,  oil  il  sera  pourvu  k  leur 
sort ; 

5^  Enfin,  les  auxiliaires  insert ts  et  destines  au  comple- 
ment de  Tarm^e  de  iigne,  suivant  la  loi  du  22  juillet, 
seront  pareillement  nomm^s  et  requis,  de  la  mdme  ma- 
ni^re,  de  se  reprSsenter,  et,  sur  leur  refus  ou  d6faut,ils 
y  seront  contraints  comme  les  volontaires ; 

N'entendant,  Tassembl^e,  que  les  uns  et  les  autres, 
s'ils  6taient  fonctionnaires  publics  lors  de  leur  inscrip* 
tion,  oil  s'ils  le  sent  encore,  doivent  6tre  compris  dans 
cet  arrdle. 

La  s^nce  a  ii&  lev6e  et  renvoy^e  k  demain  matin. 

GoERnf,  vice-secretaire  general. 


Vingt^nquiime  siance.  Du  25  aoAt  1792, 

Fan  A^  de  la  liberU* 

M.  Pelet,  President. 

La  stance  a  commence  par  la  lectare  du  procte^ver- 
bal  de  la  veille. 
Sur  la  representation  qui  a  6x&  Caite  de  la  part  da 


—J 
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Directoire  du  district  de  St-Gb6Iy,  par  Torgane  de  M. 
Jalbert,  Tun  de  ses  administrateurs,  que,  par  TarrStd 
pris  ce  20  juin  dernier,  les  traitements  des  chefs  et 
commis  de  ce  district,  comme  les  articles  des  fourni- 
tures  en  papier,  bois  ou  lumi^res  et  des  ports  de  lettres, 
ont  6t6  port^s  k  un  taux  trop  bas,  pour  6tre  imposes  la 
pr6sente  ann^e  et  qu'il  est  indispensable  d'augmenter 
Timposition  des  m^mes  objets  ; 

L'assembl^e,  le  suppliant  du  procureur-g^n^ral-syndic 
entendu,  autorise  le  Directoire  du  district  de  St-Gh^ly 
k  additionner,  k  ses  d^penses  locales,  la  somme  de  300 
livrest  outre  les  200  mentionn^es  dans  Tarr^tS  da 
21  aotit  courant. 

La  stance  a  6tS  levde* 

GusRiif,  vice«secr6taire-g6n^ral. 
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Vingt  sixiime  siance.  Du  27  aorit  1792, 
Fan  A*  de  la  liberU* 

H.  Pelet,  president. 

Les  occupations  du  Directoire,  n'ayant  pas  permis^ 
hier  d'y  avoir  stance,  M.  le  President  a  commence 
celle-ci  par  la  lecture  du  proc^-verbal  des  operations 
d'avant  hier. 

Vu  Fa  vis  des  commissaires  du  district  de  Mende,  de  ce 
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jourd'hui,  duquel  il  r^suUe  qu'il  s'est  £1ev£  des  contes- 
tations dans  les  sessions  de  I'Assembl^e  primaire  da 
canton  dudit  Mende ; 

1^  Sur  ce  que  certains  citoyens  pr^tendent  que  le 
serment  devait  dtre  pr6t^  avant  r^lection  du  President 
et  du  secr^t&ire  et  d'autres  apres  T^Iection  ; 

V  Sur  rin^gibilit^  des  membres  da  Corps  muni- 
cipal et  autres  signataires  de  la  deliberation  du  18  mars; 

5®  Enfin,  sur  ce  que  le  President  eiu,  Stant  indispose. 
Ton  a  pretendu  encore  qu'il  devait  en  6tre  nomm^  un 
autre  k  sa  place  ; 

Le  Gonseil  du  departement,  le  suppliant  du  procu- 
reur-general-syndic  entendu,  arrdte  :  quant  au  premier 
objet,  que,  d'apr^sle  d^cret  du  22  decembre  1789,  le 
serment  n'a  dt  &ive  pr^te  qu'aprds  Teiection  du  Presi- 
dent el  du  secretaire ; 

Quant  au  second,  renvoie  k  Texecution  del'art.  4  du 
titre  2  de  la  loi  du  27  mars  1791  ; 

Et  quand  au  troisieme,  declare  que  le  President  d*&ge 
doit  suppieer  aii  President  eiu  en  son  absence  ;  les  re- 
clamation dont  s'agit  ne  pouvant  aucuhement  suspendre 
les  operations  de  I'assembiee. 

La  seande  a  ete  levee. 

GcfiRm^  vice*secretaire*general. 


/ 
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Vingt^septUme  sianee.  Du  28  aoAt  1792, 
Tan  4*"  de  la  libtrti. 

M.  Pelet,  President. 

Lecture  a  ^t6  faite  du  proems -verbal  des  operations  du 
jour  d'hier. 

Sur  ce  qui  vient  d'etre  expose  que  les  compaguies, 
qui  doivent  se  rendre  k  Chirac  et  a  la  Canourgue,  man- 
quent  de  fusils  et  qu'elies  demandent  b  en  dtre  pour- 
vues ; 

L'assemblee,  le  supplant  du  procureur-gen6ral-syndic 
arr6te  que  les  dites  municipalit^s  de  Chirac  et  de  la 
Canourgue,  sur  la  requisition  qui  leur  sera  faite  par  les 
officiers  commandants  les  dites  compagnies,  leur  four- 
niront  en  prdt  et  sur  leur  chargement,  savoir :  celie  de 
Chirac,  le  nombre  de  dix*huit  fusils,  et  celle  de  la  Ca- 
Dourgue,  le  nombre  de  vingt,  de  ceux  qui  lui  out  6te 
envoy^s  par  le  district  ou  autres,  afin  que  le  service 
puisse  se  faire. 

Arr^te  encore,  qu'il  sera  d^livr^  aux  mSmes  compa- 
gnies,  aussi  sous  le  chargement  de  leurs  officiers,  le 
nombre  de  100  piques. 

Yu  la  deliberation  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Marvejols,  du  23  du  courant,  et  Tavis  du  Directoire  du 
district  h  suite  ; 

L'assemblee,  le  suppliant  du  procureur-general-syndic 
entendu,  ayant  egard  k  la  petition  et  observations  de  la 
commune  de  Marvejols,  requiert  M.  le  commandant  du 
premier  bataillon  des  volontaires  du  departement  de  la 
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Lozfere,  de  faire  partir  etarriver  demainyinercredi  au 
matin  y  deux  des  compagnies  de  son  bataillon  h  la  Ca- 
Dourgue,  et  une  a  Chirac,  pour  y  rester  jusqu*k  nonvelle 
requisition ;  auquel  effet ,  extrait  dn  present  sera  de 
suite  adressS,  tant  audit  sieur  Commandant,  qu'aux 
dites  municipalit^s  de  la  Ganourgue  et  de  Chirac,  pour 
que  r^tape  et  le  logement  soit  foumis  aux  dites  com- 
pagnies. 
La  stance  a  etS  levee. 

GvERiN,  vice-secretaire-g^n^ral.  . 


— 0— 


Vingt^huitieme  stance.  Du  50  aotil  1792, 
Von  4**  de  la  liber (6. 

M.  Pelet,  president. 

Les  occupations  du  Directoire  n'ayant  pas  permis  d'a- 
voir  stance  hier,  la  lecture  du  proc^s*verbal  de  la  der- 
ni6re  stance  a  ^t^  faite. 

n  a  et6  fait  lecture  d'une  deliberation  du  tribunal 
civil  do  la  ville  de  Uarvejols,  et  de  TarrSte  k  suite  da 
r^quisitoire  du  commissaire  du  Roi,  en  date  du  ITaoftt 
courant,  qui  reclame  qu'il  soit  precede  k  la  nomination 
de  deux  suppliants,  dont  les  places  sont  devenaes  va- 
cantes,  M.  Dallo,  occupant  une  place  de  juge  et  M* 
Lafont,  grefGer  du  tribunal  criminel,  ayantdonne  sa  de- 
mission ;  rarrdte  du  21  de  ce  mois,  qui  renvoie  au  Di- 
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rectoire  du  district  pour  donner  son  avis  ;  la  petition  du 
sieur  Delmas,  suppliant,  qui  offre  de  remplir  ses  fonc- 
tions,  et  pieces  y  jointes ;  ensemble  Tavis  du  Directoire 
du  district ; 

L'assemblSe,  le  suppliant  du  procureur  g^n^ral  syn- 
dic entendu,  consid^rant  que  MM.  Dallo  et  Yalette, 
juges  du  tribunal  du  district  de  Marvejols,  se  trou- 
vant  occup^s  aupr^s  du  tribunal  criroinel,  et  Tautre 
comme  directeur  de  jur6  d'accusation,  ne  peuvent  point 
yaquer  aux  fonctions  de  juge  avec  assiduite  ;  vu  que  les 
suppliants  6tant  les  seuls  qui  doivent  remplacer  les 
juges  absents  dans  les  jugements,  les  citoyens  seraient 
priv^s  de  Tadministration  de  la  justice  ; 

Gonsid^rant  enfin,  combien  il  est  int^ressant  pour  les 
citoyens  que  les  jugements  d^j^  rendus  par  les  tribu- 
naux  avec  I'assistance  des  gradu6s  et  avou6s  soit  auto- 
rises  et  valid6s  par  une  loi ; 

Arrfite  que  le  Directoire  du  district  de  Marvejols  de- 

meure  charg6  de  convoquer  les  ^lecteurs  du  district, 

pour  proc6der,  aprfes  la  cl6ture  de  I'assembl^e  electo- 

rale  du  departement,  a  I'^lection  de  deux  suppleants  qui 

« 

manquent  au  tribunal  du  district,  et,  comme  le  sieur 
Trascasals,  president  au  tribunal  du  district,  ne  remplit 
point  les  fonctions  de  sa  charge,  Tadministration  charge 
le  Directoire  du  district  de  le  sommer  de  reprendre  ses 
\  fonctions,  ou  de  donner  sa  demission  ;  et  de  faire  con- 

I  nattre  au  Directoire  I'epoque  oti  le  sieur  Trascazals  a 

cess6  d'exercer  ses  fonctions,  et  de  donner  I'etat  des 
sommes  qui  lui  ont  ^tS  payees  sur  son  traitement,  afin 
de  pouvoir  faire  restituer  audit  sieur  Trascazals  les  som- 
mes qu'il  aurait  indftment  perQues  ; 
Charge  son  president  d'adresser  une  expedition  du 


present  arrete  aa  Corpg  legislatif  et  aa  Ministre  de  ]a 
justice,  poarsolliciterune  loiquivalide  les  jogemeDts 
reDdiis  par  les  tribonaux  de  district  avec  Tassislasce  des 
hommes  de  loi,  gradues  ou  avoues. 

Lecture  faite  d'une  petition  do  comiDissaire  da  roi, 
-prks  du  tribunal  criminel,  qui  expose  que  TinterSt  soUi* 
cite  la  nomination  et  la  permanence,  dans  le  departe* 
ment,  d'un  executeur  des  jugements  criminels,  et  que, 
d'apr^s  la  lettre  du  Hinistre  du  la  justice  du  21  juillei 
dernier,  c'est  au  departement  a  les  procurer; 

Le  Conseil  general  ayant  egard  a  la  demande  du  com- 
missaire  du  Roi,  oui  le  vice-procureur-general-syndic, 
arrete  :  1^  Que  Texecuteur  des  jugements  criminels, 
recevra,  chaque  annee,  un  salaire  fixede  300  livres  a 
compter  du  jour  ou  il  recevra  la  commission  necessaire 
pour  exercer  ses  fonctions ; 

2'  Que  chaque  Directoire  de  district  sera  tenu  d'indi- 
quer  les  personnes  qui  voudront  accepter  le  dit  emploi 
et  d'en  donner  connaissance  an  departement,  Ye  15  sep- 
tembre,  pour  le  plus  tard. 

3^  Ceux  qui  pr^tendront  au  dit  emploi  se  presenteront 
au  departement  le  20  septembre,  jour  auquel  on  y 
nommera. 

Sur  !a  proposition  d'un  membre  de  rassemblee,  qui 
lui  annonce  que  le  maire  de  Langogne  est  nanti  de  cer- 
taines  pieces  et  lettres  en  original  qui  pourraient  donner 
des  6claircissements  sur  les  complots  des  rebelles  ras- 
sembles  a  Bannes  et  k  Jal^s,  k  la  suite  du  sieur  Saillans; 

L'assemblee,  le  soppleant  du  procureur-g^n^ral-syndic 
entendu,  arr6te  que  le  maire  de  Langogne  sera  tenu  de 
faire  remettre,  sans  delai,  au  secretariat  du  d^parte* 
ment,  toutes  les  pieces  et  lettres  en  original,  qu'il  a  en 
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son  pouvoir,  relatives  au  sieur  Saillans,  et  k  Taifaire  de 
Jales  et  de  Bannes ;  le  vice-procurear-general-syndic 
demeurant  charg6  de  r^clamer  cette  remise. 

La  seance  a  ^i6  lev^e  et  renvoy^e  k  damain,  a  Fheure 
ordinaire. 

GuERiN,  vice-secretaire  general. 
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Vingi-neuvi^me  siance.  Du  31  aoUt  1792^ 
Van  4*  de  la  liberU. 

M.  Pelet,  President. 

Apr^s  la  lecture  du  proc^s-verbal  des  operations 
du  jour  d'hier,  un  membre  a  dit:  Que  MM.  Borrelly 
et  Andr6,  de  Yillefort,  commissaires  nomm^spar  le  Con- 
seil  g^n^ral  pour  se  rendre  k  Tarriv^e  des  courriers  au 
bureau  de  poste,  ont  6crit  qu'ils  ont  £t6  nomm^s  ^lec- 
teurs,  avec  pri^re  de  les  faire  remplacer. 

En  consequence,  rassembl6e ,  le  vice  procureur 
g^ndral  sindic  entendu,  arr6te  que  MM.  Chas,  MouI^s,fils 
et  G^nuer,  remplaceront  MM.  Borelly  et  Andr^  pendant 
leur  voyage,  et  qua  cet  effet  ilsse  rendront  au  bureau 
des  postes  tous  les  jours  de  Tann^e  des  courriers,  a6n 
d'arr^ter  toutes  les  4ettres  venant  de  T^tranger,  et  celles 
qui  partiront,  ainsi  que  toutes  celles  qu'on  croira  ^tre 
suspectes  et  les  feront  passer  de  suite,  sans  les  ouvrir, 
au  Conseil  general  d* administration. 

06 
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II  a  6l6  fait  lecture  d'une  lettre  da  Direcloire  du 
district  de  Marvejols,  portant  qa'il  est  necessaire  de 
nommer  quelqu'dn  pour  remplacer  le  commandant  des 
gardes  oationales,  en  execution  des  articles  2  el  7  de 
Farrfite  du  16  aout. 

L'Assemblee,  oui  le  suppleant  du  procureur  general 
sindic,  arrSte  que  le  Direcloire  du  district  de  Marvejols 
nommcra  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonclions 
attributes  par  Ics  susdits  articles,  des  gardes  nalionales 
de  district. 

M.  le  President  a  leve  la  seance  et  Ta  renvoyee  a 
demain. 

Glerw,  vice-secr6taire- general. 


— o — 


Trentiime  siance.  Du  !•'  sepiembre  1792. 
Fan  4*  de  la  liberli. 

M.  Pelet,  president. 

II  a  &i&  fait  lecture  du  proems -verbal  de  la  demi^re 
stance. 

Vu  la  petition  pr<^$ent^e  au  nom  du  bataillon  N*  2 
par  le  sieurRandon-Laroche,  commandant  en  second 
dudit  bataillon,  aux  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Mende,  la  dite  .petition  ayant  pour  objel 
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d'obtenir  les  fusils  et  tout  ce  qui  est  nScessaire,  soit  k 
rarmement  et  a  Tequipement  du  dit  bataillon,  vu  de 
plus  Tavis  du  Directoire  du  mSme district; 

Le  Conseil  g6n6ral  du  d^partemeDt,  le  vice  procureur 
general  sindic  entendu,  declare  que  son  Directoire, 
avanl  m6mo  la  formation  de  ses  bataillons,  ayant  pr6vu 
leurs  besoins ,  s'etait  adress6  tant  au  Ministre  de  la 
guerre,  qu'au  commandant  general  de  la  division,  et 
avait  soUicile  d'eux  Tenvoi  des  objcts  dont  s'agit;  que 
depuis  leur  formation,  il  a  plusieurs  fois  renouvele  la 
mdme  demande ,  qu'il  a  lieu  d'esperer ,  d'aprfes  les 
leltres  qu'il  a  revues  de  MM.  Montesquieu  et  Chateauneuf, 
que  le  va3u  du  bataillon  a  cet  6gard,  sera  bient6t  rempli; 
et  neanmoins  Tadministration  ne  d^sirant  rien  tant  que 
de  seconder  le  z6Ie  de  ses  volontaires,  aux  quels  il  a 
dejk  ordonn6  de  delivrer  tous  les  fusils  qui  se  trouvaient 
asa  disposition  ; 

A  arr^te  que  provisoirement,  et  jusqu'k  ce  que  les 
armes  destinees  aux  dits  bataillons  soint  arrivees,  les 
membres  du  Directoire  dA  district  de  Mende  leur  d6Ii- 
vreront,  sous  le  chargement  du  commandantou  tel  autre 
ofBcier  qui  sera  nomm6  pour  cet  effet,  les  armes  k  leur 
disposition,  s'il  y  un  a,  mSme  les  fusils,  qui,  k  I'epoque 
des  troubles  survenus  dans  leur  ville,  furent  enlev^s  du 
lieu  de  leurs  s6ances,  k  mesure  qu*ils  les  recouvreront. 

Vu  la  lettre  6crite  par  les  officiers  et  volonlaires  du 
premier  bataillon  de  la  Loz^re,  portant  rexpression  de 
leur  vocu,  pour  que  le  sieur  Pelet,  p^re,  de  St-Etienne, 
leur  soit  accord^  pour  chirurgien  major  ; 

Le  Conseil  du  departement,  le  supplant  du  procureur 
g^ndrai  sindic  entendu,  d'apr^s  le  voeu  ci  dessus,  nomme 
pour  chirurgien   major  du  premier  bataillon   de    la 
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Ix)2ere,  le  siearPelet,  pere.  de  SuEtieooe ;  pour  jonir 
de  la  dite  place,  aux  hoDneurs,  devoirs  et  emolaments 
y  attaches,  cooformement  a  la  loi. 

On  a  fait  iectare  d'ane  lettre  de  V.  Beaucoort,  capi- 
taioe  de  la  gendarmerie,  du  I*'  du  conrant.  de  laqaelle 
il  resulte  que  pour  6xer  les  joumees  employees  ^  la 
suife  de  divers  deplacements  des  gendarmes,  operes  par 
nos  requisitions,  il  est  necessaire  que  chaqoe  etapier 
lui  foumisse  T^tat  des  rations  de  vivres  et  fourrages 
qu'ils  ont  payes ; 

Lassemblee,  le  supplant  du  procareur  general 
sindic  entendu^  arrSte  que  les  divers  etapiers  da  depar- 
tement  adresseront  dans  le  delai  de  trois  mois,  aprte  la 
reception  du  present,  aa  dit  sieur  Beaccourt,  Tital  des 
rations  de  vivres  et  fourrages  qu'ils  ont  Iburnis,  depois 
le  1*'' juillet  dernier^  pour  lui  servir  a  former  I'etat  des 
journ^es  qu'il  est  charge  de  faire  parvenir  a  Tadminis- 
tration  ;  auquel  efiet,  il  sera  envoy6  des  extraits  de  cet 
arrdl6,  k  cbaqoe  district,  pqur  le  faire  passer  aux  dits 
Etapiers  et  veiller  k  son  execution. 

Sur  rexpos6  d'un  membre  de  Fadminislration  que  la 
place  du  sieur  Beaujean,  commissairede  la  municipality 
de  Mende,  se  trouve  vacante; 

L'assemblee,  le  supplant  du  procureur-gen^raI*syn- 
die  entendu,  a  nomra6^  la  place  dudit  sieur  Beaujean, 
ci  devant  commissaire  de  la  municipalite  de  Uende, 
et  commissaire  actuel  du  Directoire  du  district  de  la 
mfime  ville,  la  personne  du  sieur  Lduiis  Chevalier,  du 
pont  Roupt,  pour  remplir  la  m£me  fonction  que  ledit 
sieur  Beaujean. 

La  stance  a  &lk  )ev^. 

Guiioify  vice-secr^taire»g6n£ral. 


m  ^    ■■■■if' 


^ 
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Trenie-unieme  siance.  Du  2  septembre   1792, 

Tan  4*  de  la  liberie. 

M.  Pelet,  President. 

II  a  ete  fait  lecture  du  proc6s-verbal  du  jour  d'hier. 

M.  ChdteauDeuf-Randon,  pr^ident  de  radministra«- 
tion,  absent  depuis  quelques  temps,  est  revenu  repren- 
dre  les  seances  et  a  pris  place. 

L'assemblee  administrative,  qui  a  vu  la  petition  qui 
lui  fut  presentee  le  51  du  mois  dernier,  signeeparM. 
Gerard,  m^decin  et  notable,  et  autres  citoyens  de  la 
ville  de  Marvejols  ;  son  arr6t6  du  mfime  jour,  par  le- 
quel  elle  renvoye  au  district  la  dite  petition,  pour  don- 
ner  son  avis  sur  icelle,  y  dire  ensuite  statu6  par  le  Con- 
seil  general  ce  qu'il  appartiendrait ;  ensemble  Vavis  du 
Directoire  du  district  de  Marvejols  du  1"  septembre 
courant  etlcs  pieces  y  6noncees. 

Gonsiderant  que  les  faits  annonc6s  dans  la  petition 
dont  s'agil,  pouvant  6lre  contredits  et  d^savou6s  par  les 
partis,  qui  y  ont  interfit ;  que  leur  d6ni  leur  n^cessite- 
rait  indispensablement  un  interlocutoire  qui  ne  pourrait 
6tre  rempli  au  moment  oil  Tassemblee  6lectorale  com- 
mencera  ses  stances,  et  qui  pourrait,  par  cet  incident, 
se  trouver  retard^e,  ce  qui  est  essenliel  de  pr6venir  et 
d'empficher ; 

Gonsiderant  d'ailleui*s  que,  d'apr&slcs  dispositions  de 
Tarticle  5,  section  IV  sur  la  tenue  des  assemblies  pri- 
maire  du  14  septembre  1791,  !es  assemblies  6IectoraIes 
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ayant  le  droit  de  verifier  la  qualile  et  les  pouvoirs  de 
ceux  qui  s'y  presenteront  et  que  leurs  decisions  soront 
ex^cutees  provisoirement  sauf  le  jugement  du  Corps  le- 
gisiatif,  lors  de  la  v^rificalion  des  pouvoirs  des  deputes^ 
lorsqu'ils  les  rapporteront; 

II  faut  bien  voir  necessairement  Facte  qui  les  leur 
transmet,  ce  qui  pr^juge  essentielleoient,  que  ceux  qui 
out  des  pouvoirs  qui  sont  6manes  de  Tassemblee  pri- 
maire,  et  dont  le  m^rite  depend  de  leur  legalite  ou  ille* 
galite  doivent  les  adresser  aux  assemblees  electorates 
pour  la  faire  verifier,  il  faut  egalement,  par  une  conse- 
quence n^cessaire,  s'adresser  a  elles,  pour  determiner 
si  tout  ce  qui  a  et&  fait  I'a  H&  legalement  ou  non,  et  s'il 
y  aeu  quelque  contravention  aux  lois ;  et  que  ces  devant 
ces  mfimes  assemblees  qu'il  faut  reclamer,  pour  en  de- 
terminer par  la  la  validite  ou  invalidile,  et  ce  qui  en 
fait  suite  et  en  est  une  inevitable  d^pendance; 

L'assemblee,  oui  le  vice-procureur-gen6ral  syndic* 
arrete  que  M.  G^rard^  doctetir  ou  medecin,  notable,  et 
autres  petitionnaires  compris  et  signes  dans  la  dite  pcti* 
tion,  seronttenusdes'adressera  Tassemblee  electorale, 
du  moment  qu'ello  aura  6tabli  ses  seances,  pour  faire 
valoir  devant  elles  leurs  reclamations  sur  ce  qui  s'y  est 
pass6  a  l'assemblee  primaire  de  cette  ville,  Ie.26  ao6t 
dernier,  exciper  devant  elle  des  moyens  qu'ils  aviso- 
ront;  auquel  effet  remise  sera  faite,  par  le  secretaire  ge- 
neral d*administration  k  celui  de  Tassemblce  Electorate, 
tantde  ladite  petition  que  des  pieces  y  Enonc^es,  pour 
y  dtre,  a  la  diligence  des  partis  inleresses,  stalu6,  ainsi 
et  comme  elle  avisera. 

Vu  la  lettre  de  M.  Chdteauneuf-Randon,  adjudant  ge- 
neral de  Farm^e  da  Midi,^ecrite  de  Nismes,  le  50  ao&t 
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dernier,  porlant  que  la  plupart  des  grenadiers  qui  doi- 
vent  s'assembler  le  4,  n*6tant  ni  armes  ni  habilles,  il 
convient  qu'il  soit  sursis  a  ce  rassemblement ; 

L'assemblee,  le  suppleant  du  procureur  g6n6ral  syn- 
dic entendu,  arr^te  que  Tex^cution  de  son  precedent 
arr6t6,  portant  convocation  pour  leis  grenadiers  du  de- 
partement  a  Mende  le  4  du  courant,  a  TefFet  d'y  passer 
la  revue,  et  partir  de  suite  pour  la  defense  de  la  palrie, 
seront  suspendus  jusqu'a  nouvelle  convocation,  et  n6an« 
moins,  que  chaque  canton  sera  tenu  d'adresser,  dans  la 
huitaine,  auDirectoire  du  departement,  par  rinterm6- 
diaire  du  district,  les  proces-verbaux  d'61ect|on  desdits 
i  ^  grenadiers,  qui  resteront  dans  I'intervalle  en   etat  de 

permanence. 

M.  Bonnel,  administrateur  du  d^partement,  a  fait  par- 
venir  k  Tassemblee  une  lettre,  par  laquelle  il  lui  temoi- 
^  gne  ses  regrets  de  ne  pouvoir  partager  ses  travaux,  a 

raison  d'indisposition  et  maladies  qui  lui  imposent  la  ne- 
cessit6  de  faire  des  rem6des,  il  a  6t6  fait  lecture  de 
cette  lettre  qui,  en  excitant  les  d^sirs  du  plus  prompt 
retablissement  de  M.  Bonnel,  lui  fait  esperer  qu  il  vien- 
dra  bienldt  partager  les  travaux  multiplies  de  Tadmi-  . 
nistration. 

La  stance  a  ete  levee. 

GuEitiN,  vice-secretaire  general. 
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Trente  deuxieme  seance.   Du  A  septembre  1792, 

fan  4*  de  la  liberti. 

M.  Ch^teauDeuf'Randon,  President. 

Lecture  faite  du  proces  verbal  de  la  stance  prece- 
dente  ;  on  s*est  occupe  de  la  representatioD  de  HM.  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Marvejols,  par  la- 
quelle  ils  exposent  que  so  trouvant  surcharges  k  raisou 
du  nombre  des  volontaircs  qui  sont  dans  cette  ville,  qui 
sont  presque  tous  loges  chez  les  habitants,  a  d^faut  de 
casernes,  qu'il  conviendrait  de  faire  cesser,  ou  du  moins 
d'allegcr  cette  surcharge  pour  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  de  cette  ville,  el  d'en  fairei  partir  une  parlie, 
en  les  repandant  dans  certaines  villes  ou  bourgs  da 
dcpartement  qui  en  sont  depourvus. 

L'assemblee,  le  suppleant  du  procureur  general  syn- 
dic entendu,  requiert  le  commandant  du  1*'  bataillon 
des  volontaires  de  la  Loz^re,  de  faire  partir,  de  suite, 
pour  Ghanac  les  deux  compagnies  qui  en  ont  ete  appe- 
lees  pour  passer  la  revue,  aujourd'hui  k  cinq  heures  da 
matin,  et  qui  ont  6t6  prevenues  qu  elles  s'en  retour- 
neraient  dans  la  journee. 

Lecture  a  ete  faite  d'une  lettre  de  M.  Dubreuil,  c-api- 
taine  du  61*  regiment,  adjoint  de  Tetat-major  de  Tar- 
mac du  &lidi,  6crite  du  quartier  general  de  Gessieux, 
ponr  prevenir  cc  dcpartement  du  depart  du  I*'  batatl- 
lun  des  volontaires  des  Benches  du-Rhdne. 
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Vu  de  plus  I'ordre  de  route  dudJl  bataillon,  sign^  du 
mdoie  Dubreuil,  capitaine  adjoint ; 

L'assemblee ,  le  suppliant  du  procureur-geaeraU 
syndic  entendo,  arr6te,  en  execution  de  ce  dessus : 

i'  Que  les  trois  compagnies  du  premier  bataillon  des 
volontairesdes  Bouches-du-Rhflne,  qui  sont  a  Villefort, 
en  partiront  le  7  du  courant  au  matin,  el  se  rendront 
dans  la  journ^e  h  Mende,  oil  le  logement  et  I'etape  doa- 
ble Icur  scront  fournis  altendu  la  journee  forc^e  ; 

2"  Que  les  deux  compagnies  qui  sont  k  Langogne,  en 
partiront  aussi  le  7,  et  se  rendront  k  Mende  le  mfime 
jour,  oil  le  logement  et  I'etape  double  leur  seront  pa- 
reillement  fournis; 

Z*  Que  les  mSmes  compagnies,  reuuics  a  colics  de 
Mende,  en  partiront  toutes  le  9,  Pt  se  rendront  a  St- 
Chely  le  mfeme  jour,  oii  le  logement  et  I'etape  double 
leur  seronl  fournis,  attendu  la  journee  forc^e  ; 

4"  Enfin,  qOe  lesdits  volontairesdirigeront  leur  route 
de  SaintCh^ty  ^  Saiut-Fiour,  pour  lacontinuerjusqu'^ 
Moulins  ;  auquel  effet,  ex\rails  du  pr&ent  seront  adres- 
^ks,  de  suite,  tant  au  commandant  dudit  bataillon, 
qu'aux  municipalitcs  de  Mende  et  de  Saint-Ch<^ly,  nBn 
qu'iis  aient  tous  a  s'y  conformer. 

Vu  I'acte  du  1"  du  courant,  re^u  Boycr,  notairei 
Florae,  portant  que  le  sieur  Tournemire,  cur^  dudit 
Florae,  declare  publiquement  et  en  presence  de  teraoins, 
qu'il  pei'siste  dans  le  serment  par  lui  prfitc  le  G  fevrier 
1791,  qu'il  est  prfli  a  le  reiterer,  etc. 

L'assemblee,  le  vice-procoreur-general-syndic  en- 
tendu,  rejettent  le  serment  mentionn^  dans  I'acte  du 
1"  du  courant,  arr6te  que  le  sieur  Tournemire  le  pr6- 
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tera  litteralement,  conformemcnt  a  laloi,  s'il  entend  en 
tirer  avantage,  et  Stre  continue  dans  ses  fonctions  ct  il 
en  sera  refer6  h  radministration. 
La  seance  a  6te  lev6e.. 

Chateauneuf-Rando>',  president. 


■0 — 


TrenLe'troisieme  siance.  Du  6  septembre  1792, 

ran  4®  de  la  liberie. 

M.  Chdteauneuf,  president. 

Lecture  faite  du  proofs-verbal  de  la  derniere  s^nee, 
oelle  d*hier  n'ayant  pas  eu  lieu,  k  cause  de  l*Assemblee 
61ectoraIe  dont  le  plus  grand  nombre  d'administrateurs 
faisaient  partie,  ii  a  ^i&  fait  divcrses  reclamations  par 
differents  creanciers  du  departement  de  leurs  creances, 
ou  au  moins  de  Tint^r^t  legitime  dMcelles. 

L'assemblee,  convaincue  de  la  justice  dc  ces  reclama- 
tions, le  vice-procureur  general  syndic  entendu,  arrdte 
que  les  interdts  des  sommes  qui  Icur  sont  dues  leor 
seront  payees,  et,  qu'^  cet  effet,  le  Directoire  demeure 
charge  d'en  faire  la  liquidation. 

11  a  6te  fait  lecture  d'une  petition  faite  par  les  grena- 
diers volontaires  du  district  de  Yillefort,  qui,  r^unis  en 
laditc  ville,  en  execution  de  la  loi  du  25  juillet  dernier, 
qui  d'apr^s  la  suspension  qui  a  ^t^  faite  de  leur  rasscm- 
blementi  ^n  vertu  de  TarrStd  du  Conseil  g^n^ral  da 
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departement,  du  2  septembre  courant,  demandenl  d'etre 
indemnis6s  du  temps  que  leur  a  fait  perdre  leur  sejour 
en  permanence^  et  au  surplus,  qu  il  soit  pourvu  k  leurs 
equippements  et,  qu'il  leur  soit  fourni  des  armes  pour 
apprendre  a  faire  I'exercice  et  se  former  aux  evolutions 
militaires. 

L'assemblee,  apres  avoir  entendu  le  suppleant  du 
procurcur  g^n^ral  syndic,  arr^te  que  T^tape  sera  four- 
nie  aux  dits  grenadiers  depuis  le  jour  de  leur  rassem- 
hlement  au  chef-lieu  du  canton,  pour,  de  la,  se  rendre  a 
Mende  le  4  du  courant,  jusqu'a  Tepoque  de  leur  separa- 
tion, pour  s'en  retourner  chez  eux,  d'apres  Tetat  des 
journees  vdrifle  par  le  Directoire  du  district ;  lequel  est 
autoris6  k  faire  faire  cette  fourniture  et  a  ordonner  la 
separation  desdits  grenadiers  qui  sont  actuellement  en 
requisition  permanente,  et,  quant  au  surplus  de  la  peti- 
tion, il  a  et6  d6clar6  n'y  avoir  lieu  a  deliberer  quant  k 
present. 

Vu  le  bail  d'adjudication  des  lits,  meubles  et  effels 
destines  a  la  troupe  de  Villefort,  consenli  le  15  fevrier 
dernier  k  Jean  Planchon  de  cette  ville,  le  verbal  de  re- 
ception du  22  mars,  suivant  la  petition  dudit  Planchon 
et  I'avis  du  Directoire  du  district  du  15  aoCit ; 

L^assembiee,  le  suppliant  du  procureur  general  syn- 
dic CRtendu,  arrSte  que,  par  le  receveur  du  district  de 
Villefort,  il  sera  paye,  audit  Planchon,  la  somme  de 
deux  mille  deux  cent  neuf  livres  avec  les  interSts  sur  ie 
pied  de  Tordonnance  a  compter  du  jour  de  Techeance 
jusqu'a  celui  du  payement,  tant  de  la  somme  de  deux 
mille  deux  cent  dix  livres  dej^  rcQue,  le  tout  pour  le 
montant  des  susdits  lits  et  effets  ;  laquelle  somme  sera 
payee  provisoirement  sur  fes  fends  destines  aux  subsiS' 
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tances,  attendu  la  souffrance  dud  it  Planchon,  et  rem* 
placee,  ainsi  que  ]a  prcc6dente,  dans  ]a  caisse  dodit 
receveur,  au  moyen  d'autres  fonds  qui  doivent  filre  faits 
pour  eel  objel. 
La  stance  a  6te  levee. 

Ghateacnecf'Randon,  president. 
GcERiN,  vice  secr6taire-g6n6ral. 


— 0 — 


Trente  quaiieme  siance.   Du  8  sepiembre  1792, 

ran  4*  de  la  hbertd. 

M.  ChAteauneuf,  president. 

II  a  ele  fait  lecture  du  proc^s-verbal  de  la  derni^re 
seance. 

Sur  ce  qui  a  6t6  exposS  que  certains  des  administra- 
teurs  du  departement  ayant  6le  nommes  par  TAssem- 
bl6e  61ectorale,  deputes  a  la  Convention  nationale,  il 
convenait  de  leur  faile  compte  des  frais  qui  leur  avaient 
6te  accordes  dans  les  precedentes  stances  de  TAssem- 
blee  administrative,  ainsi  qu'aux  autres  adrainistrateurs, 
suivant  Telat  du  6  aoi!it,  du  s^jour  qui  avail  ^\&  fait  par 
chacnn  d'eux,  et  de  leur  service  auprds  de  I'Asserablte 
administrative  ; 

L'assemblce,  le  suppleanldu  procureur-g6neral -syn- 
dic entendu,  arrfile  que  le  receveur  du  dislrict  de  Mar- 
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vejols,  payera  aux  membres  du  Conseil,  pour  leur  d6- 
frai  du  temps  qu'ils  ons  rest6  k  radministration,  savoir : 


M.  Martin, 

15 journ^e 

sk  61iv. 

90  liv. 

M.  Labeaume, 

26 

— 

— 

156 

M.  Servi^re, 

36 

— 

— 

216 

M.  Brondel, 

57 

— 

— 

222 

M.  Andr6, 

8 

— 

— 

48 

M.  Chdteauneuf-Randon,39 

«— 

— 

234 

M.  Chevalier, 

30 

— 

— 

180 

M.  Laurens, 

31 

— 

— 

186 

M.  Barrot, 

9 
Total . . 

"" 

« 

a 

1386  liv. 

^k  ^^   W«  V    ■     V 

1 

^b  ^^  ^^  ^*     *  ■    »     ■ 

Les  quelles  sommes  jointes  ensemble  formenl  l^  total 
de  treize  cents  huitante  six  livres. 

ArrAle  encore ,  qu'il  sera  pay6  k  M.  Chdleauneuf- 
Randon,  president,  la  somtne  de  500  livres,  a  la  quelle 
furent  fix^s  les  frais  de  bureau,  par  Tarr^tS  du  23  avril 
dernier. 

Les  quelles  sommes  seront  provisoirement  prises  sur 
les  fonds  qu  il  a  en  caisse,  pour  le  paiement  du  clerg6 
et  remplacees  par  ceux  k  ce  destinies. 

On  a  rappel6  le  vcbu,  hautement  manifest^  de  la  part 
de  TAssemblee  ^lectorale,  pour  que  le  departement  eut 
k  se  transporter  de  nouveau  k  Mende. 

Le  Conseil  general,  pourse  transformer  a  Tinvitation 
pressante  qui  leur  a  6t6  faite  par  I'Assembl^e  Electorate 
dans  la  seance  d*bier  soir  de  prendre  de  suite  les  me* 
8uresnEces$aires  pour  operer  le  plut6t  possible  la  trans- 
lation de  radministration  k  Hendci  oix  le  si^ge  a  e%& 


—  46ft  — 

determine  par  la  loi,  reconnai*?sanl  lui-nit^me  que  Tin- 
leret  g^WnVal  du  deparlcmenl  exige  iroperieus€menl 
CX'lle  trans^IalioD  : 

OuT  Ic  \ice-procureur  fioneral-synJic  •  arrele  que, 
lundi  prochain,  cetle  translation  aura  l^ea  et  que  d'ici  a 
colic  epoque  les  papiers  el  effels  apparlenanl  a  Tadmi- 
ni<>tration«  seront  emballes  pour  le  t^an^po^t  en  elre 
fait  a  Mende.  Le  Direcloire  denjeurant  charge  de  ce 
.«oin  ainsi  que  toules  les  aulres  operations  necessaires  a 
la  dile  translation. 

II  a  etc  fait  une  reclamation  de  la  part  du  sieur  Ber- 
nard, dont  la  justice  ayant  ete  reconnue,  par  FAssem- 
bice,  elle  a,  le  suppleant  du  procureur-general-syodic 
cntendu,  arrete  que,  sur  les  sous  addilionnelsou  de- 
penses  imprevues  du  district  de  Marvejols,  ilserapa\e 
audit  Bernard,  par  le  receveor  dc  cetle  ville,  la  somme 
de  16  livres  10  sous,  pour  reste  du  loyer  de  trois  gen- 
darmes  qui  ont  log6  chez  lui  depuis  le  i^  juiii  jusqu'au 
15  seplembre  courant,  la  quelle  somme  sera  allouee 
audit  receveur,  en  rapportant  I'acquit  dudil  Bernard. 
.  Une  deputation  de  la  gendarmerie  nationale  ayant  itk 
introduite,  I'un  deux  a  expose  k  Tassembl^e  que,  d'apr^ 
]*article  i'^  de  la  loi  du  26  ao6t,  les  brigades  de  gen- 
darmerie doivent  se  r^unir  sur  le  champ  dans  le  lieu 
qui  leur  sera  indiqu6  par  le  Hinistre  de  la  guerre  pour 
6lre  employ6es  k  renforcer  les  armies ;  que  la  lettre  du 
Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  27  du  m6me  mois,  in- 
dique  la  ville  de  Fontainebleau  pour  le  rassemblement; 
que,  d*aprJ!s  la  loi  du  21  Boitij  il  doit  leur  6treaccord6  k 
chacun,  k  litre  de  gratification  pour  subvenir  aux  frais 
de  leurs  deplacements,  un  mois  de  leurs  appointements, 
quo  s'etant  months  k  leurs  frais,  d*apr^s  celte  m6me  Ioi» 


i;.«|i»^ 
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lis  doivent  dire  rembours^s  du  prix  de  leurs  chevaux, 
que  la  liste  des  gendarmes  du  d^partement,  qui  doivent 
partir  pour  se  rendre  k  Tarm^e  ayant  ele  dress^e  et 
fournie  a  Tadministralion,  ils  sont  prfils  a  voler  au  se- 
cours  de  la  patrie ;  qu'ils  prient  TAssemblee  de  prendre 
les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces,  pour 
leur  faire  payer,  de  suite,  le  prixde  leurs  chevaux  et 
Equipages,  ainsi  que  le  mois  du  traitement  qui  leur  re- 
vient. 

L'assembl6e,  le  suppliant  du  procureur-g6neral-syn- 
dic  entendu,  arrfite  :  1"  Que  M,  Malaval,  receveur  du 
district  de  Mende,  charge  par  M.  Vernede,  faisant  les 
fonctions  de  payeur  gen6ral  dans  le  departement  de  la 
Lozere,  payera,  a  chacun  des  gendarmes  qui  partiront, 
le  montant  d'un jnois  de  traitement  qui  leur  est  accorde 
par  la  loi  ci-dessus  citee  ; 

2®  Qu'il  sera  de  suite  adresse,  par  le  suppleant  du  pro- 
cureur  general  syndic,  une  expedition  du  present  arrfile 
a  M.  Martin,  procureur  syndic  du  distrit  de  Mende,  qui 
demeure  chargd  de  verifier,  de  suite,  la  caisse  dudit  sieur 
Malaval,  pour  sMnformer  s'il  a  les  fonds  n^cessaires  et, 
dans  le  cas  contraire,  il  adressera  de  suite  une  ordon- 
uance  audit  sieur  Vernfede,  pour  lui  demander  de  faire 
parvenir  les  fonds ; 

5^  QueM.  Beaucourt,  commandant  de  la  gendarmerie 
nationale  du  departement,  sera  requis  de  remettre  un 
etat  des  chevaux  dont  chaque  gendarme  est  pourvu,  du 
montant  du  prix  des  chevaux  et  harnais,  cerlitie; 

4*  Le  Directoire  demeure  charge  de  d^livrer  des  or- 
donnances  de  payement  sur  les  receveurs  des  districts 
pour  le  montant  de  la  somme  k  laquelle  le  prix  des 
chevaux  et  equipages  s'elevera,  laquelle  somme  s^ra 
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remplacee  de  suite  par  le  g^niral  de  Tarmee  da  Midi, 
ou  par  M.  Vernede  ;  le  vice-procoreor  g6n6ral  syndic 
demeure  charg6  de  la  prompte  execution  du  pr&ent 
arrfile. 

Cbateaoeuf-Rai^do^,  President. 

Glbrds,  vice-secretaire-g^neral. 


Trente  cinqui^e  siance.  Du  9  septembre,  i793. 

Fan  4*  de  la  liberti. 

H.  Chdteauneuf,  President. 

La  seance  a  commence  par  la  revision  du  proems- 
verbal  du  jour  d'hier. 

Un  des  membres  a  expose  qu'un  attroupemenit  fail 
par  certains  volontaires  du  1'^  bataillon  de  la  Loz^re, 
s'est  porte  ce  matin  a  Chirac,  distant  d*une  lieu  de  cette 
ville  ;  que  cette  demarche  ne  pent  qu'affecter  les  ci- 
toyens,  ji  cause  des  suites  et  des  troubles  qu*elle  pour- 
rait  entratner  ;  L'assemblee,  le  suppliant  du  procurear 
g^n^ral  entendu,  a  renvoy6  la  lettre  des  officiers  ma- 
nicipaux  ce  Chirac,  au  Directoire  du  district  de  Manre* 
jols,  h  I'effet  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
que  lesdits  volontaires  soient  requis  par  leurs  cheCs  de 
rentrer  de  suite  en  ville  et  de  ne  point  se  d&placer  k 
J*avenir  sans  des  requisitions  legates. 


^    . 
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Vu  la  petition  des  gendarmes  du  dcparteraent  tendanie 
a  obtenir  un  defrai  pour  les  journees  par  eux  extraordi- 
nairement  employees  a  Marvejols; 

Le  Conseil  general  du  departement,  le  vice-procu- 
reur  general  syndic  entendu,  considerant  qu'on  ne 
peut  trop  se  louer  du  service  de  la  gendarmerie  et  qu'il 
est  juste  de  Tindemniscr  pour  celui  qu'elle  a  fait  extra- 
ordinairement ;  que  les  differents  deplacements  des 
des  gendarmes  qui  ont  eu  lieu  dans  le  departement,  tant 
ceux  mentionnes  dans  ladite  petition  que  tous  les  autres 
qui  se  sont  operes,  doivent  6galement  avoir  part  a 
ladite  indemnite ; 

Arr^te,  en  consequence  que,  par  le  receveur  du  dis- 
trict de  Marvejols,  il  sera  paye  a  M.  Beaucourt,  com- 
mandant ladite  gendarmerie,  la  somme  de  mille  livres 
qu'il  donnera  lui-m6me  aux  gendarmes  qui  ont  fait  ce 
service  extraordinaire  et  de  la  naani^re  qu  il  jugera  a 
propos. 

Les  gendarmes  designes  pour  aller  renforcer  Tarra^e 
so  sont  presentes  pour  annoncer  les  dispositions  ou  ils 
elaient  -pour  volcr  au  secours  de  la  patrie  ;  ils  ont  de- 
mand6,  pour  leur  en  faciliter  le  moycn,  qu'il  leurfut 
avance  le  payement  d'un  mois  de  leur  paye.  L'assem- 
blec  d^sirant  seconder  leur  z^le  et  leur  courage  a  arr^le, 
le  vice  procureur  general  syndic  entendu,  que  M.  Blan- 
quet,  receveur  du  district  de  Marvejols,  fera  provisoire- 
ment  ravance,k  chacun  des  gendarmes  denommes  dans 
r^tat  annexe,  de  la  somme  de  soixante-sept  livres  dix 
sols,  k  compte  du  mois  d'avancc  qui  doit  leur  dtre  pay^^ 
d'apr^s  la  loi  du  21  ao6t  dernier,  laquelle  somme  sera 
remplac^e  dans  sa  caisse  par  les  fonds  que  M.  Yernide 
fera  parvenir,  en  rapportant  Tacquit.  Sur  la  petition  des 
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gendarmes  destines  k  partir  pour  Fonlaineblcau,  d'aprfe 
les  dispositions  des  lois  des  21  et  2G  du  mois  d'aoiit  der- 
nier ; 

L'asseniblee,  le  suppleant  du  procureur  general-syn- 
dic enlendu,  considerant  qu'cn  execution  de  la  loi  ei- 
dessus  et  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  le  nombre 
de  61  gendarmes  des  brigades  de  ce  deparlement  doit 
(' tre  pret  ^  se  moltre  en  marchc,  le  20  courant  ; 

Considerant,  que  la  plupart  de  ces  gendarmes  i\ui  oni 
achele  des  chevaux,  en  doivent  encore  le  monlant  aux 
vendcurs  ou  a  des  parliculiers  des  quels  ils  ont  em- 
prunte  ;  que  les  divers  creanciers  s'opposent  ouvcrte- 
ment  a  leur  depart,  s'il  ne  sont  |)realal)lemcnl  paycs; 

Considerant  encore,  qu'il  resullc  de  rariicle  4  de  la 
loi  dudit  jour  21  aout,  que  le  prix  des  chevaux  desdits 
gendarmes  est  a  la  charge  de  la  Nation,  (jui  doit  y  pour- 
voir,  et  que  si  elle  ne  le  faisaitsur  le  champ,  il  serait  im- 
possible aux  gendarmes  d'obeir  aux  ordres  do  M,  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  et  de  se  porter  aux  lieux  qui  leur  out 
ele  designes  pour  6tre  employes  a  renforcer  les  armees; 

Considerant  enfin,  qu'il  est  indifferent  que  le  tresor 
public  fasse  des  ce  moment  celte  fournilure*  ou  plus 
tard  ; 

Arrfite,  qu'un  gendarme  d'ordonnance  partira  de  suite 
pour  MoDtpellier  et  qu'il  sera  adresse,i  M.  Vernede, 
payeur  municipal  du  departemenl  de  rileraull  et  de 
celui  de  la  Loz^re,  un  extrait  du  present  avec  I'etai  du 
montant  des  chevaux  et  des  harnais  reclames,  et,  par 
ledit  arr6te  M.  Vernede  est  requis  de  faire  parvenir  a 
Tadministration,  par  voie  siire,  la  sommede  trente  deux 
iDJlle  cinq  cent  livres  a  la  quelle  se  monte  ledit  ^tat. 


mSgSS 
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II  a  6le  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  VernMe,  datee 
du  4  du  courant,  et  d'apres  son  contenu,  et  la  demande 
du  sieur  Sadargues,  marechal  des  logis  de  la  gendar- 
merie, pour  qu'il  lui  soit  paye  une  somme  de  400  livres 
pour  la  remontc  de  son  cheval. 

L'Assembleo,  le  suppl6ant  du  procureur-gen6ral-syn- 
dic  entendu,  arr^tc  et  rcquiert  M.  Vernede  de  faire 
parvenir,  audit  sieur  Sadargues,  une  somme  de  400  li- 
vres pour  la  remonte  de  son  cheval. 

Un  membre  a  dil  qu'il  n'y  avait  rien.de  plus  instant 
que  de  mettre  a  execution  la  loi  du  21  aout  dernier, 
d'a|)res  Ics  motifs  qui  sent  inseres  dans  la  Icltre  de  M. 
Servan,  ministre  de  la  guerre  du  27  du  mfirae  mois, 
dont  il  a  6te  fail  lecture. 

L'assemblee,  le  suppieant  du  procureur-general-syn- 
dic  entendu  ,  arr6te  :  1°  Que  qualre  gendarmes  natio- 
naux  de  chacuno  des  brigades  de  ce  departement,  tels 
qu'ils  serontdcsignesdansle  tableau  annex6  au  present, 
se  rcndront,  le  13  du  courant,  en  la  ville  de  Saint  Ch61y, 
chef-lieu  du  district  le  plus  avanc6  sur  la  route  de  Fon- 
tainebleau ; 

V  Reunis  audit  lieu,  lesdits  gendarmes  seront  passes 
en  revue, le  Icndemain  de  leurarrivoe,  par  M.  Chambon, 
membre  du  district,  commissaire  k  ces  fins  noram6, 
lequel  commissaire  prendra  une  note  des  armes  qui 
pourraient  leur  manquer  el  la  transmettra  au  Ministre 
do  la  guerre  sans  aucun  delai ; 

3®  Le  detachement  qui  sera  ainsi  forme,  parlira  im- 
mediatement  apres  pour  serendre  k  Fontainebleau,  en 
suivant  la  route  d'^tape  qui  sera  indiqu^e  et  remplie 
par  ledit  sieur  Chambon,  commissaire  ; 
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4*  Le  m^me  commissaire  fera  connaitre  sans  perte  de 
temps,  au  Ministrc  de  la  guerre,  le  jour  du  depart  et  le 
Jour  de  Tarrivee  du  detachemeDty  afin  qu'il  soit  donne 
des  ordres  pour  sa  reception  ; 

5**  Pour  assurer  le  ser\ice  des  elapes  et  convois  mili- 
taires,  ledit  delachement  enverra  un  sous  oflicier  deux 
jours  a  I'avance,  afin  de  prevenir  les  municipaliles  de 
Tepoque  a  laquelle  il  devra  passer  : 

G"  Arr^le  enfin,  qu'en  execution  de  la  loi  du  susdit 
jour  21  aout,  que  la  leltre  du  Ministre  de  la  guerre,  du 
27  dudit  raois  d'aoAt,  il  sera  conserve,  dans  chaque  bri- 
gade un  marechal  des  logis,  un  brigadier,  ou  le  plus 
ancien  gendarme. 

A  cet  effet,  un  extrait  du  present  arrele,  avec  copie  de 
la  leltre.de  M.  Servan  et  la  lisle  des  gendarmes  desi- 
gnes  pour  partir,  sera  adressee  par  le  jour  a  M-  Beau- 
court,  capitaine  commandant  de  la  gendarmerie,  pour 
les  faire  parvenirdans  les  24heures,  a  cbaque  brigade^ 
qui  seront  tenues  de  s'y  conformer,  un  second  extrait 
sera  pareillement  envoye  audit  sieur  Cbambon,  com- 
missaire, et  un  troisi^me  au  Ministre  de  la  guerre- 

Sur  la  deliberation  de  la  commune  de  Grandrieu,  du 
30  aoiit  dernier,  celle  du  1"  septembre  et  le  certifical 
du  sieur  Froment,  chirurgien,  du  6  du  m£me  mois  ecu- 
ran  t  ; 

L'assemblfee,  le  suppleant  du  procureur-general-syn- 
die  entendu,  ordonne  de  plus  fort  Texecution  de  son  ar- 
r^te  du  15  aoAt  dernier,  et  cependant  le  dit  sieur  Duples- 
sis,  brigadier  et  sa  famille,  sont  autorises  a  rester  dans  la 
maison  qu*ils  occupant  jusqo'au  r^tablissement  de  Te- 
pousedu  dit  brigadier;  enjointaux  officiers  municipaux 
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de  la  susdite  commune  de  presser  les  reparations  des 
logements  dont  il  s'agit. 

La  stance  a  6te  lev6e  et  renvoy^e  a  demain  k  Theure 
ordinaire.  i 

Chateauneuf-Randon.  —  GuERiN,  secretaire  general. 
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Trente'SixUme  s4ance.  Du  10  septembre  1792, 

Fan  4®  de  la  liberti. 

M.  B^s,  president. 

On  a  proc^dA  k  la  r6vision  du  procfes-verbal  de  la 
veille. 

Lecture  faite  de  I'invitation,  consignee  par  le  Corps 
electoral  dans  son  proc^s-verbal  du  7  du  mois  courant, 
de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes,  a6n  de  trans- 
ferer a  Mende  le  Directoire  du  departement  et  de  Tar- 
rei6  du  Gonseil  general  du  8« 

MM.  Osty^vice-procureur^general  syndic,  Beset Dallo, 
administrateurs,  non  presents  a  la  deliberation  qui  fut 
prise  Icdit  jour  8  du  courant,  ont  represent^  que  FAs- 
sembl6e  nationale,  par  son  d^cret  du  1^'avril  dernier, 
ayant  autoris^  le  Directoire  a  continuer  Texercice  de  ses 
fonctions  dans  la  ville  de  Marvejols,  il  conviendrait,  sans 
qu'on  manqua  pour  cela  au  respect  d£i  au  vceu  exprim6 
par  les  dlecteurs,  de  presenter  ce  m^me  voeu  ainsi  que 
la  deliberation  du  8,  au  Corps  ISgislatif,  avec  pri^rc  de 
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prononcer  au  plut6t  sur  la  conduite  que  doil  tenir  I'ad- 
ministratioD  dans  une  conjoncture  qui  la  mcl  dans  Tal- 
ternative  ou  d'enfreindre  les  dispositions  de  la  loi  ou  de 
se  refuser  a  rinvilatioh  de  ses  administres. 

Sur  quoi  Tassemblee  arrdte,  que  les  pieces  ci-dessus 
seront  adresseos,  par  le  courrier  de  demain,  au  Corps  le- 
gislatif  avec  priere  de  vouloir  slaluer,  dans  le  pies  court 
delai,  sur  la  translation  dont  s'agit. 

Sur  la  representation  de  certains  membres  du  Con- 
seil  general  de  la  commune  de  Marvejols,  qu*un  nom- 
bre  d*habitants  de  ladite  ville  se  trouvait  gSne  dans  leur 
maison  d'une  manicre  extraordinaire,  a  cause  du  loge- 
ment  qu'ils  ^taient  obliges  de  foumir  au  grand  nombre 
de  volonlaires  qu'ils  logeaient  depuis  longlempst  que 
certains  avaient  etc  obliges  de  c6der  leurs  propres  lits 
aux  dits  volontaires  et  qu'il  conviendrait  de  chercher 
des  moyens  pour  mettre  ordre  a  ce  derangement,  en 
faisant  passer  une  partie  de  ces  volonlaires  dans  toute 
autre  ville  du  departement  ; 

Touchee  des  raisons  proposee  par  la  commune  de 
Marvejols,  TAssemblie  arrdte,  que  le  Commandant  de 
bataillon,  en  garnison  en  cette  ville,  demeure  pri6  et 
requis  de  faire  parlir  demain,  pour  Ispagnac,  deux  com- 
pagnies  dudit  bataillon,  ou  elles  resteront  jusqu*a  une 
nouvelle  requisition  ;  auquel  effet,  il  lui  sera  adresse  de 
suite  un  extrait  du  present,  et  un  second  k  la  municipa* 
lite  dlspagnac,  pour  quelle  fassefournir demain,  k  ces 
deux  compagnies  le  logement  et  Tetape. 

Et,  sur  la  petition  qui  a  etS  faite  en  suite  par  MM.  les 
ofliciers  du  1®'  bataillon  de  la  Lozere, 

L'Assembiee,  lesuppleant  du  procureur-general-syn- 
dic  entendu,  autorise  le  sieur  Guitard,  capitaine  de  la 
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compagDie  n°  1,  qui  se  rend  a  Ispagnac,  a  relirer,  sous 
son  chargcment^  dcs  mains  du  sieur  Sauvage,  adjudanl 
de  la  garde  nationale  de  Florae  ou  de  celles  du  district 
de  la  m6me  ville,  le  nombre  de  fusils  se  portant  a  vingt- 
six,  qui  furent  pretes  audit  sieur  Sauvage,  il  y  a  environ 
deux  raois. 
La  seance  a  ete  lev6c. 

Bes,  president.  —  Guerin,  vice-secretaire-g^neral. 
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Trenteseptieme  seance,  jDu  12  septembre  1792, 

ran  4*  de  la  liberti. 

M.  Pintard,  en  Tabsence  de  M.  B^s,  a  pris  le  fauteuil, 
et  a  fait  faire  lecture  du  proc^s-verbal  de  la  derni^re 
stance. 

Vu  la  deliberation  du  sieur  Verne,  quartier-maltre  du 
10*  regiment  d'infanterie,  en  date  du  10  mai  dernier, 
portant  qu'aprfes  y  avoir  ^t6  autorise  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration  dudit  regiment,  il  a  retir6  en  pr6t  de  la  ^ 

caisse  du  sieur  Malaval,  receveur  du  district  de  Mende, 
la  somme  de  6,000  livres. 

Vu  de  plus  la  quittance  d'autres  trois  mille  livres, 
prdt^es  pareillement  au  sieur  Ryboty,  commandant  le  r 
l***  bataillon  des  volontaires  des  Bouches-du-Rhdne,  en 
date  du  Sjuillet  suivant ; 
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Et  enGn,  noire  arr^te  du  15  aoiit,  qui  autorise  encore 
le  Conseil  d'administration  des  volontaires  de  la  Lozere, 
a  retirerdu  sieur  Malaval,  receveur  du  district  de  Mende, 
une  somme  de  quatre  mille  liirres,qui  leur  a  ^te  comptee, 
pour  ie  petit  ^quipement  des  deux  bataillons  qui  viec- 
nent  de  se  former  ; 

L'asseroblee,  Ie  suppleant  du  procureur-^^neral  syn- 
dic entendu,  consid^rant  qu'il  est  instant  de  faire  rein- 
tegrer  les  caisses,  dudislrict  de  Mende  et  de  celui  de 
Marvejols,  des  sommes  qui  en  ont  ete  retirees  ; 

Considerant  d'un  autre  cdle  que  Ie  sieur  Vernede, 
faisant  Ics  fonctions  de  payeur  du  departement  a  Mont- 
pellier  parait  se  refuser  a  faire  Ie  remboursement  des 
m^mes  sommes ; 

Arr6te,  que  des  extraits  des  pieces  ci-dessus  ainsi  que 
du  present,  seront  envoyees,  par  le  premier  courrier, 
a  M.  le  Ministre  de  la  guerre, avec  pricre  de  donner  des 
ordres  pour  que  ledit  remboursement  ^oit  effectue  au 
plut6t  ; 

Que  de  semblables  extraits  seront  aussi  adress^  a 
M.  Catus,  commissaire  des  guerres  k  Rodez,  pour  agir 
de  son  chef  soit  pour  la  rentree  des  avances  dont  s*agit, 
suit  pour  que  le  departement  soit  pourvu  d*un  payeur. 

Vu  la  loi  du  18  aodt  dernier,  il  a  6te  propose,  en  exe- 
cution de  Tarticle  5,  de  proc^der  k  I'election  d'un  com- 
missaire du  pouvoir  ex6cutif  provisoire  pres  le  tribunal 
criminel. 

En  consequence,  chacun  des  membres  ayant  indivi- 
duellcment  mis  son  billet  dans  Ie  vase  et  les  billets  re- 
censes,  ouverts  et  depouiiles,  il  en  est  resull6  que  per- 
Sonne  n*a  obtenu  la  pluralite  absolue  des  suiFrages  au 
premier  tour. 
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Etant  venus  au  second,  de  la  m^rne  mani^re,  per^ 
Sonne  n'a  non  plus  obtenu  ladite  plurality. 

Kt  enfin,  ayant  pass6  k  un  troisifeme,  la  pluralite  a  et6 
acquise  au  sieur  Comandr6,  homme  de  loi,  de  Florae, 
qui  a  ete  de  suite  proclam^  en  ladite  qualite  de  com- 
missaire  du  pouvoir  executif,  et  k  cet  efFet,  il  lui  sera 
adress6  un  extrait  du  present  proc6s-verbal  pour  le  pr6- 
venir  de  representor  dans  le  plus  href  d61ai  ses  titres 
d'eligibilite,  de  pr6ter  serment,  conform^ment  k  la  loi 
et  de  d'enlrer  en  fonctions. 

La  stance  a  ete  lev^e  et  renvoyee  a  domain  a  Theure 
ordinaire. 

PiNTARD,  President,  Gcerin,  vice- secretaire  general. 
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Ti^ente-huitiime  siance,  J9u  13  septembre  1792, 

ran  4®  de  la  liberie' 

M.  Boudier,  a  pris  le  fauteuil  en  qualite  de  President 
eta  fait  faire  lecture  du  proces-verbal  de  la  seance  du 
jour  d'hier. 

Sur  ce  qui  a  6te  represents  par  la  municipalite  de 
Marvejols,  que  les  citoyens  de  cette  ville  sont  extrfime- 
ment  gSnes  par  le  logement  qu'ils  sont  tonus  de  fournir 
dans  leurs  roaisons  aux  volontaires  du  1*"'  bataillon  du 
dSpartement  qui  n'ont  pu  loger  ^ux  casernes,  a  cause 
de  la  malpropret6  qu'ont  laissS  ceux  qui  les  ont  rem- 
places  ; 
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Le  Conseil  general  arr6le  que  M.  le  commandant  de- 
weure  rcquis  de  faire  partir  domain,  vendredi  14  du 
couranl,  deux  compagnies  pour  la  Canourgue,  et  qu'a  cet 
effet  un  extrait  du  present  lui  sera  adresse  et  qu'il  en 
sera  envoye  une  autre  expedition  aux  officiers  munici- 
paux  dudit  La  Canourgue,  pour  qu'ils  fassent  fournir 
r^tape  et  le  logcment  a  ce  detachement,  lesdits  offi- 
ciers municipaux  etant  pries  de  fournir  a  cette  troupe, 
pendant  son  sejour,  les  fonds  necessaires  pour  le  service 
journalier  de  la  garde. 

La  stance  a  ile  levee. 

BouDiEB,  President,  Gcerlx,  vice-secretaire  general. 


Trente-neuvieme  seance.  Du  14  septembre  1792, 

Fan  4'  de  la  liberti. 

M.  Boudier,  President,  ayant  fait  faire  lecture  du  pro- 
c^s-verbal  de  la  veille; 

Se  sont  pr^sent^s  sieurs  Etieiine  Vidal,  el  Etienne 
Paulet,  gendarmes,  comme  les  precedents,  destines  k 
partir  pour  Tarm^e,  qui  ont  demand^  leur  mois 
d'avance. 

Sur  quoi,  I'assembl^e,  le  suppleant  du  procurcur 
gi^n^ral  syndic  entendu,  arr^teque,  par  M.  Blanquet, 
receveur  du  district  de  Marvejols,  il  sera  paye  a  chacun 
desdits  gendarmes  la  somme  de  soixante  sept  livres  dix 
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sols  a  compte  des  mois  d'avanco  qui  leur  est  accord6 
par  la  loi  du  21  aoAtdernter,  lesquelles  sorames  seront 
remplacees  pareillement  dans  la  caisse  du  sieur  rece- 
veur  sur  celles  que  le  payeur  doit  faire  parvenir,  desti- 
nees  a  cet  objet. 

Un  membre  a  dit:  Messieurs  la  loi  du  25  aoiit  dernier, 
relative  au  serment  des  fonctionnaires  publics,  vient  de 
vous  6ire  adressee  officiellemcnt,  et  rien  de  plus  instant 
que  de  Texecuter ;  nous  devons  nous  occuper,  sans 
delai  de  Tenvoyer  ^  tous  les  districts  et  municipalites 
du  ressort  avec  invitation  de  s'y  conformer  et  d'en  cer- 
tifier Tadministration. 

Nous  devons  donner  Texemple,  nous  mdmes,  a  tous 
les  aulres  Corps  et  autorites  constitues  de  prater  ce  ser- 
ment regen6ratif,  indiquer  par  des  affiches  que  ce  sera 
dans  la  salle  de  nos  sessions,  dimanche  prochain,  en 
presence  du  public,  a  huit  heures  du  raatin,  et  faire  par- 
venir ioim^diatement  apr^s,  ^  M.  le  Ministre  de  Tlnt^- 
rieur,  le  procfes-verbal  qui  sera  tenu  a  cet  effet. 

Ce  qui  a  6te  deliber^  sur  les  conclusions  du  suppleant 
du  procureur  general  syndic. 

La  stance  a  ele  levee. 

BouDiER,  President. 
6i3ERix,  vice  secretaire-general. 
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Quarantieme  seance.   Du  15  septembre  1792, 

ran  4®  de  la  liber ti. 

M.  Boudier,  president. 

Lecture  a  ete  faite  du  procfes  verbal  de  la  stance  pre- 
c^dente.  Sur  la  proposition  d'un  des  ^nembres ; 

L'assemblee,levice-procureurg6neral  syndic  entendu, 
arrSte  que  M.  Beaucourt,  capitaine  commandant  ia  gen- 
darmerie nationale,  donnera  de  nouveaux  ordres  aux 
gendarmes  destines  h  renforcer  les  armees,  de  partir  de 
suite  pour  St-Chely  k  I'effet  d'y  passer  demain  la  revue 
et  de  se  rendre  demain  a  Fontainebleau,  en  execution  de 
notre  precedent  arrfite. 

Ledit  sieur  Beaucourt  est  en  mSme  temps  invite  a  les 
accompagiier  et  se  concerter  avec  le  sieur  Ghambon, 
commissaire  nomme,  pour  toutes  les  dispositions  qui 
restent  a  faire  ;  lesdits  gendarmes  etant  express^ment 
autoris6s  h  rester  a  St-Chely,  jusqu  a  la  r^ponse  du  sieur 
Vernede  et  du  commissaire  desguerres,  dont  il  Icur  sera 
donn6  connaissance,  et  la  municipalile  a  Icur  faire  payer 
r^lape. 

M.  Trophine  Lafont,  commandant  le  2^  bataitlon  des 
volontaires  de  la  Loz^re,  s'est  prdsente,  et  a  dit  que  le 
pr^t  manquant  k  sa  troupe  par  la  morosit^  du  sieur  Ver- 
nede, payeur  a  en  faire  passer  des  fonds  il  dcmanderait, 
qu*il  leur  fut  fait  une  avance  de  mille  livres  en  assignats 
et  de  cinq  cent  livres  en  numeraire  sur  son  offre  de  faire 
le  remboursementk  la  premiere  requisition  ; 

Sur  quoi  I'Assembl^e,  le  suppliant  du  procurcnr  ge- 
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neral  syndic  entendus,  arr^te  que,  par  le  receveur  du 
district  de  Marvejols  sur  le  chargemont  qui  leur  sera 
fait  par  le  Conseil  d'administration  du  2®  balaillon  des 
volontaires  de  la  Lozere,  il  sera  fourni  une  avance  au 
dit  balaillon,  en  petits  assignats,  de  la  somme  de  mille 
livres,  et,  par  le  secretaire  general  du  departement, 
toujours  sur  le  chargement  dudit  Conseil  d'administra- 
tion,  une  autre  avance  de  cinq  cent  livres  en  numeraire, 
a  la  charge  du  remboursement  sur  la  requisition  qui 
sera  faite  au  dit  Conseil  d'administration. 

Sur  la  proposition  d*un  des  membres,  qu'en  execution 
de  la  loi,  d'apres  les  lettres  du.g^n^ral  Montesquiou  a 
Tarm^e  du  midi,  en  date  des  5,  6  et  8  septembre  cou- 
rant,  Tadministration  doit  pourvoir  au  rnfime  equipe- 
ment  des  deux  bataillons  des  volontaires  nationaux  four- 
nis  dans  ce  d6partement ;  que  le  remboursement  de 
cetle  avance  doit  ^tre  fait  par  ledit  general ; 

Le  Conseil  general  du  departement,  le  vice-procureur 
general  syndic  entendu,  considerant  qu'il  est  impossible 
de  pouvoir  procurer  dans  ce  pays  les  articles  qui  enlrent 
dans  le  m^me  equipement  de  volontaires;  que  d'ail- 
leurs  cetle  fourniture  trainerait  en  longueur,  si  elle 
etait  faite  partiellement  dans  les  diff^rentes  villesdu 
departement;  qu'il  est  ^ventuelque  les  bataillons soient 
bientdt  pourvus. 

Arr^te  que,  pour  pourvoir  avec  plus  de  celerileet 
d'economie,  au  mdme  6quipement  des  volontaires  na- 
tionaux^ M.  Plantier,  membre  de  TadministratioD, 
nomme  commissaire  a  cet  effet,  se  transportera  de  suite 
en  la  ville  de  Montpellier,  et  partout  ou  il  jugera  k  pro* 
poSy  pour  trailer  avec  un  ou  plusieurs  fournisseurs  pour 
la  fourniture  du  m^me  ^quipement^  consistant  en  cbe- 
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mises,  cols  de  bazin  blancs,  cols  noirs,  souliers,  gu6- 
tres  de  toile  blanche,  gufitres  de  toile  grise,  autres  des- 
lamette  noires,  mouchoirs,  bas,  havresacs  de  peau  de 
veau,  de  grands  sacs  de  toile  pour  Ics  distributions,  aux 
conditions  les  plus  avanlageuses  pour  la  Nation,  et  la  li- 
vraison  la  plus  prorapte,  attendu  le  besoin  qu'cn  onlles 
dits  bataillons,  et  la  rigueur  du  cliniat  qui  se  fait  dcja 
sentir  dans  le  departcmcnt ; 

Aulorisant  le  susdit  commissairo  a  s'obliger  pourcet 
efiet  au  nom  de  I'administration  du  departemcnt,  I'au- 
torisant  encore  a  trailer  seulemcnt  pourla  fournilure  ^ 
faire  i  1,200  liommes,  atlendu  que  Ics  balaillons  ne 
sent  pas  encore  au  complet,  bien  cnlendu  (jue  s  ils  le 
dovienncnl,  le  Iraite,  qui  aurait  ete  fait,  pourra  etre  exe- 
cute pour  la  fournilure  a  faire  aux  volontaires  qui  for- 
mcront  le  corriplct  dcsdits  balaillons,  et  pour  que  cette 
operation  cssentielle  fut  faite  avec  loule  Tattcnlion  pos- 
sible; 

Arrcle  quele  balaillon  n'*  i  des  volontaires  nationaux, 
du  deparlement,  sera  invite  a  nommer  un  coramissaire 
pris  dans  son  sein,  qui  assistera  h  tous  les  traitcs  qui  sc- 
ront  fails  par  le  commissaire  deja  nomm6,  (celui  du  ba- 
laillon etM.  Chabrand,  lieutenant  colonel),  lesquels  au- 
ront  Tattention  de  se  concerler  pour  cela  avec  MM.  les 
administrateurs  du  d6parteracnt  de  rilerault,  qui  au- 
ront  la  bonte  de  leur  donner  les  renscignemenls  neces- 
sairesk  leur  mission,  et  voudront  bien  les  aider  k  Ics 
remplir  le  plus  avantageusemeut  possible,  daprfesTex- 
p^rience  qu'ils  ont  acquise  en  procurant  Ic  m^mc  £qui- 
pement  k  leurs  balaillons. 

La  stance  a  6l6  levee. 

BouDiEB,  president,  Guerin,  vice-secrdtaire-g^n^ral. 
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Quarante-unienie  seance,  Du  16  septembre  1792, 

I'an  4"  de  la  liberie* 

M.  Bcs,  administrateur. 

La  lecture  du  proces -verbal  des  operations  du  jour 
d'hier  ayant  ete  faite,  il  a  ete  pris  I'arrfite  suivant. 

Le  16  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  de 
la  4*"  annce  de  la  liberie,  et  de  la  premiere  de  I'egalite, 
MM-  Cayla,  Pascal,  Pintard,  Bes,  Ferrand,  Osty,vice- 
procurcurg6n6ral  syndic  et  MM.  Dallo,  Boisson,  La 
Beaume,  raembres  du  Conseil  general,  s'elant  assembles 
e  huit  heurcs  du  matin  dans  le  lieu.de  leurs  seances,  le 
vice-procureur-general  syndic  a  dit  :  Messieurs  c'estau- 
jourd'hui  le  jour  oil  nous  devons,  en  execution  de  la  loi 
du  15  aofit  dernier,  pr6ter  le  serment  d'etre  fideles  a  la 
Nation,  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  libert6  et 
Tegalite,  ou  de  mourir  a  notre  poste,  le  public  instruit 
de  celte  c^remonie  par  les  afliches,  que  nous  avons  fait 
apposcr  d'avance,  nous  temoigne,  par  sa  presence,  toute 
la  part  qu'il  prend  kce  nouvel  acte  de  patriotisme  ;  pour 
gatisfaire  son  impatience  et  reraplir  un  devoir  cher  a  nos 
coeurs,  je  requiers  qn'il  soit  proc^de  sur  le  champ  h  la 
prestation  du  serment  dont  s'agit. 

Le  Conseil  general  adh^rant  au  requisitoire  du  vice- 
procureur- general  syndic,  chacun  des  membres  denom- 
mes  Ci-dessus  a  individuellement  prononc^  les  paroles 
suivantes:  Je  jure  d'etre  fiddle  a  la  Nation,  de  maintenir 
de  tout  men  pouvoir  la  liberty  et  I'egalite  ou  de  mourir 
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a  mon  posle.  Lescitoyens  presents  ont  a  Tenvi  repete  le 
m6rae  serment ;  apr^s  quoi  il  a  ete  arr^te  qu'exlrait  du 
proces-verbal  ci-dessus  sera  adresse  a  M.  le  President 
de  TAssemblee  nationale  et  qu'il  en  sera  envoy6  un  se- 
cond a  M.  Roland,  ministre  de  Tinterieur. 

Sur  ce  que  le  plus  grand  nombre  de  gendarmes  da 
departement,  pr6ls  a  voler  au  secours  de  la  patrie  en 
danger,  ne  ccssent  dc  r^claracr  le  prix  de  leurs  chevaux 
et  de  leurs  equipages,  pour  en  payer  la  valeur  a  ceux 
qui  leuf  ont  fait  des  pr^ts  pour  les  acheter  ou  enfln  pour 
6tre  a  m6mc  de  laisscr  quelque  chose  a  leur  famille. 
afin  de  les  aider  a  subsistcr  pendant  leur  absence  ; 

Le  Conseil  general,  le  vice-procurer-general  synd' • 
entendu,  arr6te  que  le  Corps  legislalif  sera  supplie  tie 
prendre,  dans  laplus  grandc  consideration,  Tetat  oil  ces 
defenseurs  de  la  patrie  laissenlleur  famille  et  leurs  affai- 
res, et  de  vouloir  bien  accueillir  favorablement  leur  de- 
mande  ;  auquel  effet  extrait  du  present  arr6t6  sera 
adresse  a  M.  le  President  de  TAssemblee  nationale  de 
meme  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  avec  pri6re  d'en 
solliciter  Teffet. 

La  seance  est  levee. 

Bes,  President, 
GoERiM,  vice-secr^taire«g6n6ral. 
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Quarante^ettxiime  siauce.  Du  17  scptem6re  1792, 

Fan  A*  de  la  liberti. 

M.  Boudier,  President  d'ftge,  a  fait  lecture  du  proems- 
verbal  du  jourd'hler. 

Vu  le  procfes-verbal  tenu  le  17  courant,  devant  M. 
M.  Chambon,  cominissaire,  par  notre  arrdtS  du  6,  k  Tef- 
fetde  passer  la  revue  des  gendarmes,  destines  k  renfor* 
cer  les  armies,  duquel  il  a  r6suU6  que  la  plupart  des* 
dits  gendarmes  6tant  d^biteurs  du  montant  de  leurs  che- 
vaux  envers  les  vendeurs,  ils  voudraient  satisfaire  leurs 
cr^nciers  avant  de  quitter  le  pays,  et  que,  sans  ce  rem- 
boursement  pr^lable,  ils  ne  sauraient  se  decider  a  par- 
tir; 

Vu  de  plus  la  petition  des  m^mes  gendarmes  motivee 
surles  m^mes  moyens,  et  d'eux  sign^e,  la  loi  des  12  et 
16  BiOtiX ,  article  4,  tilre  5,  TarrdtSdu  9  du  present  mois 
envoy6  k  M.  Vern^de,  contenant  mandat  de  27,925  li- 
vres,  la  letlre  de  ce  dernier,  et  enfin  celle  du  sieur  Cham- 
bon,  commissaire,  du  17; 

Le  Conseil  du  d^partement,  le  suppleant  du  procu- 
reur  general  syndic  entendu,  dj^clare  n'y  avoir  lieu  de 
deliberer. 

Sur  ce  qui  vient  d'etre  expos6,  que  depuis  deux  ou 
trois  jours,  on  a  cess6  de  monter  la  garde  k  la  porte  de  la 
salle  de  Tadmini^tration  et  a  qelle  des  prisons,  d'ou  les 
prisonniers  viennent  de  s'^vader ; 

L'assembI6e,  le  suppliant  du  procureur  g^n^ral  syn- 
dic entendu ,  justement  surprise  de  cette  cessation  de 

88 
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service,  requiert  la  municipality  de  la  faire  reprendre 
de  suite  et  de  veiller  a  ce  qu'elle  ne  soit  discontino^  a 
Tavenir  sous  sa  responsabilit^* 
La  seande  a  6te  levee. 

BouDiER,  President, 
GuERiN^  vice-secretaire-g^neral. 
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Quaranie-deuxieme  stance,  Du  20  septembre  1792, 

Fan  4*  de  la  liberti, 

M.  Boudier,  President. 

Les  journ^es  des  18  et  19  ayant  6t6  employees  k  des 
executions  et  aux  operations  du  Directoire,  M.  le  Presi- 
dent a  fait  faire  la  lecture  du  proces  verbal  de  la  der« 
ni6re  seance,  apr^s  quoi  un  membre  a  dit  :  MM.  vous 
avez  adressS  aux  citoyens  de  cbaque  district  la  loi  du 
26  du  mois  d'aoi!it  dernier,  relative  auxecclesiastiques 
qui  n'ont  pas  pr^tS  le  scrroent,  ou  qui,  apres  Tavoir 
pr6ie,  Tont  retract^  et  ont  persiste  dans  leur  retracta- 
tion. 

Le  deiai  de  15  jours  accord^  pour  sortir  du  royaume, 
k  ceux  des  dits  ecciesiastiques  qui,  etantassujettis  a  ce 
serment,  ne  Tont  point  pret6,  etant  pr^t  a  expirer,  il  est 
instant  de  designer  une  maison  oil  puissent  se  retirer 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  des  exceptions  portees  par 
Tarticle  8  de  la  ineme  loi. 


1^. 
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Les  bdtiments,  qui  dans  I'^tendue  du  d^partement  pa- 
raissent  les  plus  propres  k  cette  destination  sont  le  cou- 
vent  des  religieusesde  Mende  et  le  S^minaire  de  la  mdme 
ville ;  ce  dernier  k  raison  m6me  de  sa  situation  et  du  lo- 
cal considerable  qu'il  renferme,  devrait  sans  doute  6tre 
prSfer^  au  premier,  mais  dans  ce  ca^,  il  serait  n6ces- 
saire  de  designer  un  autre  ^tablissement  pour  le  S^mi- 
naire. 

Tl  est  d'autant  plus  urgent,  MM.  que  vous  fassiez  VO' 
tre  choix  sur  cet  objet,  que  Tarticle  11  vous  charge  de 
la  raanifere  la  plus  expresse  de  veiller  k  rex6cution  de 
la  susdite  loi  et  d'en  rendre  compte  au  Pouvoir  ex6cutif. 

Sur  quoi  les  membres  du  Conseil,  le  vice-procureur 
general  syndic  entendu,  consid^rant  rimposssibilitS 
de  changer  en  ce  moment  Tetablissement  du  s6minaire^ 
arr6te  que  le  ci-devant  couvent  des  religieuses  de 
Mende  demeure  choisi  pour  la  maison  commune  oil 
sont  tenus  de  se  r^unir  lesecclesiastiqucs  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  des  exceptions  port6es  par  Tarlicle  8  de  la 
loi  du  2G  aoi!lt,  dans  laquelle  ils  doivent  vivre  sous  Tins- 
pection  et  police  de  la  municipality  de  la  ville  ;  arrSte 
en  outre  qu  11  sera  adress6,  aux  sept  districts,  des  ex- 
traits  du  present  pour  6tre  notifies  aux  ecclesiastiques 
qu'il  concerne. 

Vu  le  bail  consent!  par  sieur  Augustin  Castang,  le  26 
juin  dernier,  pour  loger  la  brigade  de  Gendarmerie  de 
la  Canourgue  sous  le  loyer  par  an  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres,  k  compter  du  20  mars  prep^dent,  et  sur  sa 
reclamation  ; 

L'assembl^e,  le  suppliant  du  procureur  g^n^ral  syn- 
dic entendu,  arr^te  que,  par  le  receveur  du  district  de 
Marvejols  et  sur  les  sous  additionnels  k  ce  destines,  il 
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sera  paye  audit  sieur  Castaog,  en  reste  de  la  moitie  da 
loyer  de  la  maison  par  lui  affermee  k  la  brigade  de  la 
gendarmerie  de  la  CaDOurgue,  ayant  deja  attoache  la 
60mme  de  cent  livres,  celle  de  soixante-denx  livres  dix 
sous,  formant  ensemble  de  la  moitie  du  susdit  loyer 
^hu  le  20  du  courant;  laqnelle  somme  sera  alloue  audit 
sieur  receveur,  en  rapportant  le  present  acquitte. 
La  stance  a  ^te  levee. 

BouDiERy  pr^ident. 
GmsBiN,  vice-secretaire  general. 
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Quarante-quatrienie  siance.   Du  22  septembre  1792, 

Fan  4*  de  la  liberti. 

M.  Boudier,  President. 

Les  operations  du  Directoire  du  departement  el  les 
executions  des  arrSt^s  et  deliberations  precedentes,  Vas* 
aembiee  fut  renvoyee  a  ce  jourd'hui,  ou  aprte  la  revi- 
sion du  proces  verbal  du  20. 

Lecture  a  ete  faite  d'une  reclamation  du  bataillon 
D*  2  des  volontaijres  de  la  Lozere,  en  detachement  k  Mey- 
rueis,  qui  demandent :  1*  une  indemnite  pour  diverses 
courses  qu'iis  out  faites  dans  les  environs  de  Heynieis, 
pendant  le  sejour  qu'ils  y  ont  fait ; 

2^  Une  double  etape  pour  le  voyage  de  Meyrueis  a 
M^nde. 
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Le  Gonseii  gin^ral,  le  vice-procureur-g^n^ral-syndic 
entendu,  considerant  que  le  district  de  Heyrueis,  dans 
son  avis  du  27  septembre  dernier,  mis  k  suite  de  ladite 
petition,  declare  qu'il  n'a  fait  qu'une  seule  requisition 
audit  d^tachement,  pour  alter  dissiper  un  rassemble- 
ment  au  lieu  d*Aumi6res,  et  de  l^,  aller  d^sarmerles 
citoyens  suspects  de  la  Mal^ne,  et  que  cette  course  fut 
payee  par  le  receveur  du  district,  sur  un  mandat  du  Di- 
recloire,  a  d6clar6  n'y  avoir  lieu  d*accorder  aucune  in- 
demnity pour  les  diverses  courses  rapport^es  dans  la 
dite  reclamation.  Mais  quand  h  la  double  ^lape  pour  le 
voyage  de  Meyrueis  a  Mende,  le  Conseil  g^nSral  consi- 
derant qu'elle  a  toujours  ^t^  accordSe  k  toutes  les  autres 
troupes  pour  le  mSme  voyage,  k  raison  de  la  marcbe 
forcee  qu'elles  sont  obligees  de  faire,  a  arrdt^  qu'elle 
sera  pay^e,  par  I'^tapier  de  llende,  aux  susdits  volon* 
taires,  conformement  k  celle  qui  les  recfiirent  k  Jeur  ar* 
riv^e  dans  la  ville  de  Mende,  si  toutefois,  elle  ne  leur 
fut  pas  payee  double  pour  lors,  ce  que  r^tapier  demeure 
charge  de  veriGer. 

La  stance  a  itS  levee. 

BouDiER,  President. 

GuERiN^  vtce-secretaire-general. 


—  H4  — 


Quarante<%nqn%eme  siance.  Duii  septembre  1792. 

Fan  4*  de  la  libertd. 

M-  B^s,  president. 

Les  operations  du  Directoire  et  ses  executions  ayant 
occupe  Tassembl^e  le  jour  d  bier,  il  a  St6  fait  lecture  da 
proc^s-verbal  de  la  derni^re  stance  et  ensuite  il  a  et6 
present^  une  petition  du  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment,  gruyeries  et  domaines  nationaux  du  district  de 
Meyrueis;  et  en  cette  qualite  charg^  de  la  regie  et  admi- 
nistration des  biens  des  6migr6s,  tendante  k  ce  que  deux 
chevaux  pretendus  de  selle,  et  servant  k  Tagriculture 
qui  auraient  dCl  se  trouverdans  i'inventaire  des  meubles 
et  effets  appartenant  k  M.  Thomass^,  presume  6migr6,  et 
qui  furent  saisis  et  retires  le  trente  du  mois  dernier  par 
le  ftieur  Gausse  de  Gatuzieres,  commandant  la  gendar- 
merie nationale  de  Meyrueis^  soient,ainsi  que  les  autres 
effets  aussi  retires,  conduits  entre  les  mains  dudit  rece* 
veur. 

L'assemblee,Ie  supplant  duprocureur-g^n^ral  syndic 
entendu,  autorise  la  municipality  de  Meyrueis  k  faire 
remettre,  audit  receveur,  les  chevaux  trouves  dans  la 
maison  dudit  sieur  Francois  Thomasse,  presume  Emigre, 
le  50  dudit  mois  d'ao6t  dernier,  a  la  charge  par  elle  de 
I'y  faire  comprendre,  de  mdme  que  les  autres  effets  re* 
tir^s  de  chez  le  sieur  Thomass6,  dans  I'inventaire  qui  a 
dfi[,  conform^mentk  la  loi,  dtre  fait  par  les  commissaires 
nommes  par  le  Directoire  du  district,  et  en  outre  de  faire 
acquitter  par  les  r^gisseurs,  sur  le  produit  des  biens 
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donts'agiiy  les  frais  de^nourrituredesdits  chevaux,  de* 
puis  le  jour  ou  ils  ont  6t6  mis  sous  1e  s^uestre. 

Sur  ce  qui  vient  d'dtre  exposS  par  un  des  merobres, 
que,  d'apr^s  des  leitres  deM.  le  Ministre  de  Tint^rieur, 
les  Corps  administratifs  sup6rieurs  sont  charges  de  lui 
faire  parvenir  par  rintermddiaire  des  districts  et  des 
municipalit^s,  un  tableau  sincere  du  montant  des  bil- 
lets de  conGance  que  chacune  de  celles-ci  aura  mis  en 
circulation,  afin  d'en  r^ferer  k  TAssembl^e  nationale  et 
de  faire  connaitre,  dans  toute  T^tendue  du  royaume,  le 
r^sultat  de  ce  tableau ; 

L'assembl^e,  le  suppliant  du  procureur  general  syndic 
entendu,  arr^te  ce  qui  suit : 

V  Chaque  district,  du  moment  de  la  reception  du  pre- 
sent, sera  tenu  d'enjoindre,  a  chaque  municipalite  de 
son  ressort,  de  lui  faire  passer  son  huiti^me  des  extraits 
en  forme  des  deliberations  qui  auront  autoris6  une  emis- 
sion quelconque  des  billets  de  confiance  ; 

2^  Les  dites  municipalit^s  feront  aussi  passer,  au  dis- 
trict, le  certificat  de  Timprimeur,  ^nongant  par  ordre  de 
qui  et  pour  quelle  somme  Timpression  desdits  billets 
aura  6t6  faite ; 

5^  Elles  lui  adresseront  encore  I'^tat  nominatif  et  do- 
miciliaire  des  signataires  et  de  leurs  facult^s ; 

4^  Sur  le  refus  du  retard  de  la  part  des  municipalit^s 
de  faire  Fenvoi  des  pieces  dans  le  d^lai  ci-dessus,  le 
district  decernera  centre  elles  individuellement  un  ou 
plusieurs  hommes  en  garnison,  et  les  frais  de  ceux-ci 
seront  support^s  par  les  ofGciers  municipaux  ; 

5*  Dans  le  cas  de  fausses  declarations,  les  officiers 
municipaux,  imprimeurs  et  signataires,  seront  person- 
nellement  responsables  des  inconvenients  qui  pourraient 
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s'en  suivre  et  les  procareurs  syndics  les  poursaivroot^ 
par  devant  les  tribunaox,  pour  les  faire  condamDer  aax 
peioes  et  amendes  de  droit ; 

6*  De  la  reunion  des  ^tats  particuliers,  les  districts 
formeront  un  ^tat  ou  tableau  general  et  Tenverroot  dans 
les  trois  jours  imro6diatement  apris  la  huitaine  accordee 
aux  muuicipalit^s,  au  Gonseil  g^n^ral  d'admiDistratioa 
du  d^partement  qui  doit  en  rendre  compte  au  Uinistre ; 

T*  Enfin,  il  sera  de  suite  envove  des  extraits  de  cet 
arrete  ^  tous  les  districts  avec  invitation  la  plus  expresse 
de  s'y  conformer. 

La  stance  a  6le  lev^e- 

B&s,  president. 
GuERiif,  vice-secr6taire-g6neral. 
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Quarante^sixieme  siance.  Du  25  septembre  1792, 
Van  1*'  de  la  R^ublique  frangaise. 

M.  Boudier,  president. 

La  s^nce  a  6t6  ouverte  par  la  lecture  du  procte-ver* 
bal  de  la  veille. 

Le  citoyen  Plantier,  Tun  des  membres  du  Directoirc, 
a  dit :  Gitoyens,  je  viens  de  remplir  la  commission  dent 
vous  m*aviez  honor6  par  votre  arrete  du  15  septembre 
dernier,  pour  la  fourniture  du  menu  ^quipement  a  faire 
k  nos  volontaires  ntiitionaux,  et  je  vous  en  rendrai  compte 
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k  votre  stance  de  demain.  Voas  savez  que  je  partis  d'ici 
le  46  septembre  au  matin  ;  le  mSme  jour  vous  pretAtes, 
en  presence  du  public,  le  serment  d6cr^t6  par  la  Con- 
vention nationale,  n'ayant  pas  pu  y  participer,  je  de- 
demande  aujourd'hui  d'y  6tre  admis. 

Le  Cionseil  g6n6ral,  le  procureur-g6n6ral  syndic  en- 
tendu,  adh^rant  k  la  proposition  du  oitoyen  Planlier, 
celui-ci  a  de  suite  prononce  les  paroles  suivantes :  je 
jure  d'etre  fiddle  a  la  Nation,  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  liberie  et  Fegalit^,  ou  de  mourir  a  mon  poste* 

La  seance,  concernantia  surveillance  permanente,a 
^te  renvoyee  k  demain  a  Theure  ordinaire. 

BouDiEB,  pr^ident. 
GuERrc,  vice-secretaire  general. 
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Quarante'Septiime  siance.'  Du  26  septembre  1792, 
fan  l**  de  la  Ripublique  franQaise. 

M.  Boudier,  President. 

La  revision  du  proems- verbal  de  la  veille  a  et6  faite. 

Vu  la  petition  du  sieur  FaurS,  vicaire  de  Heyrueis- 
Ville,  tendant  k  se  soustraire  k  la  loi  du  serment,  en 
date  du  22  du  sourant,  les  lettres  d'approbation  du  vi- 
caire pour  la  dite  ville,  du  ci-devant  £v6que  d'Alais  ;  la 
lettre  par  lui  6crite  k  Tadministration  du  d^partement ; 
notre  prteedent  arrdt6  du  6  aotit  1791,  qui,  sur  la  p6- 
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tition  dadit  sieur  Faure,  visee  par  le  district  dadit  Hey* 
rueis,  fixe  son  traitement  de  vicaire  pour  la  dite  ville ; 
\u  enfin  Tavis  da  Directoire  dudit  district  du  22  da 
courant,  par  lequel,  aa  mepris  des  loisdu  26  decenibre 

1790,  17  avril  1791,  26  aoCit  dernier,  et  par  one  coa- 
tradiction  k  son  avis  relate  dans  le  susdit  arr^te  du  6  aout 

1791,  declare  le  dit  Faure  simple  eccl6siastique  et  con- 
sequemment  n'Stre  pas  dans  la  classe  des  fonctionnaires 
publics  ; 

Le  CoDseil  g(&n6ral  du  departement,  le  vice-procurear* 
g^n^ral  syndic  entendu,  considerant  que  les  moyens 
allegues  par  ledit  sieur  Faur^,  pour  se  soustraire  a  la 
rigueur  de  Tarticle  premier  de  ladile  loi  du  26  aoAt,  ne 
sont  ni  justes  ni  legitimes,  mais  au  contraire,  un  tissu 
d'arguments  insidueux  ,  sophistiques  et  tortueux  qui 
prouvent  clairement  qu'il  desirait  continuer  de  r^sister 
k  la  soumission  aux  lois ;  arr6te  que  ledit  sieur  Faure 
est  sujet  aux  peines  prononcees  par  Tarticle  1*'  dela  loi 
du  26  aoAt  dernier. 

H.  Plan  tier,  Tun  des  membres  du  Directoire,  a  dit : 
Messieurs,  en  consequence  de  I'arr^te  du  Conseil  ge- 
n^ral  d'administration  du  15  courant,  je  me  suis  rendu 
a  Montpellier,  pour  traiter  pour  la  foumiture  du  menu 
equipement  des  volontaires  nationaux  de  notre  depar- 
tement ;  j'y  fus  accompagne  par  un  commissaire  nomme 
par  chacun  de  nos  deux  bataillons  qui  assistereat  a 
toutes  mes  operations ;  je  mc  concilia!  avec  M  Vignoles, 
vice-procureur-g^n^ral  syndic  du  departement  de  THe- 
rault,  qui  eutla  boot6  de  me  donner,  pour  les  eclaircis* 
sements  n^cessaires  a  ma  mission.  MM.  Grand,  Guinard 
et  Palier,  negociants  de  Montpellier,  furent  ceux  qui 
firent  les  conditions  meilleures ;  en  consequence ,  je 
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traitai  avec  eux,en  presence  des  commissaires  des  ba- 
taillons  du  dcpartement,  pour  tous  les  articles  compris 
dans  le  menu  ^quipement,  sauf  pour  des  chemises  ;  le 
sieur  Chabrand,  Tun  des  commissaires,  61eva  des  diffi- 
Guilds  sur  cet  article  qu'il  ne  fut  pas  possible  d'aplanir  ; 
le  module  de  celles  fournies  aux  bataillons  de  TH^rauIt, 
depos6  dans  le  secretariat  dn  d^partem'ent,  lui  convint 
ni  pour  la  toile,  ni  pour  la  grandeur,  il  soutint^qu'il 
fallait  ces  chemises  de  toile  de  Voiron  et  que  celle^^ 
n'en  6tait  pas,  qu'il  fallait  aussi  qu'elies  eussent  cha- 
cune  deux  aunes  de  toile,  c'est-k-dire  neuf  pans  et  tiers 
et  que  ce  module  n'en  avait  pas  autant.  Les  pretentions 
du  sieur  Chabrand  firent  r^tracter  I'offre  des  sieurs 
Grand ,  Guinard  et  Palier  de  fournir  les  chemises  a 
7  livres  10  sous,  et  qu'on  ne  voulait  pas  adopter  le  mo- 
dule de  celles  fournies  aux  bataillons  de  THerault;  ils 
offrirent  cependant  de  les  fournir  k  8  livres  chacune,  de 
la  qualite  de  toile  et  de  la  grandeur  r^clamee  par  le 
sieur  Chabrand.  Rien  ne  fut  termini  k  cet  6gard  ;  ils  me 
remirent  un  6chantillon  de  la  toile  qu'ils  emploiraient 
pour  cet  objet  avec  leur  soumission  cachetic  sur  ce  mo- 
dele  de  faire  la  fourniture  k  8  livres  chacune.  Je  vous 
propose  done  de  d61ib6rer  sur  cet  objet,  de  rendre 
compte,  au  Ministrede  la  guerre  et  au  general  deTarm^e 
duMidi,  du  r^sultat  de  ma  mission,  de  demanderace 
dernier  les  fonds  n^cessaires  au  payement  des  objets, 
pour  lesquels  j'ai  trait6,  s'^levant  ensemble  k  la  somme 
de  62,890  livres,  de  lui  envoyer  un  extraitdu  trait^que 
j'ai  pass^  pour  qu'il  puisse  se  convaincre  de  la  necessity 
qu'il  y  a  de  faire  parvenir  de  suite  les  fonds,  attendu 
que  nous  n'en  avons  aucuns  destines  a  cet  objet. 
Le  Gonseil  gdn6ral  du  d^partement  de  la  Loz6reayant 


—  480  — 

enteDcla  le  rapport  de  son  commissaire,  et  sor  ce  ool  le 
vice  procureur  general   syndic,   arrete   qu'extrait    le 
traife  passe  avec  les  sieurs  Grand,  Guinaid  et  Palier,  de 
Montpellier,  sera  adresse  aa  Ministre  de  la  guerre*  a 
qn'aa  general  de  I'armee  da  Midi,  avec  invitation  de 
dernier  de  procurer  les  fonds  necessaires  pour  reniplir 
les  engagements  contractes  par  radministration  poor  le 
m^me  equipement  des  volontaires  nationaox  da  depar- 
tement,  attendu  que  Tadministration  D*a  aucnn  fonds 
destines  a  cet  objet;  et  quant  aux  chemises  poor  lesquel- 
les  il  n*a  pas  ete  traite,  11  sera  pris  de  nouveaux  rensei- 
gnements  pour  savoir  si  dans  cette  ville  oil  a  Mende  on 
ne  trouverait  pas  de  foumisseur  a  des  conditions  raeil- 
leures  que  celies  proposees  par  ceux  de  Montpellier. 
M.  le  President  a  leve  la  seance. 

BocDiER,  President. 
GcERi5,  vice^secretaire-general. 


Qxiarantehuitieme  seance.  Du  27  sepiembre  1792. 
Fan  l^  de  la  Republique  fran^ise. 

H.  Boudier,  president. 

Le  proces- verbal  de  la  prec^dente  stance  a  M  lo  par 
le  secretaire. 

Sur  ce  qui  a  ete  expos6  a  Tassemblee  ^  par  M.  la 
Beaume,  Tun  de  ses  membres  qui,  en  sa  quality  d'elee- 
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teur  oomme  dans  le  district  de  Villefort,  il  avait  6t6 
invite,  par  une  ]ettre  qu'il  a  reQu  du  procureur  syndic 
du  m^me  district  et  communique  k  Tassembl^e,  a  se 
rendre  le  2  octobre  prochain  pour  proc^der  a  la  nomi- 
nation des  cures  vacantesdans  ce  district ; 

Le  Conseil  g6n6ral,  le  suppliant  du  procureur  general 
syndic  entendu,  arrSte  que  le  sieur  Labeaume  pourra 
se  rendre  au  lieu  oil  la  convocation  lui  en  a  ete  faite 
pour  en  remplir  Tobjet. 

La  stance  a  &i&  lev^e. 

BocDiER,  President, 
GuERiN,  vice-secr^taire-gen^raK 


Quarante  neuviime  siance.  Du  50  septembre  1792, 
Fan  1*'  de  la  Ripublique  fran^ise. 

M.  Boudier,  president. 

Les  journ^es  des  28  et  29  ayant  M  employees  aux 
operations  du  Directoire,  M.  le  President  a  ouvert  la 
seance  par  la  lecture  du  procfes-verbal  de  celle  du  27. 

Yu  la  petition  des  dames  ci-devant  religieuses  de  St- 
Benoity  de  la  ville  de  Marvejols,  tendante  a  obtenir  le 
secours  que  la  loi  du  16  aoftt  dernier  leur  accorde; 

Yu  de  plus  notre  ordonnance  de  renvoi  au  Directoire 
du  district  de  Marvejols  et  Tavis  de  ce  district  d'aujour- 
d'hui ; 
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L'asserablde,  le  vice-procareur-g6n6raUsyndic    en- 
tend  u,  arrSte,  en  execution  de  rarticle  Z  de  la  loi, 
qu'a  compter  du  1"'  octobre  prochain,  il  sera  pay6  k 
chacune  desdites  dames  religieuses  et  scaurs  converses, 
comme  a  toutes  les  autres  ci-devant  religieuses  da  d6- 
partement  par  trimestre  et  d'avance,  la  pension  deter*' 
min^e  par  Farticle  i'^  de  la  loi  du  16  aoiit,  la  premiere 
fois  par  le  receveur  du  district  de  la  situation  des  mai' 
sons  de  residence, et  les  autres  trimestres  par  le  receveur 
du  district  oil  les  individus  auront  fix6  leur  residence,  et 
ce  sur  la  quittance  individuelle  desdites  dames  religieu- 
ses ou  de  leur  fondes  de  procuration  et  d'apr^s  les  6tats 
qu'elles  seront  teuues  de  repr^senter  suivantTarticle  11, 
et  seront^  les  sommes  ainsi  payees  ou  avanc^es,  allouees 
aux  dits  receveurs  sur  les  fonds  destines  a  ces  sortes  de 
pensions  ;  auquel  eiFet  des  ex  traits  du  pr^ent  seront 
envoyies  k  tous  les  districts,  k  I'effet  de  s*y  conformer  et 
de  faire  parvenir  incessamment,au  Directoire,  la  double 
minute  des  ^tats  indiqu^e  par  Tarticle  10  de  la  mSme 
loi. 
La  stance  a  6l6  lev^e. 

BeS|  President, 
GuERiN,  vice-secretaire  general. 


•  I 


• 
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Cinquantiame  seance  {puhlique)  du  5  octobre  1792. 
Fan  1^  de  la  Ripublique  franQoise* 

M.  B^s,  president. 

Le  citoyen  Benoit,  arriv6  hier,  'a  pris  place  au  Direc- 
toire  et  au  Conseil. 

II  a  ele  fait  lecture  du  procfes-verbal  de  la  dernifere 
seance. 

Vu  la  lettre  adress6e,  au  citoyen  Beaumont,  capitaine 
de  la  gendarmerie  nationale,  par  le  Conseil  d'admin'i's- 
tration  du  deparlement,  le  l*"*  septembre,  et  Tarrfite  du 
Conseil  d'administration  du  mSme  mois  ; 

Vu  d'autre  part  le  nouvel  etat  present^  posterieure- 
ment  par  les  gendarmes  Gineste,  Dallo  et  Prost,  pour 
obtenir  rindemnile  relative  aux  divers  remplacements 
mentionn^s  au  dit  ^tat ; 

L'assemblee,  le  suppliant  du  procureur-general-syndic 
entendu,  considerant  que,  par  la  lettre  du  dit  jour,  1**'" 
septembre,le  citoyen  Beaucourtfut  pri6  de  dresser  Telat 
desdites  journ^es,  a  raison  desquelles  tons  les  gendarmes 
pourraient  r6clamer  une  indemnile  et  d*en  faire  la  remise 
k  Tadministrition  ainsi  que  des  pieces  justificatives  ; 

Considerant  qu'en  consequence  de  la  rafime  lettre,  le 
citoyen  Beaucourt,  apr^s  avoir  remisTetat  des  dites  jour- 
n6es,  a  regu  la  somme  de  mille  livres  pour  la  repartir 
aux  differents  gendarmes  qui  auraient  fait  un  service 
extraordinaire ; 

Considerant  enRn  que  les  dits  Gineste,  Prost,  Dallo, 
ont  un  ^gal  droit  k  celui  de  leurs  collogues  sur  Tindem- 
nite  accordee,  chacun  relalivement,  aux  journees  qu'ils 
comptent; 
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Arr^te  que  les  dits  trois  gendarmes  se  pourvoieront 
aupr^s  du  citoyen  Beaucourt,  capitaine  de  la  gendar* 
merie  pOur  retirer  chacun  comme  coDcerne,  la  cdte  part 
qui  leur  revient  sur  la  somme  ci-devant  adjug6e,aaquel 
efTet  exlrait  du  present  ainsi  que  de  Tautre  parduplicata 
du  9  septembre  et  copie  de  la  lettre  du  i"*  du  dit  rnois^ 
seront  adressees  au  dit  citoyen  Beaucourt. 

Vu  les  deliberations  des  municipab't^s  de  Nasbinals  et 
deRecoules  d'Aubrac,  du  30  septembre  dernier; 

Le  Conseil  du  departement,  le  suppleant  du  procareor 
g^n^ral  syndic  entendu  ;  consid^rant  que  ces  d^libera* 
tions  renferment,  tout  a  la  fois,  un  esprit  de  fanatisme« 
de  m^pris  pour  les  lois  et  d'insurrection  ; 

.  Gonsiderant  que  des  manifnstations  aussi  hardies  doi- 
vent  exciter  s^rieusement  tant  le  zile  que  la  vigilance 
de  Tadministration  ;  qu*il  est  de  son  devoir  surtout  d*en 
pr^venir  les  funestes  effets  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  elle  ; 

Gonsiderant  enfin,  qu'avant  d*employer  la  force  arm6e 
et  d'appeler  la  severi^6  des  lois  sur  les  auteurs  de  pareils 
^rits  il  est  iniiniment  essentiel  de  reconnaitre  les 
vrais  coupables  et  de  ne  pas  confondre  avec  eux  Tinno- 
cenl ; 

A  arrets  que  le  maire,  ofBciers  municipaux  et  proca- 
reurs  des  communes  desdits  Nasbinals  et  Recoules-d'Att- 
brac,  seront  tenues  de  comparaitre  personnellement, 
vendredi  prdchain,  stance  du  matin,  devant  le  Conseil 
d'administration  du  departement,  k  I'effet  d'y  6tre  en^ 
tendus  et  r^pondre  aux  diverses  interrogations  qui  leur 
seront  faites,  et  ils  sont  express^ment  requis  d'apporter, 
pour  se  presenter  audit  Conseil  d'administration,  les 
registres  des  deliberations  de  leurs  communes  respec- 
tives. 


£dS3CCr."-iA  T" 
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Yu  la  petition  du  citoyen  Joseph  Benott  Dumas,  ci- 
devant  cure  de  Langogne,  par  laquelle  ii  demande  que 
-vu  ses  infirmit^s,  duement  constat^es  par  un  officier  de 
sant6  k  cette  fin  nomm^  par  le  Conseil  g6n^ral  de  la 
commune  de  Langogne,  le  28  septembre  dernier  et  qui 
ne  lui  permettait  pas  d'obeir  a  Tarticle  !•'  de  la  loi  du 
26  aoAt  dernier,  d'etre  autorise  dejouir  du  privilege 
porte  par  Tarticle  9  de  ladite  loi,  ensemble  le  certificat 
du  citoyen  Charles-FranQois  Mathieu,  officier  de  sant6, 
autorise  et  vise  par  le  Conseil  general  de  la  commu- 
naute  de  ladite  ville  et  Tavis  du  Directoire  du  district  de 
Langogne  du  29  septembre  dernier ; 

Le  Directoire  du  departement,  le  vice-procureur  g6n6- 
ral  syndic  entendu,  considdrant  que  les  infirmit^s  dudit 
sieur  Dubois,  sont  constat^es  conform^ment  k  Tarticle 
5  de  ladite  loi  du  26  aotkt  dernier,  et  que  I'humeur  ron- 
geante,  qu'il  adepuis  environ  15  anS;  est  dansune  partie 
qui  doit  le  g^ner  non-seulement  pour  la  roarche  k  pied 
ou  k  cheval,  mais  encore  pour  tenir  sur  le  siege  d'une 
voiture  pour  se  faire  porter  dans  le  pays  Stranger  et  qu*il 
est  dans  le  cas  de  Texception  port6e  par  I'article  8  de 
ladite  loi  du  26  aoClt  dernier,  arr^te  qu'en  conformity  a 
I'article  9  de  la  mSme  loi  ledit  sieur  Dubois  sera  tenu  de 
se  rendre,  dans  le  d^lai  requis  par  ladite  loi,  a  la  maison 
des  religieuses  et  Ursulines  de  la  ville  de  Hende,  chef- 
lieu  du  departement,  d^sign^e  pour  la  maison  commune 
par  Tarrdt^  du  Conseil  general  du  departement,  oil  il  re- 
sidera  sous  Tinspection  et  la  police  de  la  municipality 
de  ladite  ville  de  Mende. 

La  stance  a  6te  lev^e. 

Bes,  President, 
GciRiN,  vice-secretaire-g^n^ral. 
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Cviquanle'Unieme  siance  publique.  Du  5  octobre  4792, 
ran  l^  de  la  Republique  frangaise. 

Le  citoyen  Bes,  President. 

Lecture  a  6te  faite  du  proces-verbal  de  ladite  seance. 

Yu  les  extaits  des  deliberations  des  municipalites  de 
Nasbinals  et  de  Recoules-d'Aubrac,  du  50  septembre 
dernier;  notre  arr6te  du  3  du  courant,  portantque  le 
maire,  of6ciers  rnunicipaux  et  procureurs  des  commu- 
nes de  ces  deux  municipalites  seraient  tenus  de  se  pr^* 
senter  devant  Tadministration  le  5,  a  I'effet  d'y  6tre 
interroges  et  entretenus  sur  les  questions  qui  leur  seraient 
faites ; 

Nouveaux  extraits  des  deliberations  des  mdmes  muni- 
cipnlites  des  5  et  4  dudit  mois,  accompagnfe  de  trois 
lettrcs  des  3  et  4  des  susdits  maire,  officiers  rnunicipaux 
et  procureurs  des  communes ; 

Le  Conseil  general  du  departement,  le  suppleant  du 
procureur  general  syndic  entendu  ;  considerant  que  les 
deux  deliberations  dudit  jour  30  septembre  renferment 
le  mepris  le  plus  formel  pour  les  lois  et  les  autorites 
constituees  ;  qu'elles  tendent  a  exciter  les  habitants  de 
ces  montagnes  k  I'insubordination,  a  la  revolte  et  a  Tin- 
surrection  la  plus  ouverte ; 

Qu'elles  sont  visiblement  le  fruit  d*ane  coalition  cri- 
minelle  et  pourraient  entrainer,  si  Ton  n*en  arrdiait  les 
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progr^s  dans  le  principe,  les  consequences  lesplus  fu- 
nestes  et  les  plus  nuisibles  k  la  tranquility  et  a  la  sftreti 
des  citoyens  ; 

Gonsid^rant  enfin^  la  conduite  d'autant  plus  r6pr6- 
hensibles  de  ces  officiers  municipaux,  qu'ind^pendam^ 
ment  de  Tesprit  de  rebellion  et  d'incivisme  qu'ils  ont 
manifesle,  ils  ont  encore  aggrav^  leur  mauvais  proc6dd 
en  ne  se  rendant  point  aux  ordres  qui  leur  ont  ^t6  • 
transmis  ; 

Arrfite  :  1**  Quil  casse  lesdites  deliberations ;  que  les 
maires,  officiers  municipaux  et  procureurs  des  com- 
munes de  Nasbinals  et  Recoules-d'Aubrac,  qui  les  ont 
signecs,  demeurent  suspendus  de  leurs  fonctions,  sans 
pour  cela  6tre  decharg^s  de  la  responsabilit6  qu'iU  peu- 
vent  avoir  encourue,  pendant  le  temps  de  leur  exer- 
cice ; 

2*  Que  le  citoyen  Benolt,  administrateur  du  Direc- 
toire  du  departement,  se  transportera  incessamment 
dans  lesdites  communes,  assist^  de  deux  compagnies  des 
volontaires  du  second  bataillon  de  la  Lozere,  Tune  prise 
h.  Marvejols  et  Tautre  h  Chanac  ; 

3°  Que  ledit  administrateur  sera  autorise  k  nommer 
quatre  commissaires  dans  chacune  dcsdites  communes, 
pour  y  remplacer  provisoirement  lesdits  officiers  sus- 
pendus ; 

4**  Que  lesdites  deux  compagnies  do  volontaires  res- 
teront  en  garnison  audit  iSasbinals ,  jusqu'k  nouvelle 
requisition,  pour  y  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  paix  ; 

5^  Que  tons  les  signataircs  des  deliberations  du 
50  septembre,  seronl  denonc^s  a  Vaccusateur  public,  k 
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]a  diligence  du  procareur-general  syndic,  poor  le  pro- 
ems leur  etre  fait  suivant  la  rigueur  des  lois; 

6^  Que  le-  susdit  commissaire  prendra  tons  les  ren- 
seignements  qu'il  jugera  necessaires,  relativement  aux 
deliberations  dont  s'agit,  en  dressera  un  proces-yerbal 
et  s*assurera  des  coupables  ; 

7^  Arrdle  au  surplus,  que  le  present,  avec  des  co- 
pies de  deliberations  du  susdit  jour  30  septembre,  se- 
ront  communiques  aux  citoyens  nos  dignes  confreres  de 
I'Aveyron  et  du  Gantal,  avec  invitation  de  placer,  dans 
le  plus  bref  delai,  des  forces  roilitaires  a  Aubrac,  et 
Sainte-Urcize,  soit  pour  faciliter  I'execution  de  la  loi  du 
27  aoi!il  dernier,  et  en  imposer  aux  malveillants,  soit 
pour  se  saisir  des  individus  Strangers  qui  ^chapp^s 
de  Jalfes  ou  de  Chambcry,  errent  travestis  et  sous  des 
noms  supposes  dans  ces  contrees,  uniquement  occupes 
k  y  exciter  des  troubles  et  a  les  propager  dans  les  depar- 
tements  voisins ; 

8^  Et  comme  Nasbinals  et  Recoules  sont  pr^  des 
fronti^res  du  Gantal  et  de  TAveyron,  et  que  les  coupa- 
bles,poursuivis  dans  un  departement,peuvent  facilement 
s'dvader  en  passant  dans  un  autre  ;  il  est  encore  arr^te^ 
que  les  departements  du  Gantal  et  de  TAveyron  sont 
autorises  k  faire  poursuivre,  en  cas  de  besoin,  les  cou- 
pables qui  voudraient  ^chapper  dans  notre  territoire 
jusqu'a  une  lieue  de  distance,  et  qu'ils  seront  pries  de 
vouloir  bien  nous  accorder  la  m^me  faculte,  non-seule- 
ment  dans  cette  circonstance,  mais  mdme  dans  celles 
qui  pourraient  se  presenter  a  I'avenir,  attendu  que  Nas- 
binals et  ses  environs  servent  de  retraite  k  quantity  de 
mal  intentionnes,  et  qu'il  ne  faut  pas  que  des  coupables 
puissent  dluder  la  rigueur  des  lois ; 


ixc 
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9^  Enfin,  il  sera  adress6  un  extrait  du  present  et  une 
copie  des  susdites  deliberations,  au  citoyen  President  de 
la  Convention  nationale,  au  Pouvoir  executif  provisoire, 
a  nos  deputes  et  autres  qu'il  appartiendra. 

La  stance  a  et6  lev6e. 

Bes,  president. 
Gferin,  vice-secretaire-g6n6ral . 
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Cinquante'detixiimesdancepublique.  Z)u  12  octobre  1792, 
Vau  V^  de  la  Ripublique  frangaise. 

M.  B^s,  President. 

Apres  ]a  revision  du  proces  verbal  de  la  derni^re 
stance,  lecture  a  ^t^  faite  des  citoyens  administrateurs 
du  district  de  Yillefort,  en  date  du  10  courant,  de  la- 
quelle  il  resulte  qu'il  s*est  form^,  dans  le  canton  duColet, 
un  rassemblement  considerable  de  citoyens  armes,  des 
lieux  de  Saint-Martin-de-Boubeaux  et  Saint»Andre-de- 
Lancize,  district  de  Florae,  de  Saint-Hilaire,  du  Golet, 
Saint-Michel  et  des  environs,  k  la  tSte  desquels,  sont, 
dit-on,  les  maires  du  Golet  et  de  Saint-Martin,  lesquels 
citoyens,  au  nombre  d'environ  trois  cent,  forcent  les 
ci-devant  seigneurs  a  leur  livrer  les  titres  qu'ils  ont  et 
k  abattre  les  tours  de  leurs  maisons  et  sur  leur  refus  ils 
usent  de  violence. 
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A  quoi  lesdits  citoyens  administrateurs  du  district  de 
Yillefort  n*ont  pu  obvier,  et  ils  demandcnt  qu'il  soU 
pris,  a  cet  egard,  les  mesures  les  plus  promptes  par  le 
d^partement. 

Surquoiy  Tasscmblee  du  Conseil,  le  ciioyeo  Pascal 
pour  le  procur^ur-geueral  syndic  entendu,  arrdte  que 
les  citoyens  NN. . .  se  transporteront  de  suite^en  quality  de 
commissaircSydans  le  canton  du  Colet  et  autres^si  besoin 
est,  des  districts  de  Villefort  et  de  Florae,  pour  y  ra- 
mener  Tordre  et  dissiper,  par  tous  les  moyens  de  persua- 
sion et  de  force,  les  attroupements  formes  dans  ces  con- 
tr6es ;  les  autorisant,  k  cet  effet,  de  faire  telles  requisi- 
tions qu'ilsjugeront  convenables,  soit  aux  compagnies 
de  volontaires  de  TAveyron,  qui  sont  en  garnison  a  Yil* 
lefort,  soit  a  la  gendarmerie  nationale,  ou  enfin,  a  toutes 
les  gardes  nationales,  m6me  aux  citoyens  qui  seront  le 
plus  k  port^e  de  recevoir  lesdites  requisitions. 

Les  m^mes  commissaires  sont  encore  autorises  k  sus- 
pend re  les  officiers  municipaux  qui  auront  ete  du  nom- 
bre  des  attroup6s  ou  qui  auront  toler^  lesdits  attroupe* 
ments  par  leur  presence  ou  autrement ;  a  nommer,  k  la 
place  des  ofiiciers  suspendus,  lels  nombre  de  commis* 
saires  qu'ils  jugeront  necessaires  ;  a  faire  saisir  les  au* 
teurs  dudit  attroupement,  les  faire  conduire  dans  des 
maisons  d'arrSt,  pour  le  proems  leur  dtre  fait  suivant  la 
rigueur  de  la  loi,  et  a  placer  une  des  compagnies  de 
TAveyron  au  Collet  si  sa  presence  pent  y  dtre  utile. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres,  le  Conseil  g6- 
n^ral  du  d^partement,  le  citoyen  Pascal  pour  le  procu- 
reur-general  syndic  entendu,  consid^rant  que  la  qua* 
lite  du  grain  qui  se  debite  dans  ce  moment  au  grenier 
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de  radministratioD,  est  de  beaucoup  superieure  a  la 
quality  et  valeurde  celui  qui  se  vendait  precederament, 
et  qu  il  ne  reste  plus  au  grenier  que  du  froment,  le  debit 
du  seigle  etant  fini ;  que  le  prix  doit  par  consequent  en 
augmenter  ;  arr^te  qu'^  compter  de  demain,  le  prix  du 
grain  demeure  fix6  k  4  livres  10  sous  la  carte ;  et  a  cet 
effety  extrait  du  present  sera  de  suite  envoye  au  citoyen 
Rebeyrolles,  propose  pour  qu'il  ait  a  s'y  conformer. 

Un  ruembre,  a  dit :  Gitoyens,  vous  6tes  instruits  de- 
puis  deux  jours  que  le  courrier  de  Paris  arrive  le  ven- 
dredi  de  chaque  semaine  k  Saint-Chely,  et  qu'au  lieu 
de  se  rendre  k  Mende,  aux  environs  de  niidi  le  saraedi, 
il  s6journe  audit  St-Cli61y  le  m6me  jour  et  n'arrive  que 
le  dimancbe. 

Le  Conseil  general  du  d6partement,  oui  le  citoyen 
Pascal  pour  le  procureur-g6n6ral  syndic,  considerant 
qu'un  pareil  retard  nuit  extraordinairement  au  bien  de 
la  chose  publique,  que  le  sejour  qu'eprouvent  les  dep6- 
ches  du  d^partement  tous  les  samedis,  ne  peuvent  pas 
6tre  une  suite  des  operations  r^glementaires  de  Tadmi- 
nistration  des  postes,  mais  au  contraire,  une  licence 
qu'a  cru  devoir  se  permettre  le  postilion  de  St  Ch61y  ; 

Considerant  enfin,  combien  sa  conduite  est  repr^hen- 
hensible,  et  qu'il  est  tr^s  urgent  de  faire  cesser  cet  abus; 
arr6te  que  ledit  postilion  se  rendra,  tous  les  samedis  au 
matin,  k  ladite  ville  de  Mende  avec  les  d^pSches  ; 

Lui  fait  defenses  de  ne  plus  s'immiscer  k  Tavenir  de 
sejourner  ledit  jour  k  St-Chely,  el  charge  le  Directoire 
du  district,  de  la  m6me  ville,  de  faire  mettre  k  execution 
le  present  arrdt^. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  qui  a  dit  que  le  10 
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dc  ce  mois,  le  citoyen  L^ger  offrit  sa  croix  de  saint 
Louis,  pour  aider  a  fouruir  a  la  subsistauce  des  veuv^ 
et  orphelins  des  braves  militaires  qui  ont  6te  tu^  en 
defendant  la  liberie,  et  qu'il  d6sirait  de  voler  au  secours 
des  fronli^res  pour  partager  Thonneur  dont  se  couvrent 
ses  fr^res  republicains  ; 

II  a  et6  arrfite,  le  vice-procureur-general  syndic  en- 
tendu,  de  faire  mention  honorable  dans  le  procfes-verbal, 
de  Toffre  genereuse  de  ce  citoyen,  et  le  Directoire  a  ele 
charg6  d*ecrire  au  Ministre,  pour  le  prior  de  placer  dans 
les  troupes  de  ligne  ledit  L^ger,  selon  ses  vobux  et  dans 
un  grade  analogue  a  celui  qu  il  occupe^dans  la  gendar- 
merie. 

La  seance  est  lev6e. 

Bes,  President, 
GoERiPf,  vice-secr6taire-gen6ral. 
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Cinquante-troisiemesiance publique.  Du  \Ooctobre  1792, 
ran  l*""  de  la  Ripublique  frangaise. 

Le  cioyen  Nogaret,  President. 

Lecture  faite  de  la  derniere  s^nce,  un  membra  a  dit 
qu'il  ^tait  urgent  de  stimuler  les  municipalit&s,  sur  le 
retard  que  quelques-unes  d'elles  mettent  aux  operations 
de  Timpdt  foncier,  et  qu'en  consequence  il  proposait  a 
Tassemblee  de  r^diger  une  adresse  i  ce  sujet,  pour  re- 


i 
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veiller  le  z61e  de  tous  les  bons  citoyens,  en  leur  faisant 
sentir  les  irapressians  d6favorabIes  qui  resulteraient, 
pour  le  departement,  d'uue  plus  grande  negligence  k  cet 
^gard  ;  il  a  ajout6  que  quelque  instant  que  fut  cet  objet, 
il  lui  paraltrait  essentiel  qu'on  profitAt  de  la  m&tne  oc- 
casion pour  r^clamer  Tex^cution  de  toutes  les  lois  rela- 
tives k  la  libre  circulation  des  grains  et  k  la  sCiret^  des 
personnes  et  des  propri^tes. 

L'Assemblee,  ayaqt  approuv61e  projet,  a  charg6  un 
de  ses  membres  de  presenter,seance  tenante,une  adresse 
sur  ces  objets^galement  dignes,  par  leur  importance,  de 
fixer  Tattention  du  Conseil,et,  avantsa  separation  il  a 
d^liber^,  un  de  ses  membres  remplissant  les  fonctions 
de  procureur  syndic,  que  Tadresse  suivante  serait  im- 
primee,  sansd^lai,  et  envoy^e,  au  nombre  de  plusieurs 
exemplaires,  a  toutes  les  municipalit^s  du  departement, 
pour  y  6tre  lue,  publiquement,  ledimanche  d'apres  sa 
reception^  par  le  maire  ou  un  officier  municipal,  et  dis* 
tribu^  k  toutes  les  societes  des  amis  de  la  liberty  et  de 
r^galite,  avec  pri^re  d'en  donner  connaissance  k  tous 
les  bons  citoyens,  pour  en  propager  les  principes ;  d6* 
liber^  en  outre  que  la  pr^sente  adresse  sera  envoyee  au 
citoyen  lUinistre  des  contributions  publiques,  au  citoyen 
Ministre  de  Tlnterieur  et  aux  deputes  du  departement, 
k  la  Convention  nationale. 

Citoyens, 

Les  administrateurs,  composantle  Conseil  general  du 
departement,  s'empressent  de  vous  apprendre  qu'ils 
seront  rendus  k  Mende  pour  remplir  le  voeu  de  vos  eiec- 
teurs  et  le  votre. 
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Constiluanle  et  de  rAssemblee  legislative  sor  eel  obj^^ 
un  des  plus  importanls  de  ceux  qui  soot  confies  a  sa 
suneillance, 

Ces  decrets  fixent  les  principes  de  celte  matierc  el 
nous  devons  esperer,  de  la  sagesse  des  muQicipalites 
qu'elles  les  feroni  executer  suivaot  leur  forme  el  leaear* 

Les  principes,  qui  onl  dicte  ces  decrels,  sent  foodes 
sur  rexperience  et  la  justice  ;  le  terriloire  dela  Repu- 
blique  est  plus  que  suffisant  pour  nourrirsa  populalioo; 
sa  dcrniere  recolte  a  ete  generalemeot  bonne,  el,  dans 
certains  departemenls  de  la  France,  elle  a  ele  Ires  abon- 
dante.  D'oii  vient  done  le  haul  prix  des  grains  qai  se 
soulient  dans  un  moment  oil  ils  eprouvent  commune* 
ment  une  diminution  remarqaable  ?  d'oii  procede  la  ra- 
fete  de  la  denree,  que  Ton  commence  a  eprouver  dans 
quelques  marches  ? 

Cest  uniqucment  de  la  crainte  de  manquer  de  sobsis- 
lances  ;  c'est  de  la  difficult^  que  les  pluies  constanles 
qu'il  a  fait  depuis  plus  d'un  mois  ont  mis  a  la  preparation 
et  3U  transport  des  grains. 

Cependant  citoyens,  ce  qui  est  bien  certain  c'esl  qoe 
]a  denree  existe  dans  le  territoire  de  la  R^publique,  el 
que  son  exportation  a  T^tranger  est  defendue,  ce  qai 
est  encore  plus  certain  pour  le  dcpartement  de  la  Loz^re 
c'est  que  la  derni^re  recolte  parait  devoir  suffire  oii 
peu  s*en  faut  poursa  population,  et  que  si  les  recense* 
ments  ordonn6s  dans  chaque  commune  par  Tarticle  4* 
de  la  loi  du  16  scptembre  dernier,  concernant  la  libre 
circulation  des  grains,  prouvent  h  Tadministration  que 
la  recolte  est  au  dessous  de  ses  besoins,  elle  ne  nigli* 
gera  aucun  des  moycns  qui  peuvent  6tre  en  son  poa* 
voir  de  s'en  procurer  des  d^partements  voisins  ;  k  cet 
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egard,  Texp^rience  qu'on  a  de  son  zele,  doit  servir  de 
garant  pour  ravenir  et  Ton  doit  s'en  reposer  sur  sa  sol- 
licitude.  L'administration  se  borne  done  a  r^damer  la 
plus  grande  fidelity  et  la  plus  grande  exactitude  dans 
I'ex^cution  des  articles  de  la  loi  ci-dessus  enoncee,dans 
tout  ce  qui  est  prescrit  aux  municipalit^s  et  aux  districts, 
parce  que  ce  doit  6tre  le  r^sultat  des  recensements  qui 
doivent  lui  6tre  fournis  qu'elle  d^duira  la  necessite  de 
rex6cution  de  Tarticle  5®de  la  radme  loi,  et  celle  de  la 
quantite  de  grains  qu'elle  croira  necessaires  de  se  pro- 
curer de  Tetranger. 

II  est  done  impossible  que  la  denr6e  puisse  manquer; 
il  est  done  impolitique  et  peu  raisonnable  d'avoir  la 
moindre  craintesur  Tapprovisionneraent  de  nos  marches 
et  par  consequent  de  mettre  aucun  obstacle  a  la  libre 
circulation  des  grains. 

Le  ress6rement  des  denrees  serait  d'ailleurs  contraire 
h  toute  justice,  qui  veut  que  les  villes,  les  enceintes  plus 
ou  moins  vastes,  plus  ou  moins  peuplees,  qui  ne  produi- 
sent  pas  de  grains,  roais  dans  lesquelles  un  grand  nom- 
bre  d'hommes  ont  ^tabli  leur  domicile  pour  rassem bier 
tous  les  genres  d'industrie  et  d'utilitS  publiquect  g6n6- 
rale,  soient  aliment^s  par  le  surplus  des  denrees  neces- 
saires a  la  consommation  des  campagnes  ;  en  effet,  les 
fruits  multiplies  au  delk  du  besoin  deviennent  une  ri- 
chesse  inutile,  entre  la  main  du  cultivateur  s'il  ne  peut 
Techanger,  et,  sans  les  relations  de  commerce  quel'etat 
social  d'un  grand  peuple  rend  necessaires,  les  differenU^ 
cantons,  les  differents  districts,  les  diiKrents  d6parte- 
ments  Strangers  les  uns  aux  autres,  presenteront  bientdt 
le  spectacle  de  peuplades  sauvages  ^parses  sur  la  sur* 
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Ten  r'<f-f  hz  h-x,i/.  :-i^  r''r""i>^- 

Tf}f}TUf:fu\nf%  frure  de  Florae,  len-ian:-?  ^  "^rr*?  ma  :i  cna 
d;*rj%  la  po**.^:*.*ion  de  ladite  cure  :  de  IVitrxt  ^-^  '  \ 
fU'MUf: rhiton  du  Con.^il  general  de  ia  c*: tit: ire  •  - 
Florae,  du  6  fevrier  I7&I,  coniecant  le  s-^nn^rn:  «.  j 
citoven  Toumecoire  en  execulioo  da  derret  do  iS  so- 
vernbre  171)0  ;  extrail  du  proces-verbal  da  D.recjrjr? 
du  dinlrict  de  Florae,  du  6*  septembre  dernier*  d^as 
le<|uel  ledit  Tournemine  reilere  le  serment  qa"'i  a  d^^jL 
jKfjleel  jure  en  outre  de  mainteoirla  liberie,  rr^hieoo 
dc  mourir  en  la  defendant ;  extrait  du  proces-^t:rtal  de 
J'aswifiiblec  ilectoralc  du  district  de  Florae,  des  7  et  8 
du  courant,  pour  le  remplacement  oa  Domioatioa  anx 
cures  vacantCB  de  ce  dinlrict,  duquel  il  resolte  que  la 
cure  de  Florae  ne  fut  pas  comprise  dans  la  liste  des 
cures  vacantes,  form^e  par  le  procureur  s)  ndic  de  ce 
district ;  que  n6anmoins  cette  assemblee  delibera  d*y 
nonomer  et  quk  cet  eflfet,  le  citoyeo  Soubat,  vicaire  a 
Trest,  fut  61u  k  ladite  cure. 

Lecture  faite  ^galement  do  Tavis  du  Direcloire  du 
district  de  Florae,  a  suite  de  ladite  pMition,  donne  cur 
le  renvoi  k  lui  fait  par  le  Directoire  du  departement, 
duquel  rl  r^sulte  que  le  citoyen  Touraeminey   pr^tre, 
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cur6  de  Florae,  n'a  pas  6t6  trouv6  dans  le  cas  du  rem- 
placement^  ni  compris  dans  la  liste  de  ceux  qui  y  6taieDt 
sujets. 

Le  Gonseil  g^nSral  du  d^partementy  le  citoyen  Pascal , 
faisant  les  fonctions  de  procureur>g6ii6ral  syndic,  en- 
tend  u  ,  consid^rant  que,  d'apr^s  la  loi  du  17  octobre 
1791,  les  assemblies  61ectorales  ne  peuvent  proc^der 
h  aucune  election,  si  ce  n'est  pour  les  places  qui  leur 
auront  ete  d6sign6es  par  le  procureur-syndic  du  district 
ou  par  le  procureur-g^n^ral  syndic  du  d^partement ; 
qu'ii  r^sulte,  tant  du  procfes-verbal  de  TAssemblie  61ec- 
torale,  que  de  Tavis  du  Directoire  du  district,  que  la 
cure  de  Florae  n'^tait  pas  comprise  dans  celles  dont  le 
remplaeement  devait  avoir  lieu;  declare  nulle,  et  comme 
non  avenue,  la  nomination  faite,par  TAssembl^e  elec- 
torale  du  district  de  Florae,  a  la  cure  de  cette  ville  du 
citoyen  Soubal ;  maintient  le  citoyen  Tournemine,  cur6, 
dans  la  dite  possession  de  la  dite  cure  de  Florae;  fait  in- 
hibition et  defenses,  tant  au  dit  Soubal  qu'k  tous  autres 
de  le  troubler  dans  la  dite  posession. 

Lecture  faite  de  la  petition  du  citoyen  Peyre,  cur6  de 
Saint-Germain-de-Calberte ,  tendant  a  6tre  maintenu 
dans  la  possession  de  sa  cure,  malgr^  le  remplaeement 
ou  la  nomination  qui  vient  d'etre  faite  k  ladite  cure  ; 
lecture  faite  encore  d'un  certifieat  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Florae,  qui  atteste  que  le  citoyen  Peyre  fut 
fore^  de  quitter  son  poste ;  de  deux  deliberations  du 
Directoire  du  district  de  Florae,  des  !•'  d^cembre  et 
11  septembre  derniers,  constatant  que  le  citoyen  Peyre 
a  prdt^,  devant  lui,  le  serment  present  par  les  decrets 
de  TAssembl^e  nationale  ;  et  enfin,  de  Tavis  du  Direc- 
toire du  district,  k  suite  du  renvoi  qui  lui  avait  6t6  fait 
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par  le  DirecCoire  du  d^partement,  sur  la  petition    dudit 
Peyre,  duquel  avis  il  conste  que. si  la  cure  do  Saint- 
Germain  a  6t6  comprise  dans  le  norabre  de  celles  va- 
cantes,  ce  n'est  que  sur  la  demande  faite  par  la  com- 
mune dudit  Sl-Garmain  ;  mais  que  du  reste  ledit    Peyre 
a  satisfait  ^  la  loi  du  serment,  au  point  qu'il  fut  cocopris 
dans  la  liste  des  candidals  que  TAssemblee  electorale 
pouvait  61ire. 

Le  Conseil  general  du  d^pariement,  le  citoyen  Pascal, 
faisant  les  fonctions  de  procureur-general  syndic,  en- 
tendu,  consid6rant  que  le  citoyen  Pascal  s'est  conforme 
a  la  loi,  en  prfitant,  devant  le  Directoiredu  district,  le 
serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir,  la  Constitu* 
tiou  d6crSt6e  par  TAssembl^e  nationale  constituantet  et 
qu'il  a  encore  pr6t6  devant  le  m6me  Directoire,  le  m^me 
serment  present  par  la  loi  du  44  aoi^t  dernier,  et  offer! 
de  le  renouveler  devant  la  municipality  de  St-Germain^ 
de-Calberte, declare  nulle,  et  comme  non  avenue,  la  no- 
mination  qui  a  £t6  faite  par  I'Assembl^e  electorate  du 
district  de  Florae,  k  la  cure  de  St-Germain-de-Calberte  ; 
maintient  le  citoyen  Peyre  dans  la  possession  de  ladite 
cure  ;  fait  inhibitions  et  defenses,  tant  au  prdtre  elu  a 
ladite  cure  qu'a  tons  autres,  de  le  troubler  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  h  la  charge  par  le  citoyen  Peyre 
de  se  transporter  de  suite  dans  ladite  paroisse,  et  d*y 
remplir  ses  fonctions  de  cure  ;  comme  aussi  d'y  renoor 
veler  son  serment  a  la  premiere  requisition  de  la  muni- 
cipality. 

Sur  ce  qui  vient  d'etre  proposS  : 

Le  Conseil  g6n6ral  du  departement  de  la  Loz^re,  ies 
suppleants  du  procureur-g^n^ral  entendu,  consideraot 
que  I'lnterdt  des  administr6s  demandait  que  Tadmiiiis- 
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tration  sup6ricure  revint  a  son  poste ;  il  n'est  pas  moins 
essentiel  que  le  tribunal  criminel,  s^ant  k  Marvejols, 
fasse  suite  et  se  rendre  aulieu,  Tun  et  I'autre,  fix^s  par 
la  loi,  en  la  ville  de  Mende,  point  central ;  arr^te  que 
les  membres  dudit  tribunal  criminel  seront  invites  d'ar- 
river  incessarament  dans  ladite  ville  de  Mende,  pour  y 
continuer  a  exercer  les  fonctions,  et  a  cet  efifet,  un  eic- 
trait  du  present  sera  adress6  de  suite  au  commissaire 
du  pouvoir  ex6cutif  national,  pr6s  dudit  tribunal,  pour 
qu'il  en  requi^re  Tex^cution  ;  un  second  au  citoyen  Mi- 
nistre  de  Tlnt^rieur  et  un  troisieme  k  nos  d^put6s. 
La  seance  a  et6  levee. 

NoGARKT,  President. 
Gberi?!,  vice-8ecretaire-g6n6ral. 
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Cinquantecinquieme  siancepublique,  Du  18  octobre  1792, 
Van  4*'  de  la  Ripublique  frangaise. 

Le  citoyen  Nogaret,  president. 

Lecture  6tant  faite  du  procfes-verbal  de  la  derniere 
seance,  le  Gonseil  general  du  d^partement  de  la  Loz6re^ 
le  citoyen  Pascal,  faisant  les  fonctions  de  procureur- 
general  syndic  ; 

Gonsid^rant  qu'en  execution  de  son  arrdt6  du  15  sep- 
tembre  dernier,  le  citoyen  Plantier,  Tun  de  ses  mem* 
bres,  et  commissaire  nommS  par  le  susdit  arr6t^,  traita 
avec  les  citoyens  Grand,  Palier  et  Compagnie,  n6go- 
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ciants  de  Montpellier,  pour  partie  de  la  fourniture  du 
rndme  ^quipement  a  faire  aux  deux  bataillons  de  voIod- 
taires  du  departement ;  que  d'apr^s  ce  trait^,  le  tiers 
de  cette  fourniture  devait  £tre  livr^e  le  i5  du  courant ; 
Gonsid^rant  qu'il  importe  de  recevoir,  de  suite,  les 
dites  fournitures  et  les  faire  parvenir  auxdits  bataillons  ; 
arr6te  que,  sans  d61ai,  le  citoyen  Plantier  se  transpor- 
tera  enladite  ville  de  Montpellier,  poury  recevoir  les 
fournitures  dont  est  question;  qu'il  examinera,  avec  uae 
attention  scrupuleuse,  si  elles  sont  conformes  aux  mo- 
d^les  deposes  devant  le  secretariat  du  departement  de 
FH^rault,  conform^ment  au  traite  par  lui  fait  avec  les 
susdits  n^gociants,  qu'il  se  fera  delivrer  facture  de  celies 
qui  se  trouveront  conformes  aux  susdits  modules  et  par 
'  lui  accept£es,  qu'il  en  payera  le  montant  et  en  recevra 
quittance  ;  autorise  le  sieur  Plantier,  k  prendre  les  mea- 
sures qu'il  jugera  Apropos  pour  faire  parvenir,  aux  sus- 
dits bataillons,  les  marchandises  d^livr^es,  commeaussi 
k  traiter  avec  lesdits  sieurs  Grand  ou  autres  fournis- 
seurs,  pour  les  articles  du  mdme  equipement  qu'il  n'a 
pas  encore  adjuges;  et,  pour  parvenir  au  payement  du 
montant    des    marchandises  qui  seront   deiivrees,  le 
citoyen  Malaval,  receveur  du  district  de  Mende,  ou 
le  citoyen  Rebeyrolles,  pr^posS  pour  la  vente  des  grains, 
compteront  au  citoyen  Plantier,  sur  son  r^c^pissS  au  bas 
d'un  exlrait  du  present  arr6t6,  la  somme  de  trente  mille 
livres  sur  les  fonds  destines  aux  subsistances ;  laquelle 
somme  sera  remplacee,  dans  la  caisse  dudit  receveur  oa 
dudit  Rebeyrolles,  par  celles  destinies  audit  equipement 
qui  seront  envoy^es,  k  I'administrationdu  departement, 
par  le  citoyen  Montesquieu,  g^nSral  de  I'armee  du  Midi, 
ou  par  le  citoyen  Minislre  de  la  guerre. 


*-":r.;-i:^'*i  '^^^- 
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Lecture  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Dupin,  procu- 
reur  g^n^ral  g^n^ral  syndic  du  departement  de  rH6- 
rault,  du  6  octobre  courant,  adress^e  au  procureur  g6- 
n6ral  syndic  du  departement^  de  laquelle  il  r^ulte  que 
des  commissaires  des  d^partements  dela-Haute-Garonne 
et  de  rH6rau1t  sont  actuellement  occup^s  aux  recher- 
ces  des  impositions  qui  avaient  ^t^  faites  par  la  ci-de- 
vant  province  du  Languedoc,  pour  la  construction  des 
maisons  du  Palais  de  justice  de  Toulouse  ;  que  les  som- 
mes  en  provenant  n'ayant  pas  et6  employees,  il  est 
essentiel  de  connaitre  la  portion  contributive  de  chacun 
des  d^partements  de  ladite  province  qui  avaient  foumi 
k  cet  impdt,  afin  de  retirer  chacun  son  contingent  des 
mains  des  detenteurs ;  ladite  lettre  portant  invitation 
d'envoyer  un  commissaire  k  Montpellier  k  cet  effet. 

Le  Conseil  general  du  departement  de  la  Loz6re,  le 
citoyen  Pascal,  faisant  les  fonctions  de  procureur  g6n6- 
ral  syndic  entendu,  consid^rant  qu'il  est  de  Tint^rdt  du 
departement  de  r^pondre  de  suite  k  Tinvitation  du  pro- 
cureur general  syndic  du  departement  de  I'Herault,  a, 
en  consequence  nomme  le  citoyen  Plantier,  administra- 
teur  au  Directoire,  qui  se  transportera  de  suite  k  Mont- 
pellier et  qui  demeure  autorise  k  determiner  de  suite, 
avec  les  citoyens  commissaires  du  departement  de  la 
Haute-Garonne  et  de  THerault  et  autres  interesses,  le 
degre  d'interdt  qu'a  le  departement  de  la  Loz^re  dans 
la  repartition  des  sommes  imposees  pour  la  construe-- 
tion  des  prisons  du  Palais  de  Justice  de  Toulouse,  et 
que,  la  repartition  une  fois  determinee,  il  agira  de  con- 
cert avec  les  susdits  commissaires  pour  le  rembourse- 
ment  des  sommes  en  question,  et  centre  qui  de  droit ; 
Tautorisant  k  cet  efFet  de  prendre  toutes  les  voies  et 
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de  confiance  demeurerasuspendue,  et,  en  cas  de  contra- 
vention,  les  offlciers  municipaux  ou  signataires  seront 
comme  coupables  ou  fauteurs  de  faux,  denonc^s  k  Tac- 
cusateur  public,  a  la  diligence  des  procureurs  syndics 
des  districts,  et  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois ; 

7^  Enfin,  des  extraits  dudit  arrSte  seront  adress6s,  par 
le  premier  courrier,  au  citoyen  Ministre  de  llnt^rieur, 
aux  deputes  du  d^partement,  a  la  Convention  nationale 
et  k  tous  les  districts,  qui  seront  tenus  de  s'y  conformer 
dans  le  plus  court  d^lai. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres, 

Le  Conseil  general  du  d^partement,  le  suppleant  da 
procureur- general  syndic  entendu,  consid^rant  que  le 
bataillon  n*  1  des  volontaires  de  I'Aveyron,  va  partir  de 
cette  ville,  le  25  de  ce  moiS;  pour  se  rendre  a  Lunel, 
d'autre  part,  que  le  bataillon  n®  2  de  la  Loz^re,  est  pa- 
reillement  k  la  veille  d'etre  appele  par  les  citoyens 
d*Albignac  ou  Grandpre,  commandants  les  troupes  de 
la  reserve  interieure  du  Midi  ; 

Gpnsiderant  que  ce  departement  ne  peut  rester  sans 
forces,  mais  qu  un  seul  bataillon,  connaissant  le  service 
et  bieu  discipline  en  remplacement  des  deux  ci-dessus, 
peiat  lui  suffire  ; 

Consid^rant  eniin  que,  par  difFerentes  lettres  Sorites 
posterieurement  k  ces  deux  chefs,  Tadministration  les 
a  pri^  de  lui  accorder,  de  pr^f^rence,  un  bataillon  de 
troupes  de  ligne  et  cela  dans  le  plus  court  d61ai ; 

Arr^te  que,  pour  appuyer  plus  efficacement,  aupr^s 
desdits  citoyens  d'Albignac  et  Grandpre,  la  demande 
qui  leur  a  6t6  faite,  le  citoyen  Plantier,  I'un  des  mem- 
bres du  Directoire  du  departement,  se  transportera  en  la 
ville  de  Nismes,  et  exposera  auxdits  citoyens  comman- 
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dants,  les  justes  motifs  qui  ont  donnS  lieu  a  la  demande 
des  troupes  de  ligne  et  k  Texclusion  de  tous  autres;  afin 
d'en  obtenir  le  succ^s,  fera  valoir  k  cet  ^gard  toutes  les 
raisons  qu'il  jugera  convenables ,  et  observera  qu*il 
serait  infiniment  essentiel  que  le  bataillon  r^clam^  ar- 
rivdt  k  I'epoque  du  depart  de  celui  de  TAveyron. 

Le  Gonseil  g^n^rat  du  d^partement,  le  suppleant  du 
procureur-gdn^ral  syndic  entendu,  arr^te  que,  par  le 
receveur  du  district  de  Mende,  et  sur  les  fonds  destines 
aux  ateliers  de  charit6,  il  sera  pay6  k  Nadal,  voiturier : 
!•  la  somme  de  1,220  livres  qu'il  a  avance  pour  I'admi- 
nistration  a  Montpellier,  en  ^change  de  sous ;  2^  celle 
de  140  livres  5  sous  4  deniers^,  pour  la  voiture  desdits 
sous  p^sant  25  quintaux  55  livres  k  raison  de  6  livres 
par  quintal  de  Montpellier  k  Harvejols ;  5^  celles  de 
18  livres  pour  la  voiture  des  mfimes  sous  de  Marvejols 
k  Mende,  a  raison  de  1  livre  par  quintal,  ou  d'un  barril 
de  1,000  livres  qui  a  ilk  retenu  par  le  district  de  Marve* 
jols,  lesquelles  sommes  r^unies  s'^l^vent  k  celle  de 
1,558  livres  5  sous  4  deniers,  qui  sera  allou6e  audit  re- 
ceveur en  en  rapportant  Tacquit. 

M.  le  President  a  lev6  la  stance. 

NoGARET,  President, 
GvERiN,  vicC'secr^taire  g^n^ral. 
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Cinquante-sixieme  seance.  Du  22  octobre  1792, 
Fan  !•'  de  la  Republique  franqaise* 

Le  citoyen  Nogaret,  president. 

II  a  6t6  fait  lecture  du  proc^s-verbal  de  ia  derni^re 
s6ance. 

Sur  la  proposition  d'un  des  membres. 

Le  CoQseil  du  departement,  le  suppleant  du  procureur 
general  syndic  entendu,  arrSte  que  le  citoyen  Beaucoort 
capitaine  de  la  gendarmerie  nationale,  de  residence  ^ 
Mende,  sera  requis  de  donnerdes  ordres  a  tous  les  gen- 
darmes absents  de  se  rendre  k  leur  porte  dans  les  24 
heures  apr^s  la  communication  qui  leur  sera  faite  do 
present,  a  peine  de  suspension,  et  ledit  citoyen  Beau- 
court  redoublera  de  zele  pour  que  le  service  soil  fait 
suivant  le  vceu  de  la  loi. 

La  stance  a  ete  lev6e. 

Nogaret,  president. 
GcERiw,  vice-secretaire  general- 
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Cinquante'Septiime  sdance  publique.  Du  24  octobre  1792, 
Fan  1®^  de  la  Ripublique  fran^aise. 

Le  citoyen  Bonnel,  president. 

Lecture  a  6t6  faite  du  proc6s  verbal  de  la  dernifere 
stance. 

Vu  ensuite  Texp^dition  du  procfes-verbal  du  Conseil 
d'administratioD  du  departement  du  Gard,  dulOseptem- 
bre  1792  relatif  aux  entreprises  faites  par  le  ciloyeri 
Causse,  de  Gatuziferes,  dansle  canton  de  Treves,  district 
duVigan  au  departement  du  Gard,  et  les  pieces  y  vi- 
sies  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Treves  aux  admi- 
nistrateurs  Ju  district  de  Meyrueis,  le  4®  octobre  ; 

L'arrSt^  du  Direcloire  dudit  district,  du  16  du  mSme 
mois  relatif  a  la  lettre  qui  fut  adressee  par  ledit  citoyen 
Causse,  le  14  dudit  mois  ;  proc^s-verbal  du  citoyen  Gi- 
raudet,  maire  deMeyrueis,  en  date  du  18  octobre;  ex  trait 
d'arrdt6  du  Conseil  general  du  district  de  Meyrueis,  du 
lenderoain  19  ;  la  lettre  Scrite  par  le  citoyen  Pujol,  ca- 
pitaine  commandant  la  compagnie  des  volontaires  de 
I'Aveyron,  en  garnison  k  Meyrueis,  au  commandant 
du  bataillon,  le  19  dudit  moisd'octobre,  et  cellepar  lui 
^crite  ^radministration,Ie  lendemain,  relatives k  la  rixe 
quieut  lieu  entre  lui  et  ledit  Causse  ;  ensemble  la  lettre 
^crite  par  ledit  Causse  k  Tadministration,  le  23  du  cou* 
raot  ; 

Uassembl^e,  apr6s  avoir  entendu  Tun  de  ses  membres 
faisant  fonction  de  procureur  g^n^ral  syndic,  arr^te  que 
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les  citoyens  Bancilhon  et  Laurens,  administrateurs  da 
d^partement,  demeurentcharg&s  et  invito  par  leConsetl 
de  se  transporter  audit  Meyrueis  et  dans  les  autres  en* 
droits  de  ce  district  od  ils  croiront  leur  presence  n6ces- 
saire,  ^  I'effet  de  prendre  et  recueillir  tons.  les  rensei- 
gnements  et  informations  n^eessaires  pour  raison  des 
^v^nements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  district  de  Meyrueis, 
a6n  que  Tadministration  puisse  £tre  a  mSme  de  porter 
une  decision  juste  ;  les  autorisant  a  requ^rir  la  force 
armee  pour  se  faire  accompagner  parlout  oil  ils  croiront 
n^cessaires. 

Vu  I'etat  des  fusils,  pistolets,  piques  et  autres  muni- 
tions que  les  officiers  municipaux,  commissaires  de  la 
ville  de  Mende,  ont  remis  en  differentes  epoques,  en 
execution  du  d^cret  du  28  avril  dernier,  pour  dtre  trans* 
f6r^  en  la  ville  de  Marvejols  et  sur  la  reclamation  des 
dits  ofSciers  municipaux  ; 

Le  Conseil  general  du  d^partement,  un  des  membres 
pour  le  procureur  g^n^ral  syndic  entendu,  arrdte  que 
lesdits  officiers  municipaux,  commissaires  de  la  ville  de 
Mende  demeurent  autoris6s  k  faire  retirer,  soit  de  Mar- 
vejols ou  de  partout  ailleurs,  de  tons  ddtenteurs  jusques 
et  k  concurrence  de  la  quantity  de  282  fusils,  cinq 
quintaux  de  munitions,  deux  fusils  de  reropart,  164  pi* 
ques,  200  pierres  k  fusil,  et  k  cet  e£fet  de  faire  telles 
requisitions  qui  seront  jug^es  convenables  et  n^ces- 
saires. 

La  stance  a  ^te  levSe. 

Bo?(NELy  president. 
Gi}i£rin,  vice -secretaire-general. 
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Cinquante  hitim''^^  siance  publique.  Du  26  octobre  1792, 
ran  1"  de  la  Ripublique  frariQaise. 

Le  citoyenBonnely  president. 

Apres  la  revision  du  procfes-verbal  des  operations  de 
la  derni^re  stance  ;  lecture  faite  de  la  petition  de  la 
tnunicipalite  de  Marvejols,  qui  expose  le  mauvais  etat 
ou  se  trouvent  les  prisons  de  cette  ville,  et  demande 
qu'il  y  soit  fait  certaines  reparations  indispensables  ;  vu 
de  plus  le  proces-verbal  des  reparations  a  faire  aux 
dites  prisons  dresse  par  leDirectoire  du  district  de  Mar- 
vejols,le  10  septembre  1790,  en  execution  de  Tarrdte  de 
I'assemblee  administrative  du  2  dudit  mois  de  septembre, 
ensemble  I'avis  du  Directoire  du  district  de  Marvejols, 
le  10  septembre  1790,  en  execution  de  Tarr^l^  de  Fas- 
sembUe  administrative  du  2  dudit  mois  de  septembre, 
ensemble  Tavis  du  Directoire  du  district  du  26  septem- 
bre  dernier  ; 

L'assembl^e,  Tun  de  ses  membres  faisant  les  fonc- 
lions  de  procureur  g^n^ral  syndic  entendu,  consid^rant 
qu'il  est  urgent  de  faire  proc^der  sans  aucun  retard 
aux  reparations  n^cessaires  aux  dites  prisons,  autorise 
la  municipality  de  Marvejols  a  faire  proc^der  de  suite, 
SODS  la  surveillance  du  district,  de  la  mani^re  la  plus 
^conomique,  aux  reparations  indiqu^es  dans  le  proces- 
verbal  sus  enonce;  autorise  le  Directoire  du  district  a  en 
faire  payer  le  montant  par  le  receveur  du  district  de 
Uarvejols  pour  etre  ensuite  les  fonds  remplaces  dans  sa 
caisse  par  ceux  a  ce  destines^ 
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Sur  la  petition  et  demande  de  la  municipalite  d'Ispa* 
gnac,  district  de  Florae,  lesdeux  compagnies  du  bataiU 
Ion  n"^  2  des  volontaires  de  la  Loz^re,  en  gamison  k  Chsh 
nac,  en  partiront  demain  57  courant  et  sc  rendront  le 
inSme  jour,  une  a  Ispagnac,  et  Fautre  a  HoHnes:  auquel 
effel  des  extraits  du  present  seront  envoy6s  de  suite  aa 
commandant  duditbataillon,  pour  qu'il  fasse  a  cet  6gard 
les  requisitions  convenables,  et  aux  municipalites  des 
dits  Ispagnac,  Molines  et  Chanac,  pour  qu'elles  pr^pa- 
rent  les  logemcnt  n^cessaires. 

Ledit  jour,  encore  27  du  courant,  la  compagnie  qui 
est  en  garnison  a  la  Canourgue,  partira  de  celtc  viHe  et 
se  rendra  k  celle  de  Chanac ; 

La  stance  a  6te  lev^e. 

BoNNEL,  president. 
GuERiTf,  vice-secretaire  genera). 
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Cinquante  neuvieme  siancepublique.  Du  5!  octobre  1792 
Van  !•'  de  la  Rdpublique  franguise. 

Bonnel,  president. 

Lecture  a  6t6  faite  du  procfes-verbal  de  la  derni^re 
seance. 

« 

Yu  Textrait  de  la  deliberation  prise  par  le  Direcloire 
du  district  de  Saint-Flour,  au  d^partement  du  Cantal, 
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le  25  du  present  mois;  Textrait  de  celle  prise  par  le  Di- 
rectoire  du  district  de  Saint-Ch61y,  au  present  departe- 
ment,  le  26  du  m^me  present  mois;  le  verbal  des  ci- 
toyens  B6s  et  Chambon  dress6  conjointement  avec  le 
citoyen  Crozat,  commissaire  nomm6  par  le  district  du 
dit  Saint-Flour,  sur  rarrestation  faile  de  Robert  Pelatan, 
prfitre,  ancien  vicaire  de  Teglise  calh^drale  de  Mende, 
trouv6  dans  la  maison  de  sa  mfere  avec  un  autre  prfitre, 
et  leur  traduction  au  dit  Saint-Ch61y ;  Textrait  de  la  pe- 
tition pr6sent6e  par  le  dit  Pelatan  audit  Directoire  de 
Saint-Ch61y;  Textrait  de  Tarrfite  pris  sur  la  dite.  petition 
par  le  dit  district,  et  enfin  la  nouvelle  petition  par  le 
dit  Pelatan  k  suite  de  ce  dessus  et  d'apres  sa  translation 
du  dit  Saint-Chely  aux  prisons  de  cette  ville  de  Mende; 

Le  conseil  general  du  d^partement  de  la  Loz&re,  le 
suppliant  du  procureur  general  syndic  entendu,  consi- 
dSrant : 

1^  Que  rex6cution  de  la  loi  du  26  aodt  1792  relative 
aux  eccl^siastiques  qui  n'ont  pas  prdt^  serment  ou  qui, 
apres  Tavoir  pr6t6,  Tout  retract^  ^t  ont  persiste  dans  leur 
retractation,  est  enti^rement  confine  aux  Directoires  des 
districts  ;  que  des  lors  celui  de  St.  Gh61;  aurait  dii  juger 
si  le  dit  Pelaton  etait  dans  le  cas  des  articles  l^'',  2  et  3 
de  la  loi  et  ne  pas  se  contenter  de  declarer  simplement, 
par  manifere  d'avis,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  d61ib6rer ; 

Et  2°  que,  par  la  declaration  r^sultante  de  I'arrdte  du 
dit  Directoire  du  district,  il  n'est  pr6sent6  aucun  avis  suf- 
fisant  pour  que  le  Conseil  ou  le  Directoire  du  departe- 
ment  put  statuer  definitivement  sur  la  demande  formee 
par  le  dit  Pelatan,  la  connaissance  du  cas  lui  ^tait  attri- 
buee ; 

Mais  persuade  que  le  renvoi  fait  par  le  dit  Directoire 
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de  district  frappe  uniquement  sur  la  d^nonce  resuflaak 
du  verbal  d'arrestation  dudit  Pelatan,  qu'il    ^tstit  ba- 
teur  et  participe  des  troubles  arrives  en  cette  ville,  aox 
6poques  des  mois  de  f^vrier  et  mars  derzifer  et  avos 
couch6  en  joue  le  citoyen  Renouard,  patriotey  le  ditDi-    j 
rectoire  du  district^  s'etant  cm  competent  pour  statoier     i 
sur  cetle  d^nonce,  le  suppleant  du  procureur-^^i7er?^ 
syndic  entendu,arr6te  que  les  entiSres    pieces,  visees 
ci-dessus,  seront  envoy^es  au  Conseil  ex6cutiTproWsoirt 
avec  pri6re  de  decider  si  le  dit  Pelatan  doit-Atre  regarde 
comme  fonctionnaire  public,  ayant  rempli  les  fonctions 
de  vicaire  de  T^glise  cath^drale  de  Mende,  aprbsla  pu- 
blication de  la  loi  du  26  aotit  1790  et  jusqu'au  11  ju  i 
suivant,  epoque  de  Tiostallation  de  T^v^que    constitu- 
tionnel  sans  avoir  pr6t6  serment  present  par  la  diteloi; 

2""  Q'attendu  que  I'execution  de  la  loi  du  26  aoCit,  est 
delaissee  aux  Directoires  du  district,  ceux  du  digstrte- 
ment  seront  invites  de  la  faire  ex6cuter  et  de  pronoocer 
sur  les  demandes  et  reclamations  qui  en  seraient  la 
suite,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  faire  ni  ordonner  i& 
renvois  au  Conseil,  ni  au  Directoire  du  d^partementt 
sauf  k  lui,  dans  le  cas  d'interpr^tation,  a  s'adressetBU 
au  Conseil  ex^cutif  provisoire,  ou  a  la  Convention  na^ 
tionale,  d'apr^s  les  voies  qui  leur  sont  indiqu^es  paries 
lois; 

5°  Qu'attendu  qu'il  r6sulte,  du  verbal  d'arreslation 
de  la  personne  dudit  Pelatan,  qu'il  est  d6nonc^  ^tce  /'«'' 
des  fauteurs  et  partipes  des  troubles  arrives  en  cette 
ville ;  en  execution  cle  la  loi  dudit  1*'  avril  demier,  dfl 
rarrAt6  du  Conseil  du  23  du  m6me  mois,  etde  Yar^c^^ 
20  de  la  susdile  loi  du  26  aoftt,  ledit  Pelatan  demeurera 
d6nonc6  par-devant  les  tribunaux,  auxquels  la  cooo^ 
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sance  desdits  troubles  est  attribute,  pour  dtre  poursuivi 
SQivant  les  lots  criminelles,  et  ce  a  la  diligence  dudit 
suppliant  du  procureur-g^n^ral  syndic ; 

4®  Que  ledit  Pelatan  demeurera  en  etat  d'arrestation 
aux  prisons  de  cette  villCy  dans  tous  les  cas  susdits,  et 
que  Taccusateur  public,  aupres  du  tribunal  criminel  du 
d^parlement,  demeurera  invito  de  surveiller,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  et  qu'il  doit  em- 
ployer, la  poursuite  proinpte  et  exacte  qui  doit  dtre 
faite  centre  ledit  Pelatan,  en  execution  de  la  d^nonce 
ci-dessus ; 

5^  Que  les  commissaires  de  la  municipality  de  Mende, 
demeureront  aussi  invitds  de  pourvoir  par  les  requisi- 
tions de  droit  faites  tant  aux  officiers  de  police  qu'a 
ceux  de  la  garde  et  gendarmerie  nationale  et  tous  au« 
tres  qu'il  appartiendra,  k  la  sdret^  des  prisons  et  spe- 
cialement  k  la  garde  dudit  Pelatan,  jusqu'k  ce  que, par 
decision  du  Conseil  ex^outif  provisoire  ou  de  justice,  il 
ait  et6  statu^  sur  son  sort ; 

6^  Enfin,  qu'extraits  du  present  arr6t6  seront  adress^s 
de  suite,  k  la  diligence  dudit  suppliant  du  procureur- 
^g^n^ral  synci^ic,  au  Conseil  ex^cutif  provisoire,  avec  co- 
pie  des  pieces  ci  dessus  vis6es,  aux  Directoires  des  dis- 
tricts du  ressort  et  nommement  k  celui  de  Saint-Ghely ; 
aux  cammissaires  de  la  municipality  de  Mende,  et  au 
tribunal  ou  officier  de  police  qui  doit  connaitre  de  la 
denonce  dudit  Pelatan,  auquel  le  susdit  verbal  d'arres- 
tation  sera  ^galement  envoys. 

Un  membre  ayant  fait  lecture  de  la  petition  du  citoyen 
Gompain,  acqu^reur  de  la  maison  des  ci-devant  Jaco- 
bins de  Marvejols,  qui  reclame  qu'il  soit  proc^d^  k  la 
verification  des  degradations  commises  dans  ladite  mai* 

81 


—  518  — 

* 

son,  depuisle  17  mars  dernier,  que  radministration  a 
occup6  une  partie  de  ladile  maison  ct  le  reslant  par 
radministration  du  district,  par  la  troupe  de  ligne  ou 
par  les  imprimeurs  ; 

L'assemblee,  le  suppleantdu  procureur-gen6ral-syn- 
die  entendu,  arr^leque,  par  le  citoyen  Boissonnadc, 
ingenieur  en  chef  du  departement,  et  par  I'expert  que 
le  citoyen  Compaing  nommera,  il  sera  procede  k  la  ve- 
riGcation  dcs  degradations  qui  peuvent  avoir  et6  com- 
mises  dans  ladite  maison,  pendant  le  temps  que  Fadnii- 
nistration  y  a  rcste  ;  lesquels  experts  cxpliqueront,  en 
detail,  en  quoi  consistent  ces  degradations,  en  fixeronl 
le  piix,  detcrmineront  celles  comraises  dans  la  partie 
de  maison  occupee  par  radministration  ;  celles  des  par- 
ties occupees  par  le  district,  par  les  imprimeurs  el  cellos 
de  la  partie  qui  a  servi  de  casernes. 

Lesdits  experts  demeurent  encore  charges  de  deter- 
miner le  loyer  de  chacune  de  ces  parties,  ensemble 
celle  dujardin  et  enclos,  en  se  fixant  sur  Tinter^t  du 
prix  de  Tacquisition  dudit  Compain,  afin  de  connaitre 
la  somme  qui  doit  ^tre  payee  par  chacun. 

La  stance  a  6te  lev^e. 

Bo>'>EL,  President, 
GuERiN,  vicc-secretaire-general. 
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Soixandeme  siance  publique,   Du  2  novembre  1792, 
fan  1®^  de  la  Republique  fran^ise. 

Le  citoyen  B6s,  president. 

Apres  la  revision  du  proces  verbal  de  la  deroifere 
seance,  el  lecture  faite  d'une  requisition  des  commis-- 
saires  de  la  Convention  nationale  aux  Pyrenees  Orien- 
tales  et  Cote  maritime,  en  date  du  28  octobre  dernier ; 
par  laquelle  ils  demandent,au  deparlement  de  la  Loz^re, 
un  bataillon  de  volontaires  arm^s,  6quipes  et  habilles, 
qui  sera  mis  tout  de  suite  a  la  solde  de  la  nation. 

Le  Conseil  general,  le  vice-procureur-g6neral-syndic 
entendu,  arrete  qu'ii  est  de  Tinter^t  et  de  Thonneur  du 
departement,  de  fournir  ledit  bataillon  pour  Bnir  d'in- 
tiraider  les  ennerais  de  la  libert6  Fran^aise,  et  pour  faire 
respecter  des  puissances  voisines  etonnees,  les  armes  de 
la  Republique. 

Assure  d'ailleurs  du  civisme  de  tons  les  habitants, 
arrdle  :  l^  de  nommer  des  commissaires  dans  tous  les 
districts,  pour  se  transporter  dans  loutes  les  commu- 
nautes,  afin  d'y  prendre  les  noms  de  ceux  que  leur  z^le 
et  leur  courage  engagent  h  s'inscrire  pour  le  nouveau 
bataillon  dcmande,  et  h  cet  effet,  comme  les  adminis^ 
traleurs  des  districts  sont  plus  h  port^e  de  connattre  les 
personnes  les  plus  propres  a  cette  commission,  le  Conseil 
les  autorise  k  la  donner  aux  citoyensqu'ils  en  jugeront 
les  plus  capables ; 
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2^  Que  lesdits  commissaires,  nommes  par  les  districts,. 
s'6tant  acquitt£s  de  leur  charge,  avec  ce  z^le  qu'on  doit 
attendre  de  leur  part,  se  Mteront  de  remettre  des  listes 
des  volontaires,  qui  se  seront  fails  inscrire,  aux  Direc- 
toires  des  districts  tenus  de  les  faire  passer  incessam- 
ment  au  Directoire  du  d^partement,  qui,  d^s  que  le  ba* 
taillon  sera  form^,  le  mettra  de  suite  h  la  solde  de  la 
Nation. 

Et  un  membre  ayant  propose  une  adresse  pour  faire 
connaitre,  de  tous  les  citoyens,  la  requisition  desdits 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  et  les  motifi^ 
de  cette  nouvelle  lev^e  d'un  troisi^me  bataillon,  elle  a 
6te  adoptee  k  Tunanimite,  et  il  a  6te  arr^te  qu'elle  serait 
imprim^e  et  envoy^e  k  tous  les  districts,  qui  la  trans- 
mettront  aux  commissaires  qu'ils  auront  nomm^s  et  aux 
municipalit^s  de  leur  ressort  respectif,  pour  le  faire  en* 
registrer,  publier  et  afficher. 

Les  Directoires  des  districts  demeurent  invites,  ainsi 
que  les  municipalit^s,  k  coop^rer  en  tout  ce  qui  peut  d6* 
pendre  d*eux  k  la  prompte  organisation  de  ce  nouveau 
bataillon. 

Suit  Tadresse  du  Gonseil  d'administration  du  d^parte-^ 
ment  de  la  Loz^re,  k  ses  concitoyens  : 

Citoyens, 

c  Partout  nos  armees  ont  6t6  victorieuses  ;  les  Prus* 
siens,  les  Allemands,  n'ont  pas  resist^  longtemps  an 
courage  d'un  peuple  devenu  libre  :  ils  fuient,  nous  les 
poursuivons. 

Deja  plu8i6urs  de  leurs  villes,  Spire,  Mayence,  etc-, 
a  nous  ont  ouvert  leurs  portes,  et  nos  arm^s  sV 
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vancent  au  centre  de  rAllemagne ;  Francfort  est  pris- 
Francfort  cette  ville  si  fameqse  par  les  diettes  de  Tem; 
pire,  ou  plus  de  quatre  cent  princes  venaient  Staler  un 
faste  insultant  a  la  mis^re  des  peoples. 

Nous  ne  sommes  pas,  citoyens,  moins  heureux  dans 
d'autres  contr^es  ;  la  Savoie,  une  grande  partie  du  Pi6- 
mont,  et  plusieurs  autres  principaut^s  du  roi  de  Sar* 
daigne,  sont  devenues  notre  conqudte. 

La  terreur  que  repandent  partout  nos  intr^pides  ba- 
laillons,  ne  permet  presque  plus  k  nos  ennemis  de  les 
attendre. 

Les  tyrans  fuient,  mais  tous  les  peuples  nous  tendent 
les  bras,  tous  appellent  la  liberty. 

Qu'il  sera  glorieux  pour  les  Frangais,  d'avoir  d61ivr6 
les  nations  d*un  afFreux  esclavage  ! 

Mais  tant  d'honneur,  serait-il  i*eserv6  k  un  petit  nom- 
bre  de  nos  guerriers,  et  tous  les  Frangais  he  doivent-ils 
pas  participer  k  la  gloire  d'avoir  rendu  tous  les  peuples. 
libres ;  d'avoir  rendu  tous  les  peuples  heureux  ? 

Finissons  de  detruire  les  tyrans,  levons^nous  tous, 
courons  k  la  victoire  ! 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale,  s6rs  de 
notre  civisme  et  de  notre  z^le,  nous  invitent  k  prendre 
lesarmes,  a  former  un  troisi^me  bataillon  de  volontaires 
nationaux. 

Jeunesse  de  la  Loz^re,  jeunesse  g6n6reuse,  vous  ne 
serez  pas  la  d emigre  k  vous  rassembler,  vous  vous  em- 
presserez  d'aller  partager  les  lauriers  de  vos  fr^res 
d'armes. 

Si  vous  aviez  besoin  d'etre  excites,  nous  vous  di- 
rions :  parmi  nos  guerriers,  nous  comptons  de  jeunes 
franQaises;  ces  intrepides  amazones  combattent  pour 
vous  ?  pourrier-vous  leur  abandonner  ce  soin. 
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Mais  avez-vous  besoin  d'exeinples  :  Tamour  de  la  li- 
berte,  le  d^sir  delagloire,  enflammentvotre  courage, 
plus  encore  les  riches  depouilles  des  tyrans,  qui  nour- 
rissent  leur  orgueil  et  leur  ambiton  de  la  sueur  et  du 
sang  mfime  de&  malheureux  peuples, '  sujets  a  leur  des-  ^ 
potisme. 

Le  regne  de  ces  tyrans  va  passer  :  ii  n'est  point  de 
franQais  qui  ne  doive  contribuer  a  Thonneur  de  les  ter- 
rasser. 

Jeunesse  de  la  Loz^re,  vous  Tentendez...,  on  vous 
demande  un  nouveau  bataillon...  Prenez  les  armes, 
volez  a  la  victoire  i. 

Le  Conseil  general  ctant  assemble  au  lieu  de  ses 
stances  publiques,  un  membre  a  dit :  Citoyens  il  est 
instant  de  proc^dcr  a  la  convocation  des  clecteurs  du 
d^partement,  ordonn6e  par  le  decret  de  la  Convention 
nationale  du  1^9  octobre  dernier. 

L'article  9®  de  ce  decret  portant  que  les  Corps  electo- 
raux  du  departement,  oil  il  y  aura  des  renouvellement 
k  faire,  se  reuniront  le  H  du  courant,  au  chef-lieu  du 
district,  qui  suit  immediatement  dans  Tordre  du  tableau, 
celui  oil  ont  6t6  tenues  les  Assemblees  ^lectorales,  pour 
la  nomination  des  deputes  ^  la  Convention  nationale ; 
la  ville  de  Florae,  d'apres  Tordre  dudit  tableau,  parail 
6tre  celleou  les  Clecteurs  doivent  se  r^unir. 

Les  membres  du  district  de  St-Ch6Iy,  ont  neanmoins 
demand^  que  la  prochaine  Assembl6e  electorale  soil 
tenue  dans  la  ville  ou  si^ge  leur  administration,  sur  le 
fondement  que  la  consideration  de  la  population  et  des 
contributions  de  leur  district,  aurait  (ih  le  faire  placer 
dans  Tordre  du  tableau,  avant  celui  de  Florae,  et  devrait 
aujourd'hui,  malgr6  Terreur  qui  a  ^t6faite,  lui  obteniV 
]a  pr^f^rence  sur  cette  derni^re  ville. 
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Vous  6tcs  done  pries,  Citoyens,  de  deliberer  sur  la 
reclamation  des  administrateurs  de  ce  district,  et  de  de- 
terminer laquelle  des  deux  villes,  de  Florae  ou  do  Saint- 
Chely,  est  celle  ou  les  61ecteur3  doivent  fitre  invites  a 
se  reunir  le  11  dii  courant. 

Uassembl6e ,  le  vice-procureur-g^n^ral-syndic  en- 
tendu,  consid^rantque,  par  les  d^crets  du  4  mars  et 
28  mai  1790,  dans  Tordre  du  tableau  qu'ils  contiennent, 
la  designation  du  chef-lieu  du  district  de  Florae  precede 
celle  du  district  de  St-Chely,  arrfite  que  la  ville  de 
Florae  est  celle  oil  se  tiendra  I'Assemblee  electorale  qui 
doit  avoir  lieu  le  11  du  courant,  sans  que  le  present 
arrfit^  puisse  prejudicier  au  droit  que  pent  avoir  le  dis- 
trict de  St-Ch^ly,  de  porter  a  la  Convention  nationale 
ses  reclamations  relativement  a  I'ordre  oil  il  a  ete  place 
dans  les  tableaux  d6cr6tes  par  TAssembl^e  constituante. 

Vu  le  compte  du  citoyen  Hugonet ,  menuisier  de 
Marvejols,  des  meubles  et  reparations  qu'a  n^cessite 
de  faire,  dans  la  maison  des  ci-devant  Jacobins  de  Mar- 
vejols, la  translation  du  departement  dans  cette  ville, 
lors  des  troubles  arrives  a  Mende ;  ledit  compte  se  por- 
tant  a  la  somme  deux  cent  quarante-quatre  livres  dix 
sous ; 

II  a  6te  arr6t6,  le  vice-procureur-g^neral  syndic  en* 
tendu,  que  ledit  compte  serait  diminue  de  10  livres  et 
r^duit  a  la  somme  de  deux  cent  trente-quatre  livres  ;  et, 
comme  ledit  Hugonnet  a  dej^  re^u  celle  de  cent  soi- 
xante  livres  en  deux  payements,  Tun  de  cent  livres  k 
lui  fait  par  le  sieur  Paulet^  et  Tautre  de  soixante  que 
lui  remit  le  sieur  Delmas,  ingSnieur,  la  somme  susdite 
de  254  livres  demeure  encore  rMuite  a  celle  de  soi- 
xante-quatorze  livres,  qui  lui  sera  pay^e  sur  son  regu 
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par  ledit  citoyea  Paulet,  secr^taire-g6n6ral  da  diparte* 
menty  laquelle  somme  sera  remplac^e  dans  sa  caisse, 
sur  celles  que  le  departement  se  propose  de  demander 
a  la  Convention  nationale  et  au  Ministre,  en  rembour* 
sement  de  celles  qui  ont  &i&  d^pens^es  k  Toccasion  des 
troubles  de  Mende  et  autres,  tant  de  ce  departement 
que  des  departements  voisins. 

Le  citoyen  Hugonnet,  menuisier  de  Marvejols,  ayant 
pr6sent6  le  compte  des  ouvrages  par  lui  faits  dans  I'eglise 
des  Capucins  de  ladite  ville,  se  portant  a  la  somme  de 
45  livres  huit  sous ; 

II  a  et6arr6t6,  le  vice-procureur  general  syndic  en- 
tendu,  que  ledit  compte  sera  reduit  k  la  somme  de  40 
livres  qui  lui  seront  payees,  sur  son  reQu,  par  le  citoyen 
Paulet,  secretaire  general  du  departement. 

M*  le  President  a  levS  la  seance. 

Bes,  president. 
GiTBRiN,  vice-seQretaire-g6neral. 


625  — 


Soixante-uniimesiance  publique.  Duhnovembre  1792, 
Van  !•'  de  la  Ripublique  frangaise. 

Le  citoyen  Bfes,  President, 

Lecture  a  6t6  faite  du  proc^s-verbal  de  ladite  stance. 

Vu  ensuite  1*  le  verbal  des  citoyens  Andr6  et  Laurens 
administrateursy  commissaires  deputes  dans  les  cantons 
du  Collet  et  de  St-Etienne,  en  date  des  16,  17,  18, 19, 
20,  21 ,  22  et  23  octobre  dernier ; 

V  Le  registre  des  declarations  par  eux  revues ; 

5*^  La  lettre  6crite,  par  la  municipality  de  St-Martin- 
de  Boubaux,  k  celle  du  Collet  le  1*^  septembre  1792  ; 

4*^  Un  comple  de  la  d6pense  faite  chez  Louis  Vignes 
par  les  attroup^s  au  lieu  du  Collet,  arr6te  a  la  somme 
de  42  livres  et  sign6e  au  dos  par  Rouverand,  maire  de 
StMichel-de-Dfeze,  Larguier,  maire  du  Collet,  et  Lafont 
maire  de  St-Martin  ; 

5**  La  lettre  6crite  par  le  citoyen  Qeleuze  de  la  ville 
d'Alais,  le  H  octobre  1792,  aux  maires  du  Collet,  St- 
Michel  et  St -Martin  ; 

6''  La  lettre  6crite,  le  16  octobre  1792,  par  certains 
citoyens  de  la  commune  de  St-Martin  et  qu'ils  s'6taient 
proposes  d'adresser  au  district  de  Florae,  remise  aux 
citoyens  commissaires  par  Lafont  leur  maire  ; 

7*  La  declaration  originelle  du  citoyen  Raymond  Bo- 
relly,  du  20  octobre  dernier  ; 

8^  L'extrait  de  la  plainte  port^e  devant  le  juge  de 
paix  de  St-Etienne,  le  17  du  m^me  mois  d'octobre  der- 
nier, par  Jean-AndrS  d'Espinasson. 
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9^  Le  verbal  lenu  par  la  municipalite  de  St-Etienne, 
du  12  du  m6me  mois  ; 

40**  Extrait  de  la  deliberation  du  Conseil  general  de  ia 
commune  de  St-Elienne,  du  16  de  ce  m^me  mois  ; 

11®  Uextrait  ou  verbal  tenu  par  le  citoyen  Gal,  bri- 
gadier de  la  gendarmerie  de  St  Germain-de  Calberte  ; 

12®  Enfin  la  petition  du  Directeur  des  droits  d'enre- 
gistrement,  du  50  octobre  ; 

Considerant  que  ies  attroupes  qui  ont  parcouru,  le 
mois  d'octobre  dernier,  le  canton  du  CoIlet-de-Deze  et 
deSt-Etienne-de-Valfrancesque,s'y  sont  portes aux  acc^ 
Ies  plus  reprehensibles,  soit  en  degradant  certains  biiti- 
ments  particuliers,  soit  en  exigeant  de  certains  individus 
la  remise  des  titres  ci-devant  feodaux,  soit  en  se  faisanl 
fournir  par  force  des  vivres  el  autres  choses,  soil  en 
contraignant  plusicurs  citoyens  et  entr'autres  le  rece- 
veur  du  droit  d'enregistrement  du  bureau  de  Roque- 
Servieres,  a  leur  donner  des  sommes  asssez  considera- 
bles, en  un  mot  en  se  permettant  Ies  voies  de  fait  Ies 
plus  reprehensibles  ; 

Considerant  encore  que  I'attroupement  est  d*autant 
plus  criminel  que  Ies  citoyens  attroupes  etaientpresque 
tons  en  armes,  conduits  par  d*3s  raaires,  ofBciers  munici- 
paux  ct  ofGciers  de  la  garde  nationale  ;  qu'il  parait 
mdme  qu'il  avail  ^te  pr^medite  d*apres  Ies  pieces  ci- 
dessus  visees ; 

Le  Conseil  general  du  departement  de  la  Lozere,  le 
suppleanl  duprocureur  general  syndic  enlendu,  autori* 
sant  Ies  suspensions  faites  par  Ies  cobmissaires,  arr^te  : 
1*  qu*a  la  diligence  du  vice  procureur  general  syndic  il 
seraadresse  copie  des  pieces  ci-dessus  visees,  au  citoyen 
Rolland,  minislre  de  rinterieur; 


—  627  — 

2**  Que  rattroupement  sera  denonc6  a  I'accusateur 
public,  pour  le  proces  dtre  fait  et  parfait  aux  auteurs, 
fauteurs  et  complices  des  troubles  survenus  dans  les 
cantons  du  Collet  et  de  St-Etienne,  les  10, 11  et  12  oc- 
lobre  derniers  ; 

5°  Que  le  suppleant  du  procureur-g6n6raI  syndic,  en 
adressant  copie  des  mfimes  pieces  au  citoyen  accusateur 
public  prcs  le  tribunal  criminel  du  dcpartement,  Tinvi- 
tera  k  donner  k  celte  dcnonce  et  aux  poursuites  qu  elle 
necessitera  toute  I'activite  possible. 

Vu  Tadresse  du  Conseil  g^n^ral  de  la  commune  de 
Mende,  en  date  du  20  oclobre  1792,  relative  au  paye- 
ment  d'une  somme  de  dix  mille  sept  cent  qualre-vingt- 
dix  livres  qualre  sous  huit  deniers,  et  Tavis  du  Direc- 
loire  du  departement,  relatif  au  m6me  objet,  en  date  du 
23juin  1792; 

Vu  encore  la  petition  de  la  commune  de  Florae,  re- 
lative a  raum6ne  de  quatre-vingt-qualre  setiers  bl6, 
dont  elle  sollicite  le  payement  pour  Tannee  1792, 
comme  elle  Ta  6l6  pour  Tannic  derni^re,  d'apr^s  un 
arrfitc  du  Directoire  du  departement,  en  date  du  23  oc- 
tobre  dernier ; 

Vu  enfin,  la  petition  de  la  municipality  de  Meyrueis, 
tendante  aux  mdmes  fins  ; 

Vu  enfin,  la  petition  des  citoyennes  de  TUnion  chr6- 
tienne  de  la  ville  de  Mende,  dans  laquelle  elles  r^cla- 
ment  Je  payement  d'une  somme  de  six  mille  quatre 
cents  quatre-vingt-quinze  livres  dix-neuf  sols  un  denier, 
qui  leur  est  due  par  le  tr^sor  public,  pour  les  rentes 
^chues  en  1 791 ,  Ta  vis  du  Directoire  du  district  de  Mende, 
en  date  du  18  oclobre  1792,  et  Tarrfet^  pris  du  Directoire 
du  departement  du  5  septembre,  dernier^  sur  cet  objet; 
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Le  CoDseil  general  da  departement,  considirant  que 
ces  differentes  petitions  ne  soot  pas  les  seules  da  mftme 
genre  qui  lui  ont  ete  presentees,  et  qae  plusiears  mani- 
cipalites  da  departement  reclament  des*  sommes  arrii- 
r^es  sur  le  tresor  public,  et  qui  leur  sont  trte  legitime- 
ment  dues,  conform^ment  k  la  loi  du  10  avril  1791 ; 
coDsid^rant  de  plus,  que  les  recettes  des  receveurs  des 
droits  d'enregistrement,  comme  percepteurs  des  revenus 
des  biens  nalionaux,  sur  lesquelles  seules  peuvent  £tre 
tir^s  des  mandats  de  cette  nature  sont  insuftisantes,  trop 
souvent  detournees  pour  acquitter  une  infinite  d*autres 
objets  et  trop  arri^rees  dans  leurs  recouvrements  pour 
foumir  a  des  payements  aussi  considerables  que  pres- 
sants  sous  tous  les  rapports ; 

Arrdte  qu'il  sera  adress^,  au  citoyen  Ministre  de  Vin- 
terieur,  des  extraits  des  differentes  petitions  adressees 
au  departement,  sur  les  sommes  dues  par  le  tresor  pu* 
blic,  avec  priere  de  faire  verser,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur  du  district  de  Mende,  la  somme  de  trente  mille 
livres  pour  operer  Tacquittement  des  sommes  dues  par 
le  tresor  public,  a  la  charge  par  le  Directoire  du  d^par- 
ment  de  rendre  compte  de  Temploi. 

Arr^te  encore,  qu'il  sera  ecrit  de  suite  au  Ministre  de 
rint^rieur,  pour  obtenir  des  secours  suffisants  pour  la 
conservation  provisoire  des  hdpitaux  du  departemenl 
et  obtenir  sur  les  fonds  destines  par  I'Assembiee  natio^- 
nale,  k  cet  objet,  une  somme  de  cinquante  mille  livres 
pour  6tre  distribuee  k  ces  differents  ^tablissements  par 
Tadministration,  dans  les  proportions  de  leurs  besoins 
respectifs. 

ArrSte  en  outre  qu'en  attendant  que  le  versement  sol- 
licite  soit  effectu6,  et  vu  Turgence  ou  se  trouve  I'hd* 
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pital  de  Mende  de  secours,  1e  receveur  des  droits  d'en- 
registrement  de  Mende  sera,  de  plus  fort,  engagS  d'ac- 
quitter  sur  sa  recette  k  fur  et  k  mesure  qu'il  lui  rentrera 
des  fonds  la  somme  de  dix  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  quatre  sous  huit  deniers,  pour  les  termes  ^chus 
des  rentes  dues,  au  dit  hdpital,  par  le  tresor  public  au  l"" 
Janvier  dernier ;  laquelle  somme  sera  payee  par  lui  par 
parcelles,  et  lui  sera  tenue  en  compte  en  rapportant  les 
mandats  da  syndic  de  Thdpital  de  Mende. 
La  stance  a  ^t6  lev^e. 

Bes,  President, 
GuERiN,  vice-secretaire  general. 


Soixaniedeuxieme siancepublique. Du  7 novembre  1792, 
Van  !•'  de  la  Ripublique  frangaise. 

Le  citoyen  Bfes,  Pr6sident. 

Lecture  faite  du  procte-verbal  de  la  derni^re  stance; 

Vu  ensuite  la  petition  du  citoyen  Pichand,  entrepre- 
neur des  lits  destines  k  la  troupe  de  la  ville  de  Mende, 
tendante  au  payement :  1^  de  la  somme  de  cinq  mille 
quatre  cent  quatre-vingtquinze  livres  restant  du  mon- 
tant  des  dits  lits  ; 

2"^  de  celle  de  593  livres  pour  les  interdts  ; 

3^  de  celle  de  mille  deux  cent  livres  pour  indemnity  k 
raison  des  payements  recul^s ; 
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Le  Conseil  general  du  departement,  le  suppleant  da 
procureur-gencral  syndic  entendu,  arr^te  que,  par  Ic  re- 
ceveur  du  district  de  Mcnde  et  sur  lous  les  fonds  de  sa 
caissc,  a  la  charge  du  remplacemenl,  11  sera  paye  au 
pelitionnaire  la  sorame  dc  5,495  livres  et  celle  de  593 
livres  du  contenu  aux  deux  premiere  articles,  et  quand 
au  dernier  a  declare  n*y  avoir  lieu  a  deliberer. 

Un  membre  a  dit:  ciloyeus,vous  venez  d'entendre  les 
difficulles  qui  scl6vent  concernant  le  logement  de  la 
gendarmerie  nalionale  du  Pompidou  ;  il  n'est  qu*Qne 
scule  maison  dans  ce  lieu  en  etat  de  contenir  Tentiere 
brigade,  elle  appartient  au  citoyen  Pinel,  qui^  se  preva- 
lant  de  ne  pas  avoir  de  concurrent,  en  demande,  sans  en 
vouloir  rabattre  du  loyer  de  400  livres,  et  tandis  que 
dans  toutes  les  villes  du  departement,  sauf  dans  relies 
de  Mende  et  Marvejols,  vous  avez  convenu  a  la  grande 
satisfaction  des  proprietaires,  k  la  somme  de  500  livres 
pour  chaque  brigade,  et  le  Pompidou  n'est  qu'un  simple 
bourg  ;  vous  ne  pouvez,  ciloyens,  adherer  a  cetle  pre- 
tention ;  le  depart  du  dit  Pinet,  sans  l^ser  les  inlerdts 
de  vos  administres.  Vous  convenez  aussi  qu'une  brigade 
est  bien  moins  n6cessaire,  surtout  dans  ce  moment,  aa 
Pompidou,  qu'au  Colet-de-Dcze,  ou  il  existe  des  trou- 
bles, ou  il  y  a  eu  des  insurrections  qui  se  renouvellenl 
par  intervalle,  et  qui  peuve^t  avoir  les  suites  les  plus 
facheuses;  en  consequence,  j'ai  Thonneurde  vous  pro- 
poser, vu  tout  ci-dessus  et  Turgence  des  circonslances, 
de  transferer  provisoirement,  sous  le  bon  plaisir  de  la 
Convention  nationale  et  du  citoyen  Ministre  de  la  guerre, 
ladite  brigade  du  Pompidou  au  lieu  du  Collet-de-D^ze, 
pour  y  rester  jusqu'^  nouvelle  requisition. 

Sur  quoi,  le  Conseil  general  du  departement,  le  sup- 
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pleant  du  procureur  g^n^ral  syndic  entendu,  arr^te  que 
la  brigade  du  Pompidou  sera  provisoirement  transferee 
de  la  residence  qu'elle  occupe  depuis  sa  creation  &  la 
residence  du  Collet-de  Deze,  pour  y  continuer  ses  fonc- 
tions,  et  veiller  au  bon  ordre ;  auquel  effet  des  exlraits 
du  present  arrfite  seront  envoy6s  :  1**  au  citoyen  Minis* 
tre  de  la  guerre  avec  pri^re  d'agreer  et  autoriser  Ifidite 
translation  ; 

2**  Au  citoyen  commandant  la  gendarmerie  nalionale 
pour  donner  a  cet  egard  les  ordres  convenables  ; 

3*  A  la  municipality  du  Collet  pour  procurer  desloge- 
ments  k  la  m6me  brigade  et  rapporter,  dans  quinzainc, 
quels  sont  les  raaisons  •  propres  a  la  loger,  comme  le 
raontant  du  loyer  desdites  maisons ; 

4"  Enfin  au  lieutenant  de  la  gendarmerie  nouvelle  de 
residence  a  Florae,  pour  se  concerter  avec  ladite  muni- 
palite  et  faire  conjointement  leur  rapport  qu'ils  seront 
tonus  de  remettre  au  Directoire  du  deparleraent. 

La  seance  a  6te  levee. 

Bes,  President, 
GuERiN,  vice  secretaire-general. 


Apr^^  U  Tff^WiOn  da  pro«:€s-verLaI  de  la  at^niere 
^nce.  n  a  e*^  liit  lecture  d'cae  petirion  d*^  citiiT^as 
I^'Sf^^it.  Pe'>Uerel,  F^^^  et  Begoa,  ci-deTiat  aJjTvJiiS* 
traU-or^  da  di'lricl  de  Mende,  tendante  a  ce  que  la  a«s- 
pfrRnion  contre  enx  procoacee,  paries  arrfces  de?  Tf 
man  et  I**  avril  demiers,  «oit  levee. 

1>5  Coft^eil  g^-neral,  le  vice-procorear-general  syiui^c 
eriU^ridu,  considerant  qae  les  moti'£s des arretes  paries* 
quf;U  left^JiU  citoyens  Le\raah,  Polverel,  Fagcs,  B*?^d 
et  Vincent  fureoi  suspeodas  de  lears  foDCtions,  sont 
fond/;s  non'.%^;ijlement  sur  la  desobeissance  aux  delibera- 
tions de  radministration  saperieure,  mais  encore  sarce 
qu'ii  parait  par  leur  lettre  a  Tepoque  des  troables  de 
de  Mende  au  coromandaDt  de  la  9*  division,  qa  ils 
^tayaicnt  ouvertement  les  complots  des  malveiUants,  en 
faisant  T^'loge  de  leur  condaite ; 

Gonsid^rant  encore  que  par  les  m£mes  arrfites,  ils  sont 
d6clar£s  violemment  soup(X)nn^  d'avoir  pris  part  aox 
troubles; 

Consid^raut  encore  que,  le  tribunal  du  departement 
6lant  tenu  par  la  loi  du  28  avril  dernier  d'informer  con- 
tre  lc8  instigateurs,  fauteurs  etcomplices  des  d^rdres ; 
touto  decision  qui  rdtablirait  lesdits  administrateurs  dans 
la  faculty  de  reprendre  leurs  fonctions  avant  que  ce 
pr6alable  soit  reropliy  ne  pourrait  6tre  qu'improuvie ; 
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Gonsider^nt  enfin  que  le  droit  de  lever  la  suspension 
dont  s'agit  a  et6  expressement  r^servS  h  TAssemblee 
nationale  et  que  cette  disposition  a  6t6  approuv^e  par  le 
Pouvoirex6cutif,  arrfite  qu'iln'y  a  lieu  k  d61ib6rer,  sauf 
aux  petitionnaires  k  se  pourvoir  devant  la  Convention 
nationale ; 

Declare  n6anmoins  que,  depuis  I'epoque  desdits  trou- 
bles, ces  citoyens  paraissentse  conduire  de  la  manicre 
la  plus  paisible  et  la  plus  conforme  aux  lois. 

Jean-Andr6  Andr6,  de  Villefort,  6crivant  dans  les  bu- 
reaux du  departeraent,  depuis  le  28  octobre  dernier, 
demande  que  son  traitement  soit  fix6. 

Le  Conseil  general  du  d6partement  de  la  Loz^re,  le 
suppleant  du  procureur-general  syndic  entendu,  arrfite 
qu'^  compter  du  susdit  jour  ledit  Andre  recevra  la  somme 
de  huit  cent  livres  par  ann^e,  k  divisor  par  portions 
^gales  k  la  fin  de  chaque  mois. 

Yula  petition  de  Jacques  Martin,  citoyen  fran^^is, 
domicilii  k  Meyrueis,  tendante  a  obtenir  le  payement  de 
la  somme  de  trois  mille  deux  cent  cinquante  livres  pour 
le  montant  de  Tadjudication  a  lui  faite,  dans  le  courant 
dumois  demai  dernier,  de  vingt  matelas,  autant  de  pai- 
res  de  draps,  de  paillasses,  traversins  et  de  trente  cou- 
vertures  pour  les  casernes  de  Meyrueis ; 

Yu  de  plus,  Tavis  du  Directoire  du  district  de  cette 
ville  qui  declare  que  la  municipalite  dudit  Meyrueis  a 
re^u  lesdites  fournitures ; 

Le  Conseil  g6n6ral  du  departement,  le  vice-procureur 
general  syndic  entendu,  consid^rant  qu'il  est  de  toute 
justice  de  faire  acquitter  le  prix  de  ladite  adjudication, 
arrSte  qa'k  d^faut  de  fonds  demaades  au  Ministre  de  la 
guerre  pour  cet  objeti  il  sera  paye  au  citoyen  Jacques 
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Martin  de  Meyrueis  par  le  citoyen  Rebeyrolles,  sur 
fonds  parvenus  de  la  vente  des  grains  de  Tadministra- 
tion,  la  somme  trois  mille  deux  cent  cinquante  livres, 
laquelle  somme  lui  sera  tenue  en  compte  en  rapportant 
le  present  duement  acquitl6  ;  radministralion  se  r^ser- 
vant  de  remplacer  cette  somme  au  moyen  des  fonds 
qu'elle  espfere  obtenir  pour  Tobjet  desdites  fouraitures. 

Gderlx,  vice-secr6taire-g6neral. 
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Soixante-quatrieme  seance  publique, 
Du  9  novemhre  1792,  Van  1*^  de  la  Ripuhlique  francaise. 

Le  citoyen  Boudier,  President. 

Le  citoyen  Plantier  a  dil :  Ciloyens,  je  fus  charg^par 
trois  difiF6rents  arr^t^s  du  Conseil  general,  en  date  du 
19  oclobre^  dernier,  de  me  transporter  a  Nimes  et  a  Mont- 
pellier  pour  y  remplir  les  operations  importantes  au 
bien  de  nos  administr^s  ;  outre  les  commissions  que 
Tadministration  daigna  me  conGer,  par  ces  difTerents 
arr^t^s,  je  fus  encore  charg6  verbalement  de  prendre 
des  renseignements  sur  plusieurs  objets  egalcment  inte- 
ressants. 

MOUVEMENT   DE   LA    FORCE    ARMEE 

DA^S   NOTRE   DETARTEME.VT. 

Le  bataillon  N®  2  de  nos  volontaires  nationaux,  soUi- 
citail  aupr^s  du  gSn^ral  d'Albignac,  commandant  la 
reserve  interieure,  sa  sortie  du  departemeht  pour  aller 
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dans  un  climat  moins  rigoureux  s'exercer  a  la  manoeu*- 
vre  et  aux  Evolutions  militaires.  A  cette  Epoque  le  ba- 
taillon  n°  1  de  TAveyron,  que  nous  avions  dans  le  d^par- 
tement  devait  nous  Etre  retirE. 

L'arr6l6  du  Conseil  qui  me  depute  vers  le  citoyen  d'Al- 
bignac  me  fit  un  devoir  de  r6clamer  aupr^s  de  ce  g^nSral 
le  remplaceraent  par  des  troupes  de  ligne;  je  lui  exposal 
tous  les  motifs  de  cette  preference  fond^s  sur  TexpE- 
rience  que  cette  troupe  mieux  disciplin^e  nous  6tait 
plus  n^cessaire  ;  il  en  fut  pEn^trE,  et,  regrettant  de  ne 
pouvoir  satisfaire  dans  le  moment  a  la  demande  de  Tad- 
ministration,  il  m'assura  que  les  premieres  troupes  de 
ligne  dont  il  pourrait  disposer  seraient  destinies  pour  le 
d^partement ;  qu*en  attendant  si  la  force  arm^e  deve- 
nait  n^cessaire  apres  le  depart  de  notre  second  bataillon 
pour  B^ziers,  fixE  au  2  du  courant,  sur  la  premiere  re- 
quisition de  Tadministration  il  enverrait  un  bataillon  de 
volontaires  nationaux  des  mieux  disciplines  dont  il  pour- 
rait disposer  autrement  que  la  demande  lui  en  seraitfaite. 

MENU  EQUIPEMENT 

DBS    TOLOISTAIRES   NATIONAUX   DE   LA   LOZERE. 

En  execution  de  I'arrftte  du  Conseil  g^n^ral  du  19 
octobre  dernier,  relatif  au  mdme  equipement  denos  vo- 
lontaires nationaux,  je  me  rendis  k  Montpellier,  avec  le 
citoyen  Cestin,  lieutenant-colonel  du  bataillon  n*  1,  et 
commissaire  nommE  par  le  Conseil  d'administration  de 
ce  bataillon  pour  recevoir  les  fournitures  qui  se  trouve- 
raient  faQorinees  et  prfites  k  Aire  deiivr^es.  Je  pensais 
que  ces  dilKrentes  fournitures  devaicnt  etre  divis^es  en 
deux  portions  Egales,  pour  ne  pas  etablir  de  rivalit6 


—  536  — 

entre  les  deux  bataillons  ;  en  consequence,  je  n*en  fis 
d^Iivrer  que  la  moiti^  de  celles  qui  se  trouvaient  prates, 
au  commissaire  du  bataillon  n^  1,  et  je  r^servais  I'autre 
moitiS  pour  dtre  remise  au  2*  bataillon,  lors  de  son  pas- 
sage k  Montpellier  pour  se  rendre  k  Beziers.  Des  ordres 
donnas  par  les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
n^cessit^rent  le  changement  de  la  destination  de  ce  ba« 
taiUon,  et  ce  fut  en  vain  que  j'attendis  les  commissaires 
de  son  Gonseil  d*administration  pour  recevoir  les  articles 
le  concernant,  que  j'avais  mis  en  reserve - 

Le  lieutenant  colonel  dit,  qu'il  lui  restait  a  payer  une 
solde  de  5,694  livres,  et  qu'il  fit  un  billet  de  cette  somme 
aux  adjudicataires,  au  nom  de  Tadministration,  sommo 
payable  dans  huitaine,  billet,  ajoute-t-il,  qui  vous  sera 
pr^sent^  par  le  citoyen  Giscard,  de  Marvejols. 
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Sotxante''C%nquieme  seance  publique. 
Du  29  novembre  1792,  fan  I*'  de  la  Repnblique  franfaise. 

Le  citoyen  Bonnet,  President. 

Cette  s^nce  se  termine  par  une  adressc  du  Coosetl 
general  du  d^partement  de  la  Loz^re,  aux  citoyens  de 
ce  mdme  departement. 

Citoyens, 

Des  malveillants  vous  tendent  un  nouveau  pi^ge.  lis 
vous  disent  que  le  droit  de  patentes  est  supprim^ ;  iis 
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Toas  troupent.  H  n'existe  aucune  loi  qui  prononce  cette 
sappression.  Ob^issez  done  k  celles  qui  ont  ^tabli  ce 
droit. 

Nos  l^gislateurs,  sans  cesse  occup6s  de  voire  bon- 
heur^  cherchent  k  la  v£rit6  les  moyens  de  parvenir  k  la 
simplification  et  a  la  reduction  des  impAts.  Rendez-vous 
dignes  du  nouveau  bienfait  qu'ils  pr^parent ;  acquittez 
fid^lement  yos  contributions.  Ne  vous  abusez  pas  I 
Quand  un  si  beau  projet  serait  extouti,  il  neponrrait 
avoir  d'effet  que  pour  Tavenir ;  la  raison  en  est  bien 
simple.*  Le  peuple  souverain  connaissait  ses  besoins; 
il  a  d6cr6t6,  par  Torgane  de  ses  representants,  la  masse 
des  imp6ts  qui  lai  ^tait  *n6cessaiVe.  Ges  besoins  sont 
loujours  les  mdmes ;  cette  masse  neipeut  done  pas  ^tm 
diminu6e. 

La  R^publique  ne  pourrait  pas  entretenir  les  nom- 
breux  d^fenseurs  de  votre  liberty  si  vous  refusiez  d'ali* 
menter  le  trdsor  public.  Ah  !  tr^s  assur^ment  votre  por- 
tion contributive  tie  pent  pas  Stre  mise  en  balance  avec 
les  avantdges  que  notre  sainte  Revolution  vous  a  d6ja 
procures  et  ceux  que  les  succ^s  joumaliers  de  la  R^pu- 
blique  vous  feront  bientdt  recueillir. 

G'est  en  dire  assez  it  des  frangais.  Nous  sommes  cer- 
tainsi  citoyens  nos  frfefes,  que  vous  fermerez  Voreille  k 
la  voix  periide  des  agitateurs  ;  que  vous  vous  empres- 
serez  k  payer  vos  contributions.  Quelle  sera  notre  joie, 
quand  nous  pourrons  publier  que  vous  avez  tous  rempli 
ce  devoir. 

PnvTABD,  BoNN£L,  president,  Cayla,  Pascal,  MkwttSf 
Chevalier,  Ostt,  vice-procureur^g^n^ral-syndic,  Gtnntii^ 
secr^iaire-g^n^ral . 
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PROCES-VERBAL 


DE 


L'ASSEMBLEE  ADMINISTRATIVE 

DU 

D6pARTEMENT  DE  la   LOZfeRE 

FAISANT  SUITE  A  CELUI  DU  CONSEIL  GENERAL  DUDIT  ukPARTEUEST, 

Kkvm  EN  PERMANENCE, 
EN  VERTU  DE  LA  LOI  QUI  DECLARE  LA  PATRIE  EN  DANGER. 


LIBERTE,   ]6aALIT6. 


«MMMAA«MWM^AA«WWWM«MMMMn 


SEANCE 
du  17  dicembre  1762.  Fan  l^^  de  la  Republique. 

Le  dix-septi^me  decembre  mil  sept  cent  quatre-ving^ 
douze,  Tan  I*'  de  la  R^publique  fran^^ise,  ^  dix  heures 
da  matin,  les  citoyens  Chevalier,  Dumas,  Samuel  Fran- 
cois, Bardet,  Bonnet,  Martin,  membres  du  Directoire  ; 
Brady,  Filhon,  Gaillardon,  Benoit,  Boumieu,  Plagnes, 
Durand,  Malachane,  Hourgues,  Emmanuel  Mourgues, 
Emmanuel  Bfes,  Fr6zal,  Gombet,  Bonnel,  membres  du 
Conseil  d'administration  du  d^partement  de  la  Lozire, 
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6lus  en  execution  de  la  loi  du  19  octobre  dernier,  se  sont 
r^unis  en  la  ville  de  Mende,  dans  une  sajle  du  ci-devant 
palais  Episcopal,  pr^par^e  a  cet  effet. 

Le  citoyen  Jalbert,  procureur  general  syndic,  a  ex- 
pos6  les  motifs  qui  I'ont  d6termin6  k  convoquer  Tassem- 
bUe  pour  le  14  du  courant,  et,  comme  les  dix-neuf 
membres,  ci-dessus  nomm^s  se  sont  trouv^s  presents 
sur  I'appel  nominal  qui  a  et&  fait,  il  a  requis  I'assembUe 
de  se  constituer  de  suite. 

Le  citoyen  Plaghnes,  plus  ancien  d'^ge,  a  pris  le 
fauteuil,  et  les  citoyens  Brudy,  Bfes  et  Frangois,  plus 
anciens  d'dge  apr^s  lui,  ont  pris  la  place  de  scruta- 
teurs ;  le  citoyen  Martin  a  rempli  celle  de  secretaire 
provisoire. 

L'assemblee  a  procSd6  d'abord  k  la  nomination  de 
son  President,  au  scrutin  individuel,  conform^ment  k 
Farticle  19  de  la  section  11  du  d^cret  du  22  d6cembre 
1789.  I'appel  nominal  a  6t6  fait,  et  chaque  membre 
present,  en  d^posant  son  bulletin  dans  le  vase,  a  jur6 
qu'il  avait  choisi,  en  son  ftme  et  conscience,  le  plus  di- 
gne  de  la  confiance  publique,  sansy  avoir  6t6  d6termin6 
par  dons,  promesses,  sollicitations,  ni  menaces.  Le  scru- 
tin ^lant  ferm6,  le  recensement  des  bulletins  en  a  donn6 
dix-neuf,  nombre  6gal  k  celui  des  votans,  donj  le  secre- 
taire avait  tenu  note,  k  mesure  qu'ils  ^taient  appeles. 
Le  d^pouillement  du  scrutin  a  prouv6  que  le  citoyen 
Bonnel  avait  obtenu  onze  suffrages,  et  il  a  ^t^  proclamS 
President  de  I'administration. 

Ge  membre,  apr^s  avoir  t^moignS  combien  il  etait 
sensible  k  la  marque  honorable  de  confiance  que  I'as- 
sembl^e  lui  donnait,  a  observe,  qu'il  craignait.de  trou- 
ver,  dans  sa  profession  de  m^decin,  des  obstacles  fr^*- 
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quents,  qui  nelui  permettaient  pasderemplirles  devoirs 
de  President  de  TAssemblee  ddministrative,  aussi  assi- 
dument  qa'il  le  voudrait,  et  que  le  bien  public  Texige- 
rait ;  que  d'un  c6t6,  les  secours  dus  a  rhumanit^  souf- 
frante,  et  de  Tautre,  le  d^sir  impSrieux  de  donner  k  la 
chose  publique  les  soins  qu'elle  demandait,  le  met- 
traieoty  par  une  position  fAcheuse,  dans  la  n^cessite  de 
sacrifier  Tuoe  de  ces  fonctions  k  I'autre.  II  a  priS  FAs- 
sembl^e  de  prendre  en  consideration  ces  motifs  qui 
remp^chcralent  de  concourir,  de  tout  son  pouvoir,  au 
bien  des  administr^,  toutes  les  fois  que  le  Directoire 
trouverait  k  propos  de  Ty  appeler. 

L'assembl^e,  apr^  avoir  entendu  le  procureur-g^n^ral 
syndic,  consid^rant  que,  d'apr^s  le  dScret  da  22  d^- 
cembre  1789,  section  n,  article  23,  le  President  du 
Conseil  d'administration  pent  assister,  et  a  droit  de  pr6« 
sider  aux  stances  du  Directoire ;  mais  que  robligation 
ne  lui  en  est  pas  indispensablement  imposee,  et  qu^il  y 
est  suppl66  par  le  vice-pr6sident,  a  invit6  le  citoyen 
Bonnel  k  accepter  des  fonctions  auxquelles  les  motifs  de 
dSIicatesse  qu'il  pr^sente,  pour  s'en  excuser,  lui  donneot 
de  nouveaux  droits. 

Apr^s  quoi  il  a  6t6  proc6d6  k  la  nomination  du  secre^ 
taire-g6n6rai.  Le  scrutin  ayant  6t6  fait^  comme  le  pre- 
cedent, il  a  ete  ouvert,  et  le  recensement  a  donnS  dix- 
neuf  bulletins,  nombre  6gal  k  celui  des  votans.  Par  le 
depouillement,  il  est  result^  que  le  citoyen  Guerin,  de 
la  ville  de  Mende,  a  obtenn  I'unanimite  des  suffrages ; 
il  a  ete  proclame  secretaire-general  de  1' Administration. 

Le  citoyen  Bonnel  a  pris  la  place  du  President ;  il  a 
prete  le  serment  d'etre  fideie  it  la  nation  et  k  la  loi,  de 
maintenir  la  liberte  et  regalite,  ou  de  mourir  en  les 


\ 
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defendant,  et  de  remplir  avec  zMe  et  courage  les  fooC' 
tions  qui  lui  soDt  confines. 

Le  citoyen  Gu6rin,  secritaire-g^n^ral,  a  faitle  m6me 
serment,  et  a  pris  place ;  apr&s  quoi  Tappel  nominal 
a  6t6  fait,  et  chacun  des  membres  presents,  levant  la 
main,  Ta  jur&  de  mdme. 

La  stance  a  6i6  levee  et  renvoySe  k  deux  heures  apr^s 
midi. 

BoNNELy  president ;  GuBVALifiR,  Ddmas,  Sauubl  Francois, 
Babdet,  Martin,  Brcdt,  Fuaon,  Gaillardon,  Moubgces, 
Ehhanubl  Bbs,  Frezal,  Gohbbt,  Bonnel,  Bbnoit,  Roumiu, 
'Plaonris,  Durakb,  Malacoane,  Jalbbrt,  procureur-g6n6- 
ral  syndic :  Gdjsrin,  vice-secretaire  g6n6raU  sign^s. 
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Du  mime  jour  17  dicembre  1793j  i  deux  heures 

apris  mtdu 

A  Touverture  de  la  Stance,  la  Garde  nationale  de 
Mende  a  6t6  introduite.  Le  Citoyen  qui  la  commando  a 
tali  un  discours  oh  respirait  le  plus  pur  civisme,  et  od 
il  offrait,  au  nom  de  son  Corps,  tons  les  services  quq  le 
maintien  de  Tordre  public  et  rexScution  des  Lois  ren« 
draient  n^cessaires.  Le  Citoyen  Boissonnade,  un  des 
ofSciers  de  cette  Garde  citoyenne,  a  exprim6  les  m^mes 
sentiments  dans  un  discours  oix  il  marquait  avec  6nergie 
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les  causes  funestes  des  troubles  dont  cette  contr^e  mal^ 
heureuse  a  ^t6  travaillee,  et  les  d6sirs  de  ses  coU^gaes 
de  concourir,  de  tousleurs  inoyens,a  les  faire  cesser* 
Les  enfants  des  citoyens  qui  composent  la  garde  nado* 
nale  ont  manifeste,  par  Torgane  du  Jeune  Levraulc, 
leur  regret  de  trouver,  dans  la  faiblesse  de  leur  dge,  an 
obstacle  qui  les  priverait  trop  longtemps  de  partager 
les  travaux  honorables  de  leurs  peres,  dout  ils  6prou- 
vent  d'ailleurs  tout  le  z^le  civique. 

Ges  trois  discours  ont  6t6  unanimement  applaudis. 
Le  citoyen  President  y  a  r^pondu ;  il  a  remercie  ces 
citoyens  de  leurs  offres  patriotiques  ;  il  a  donn6  de 
justes  61oges  aux  sentiments  qu'ils  avaient  manifestos, 
et  les  a  tous  invites  aux  honneurs  de  la  stance.  L'as- 
semblOe  a  arrStO  qu'il  serait  fait  mention  honorable  de 
ces  divers  discours  dans  son  proems- verbal. 

La  municipality  et  le  Conseil  de  la  commune  de  Mende 
ont  encore  et6  introduits.  Le  citoyen  Mai  re  a  prononc6 
un  discours  pour  temoigner  combien  le  Corps,  dont  il  est 
Torgane,  desirait  de  concourir,  de  tout  son  pouvoir, 
avec  les  autres  Corps^constituOes,  h  maintenir  I'ordre  et 
la  paix,  et  k  assurer  en  tout  I'exOcution  des  lois.  L*as- 
semblee  a  applaudi  k  ces  discours,  et  a  arrdte  qu'il  en 
serait  fait  mention  honorable  au  proc^-verbal .  Le  Con* 
seil  gOnOral  de  la  commune  a  6t6  invite  k  la  Seance. 

Le  citoyen  President,  dans  un  discours  plein  d'OIo* 
quence  et  de  mOthode^  a  present^  les  vues  les  plus  judi- 
cieuses  sur  les  moyens  de  perfectionner  I'administration 
de  ce  departement,  d'assurer  dans  son  territoire  la  tran- 
quillity publique  et  I'exOcution  des  Lois ;  il  a  rappeld 
avec  force  le  detail  des  devoirs  impost  aux  adminis- 
trateurs,  comme  k  tous  les  fonctionnaires  publicsi  de  se 
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d^vouer  tout  entiers  au  bien  g6o6ral.  Ce  discours  a  re^u 
les  applaudissemnnts  dont  il  ^tait  digne. 

Ensuite  le  citoyen  President  a  propose  le  r^glement 
sur  la  discipline  intSrieure  de  Tassembl^e.  La  discussion 
s'est  ouverte  sur  cet  objet,  et  les  articles  1,  2  et  5  du 
rdglement  arr6t6  dans  la  stance  du  Conseil  g^n^ral  d'ad« 
ministration,  du  4  novdmbre  1790,  ont  6t6  adopt^s. 

II  a  etS  fait  lecture  d'une  leltre  du  citoyen  Hermet, 
membre  du  Directoire  du  d^partement,  dans  laquelle 
il  t^moigne  ses  regrets  de  ce  qu'une  indisposition  grave 
ne  lui  permet  pas  de  se  rendre  encore  aupr^s  de  ses 
collogues. 

Enfin  la  discussion  s*est  port^e  sur  la  division  du  tra- 
vail de  TAssembl^e,  et  sur  son  partage  en  Bureaux.  Le 
nombre  de  ces  bureaux  a  6t6  fix6  a  quatre,  dans  Tordre 
suivant : 

PREMIER   BUREAU, 

Des  contributions  et  D^penses  publiques,  ou  seront 
les  citoyens  Valette,  Gaillardon,  Lafont,  Baldit,  Gombet, 
Martin,  Mourgues  Filhon. 

SEGOrtD   BUREAU, 

Domaines  nationaux,  eccl6siastiques  et  ^migr^s  ;  les 
citoyens  Brudy,  Plagnhes,  Samuel  Francois. 

TROISIEHE   BUREAU, 


Travaux  publics,  ateliers  de  charit6,  commerce,  Agri- 
culture ;  les  citoyens  Laporte,  Bes,  Benoit,  Halachane, 
Roumieu,  Frezal,  Dumas. 
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^UATMEHB  BCREAUy 

Etat  militaire,  surety  publiqae,  subststances  ;  les 
toyens  Crueize  de  St-Amans,  Sommer,  Durand,  Roche. 

La  stance  a  ^i&  Iev6eet  renv6y6e  a  demain  huit  heores 
du  matin. 

BoNNEL,  president. 
GcERiN,  vice-secr6laire  g6n6ral,  sign^. 
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SEANCE 
Du\B  decembre  i792>  Fan  l^dela Ripublique  fiw^/iise. 

La  stance  ouverte,  il  a  St6  fait  lecture  da  procte* 
verbal  de  la  veille. 

Le  citoyen  Crueize,  de  St-Amans,  administrateur,  qui 
avait  &ik  absent,  s'6tant  pr^senti^,  a  demand^  d*6tre 
reQu  k  prater  le  serment  exig6  par  la  loi ;  et  aprte  Ta- 
voir  fait,  en  la  mani^re  ordinaire,  il  a  pris  place  en  sa 
quality. 

Le  President  a  ensuite  fait  lecture  de  deux  lettres  k 
lui  adress^es,  Tune  par  le  citoyen  Condomi,  administra- 
teur,  qui  t^moigne  k  FAssembl^e  le  regret  qu'il  ^prouve 
de  ne  pouvoir  se  rendre  dans  son  sein,  pour  cooperer, 
avec  ses  colUgues,  aux  travaux  imporlants  de  radminis* 
tratton,  k  cause  dc  la  maladie  dont  il  est  aiteint  dans  oe 
moment,  constate  par  le  certificat  da  citoyen  Polge, 


—  545  — 

m^decin,  joint^saiettre,  doDt  il  a  ^t^  fait  lectare  ;  et 
I'autre  parle  citoyen  Graeize,  de  Ghazeyroalettes,  qui 
se  trouve  aussi  dans  le  mdme  cas. 

Un  membre  ayaDtobserv^,  que  nombre  d'autres  ad- 
ministrateurs  ne  s*^tant  pas  rendus  k  Tassemblde,  quoi- 
queconvoqu^e,  etque  ce  retard  6lait  nuisible  kla  chose 
publique  et  au  compl^tement  des  bureaux  d^jk  formes, 
il  6tait  instant  de  prendre  un  arr^t^,  pour  les  inviter  de 
nouveau  de  se  rendre  k  leur  poste. 

Snr  quoi,  le  procureur-gen^ral-syndic  entendu,  il  a 
etS  arr6t^  qu'il  serait^crit,  par  son  President,  aux  ad- 
ministrateurs  absents,  pour  les  inviter  de  nouveau  de 
venir  remplir  les  devoirs  de  leurs  fonctions,  et  que, 
pour  que  cette  lettre  leur  parvint  avec  c6l6rit6,  il  serait 
p^p^chd  un  gendarme  dans  chaque  district,  avec  une 
lettre  aux  adminidtrateurs  qui  les  coniposent,  pour  les 
prior  d'user  de  la  m6me  diligence  pour  faire  parvenir 
aux  premiers  ladite  lettre  d'invitation. 

La  stance  a  ^t6  lev6e  et  renvoy^e  a  trois  heures  apr^s 
midi. 

BoNNEL,  president. 
GcBRiN,  vice  secr^taire-g^n^ral,  sign^s. 
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Du  minie  jour  18  decembre  1792^  d  trois  heures   . 

aprds  midi. 

La  stance  a  coranie.nc6  par  la  lecture  du  procfes-verbal 
de  ce  matin. 

Ensuite  les  citoyens  Valette,  Lafont,  Laporte  et Baidit, 
administrateurs,  s'^tant  present6s,  ont  offer!  et  pr^te  le 
serment  present  par  la  loi,  et  ont  pris  place  en  leur 
qualite. 

Le  procureur-g6n6ral  syndic,  ayant  pris  la  parole,  a 
observ6  que  I'ancien  Directoire,  par  erreur,  ou  fausse 
interpretation  de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  fixa,  par 
son  arr^te  du  4  du  courant,  la  solde  ou  ^quipemeni  a 
fournir  par  les  pferes  de  chaque  enfant  emigr6,  k  la 
somme  de  458  livres  14  sous,  tandis  que,  d'apres  la 
lettre  du  Ministre,  r^quipemcnt  seul  se  porte  a  une 
somme  de  369  livres  18  sous,  qui,  jointe  k  la  solde  exi- 
gee  par  la  loi  du  27  septembre,  forme  celle  de  917  livres 
8  sous  pour  chaque  enfant  Emigre  ;  en  consequence,  il 
a  requis  rex^cution  de  la  loi,  et  par  suite  la  cassation 
ou  interpretation  de  I'arrdte  du  4  decembre,  et  que  la 
solde  k  payer  pour  chaque  enfant  Emigre  soit  Gxee  k  la 
somme  de  917  livres  8  sous,  payable  dans  la  buitaine  de 
la  publication  de  I'affiche. 

L'Assembiee, ayant  ^gardau  dire  du  procureur-general 
syndic,{en  recti&ant,  en  tant  que  de  besoin,  Tarrdte  de 
rancienJ^Direcloire  du  departenrent,  a  fixe  la  solde  el 
equipement  de  chaque  enfant  Emigre  k  la  somme  de 
917  livres  8  sous,  au  lieu  de  celle  de  458  livres  14  sous, 
et^ordonne  que  ladite  somme  sera  paySe,  conformement 
au  vceu  de  la  loi,  dans  la  buitaine  de  la  f  ublicalion  de 
TafBche. 
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L'administration  du  Conseil  da  district,  de  la  ville  de 
Mende  s'etant  pr^sent^e  k  la  barre,  le  citoyen  Randon, 
son  President,  a  prononc6  un  discours  plein  d'^loquence, 
et  dont  les  expressions  manifestent  }es  sentiments  du 
plus  pur  civisme,  et  du  dfeir  de  concourir,  de  touteleur 
force,  au  bien  desadministres. 

Le  citoyen  President  lui  a  r^pondu  et  temoign6,  au 
Bom  de  Tassembl^e,  qu'elle  6tait  sensible  a  la  demarche 
de  Tadministration  du  Conseil  du  district ;  qu'elle  ne 
doutait  nullement  des  sentiments  qu'elle  venait  de  lui 
manifester,  et,  la  conduite  pr^sente  et  future  des  nou- 
veaux  adroinistrateurs,  dans  la  carri^re  qu'ils  vont  par- 
courir,  sera  le  garant  du  succ^s  de  leurs  travaux  k  leurs 
commettants,  et  Icur  attirera  de  plus  en  plus  I'estime 
el  les  61oges  qu'ils  ont  si  bien  merit6s.  II  les  a  en  mfime 
temps  invites  aux  honneurs  de  la  seance,  qu'ils  n'ont 
voulu  accepter,  pour  ne  pas  interrompre  les  importantes 
fonctions  de  leur  place. 

Le  citoyen  Sommer,  administrateur ,  commissaire 
nomme  par  le  Directoire,  pour  se  rendre  a  Villefort, 
a  faU  un  rapport  sur  les  troubles  excites  dans  le*  District, 
dudit  Villefort  et  aux  extr^mit^s  du  departement  de  la 
Lozfere  et  de  I'Ard^che. 

Ce  rapport  et  la  lecture  de  toutes  les  pieces  relatives 
k  cet  objet,  ayant  d6lermin6  plusieurs  membres  k  de- 
mander  qu'il  fiit  pris  des  mesures  de  surete  g^nerale 
contre  toutes  les  personnes  qui  cberchent  encore  k  trou- 
bler  Tordre  et  la  tranquillity  publique,  et  notamment 
contre  les  prStres  r^fractaires  qui  sont  encore  dans  1'^- 
tendue  du  departement,  il  a  6t6  arr^tS  que  le  tout  seraii 
renvoy^  au  bureau  de  sAret^  g6n6rale,  qui  demeure 
charge  d'en  faire  son  rapport  demain  stance  tenante. 
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II  a  ^t6  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  ecrite  par  les 
administrateurs  du  district  de  St-Ch^lv,  relative  aux  re- 
clamations  faites  par  la  gendarmerie,  pour  avoir  T^tape 
les  jours  qu'ils  ont  d6couch6. 

L*assemblee  renvoie  cet  objet  au  Coinit6  militaire, 
pour  en  faire  son  rapport. 

Lecture  a  ^[&  faite  6galement  d'une  autre  lettre  du 
district  de  Florae,  relative  au  remboursement  des  avan- 
ces  faites  par  plusieurs  municipalit6s,  pour  les  d^penses 
des  gardes  nationales  du  mSme  district,  qui  se  sont  de- 
plac^es. 

Un  mernbre  ayant  observe,  qu'il  exisle  nombre  dVn- 
tres  petitions  pour  le  m6me  objet,  sur  lesquelles  Tanci'  a 
Directoire  n'a  pas  cru  devoir  statuer,  el  qu'il  est  nices- 
saire  de  prendre,  k  raison  de  ce,  une  determination  ge- 
n6rale,  ponr  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  depar- 
tement,  arr^te  que  le  Gomit6  militairefera  incessammenl 
un  rapport  sur  cet  objet.   * 

II  a  et6  fait  encore  lecture  du  departement  du  Mor* 
bihan,  re]ative  k  la  demande  qu'il  veut  faire  k  Ck)nven- 
tion  nationale,  de  faire  faire  le  rapport  du  decret  du  ..«• 

relatif  aux  billets  de  conGance,  afin  que  ceux  aa- 

dessous  de  dix  sous  continuent  de  rester  en  circulation 
pour  faciliter  les  appoints  sur  toutes  les  ventes  des  mar- 
chandises  et  des  denr^es,  et  nous  invite  de  s'adjoindre 
k  lui  pour  le  m^me  objet. 

Gette  lecture  ayant  donne  lieu  a  une  discussion  assez 
longue  sur  cet  objet  d'utilitS  publique,  TAssembl^e  a 
renvoy6  la  lettre  au  Gomit6  des  finances,  pour  eu  faire 
le  rapport  et  proposer  ses  vues  k  cet  ^gard. 

La  stance  a  &i^  lev^e  et  renvoy^e  k  demain. 

BoNMEL,  president* 
GuERiif,  secr^taire^g^niraly  signis. 
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SEANCE 
J9u  19  dicembre  1792,  Fan  1*'  de  la  Ripublique  franfaise. 

II  a  6l6  fait  lecture  du  proc^s-verbal  de  la  veille. 

Ensuite  le  citoyen  Roche,  adminislrateur,  arrive  bier 
au  soir,  s'est  pr^sent6,  a  offert  et  prSt^  le  serment  pres- 
ent par  la  loi,  et  a  pris  place  en  sa  quality. 

Plosieurs  membres  de  la  soci^te  de  la  Lt&er^e  et  de 
YEgaliti  de  cette  ville,  s'^tant  ^galement  pr6sent6s  k  la 
barre,  le  citoyen  Boissonnade,  cadet,  Tun  d*eux,  portant 
la  parole,  a  fait  un  discours  digne  des  plus  grands  ^loges, 
et  qui  manifesto  k  la  fois  les  sentiments  du  plus  pur  ci- 
visme  et  ceux  des  vrais  r^publicains.  Le  President  a 
r^pondu  k  cette  marque  de  d^vouement  avec  toute  1'^- 
nerjjie  et  la  force  d'Ame  qui  caract^risent  ses  vertus  et 
ses  talens,  les  a  invites  aux  honneurs  de  la  s^nce ;  et 
il  a  &i&  arrdtS  qu'il  serait  fait  mention  honorable'du  tout 
(^ans  le  procfes- verbal. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'une  petition  faite  par  le 
citoyen  Louis  Triolier,  du  lieu  de  Bess^tes,  Municipality 
de  Chaslagnier,  relative  k  Tincendie  de  sa  maison  et  de 
ses  meubles  et  effets,  qu'il  vient  d'eprouver ;  par  laquelle 
il  demande  une  indemnity  proportionn6e  auxdites  per- 
tcs;  k  suite  de  laquelle  est  Tavis  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Langogne,  qui,  en  adoptant  la  reclamation  du 
petitionnaire,  porte  qu'elle  doit  6tre  fixee  dans  la  pro- 
portion du  moBtant  des  sommes  qui  ont  ete  impos^es, 
pour  cet  objet,  Tannic  1791,  et  qui  doivent  6tre  divis^es 
en  concurrence  entre  tous  les  incendies  des  di£f6rents 
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districts.  H  a  ete  arr^le,  que  ladile  pelitioD.  et  les  pieces 
y  jointes,  seroDt  remises  aa  bareaa  de  surele  geoerale, 
poar  en  faire  un  rapport. 

Un  autre  membre  a  fail  leclare  d'ane  petition  da  ci- 
tov^n  Andre^  de  Florae,  relative  a  la  nomicatioa    d'uc 
commissaire  pris  dans  le  sein  da  Direetoire  du  departe- 
inent,  ad  lieu  el  place  du  citoyen  Bes,  commissaire 
norame  par  I'ancien  Direetoire,  a  Teffel  de  verifier  le 
trace  el  ouvrages  fails  sur  la  cote  du  causse-Mejan,  en- 
tendre le  dire  rcfpectif  des  parlies  inleressees.  el  du  tool 
fdire  le  rapport,  conjoinlemenl  avec  ringenieur  en  che/ 
du  d^}parlemenl,  pour,  sur  icelui,  elre  ensuile  statue  ce 
qu'il  appartiendra.  II  a  ele  egalemenl  fait  lecture  des 
autres  pieces  enoncees  dans  cetle  pc-lilion. 

La  discussion  s'etanl  ouverte  sur  eel  objel,  Fassem- 
]>lee.  apres  avoir  oul  le  procureur-general  syndic,  a  ar- 
rete,  que  celui  du  Direetoire  du  departemenl,  du  2o  avril 
dernier,  demeure  revoque  ;  que  la  municipalite  de  Flo- 
rae domeure  aulorisec  a  faire  Iravailler  au  chemin  dont 
s'agit,  d'apres  le  plan  qui  en  a  ete  fail  par  le  citoyen 
Bclmas,  ing^nieur  du  departemenl ,  sauf  au  citoyen 
Andre  Monlfort  a  se  pourvoir  par  les  voies  indiquees  par 
Tanete  du  Direetoire  du  district  de  Florae,  du  14  mars 
1792,  ou  h  faire  usage  du  mandat  de  150  livres  qui  lui 
a  ele  expedie  par  la  mdme  municipalite,  ou  qa*il  est 
autoris6  a  se  pourvoir  de  nouveau,  pour  se  faire  payer 
de  cetle  m&tne  somme,  ainsi  qu'il  avisera,  sur  les  fonds 
a  ce  destines. 

U  a  ki^  encore  fait  lecture  d'un  proces-verbal  du  Di- 
reetoire du  district  de  Marvejols,  fait  a  la  requisition  du 
citoyen  Jean-Antoine  Alcays,  ofEcier  municipal  de  la 
Canourgue,  au  sujet  de  certains  troubles  survenus  k  Tas- 
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sembl^e  qui  eut  lieu  en  ladite  ville  de  la  Ganourgue,  le 

2  du  courant,  pour  la  nomination  des  officiers  munici- 

paux,  et  de  I'arr^tS  du  mdme  Directoire,  duquel  il  r6- 

suite,  qu'il  y  a  lieu  d'envoyer  des  commissaires  k  la 

Canourgue,  pour  y  prendre  des  renseignements  sur  lout 

ce  qui  s'est  pass6,  d'annuUer  tout  ce  qui  a  ^t^  fait  rela- 

tivement  aux  elections  qui  ont  ^t6  faites  aux  assemblees 

des  2,8  et  9  du  courant ;  d'ordonner  que  Tassembl^e 

de  la  communaut6  de  la  Canourgue  sera  convoqu^e  de 

nouveau  par  lesdits  commissaires,  qui  seront  tenus  de 

faire  proceder,  en  leur  presence,  a  T^lection  de  Tentifere 

municipalite,  et  d'autoriser,  en  cas  de  troubles,  lesdits 

commissaires  h  requ^rir  la  force  publique. 

Cette  lecture  ayant  donnd  lieu  a  diflFerents  d^bats,  la 
discussion  fermee ,  et  le  procureur-gineral  syndic  en- 
tendu,  il  a  6te  d61ib6r6,  que  Tarr^te  du  Directoire  du 
district  de  Marvejols,  en  date  du  10  du  courant,  sortira 
h  ceteffet,  quand  a  Tenvoi  seuleraent  des  commissaires 
a  la  Canourgue,  qui  seront  pris  dans  son  sein,  pour  y 
prendre  des  renseignements  sur  tout  ce  qui  s'est  pass6 
aux  assemblies  qui  ont  eu  lieu  Ics  2,  8  ct  9  du  courant, 
et  sur  tous  les  autfes  fails  y  relalifs,  qui  pourront  servir 
k  6clairer  Tad  ministration  sur  les  fails  ramenes  dans  ledit 
procfes-verbal ;  et  que,  jusques  a  ce  pr^alable  rempli,  il 
n'y  a  lieu  h  d^lib^rer  sur  les  autres  dispositions  dudil 
arr6t6. 

La  stance  a  6t6  lev6e  et  renvoyee  k  trois  heures  apr^s 
midi. 

BoNNEL,  president. 
GuGRiN,  secretaire-general,  ^ign^s. 


I 
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Dudit  jour  19  dejcembre  a  S  heuru  apres  midi. 

La  seance  ouverle,  il  a  ele  fail  Icctore  da  proces- 
Terbal  du  matin. 

Un  des  membres  do  bureau  de  surele  publique  a  fail 
son  rapport  sur  les  objets  dc  precaution  el  de  siirel^ 
genenile,  donl  le  renvoi  lui  fol  fail  a  la  seance  dTiier 
matin,  relativement  aux  atlroupemenls  noctures  el  aux 
entreprises  de  plusieurs  pr^tres  refraclaires.  qui  ont  ea 
lieu  dans  la  commune  de  Sl-Jean-de-Chazome,  dans 
Felendue  du  district  de  Villefort  el  celoi  de  Tanargoes, 
ainsi  que  sur  les  autres  causes  qui  ont  necessite  TarrJl^ 
du  district  de  Marvejols,  et  celui  pris  par  le  Conseil  per- 
manent du  departement  da  Cantal.  dans  sa  soance  dn 
28  novembre  dernier,  contre  lesdits  prelres  refraclaires, 
qui,  usant  dans  ce  dernier  departement,  de  la  protection 
qu'ils  Irouvenl  dans  les  chateaux  et  paroisses  frontieres, 
se  retirenl,  lors  des  perquisitions  que  Ton  fait  chez  eax, 
sur  les  terriloires  du  noire  el  de  celui  de  fAveyron, 
d'oii  ils  reviennent  ensuite  chez  eux,  et  se  roettenl  par 
ce  moyen  a  convert  des  poursuites  et  de  la  rigueur  des 
lois. 

Le  m^me  rapporteur,  apres  avoir  developpe  les  d\Se^ 
rents  genres  de  IrouJjIes  qui  necessitent  la  snr%'eillance 
active  de  radministration  superieure  el  des  autres  auto- 
rites  constituees,  a  cherche  a  les  prevenir  par  des  me* 
bures  de  precaution  el  de  sagesse.  II  a  propose  el  lu  qii 
projel  d'arr^te  sur  eel  objet. 

Apres  celte  lecture,  le  President  a  propose  k  Fassem- 
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blee  de  d^lib^rer,  si  la  discussion  devait  s*ouvrir  sur 
tous  les  articles  dudit  projet  d'arrdtS  k  la  fois,  ou  sur 
chacun  en  particulier.  II  a  6te  arrdlS,  apr^s  avoir  oui 
le  procureur-g^neral-syndic,  que  la  discussion  se  ferait 
sur  chaque  article  en  particulier. 

Le  rapporteur  a  fait  lecture  du  premier  article  et  sue- 
<)essivement  des  aufres,  lesquels  ont  ki^  discut^s  s^pare* 
ment  et  adoptes,  sauf  les  changements  ou  amendements 
dont  ils  ont  et6  juges  susceptibles. 

Suit  la  leneur  dudit  arritiy  tel  qu'il  a  iti  deliheri. 
L'assembl^e,  considerant  que  Tinex^cution  des  lois, 
et  principalemerit  de  celle  du  26  aodt  dernier,  foumit 
aux  malveillants  Toccasion  journaliere  de  propager  la 
discorde  parmi  les  habitants  de  ce  d^partement ;  que 
ies  pr6tres  r^fraclaires  y  trouvent  de  nouveaux  moyens 
pour  fanatiser  les  credules  habitants  des  campagnes  ;  et 
qu  il  est  k  craindre  que  leurs  mancBuvres  criminelles  ne 
parviennent  k  y  exciter  des  revokes  centre  la  loi,  ou  des 
troubles  centre  la  sdrete  publique  et  g^ndrale  ; 

Considerant  que  les  manoeuvres  des  pr6tres  r^frac- 
taires  avaient  dejk  trouble  la  tranquillite  publique  dans 
le  district  de  Yillefort,  et  que  les  administrateurs  de  ce 
district,  justement  alarmes,  ont  6te  n^cessit^s  de  con- 
certer  des  mesures  sevferes,  conjointement  avec  ceux  du 
district  de  Tanargues,  pour  arr^ter  des  attroupements 
nocturnes  qui  commengaient  a  s'y  forcer;  que  la  juste 
crainte  de  voir  renaitre  dans  ce  pays  les  horreurs  d'une 
revolte  arm6e,  ayant  porte  les  administrateurs  duDirec*- 
toire  du  departement  de  se  concerter  avec  celui  de  TAr- 
d6che,  Tadministrateur-commissaire,  qui  s'est  \jfir\k  siiir 
les  lieux,  en  faisant,  par  son  rapport,  le  juste  61oge  de 
la  surveillance  des  Corps  constitu^s,  a  donnS  la  preuve 
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convaiDcante  que  ces  attroopements  ^taient  le  fonesSe 
r^sultat  du  fanati^sme  que  les  prStres  r^fractaires  ne 
cessaient  d'y  propager ; 

Gonsid^rant  qu'il  est  instant  de  prendre  des  mojens 
de  siiirete  generale,  et  que  radministration  soperieare 
doit  k  ses  concitoyeos  les  mesures  qui  lui  sont  sollici- 
tees  par  les  petitions  d'autres  diff^rents  districts ;  que 
sa  sollicitude,  toujourssurveillante,  en  randant  uniforme 
les  moyens  d'ex6cution,  ne  doit  pas  craindre  d'y  porter 
cette  juste  s6v6rit6  que  n^cessitent  les  circoastanceS)  et 
qui,  en  rassurant  ThonnSte  citoyen  qu*anime  le  plus  pur 
civisme,  porte  la  crainte  dans  Y&me  des  malveillants  : 

Gonsiderant  que  ce  serait  en  vain  qu'il  serait  pris  des 
mesures  pour  Texicution  de  la  loi  du  26  aoftt,  si  les 
autorites  constitutes,  k  qui  elle  est  envoyee,  n  y  por* 
taient  des  sentiments  purs,  et  une  volont^  non  contrarite 
par  de  pr^tendus  motifs  de  conscience,  k  I'appui  des* 
quels  des  paroisses  enti^res  se  sont  soustraites  a  la  pres- 
tation du  serment  qu'elle  exige  si  imp^rieusement  de 
tout  citoyen  fran^ais ;  qu'il  est  de  notori^t^  publique 
que  la  prestation  de  serment,  ins^rde  dans  les  procte- 
verbaux  de  nombre  de  paroisses  de  tous  les  districts^ 
soit  lors  de  la  nomination  des  juges  de  paix,  soit 
lors  de  celle  des  officiers  municipaux ,  n'est  qu'un 
simulacre ,  qu'une  formalite  inser^e  par  le  Secre- 
taire,  pour  la  validite  du  proc^s-verbal  seulement, 
et  non  pour  Clever  aux  places  les  personnes  les  plus 
dignes  de  les  remplir  par  leurs  lumi^res  et  leur  civisme, 
apr^s  avoir  rejet6  de  cette  assembl^e  toutes  les  per* 
sonnes  ^otantes  qui  n'auraient  pas  voulu  lier  lears 
intentions  par  la  saintete  du  serment  civique  ;  que  d'ail- 
leurs  les  articles  lY  et  VIII  de  la  loi  du  32  d^cembre 
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1789,  non  r6voqu6e,  quant  h  ce,  par  aucune  loi  poste- 
rieure,  parait  exiger  imp6rieusement  de  tout  ciloyen 
votant  sa  prestation  de  serment,  devant  le  Pr6sident  de 
radministration  de  district  de  son  arrondissement ; 

Gonsid^rant  que  tout  bon  citoyen,  loin  de  se  refuser  a 
cette  mesure  de  necessite,  doit  s'empresser  de  fournir  a 
sa  commune  et  k  ses  concUoyens  de  nouvelles  marques 
de  sa  soumission  aux  lois,  aux  pouvoirs  constitues,  et  de 
son  amour  pour  le  bien  public  ;  que  ce  mSme  amour 
qui  dirige,  en  ce  moment,  Tadministration  du  d^parte- 
ment,  se  reproduisant  successivement  dans  tons  les 
membres  formant  les  autorites  constituees,  donnera,  par 
leur  union  et  par  leur  concours  au  bien  de  la  chose  pu- 
blique,  la  pleine  et  enti^re  execution  des  lois,  qui  assu-  \ 
rent  pour  jamais  le  bonheur  et  la  prosp6rit6  de  la  Repu- 
blique,  a  arrfitece  qui  suit,  le  procureur  g6n6ral  syndic 
entendu  : 


▲BTICLE  PREMIER. 


Les  maire,  officiers  municipaux  et  procureurs  de  la 
commune  de  toutes  les  municipalit^s  du  d^partement 
seront  tenus  dese  rendre,  dans  le  d^lai  de  huitaine,  par 
devant  les  administrateurs  de  leurs  districts  respectifs, 
pour  y  prater  le  serment  present  par  la  loi  du  26  aoiit 
1792. 


II 


Faute  par  lesdits  maire,  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune,  de  prater  ledit  serment  dans  le 
susdit  d61ai,  les  administrations  de  district  demeurent 
autorisees  k  suspendre  les  municipalit^s,  refusautes  en 
tout  ou  en  partie,  et  de  leur  substituer  tel^  commissaires 
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pr^alablement  serment6s  devant  lesdites  admiaistra- 
tions. 

in 

Les  flrais  de  transport  des  commissaires  nomm^s  par 
les  administrations  de  district  dans  les  diffiferentes  mQni- 
cipalit^s,  h  i*effet  des  suspension  et  subtitntion  mention- 
n^es  en  Tartide  precedent,  seront  supportes  par  les 
raaire,  officiers  municipaux  et  procureurs  de  la  com- 
mune refusants  ;  les  commissaires  de  district  demeu- 
rant  autoris^s  k  d^cerner  des  mandements  contre  euzj 
et  de  les  faire  contraindre  au  payement  du  montant 
d'iceux  par  les  voies  de  droit. 

Les  municipalites  et  juges  depaix,  devant  concourir  a 
Tex^cution  deslois,  demeurent  charges,  sous  leur  res- 
ponsabilite,  de  celle  de  la  loi  du  26  ao6t  dernier.  En 
consequence,  du  moment  de  la  reception  du  present,  il 
seront  tenus  de  faire  les  recherches  et  perquisitions  de 
droit,  demeurant  autorises  k  requ^rir  la  force  publique, 
conform  ement  aux  lois. 


Les  Directoires  de  district  procureront,  sans  delai  et 
sous  leur  responsabilit^,  la  pleine  etenti^re  execution 
des  lois  et  d^crets,  notamment  de  la  susdite  loi  du  26 
aofiit  1792,  relative  aux  ecclesiastiques  qui  n'ont  pas 
prdte  leur  serment  ;  et,  k  ces  fins,  ils  r<Jquerront  les  bri- 
gades de  gendarmerie  nationale,  r^sidantes  dans  leur 
arrondissement,  de  se  transporter  dans  les  dilT^rentes 
municipalites  de  leur  ressort  k  Teffet  d'arr^ter  les  pr6- 
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tres,  fonctionnaires  publics,  non  sermentes,  compris  dans 
les  articles  VI  et  YII  de  ladite  loi,  pour  leur  faire  subir 
la  peine  prononc^e  contr'eux  par  I'article  III  de  la 
mdme  loi. 

Les  chefs  des  brigades  de  la  gendarmerie  seront  tenus 
de  justifier,  auprfes  des  Directoires  de  district,  de  leurs 
recherches  et  perquisitions,  chaque  huitaine,  par  la  re- 
mise des  proc6s-verbaux,  qu'ils  seront  tenus  de  dresser 
de  leurs  transports  ;  ils  auront  soin  de  les  faire  certifier 
par  les  juges  de  paix  et  officiers  municipaux,  k  peine  de 
destitution  ;  les  courses  par  eux  faites,  en  execution  de 
la  loi  et  du  present  arrSte,  ^tant  un  de  leurs  principaux 
devoirs. 

VII 

La  force  arm^e  6tant  reconnue  insuffisante  dans  les 
brigades  de  gendarmerie,  les  Directoires  de  district  de- 
meurent  autoris^s  a  choisir  parmi  les  gardes  nationaux 
de  leur  arrondissement,  dont  Je  civisme  et  les  moeurs 
leur  seront  connus,  tel  nombre  d'hommes  qui  leur  pa- 
raitront  n^cessaires,  k  I'effet  de  donner,  au  present  ar- 
r6t6,  son  enti^re  execution,  ainsi  que  de  les  mettre  en 
6tat  de  requisition  permanente,  si  besoin  est;  et,  les  ad- 
ministrations de  district  pourvoiront  au  payement  de 
Telape  due  aux  gardes  nationaux  mis  en  course,  suivant 
les  lois  et  reglements. 

vui 

Les  municipalit^s  deviendront  responsables  person- 
nel lement  des  frais  de  course  qu'aura  occasionn^  le  pr6- 
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tre  refractaire  ou  denonc6,  pris  dans  la  maison  d*un  de 
ses  habitants,  sauf  leur  recours  contre  celai  on  ceux  qui 
I'auront  recele ;  la  derniere  course  sera  pay^e  par  le 
domicilii  chez  qui  le  prdtre  aura  ^te  trouv6.  Les  muoi- 
cipalit^s  demeuroront  ddchargees  du  payement  des 
courses,  lorsque  les  pr^tres  r^fractaires  auront  ete  anr6- 
t^s  a  leur  indication. 


IX 


Les  prStres,  non-fonctionnaires  publics  et  non  denon- 
c6s,  ne  pourront  faire  aucunes  fonctions  dans  les  eglises. 
En  consequence  tout  rassemblement  d'hommes  et  de 
femmes  qui  pourront  se  faire  dans  le  lieu  de  leur  resi- 
dence, oil  partout  ailleurs,  pour  entendre  leur  messe, 
ou  assister  k  lout  autre  exercice  du  culte,  sera  considere 
comme  trouble  ext^rieur,  et  les  municipalites  seroni 
regardees  comme  complices  de  cet  attroupement,  si  ell^ 
ne  prennent  les  voies  I^gales  pour  s'y  opposeret  les  dis* 
siper. 


Gonformement  a  Tarticle  YII  de  la  susdite  loi,  les 
Directoires  de  districts  seront  tenus  de  notifier,  aux 
eccl^iastiques  qui  contreviendront  au  dispositif  de  Tar- 
iicle  ci-contre,  copie  collationn^e  de  la  susdite  loi  et 
pr&^ent  arr^te,  avec  sommation  d*y  obeir  et  de  se  con* 
former  aux  articles  I  et  II.  Les  Directoires  de  districts 
denonceront,  k  Tad  ministration  superieure,  les  contra- 
ventions des  municipalites  aux  dispositions  du  prece* 
dent  article,  pour  qu*il  soit  statu^  a  leur  ^gard  ainsi  que 
de  raison. 
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XI 

Les  Direcloires  de  d6partement  et  de  district  seront 
tenus  de  se  conformer,  chacun  en  droit  soit,  aux  dispo* 
sitioDS  des  articles  XI  et  XII  de  la  susdite  loi. 

XII 

Les  Directoires  de  district  demeurent  invites  a  se 
permettre  mutuellement  I'entree  de  la  force  armee  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  lorsque  Turgence  Texi- 
gera  pour  i'ex^cution  de  ladite  loi  et  present  arrSt6. 

XIII 

II  demeure  permis  aux  administrations  des  d^parte- 
ments  du  Cantal,  de  TAveyron,  de  TH^rault,  du  Gard, 
de  TArd^che  et  de  la  Haute-Loire,  d'entrer  dans  celui 
de  la  Loz^re,  aux  mSmes  fins  que  dessus  ;  et  ils  demeu- 
reront  invites  de  lui  accorder  la  mdme  permission  dans 
leurs  territoires  respectifs. 

XIV 

La  maison  des  ci-devant  religieuses  de  la  ville  de 
Mende,  cheMieu  du  d^partement,  demeure  de  plus  fort 
d^sign^e,  en  execution  de  Tarticle  YIII  de  ladite  loi,  et 
de  TarrSt^  du  Directoire  du  d^partement,  aux  pr^tres 
infirmes  et  sexag6naires.  II  leur  est  enjoint  de  s'y  rendre 
dans  le  delai  de  quinzaine,  sous  les  peines  de  droit.  Le 
procureur  g6n6ral  syndic  est  charg6  de  veillera  ce  que 
jadite  maison  soit  mise  de  suite  en  ^tat,  si  elle  ne  Test 

La  stance  a  et6  lev6e  et  renvoy^e  h  demain  matin, 
heure  ordinaire. 

BoNNEL,  president. 
GuERiN,  secretaire  general,  sign^s. 


qui  leur  parattront  suspectes  ou  soupQODD^es  d'avoir 
fait  ou  particip6  aux  complots  de  nouvelles  conspira- 
tions contre  la  surety  et  la  tranquillity  publique  ; 

2*  Que  les  mdmes  commissaires  sont  et  demeurent 
autorises  a  requ^rir  une  plus  grande  force  publiqae»  si 
les  circonstances  I'exigent,  pour  rexecution  du  present 
arr6te ; 

3°  Que  le  Directoire  demeure  autoris6  k  dicerner  un 
mandat  de  cinq  cent  livres  sur  le  receveur  du  district 
de  celte  ville,  pour  fournir  aux  depenses  qu'entrainera 
lour  deseente  et  celle  de  la  force  publique,  et  dont  ils 
tiendront  compte  detaille. 

4**  Que  los  citoyens  Crueize  et  Bfes  se  transporteronl 
aussi  de  suite  dans  la  maison  qu'habitele  nomme  Furet, 
de  celte  ville,  pour  le  faire  arr^ler,  et  proceder  i  la 
pose  des  seel  les  de  ses  papiers,  comme  suspectd  d'avoir 
participe  a  ladite  conspiration. 

5**  Arr6to  entin,  que  les  citoyens  Chevalier,  Hartio, 
Valelle  et  Dumas,  aulres  membres  du  Conseil,  se  traiis- 
porteront  ^galement  dans  la  maison  du  nomme  Borrel, 
et  autres  voisines  de  celle  qu'habite  Icdit  Furet,  pour 
y  faire  les  perquisitions  et  recherches  que  leur  prudence 
leur  suggerera,  et  en  rendre  compte  k  Tassembl^e  pour, 
sur  leur  rapport,  6tre  ensuite  pris  tels  autres  * arr6t& 
qu'il  appartlendra. 

La  seance  a  £te  levee  et  renvoy^e  k  demain  matin , 
heure  ordininaire ; 

BoNNEL,  President. 
GuERiN,  secretaire-general,  sign^s- 
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SEANCE 
Du  23  dic9mbre  1792,  Van  !•'  de  la  Ripublique, 

heure  de  dix  du  matin. 

La  stance  a  6t6  ouverte  par  Tappel  nominaVdes  mem- 
bres  presents,  et  par  la  lecture  da  proc6s-verbal  de  la 
stance  d'hier  soir. 

Le  citoyen  Maurin,  se  disant  procureur-fqnde  du  ci- 
toyen  Charles  Fabre,  de  la  ville  de  Florae,  s'est  pr6- 
sente  h  la  barre,  et,  ayant  oblenu  la  parole,  il  a  fait  lec- 
ture d'une  petition,  tendante  a  demander,  en  sa  quality 
de  procureur-fonde,  le  sursisk  toutes  poursuites  surles 
biens  et  revenus  dudit  Fabre,  qu'on  a  cru  6migr6,  et 
qui  reside  n^anmoins  dans  le  territoire  fran^ais  ;  ainsi 
que  la  main-levee  definitive,  sans  description,  des  scolles 
apposes  sur  les  maisons  et  efFets  dudit  Fabre,  audit 
Florae  ;  comme  aussi  la  main-lev6e  pure  et  simple  des 
oppositions  qui  auraient  pu  6tre  form6es  entre  Ics  mains 
de  ses  fermiers  et  aulres  debiteurs. 

L'assembl6e,  aprfes avoir  ouT le  viceprocureur-genera 
syndic,  a  pass6  k  Tordre  du  jour,  motiv6  sur  ce  que, 
d'apr^s  Texamen  des  pi6ces  jointes  a  la  petition,  elles 
ne  se  trouveni  pas  en  forme  probante. 

Un  membre  du  troisi^me  bureau  a  fait  le  rapport  sur 
des  objets  relatifs  aux  bourses  ^tablies  a  Montpellier, 
pour  des  Studiants  en  droits  et  en  m^decine,  resultants 
de  la  transation  pass6e  entre  le  syndic  du  pays  de  G^- 
vaudan,  le  procureur-fonde  de  I'ancien  6v6que,  les6lu- 
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diants  en  droit,  d*Qne  part;  Fevdque  de  Montpellier,  et 
le  Cbapitre  de  St-Pierre  de  la  mdme  ville,  d'autre  part ; 
qui  fixe  les  droits  qu'auraieDt  ]esdits  ^ludiants  eo  droit 
sur  ledit  Cbapitre ;  de  laquelle  il  conste  que  le  Chapitre 
de  Montpellier  s'obligea  de  payer,  aux  collegiats  de 
Meade,  la  somme  de  1,000  livreis  cbaque  annee,  savoir 
150  livres  pour  chacun  des  cinq  collegiats,  et  50  livres 
aussi  a  chacun,  pour  leur  tenir  lieu  de  logement  dans  la 
maison  que  le  Cbapitre  devait  leur  faire  bdtir. 

Le  m^rae  rapporteur  a  observe  qu'il  est  parle  dans 
les  divers  memoires,  qui  ont  ete  remis  an  bureau,  d*une 
autre  bourse  etablie  a  Uontpellier,  pour  les  etudiants  <  n 
medecine,  desquels  il  semblerait  rcsuller  que  I'abbe  f  e 
Yalmagne  en  payait  200  livres,  et  un  autre  particulier 
500  livres  ;  mais  qu'il  n'y  a  aucun  acte  authentique  qui 
etablisse  Tobjet  de  cette  reclamation.  En  consequence, 
il  a  soumis  a  la  discussion  de  Fassemblee  les  questions 
de  savoir,  si  lesnouvelles  lois  autorisent  radministration 
du  departement  a  demandcr  la  liquidation  des  capitatnc 
de  ces  rentes,  et  si  les  delais  prescrils  par  la  loi  du 
18ao6t,  elant  la  veille  d'expirer,  TAssemblee  ne  doit 
pas  emettre  un  vceu  aupres  de  la  Convention  nationale, 
pour  obtenir  une  prorogation. 

La  matiere  discutee,  et  le  procureur-general  syndic 
entendu;  considerant  que,  d'apres  I'impossibilite  ou  s*est 
trouvee  Tadministraiion,  de  s'occuper  utilement  de  Ja 
recherche  des  titres  elablissant  la  creation  de  diverses 
bourses  dont  s*agit,  sur  Tancienne  Province,  a  cause  de 
leur  anciennetc,  et  du  transport  des  papiers  de  Mende  a 
Marvejols,  el  de  Marvejols  a  Mende,  qu*a  necessite  la 
translation  alternative  du  departement,  par  Teffet  des 
troubles  qui  y  ont  eu  lieu,  et  le  retard  de  Tenvoi  dela 
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lot  du  18  aoCit  dernier,  qui  fixe  un  d^lai  de  rigueur  qui 
est  k  la  veille  d'expirer ; 

A  arr^t^y  qu'il  sera  6mis  un  voeu,  aupr^s  de  la  Con- 
vention nationale,  pour  la  supplier  de  rendre  une  loi, 
portant  prorogation  du  d^lai  fixe  par  celle  du  d8  aoAt 
dernier. 

La  seance  a  6t6  levee. 

BoNNfiL,  President. 
GuERiN,  secretaire-g^n^ral,  sign6s. 
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SEANCE 

Du  24  dicembre  4792,  heure  de  dix  du  matin^ 
ran  !•'  de  laRipublique  franqaise. 

La  stance  ouverte,  Tappel  nominal  des  membres 
presents  a  hik  fait,  et  a  kik  suivi  de  la  lecture  du  proems- 
verbal  de  la  seance  d'hier. 

Les  citoyens  Grespin  et  Dallo,  de  la  ville  de  Marvejols, 
commissaires  d6put^s  par  le  Conseil  g^n^ral  de  la  m6me 
ville  se  sont  pr^sentes  a  la  barre,  et  ayant  obtenu  la  pa- 
role, le  premier  a  prononc6  un  discours  rempli  de  ci- 
visme,  dans  lequel  il  a  manifest^,  au  nom  de  ses  com- 
mettants,  leurs  sentiments  et  leurs  hommages  envers 
Tassembl^e  et  les  sages arrdt^s  quelle  a  pris  pour  d^- 
jouer  les  nouveaux  complots  des  malveillants.  II  a  an- 
nonce  qu'ayant  une  mission  expresse,  conjointement 
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enfreindrait  les  lois,  si  elle  ne  s'empressait  de  statuer 
sur  le  sort  de  cet  accus6  ;  mais  qu'avant  de  prononcer 
s*il  doit  6tre  d^noncS  h  I'accusateur  public,  ou  s'il  ne 
doit  pas  6tre  mis  en  liberty,  et  pour  agir  avec  sagesse 
et  discernement,  il  proposait  de  nommer  deux  membres 
de  Tassembl^e,  pour  se  rendre  de  suite  aux  prisons  de 
cette  ville^  a  Teflfet  d'y  prendre,  de  cet  accus6,  les  ren- 
seignements  possibles,  pour,  sur  le  rapport  des  commis- 
saires,  6tre  statu6  par  I'assemblee  ce  qui  lui  parattra  le 
plus  sage. 

D'apr^s  ce  dire,  le  citoyen  Rebeyrolles,  officier  mu- 
nicipal de  cette  ville,  a  observ6,  de  son  chef,  que  ledit 
Furet,  detenu  prisonnier,  avait  6te  pr6c6demment  de- 
pose, de  son  ordrcs  h  Thdpital,  comme  maisou  de  force 
pour  cause  de  folic  ou  d^mence  ;  ct  a  r6clam6  qu'au 
cas  oil  Tassembl^e  jugerait  a  propos  de  le  faire  mettre 
en  liberty,  il  soit  r^clu  de  nouveau  dans  rhdpital ;  de 
laquelle  d^nonce  et  reclamation,  il  a  demande  acte  qui 
lui  a  ete  oclroy6. 

La  stance  a  6t6  lev^e. 

BoNNEL,  President. 
GrERiN,  secr6taire-g6ndral,  sign6s. 
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STANCE   ' 
Du  96  decembre  1792,  Van  1"  de  la  Ripublique  fran^ise. 

La  stance  ouverte,  il  a  ^t6  proc^d6  k  Tappel  nominal 
des  membres  presents,  et  h  la  lecture  du  proces-verbal 
de  la  stance  du  24  du  courant. 

Un  membre  ayant  observ6,  que  le  bureau  des  ecclc- 
siastiques  et  emigres  6tant  iocomplet,  a  cause  du  petit 
nombre  des  membres  qui  le  compasent,  il  a  demand^, 
qu'il  lui  en  fftt  adjoint  deux  ou  trois,  pour  le  meltre  en 
in6me  de  s'occuper  d*une  mani6re  plus  utile  des  objets 
dont  le  renvoi  lui  en  est  fait. 

Arr6te,  que  les  citoyens  Lafont,  Grueize  et  Roche,  de- 
meurentadjoints  audit  bureau. 

Un  autre  membre  a  dit :  qu'en  revenant  sur  rarr6l6 
du  Conseil,  du  25  du  couraut,  portant  qu'il  sera  6mis  un 
voeu  aupr^s  de  la  Convention  nationale,  pour  obtenir 
une  prorogation  du  d^lai  fixe  par  la  loi  du  18  aoAt  der- 
nier, relatif  a  la  liquidation  des  cr^ances  dues  par  Tan* 
cienne  Province,  et  aux  bourses  creees  au  profit  des  Mu- 
diants  en  medecine,  il  paraitrait  convenable,  en  atten- 
dant TefTet  que  produira  remission  de  ce  vceu,  de  faire 
renvoi  des  titres  qu'on  a  en  main,  qui  6tablis$ent  la 
]6gitimit6  de  la  cr^ance  pour  en  solliciter  le  reuibour- 
sement  ; 

ArrSte,  que  TAssembl^  passe  k  I'ordre  du  jour,  mo- 
tive sur  ce  que  le  delai  de  rigueur,  6x6  par  la  loi,  £tant 
expir6,  il  convient  d*attendre  la  prorogation  demandee. 
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pendant  lequel  temps  il  sera  fait  les  recherches  n^ces- 
saires  pour  se  procurer  les  autres  titres  qui  sont  confon^ 
dus  dans  les  archives. 
La  stance  a  dt6  lev^e. 

BoHNEL,  President, 
GuERiN,  secretaire  general,  sign^s. 
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SEANCE 

du  27  dicemhre  1792,  heure  de  dix  dw  niatin. 
Van  1®'  de  la  Rdpublique  franqaise* 

La  seance  ouverte,  Tappel  nominal  a  ^t^  fait,  et  k  6tS 
suivi  de  la  lecture  du  proems- verbal  de  la  stance  d'hier. 

II  a  kih  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  com- 
mune de  Meyrueis,  qui  propose  diverses  questions  rela- 
tives ^  remission  des  billets  de  confiance. 

L'assemblee  a  passS  k  I'ordre  du  jour,  motivS  sur  ce 
que  cette  commune  n*a  pas  donne  des  ^claircissements 
sufBsants. 

La  stance  a  kih  lev6e,  et  r^unie  en  comit6  g^n^ral. 

Les  commissaires  nomm6s  par  notre  precedent  arr4t6, 
pour  se  transporter  aux  prisons  de  cette  ville,  oii  est 
detenu  le  nommS  Furet,  ont  dit :  vos  commissaires  ren- 
dus  k  la  maison  de  suret6,  ont  interrog^  le  nomm6 
Furet,  sur  diff^rents  objets  resultant  de  la  d^nonciation 
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faite  par  radmiaistration  du  d^partement  de  TArdtehe^ 
contre  un  nomme  Furet.  Ge  detenu  leur  a  reponda,  d'ane 
mani^re  vague  et  insignifiante,  et  paraissant  affecter  un 
£tat  de  demence.  II  a  d'abord  ni6  6tre  sorti  du  temloire 
de  cette  ville,  et  a  avou6  ensuite  avoir  parcouru  diffS- 
rentes  villes  dans  les  d^partements  voisins,  et  enfin 
avoir  et6  dans  le  Yivarais,  cet  &i&  dernier^  en  passant 
par  Villefort,  k  Feffet  d'y  acheter  du  vin;  mais  il  n'a 
pas  design^  ni  voulu  designer  I'endroit  ou  il  avait  6te 
acheter  ledit  vin.  Apr^s  s'dtre  convaincus  que  ledit 
Furet,  detenu,  paraissait  r^unir  les  marques  caracteris- 
tiques  du  signalement  donnd  par  Tadministratioa  de 
I'Ard^che,  il  a  para  k  vos  commissaires  que  ledit  Furet, 
itait  un  homme  dangereux  pour  la  tranquillite  publique. 

La  discussion  ouverte,  et  le  procureur  general  syndic 
entendu,  TassembUe,  consid^rant  que,  dans  un  moment 
ou  la  tranquillity  publique  pent  dtre  troubl^e  par  les 
factions  des  malveillants,  on  ne  saurait  trop  surveiller 
les  agents  de  ces  ennemis  secrets,  qui  ne  cessent  de 
conspirer  contre  la  patrie  ;  que  les  mesures  de  precau- 
tion et  de  pradence,  prises  d'abord  contre  ledit  Furet, 
detenu,  et  dans  ce  moment  justiG^es  par  le  rapport  des 
commissaires,  sont  d*autant  plus  utiles,  quMI  r&ulte 
d'un  concours  des  faits  et  de  la  connexitS  des  circons* 
tances,  que  ledit  Furet  a  6t6  un  des  commissionnaire^ 
porteurs  des  correspondances  entre  les  agitateurs,  ou 
personnes  trto  suspectes  de  ce  d^partement  et  autres 
qui  habitent  dans  le  d^partement  de  I'Ard^che  et  circon- 
voisins ; 

Gonsid^rant  que,  d'apr^s  la  surveillance,  toujours 
active  de  I'administration,  ledit  Furet  devrait  raster 
detenu,  d'aprte  la  d^nonoiation  faite  par  le  ciloyen 
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Rebeyrolles,  officier  municipal  ;  que  dans  tous  les  cas, 
la  connaissance  definitive  en  ^tant  del6gu6e,  par  loi, 
au  juge  de  paix,  on  devait  s'en  reposer  sur  la  s6v^re 
execution  dont  cet  officier  public  restait  fiddle  deposit* 
taire ; 

A  arrets,  que  le  nomm6  Furet,  detenu  dans  la  maison 
de  si!^ret6,  serait  denonc6  au  juge  de  paix  dp  cette  ville 
de  Mende,  pour  dtre  agi  centre  ledit  Furet,  conform6- 
ment  k  la  loi.  Charge  le  pr,)cureur  general  syndic  de 
transmettre,  k  cet  effet,  au  juge  de  paix,  extrait  colla- 
tionn^  du  present  arr^t^,  et  de  ceiui  du  24  du  mois  cou- 
rant,  contenant  la  d6nonciation  du  citoyen  Rebeyrolles, 
officier  municipal,  ensemble  de  TarrdtS  du  dSpartement 

de  TArd^che,  en  date  du et  autres  pieces  y  aff6- 

rentes. 

La  stance  a  ^t6  lev6e. 

BoNNBL,  President, 
GuERiN^  seorStaire-g6n6ral,  sign^s. 
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Diidtt  jour  27  dicembre  d  quatre  heures  apris  midi. 

La  stance  ouverte  par  la  lecture  du  proc^s-verbal  de 
celle  de  ce  matin,  le  citoyen  Grespin,  maire  de  la  ville 
de  Harvejols,  a  obtenu  la  parole,  pour  demanderk 
Tassembl^e  qu'il  f{lt  pris  des  mesures,  pour,  qu'en  exd- 
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cution  des  precedents  arrStes  du  Conseil,  contenant  no- 
mination des  commissaires,  pour  procederala  verifica- 
tion et  ouverture  des  lettres  et  paquels  h  la  poste,  qai 
peuvent  6tre  suspects,  il  en  soit  nomm6  an  district  de 
Marvejols,  ou  cette  verification  ne  se  fait  plus  depais  le 
depart  et  lanouvelle  translation  de  Tad  ministration  du 
departement,  qui  en  avait  charge  un  de  ses  membres. 

Cette  proposition  a  donne  lieu  k  diverses  motions,  re- 
latives au  mSme  objet.  Apr^  de  longs  debats  sur  la  dis- 
cussion, I'assembiee,  le  procureur  general  syndic  en- 
tendu,  considerant  que  les  mSmes  raisons  qui  determi- 
n^rent  le  Conseil  general  a  prendre  ses  arrSies  des  4, 
14  ao6t  dernier,  et  autres  relatifs  aux  verifications  des 
lettres  et  paquets  de  la  poste,  dans  retendue  du  depar- 
tement,  et  k  I'ouverture  de  tous  ceux  et  celles  qui  leur 
paraitront  suspects,  (quoique  mesures  extremes)  ayant 
ete  necessitees  par  les  circonstatyces,  exigents  encore, 
d'apr^s  les  plans  de  la  notrvelle  conspiration,  qui  ont  ete 
denonces  k  Tassembiee,  soit  par  le  departement  de 
Tardeche,  soit  par  celui  du  Gard  ; 

Considerant,  qu'il  importe,  plus  que  jamais,  de  de* 
jouer  les  nouveaux  projets  des  ennemis  de  notre  liberte, 
en  interceptant  leur  correspondance,  et  denon^ant  les 
coupables,  quiseront  decouverts,  aux  fonctionnaires 
publics  charges  de  la  poursuite  de  ces  deiits ; 

A  deiibere,  i^  que  Tarrfite  du  Conseil  general,  da  4 
ao(lt  dernier,  et  les  autres  posterieurs,  relatifs  k  la  veri- 
fication des  lettres  et  paquets  de^  la  poste  des  villes  et 
lieux  du  departement,  ou  il  y  en  a  d*etablies,  continue- 
ront  d'etre  executees,  suivant  leur  forme  et  teneur,  par 
les  commissaires  qui  seront  ci^apr^s  nbmmes,  sauf  les 
dispositions  concerhant  lesjuges  de  paix,  qui  demcu* 
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rent  revoqu^es  par  le  present  arr6t6,  et  attributes  aux- 
dils  cooimissaires,  pour  s'y  conformer,  ainsi  et  de  la 
tn&me  mani^re  que  lesdits  juges  de  paix  6taient  tenus 
de  le  faire 

L'assemblee  a  6f6  levee,  et  r^tinie  en  Comit6  gSn^ral. 

L'assembl^e  6tant  r^unie  en  comit^  g^n^ral,  les  com- 
missaires  nomm^s  pour  les  perquisitions  de  Mercoire, 
et  autres  lieux,  ont  fait  le  rapport  de  leur  gestion,  sur  le 
proc6s-verbaI  dont  le  teneur  suit : 

En  consequence  de  votre  arr6t6,  du  22  de  ce  mois, 
nous,  Filhon  et  Lafont,  commissaires  nomm6s  par  ledit 
arr6te,  parttmes  le  samedi,  jour  de  sa  date,  escort^s  de 
la  brigade  de  la  gendarmerie  de  cette  ville,  et  du  com- 
tnandant  de  la  garde  nationale,  ayant  sous  ses  ordres 
tingt-neufhommes.  Cette  troupe,  anim^e  du  plus  ardent 
d6sir  de  se  rendre  utile,  etait  d^jk  p^rvenu^  h  la  hau- 
teur sous  le  Chastel-Nouvel,  lorsqu'il  fut  g6n6ralement 
reconnu  que  la  garde  k  pied,  mal  6quip6e,  partie  en  sa^- 
bots,  ^taithors  d'6tat  de  pousserplus  loin,  sans  s'expo- 
ser  k  p^rir  :  en  consequence,  apr^s  Tui  avoir  t^moignd 
Combien  nous  etions  satisfaits  de  sa  bonne  yoIont6,  nous 
la  prrAmesde  se  retirer,  ce  que  nous  n'obtinmes  qu'avec 
peine  de  certaitis  d*entre  etix.  Les  crtoyens  Renouard  et 
Bouchitt^,  qui  se  trouvaient  k  cheval,  s'obstin^rent  k 
faire  leur  service,  que  nous  acc6ptAmed,  sur  des  offres 
r6it6r6es. 

La  rigueur  de  la  saison  nous  obligea  de  faire  halte  k 
Lascombes,  ou  notis  afriv&mes  k  trois  heures  du  raatiti 
potiryattendr^Ie  jour.  Des  qu'il  parut,  tious  continudmes 
notice  route  vers  la  Vitarell6,  ou  nous  arrivSmes  k  huit 
hetires  dcr  matin. 

Noird  preniier  soin  fut  de  requ^rir  la  gendarmerie  en 
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residence  a  CbateauDeuf^  qui  se  rendit  de  saite,  et  noos 
exposa  qa'elle  n'avait  poiat  de  chevaox  ;  qu'elle  arait 
cherche  a  s*ea  procarer,  en  payaot,  ce  qa*oa  loi  avait 
refuse;  et,  sur  son  indication^  noos  motivdmes  la  reqoi* 
sition  doni  on  va  vous  faire  lecture. 

«  Nous,  Filhon  et  Lafont,  commissaires  de  radmiais- 
^  tration  du  departement  de  la  Loz^re,  en  execution  de 

Tarr^te  du  jour  d'hier,  requerons  les  maires,  ofBciers 
municipaux  et  procureur  de  la  commune  du  Bourg  de 
Chateauneuf,  de  nous  procurer  de  suite  trois  cfaevaox, 
pour  monter  des  gendarmes,  dont  deux  chez  la  dame 
Lahondes,  et  partout  ou  ils  en  trouveront,  a  peine  de 
demeurer  responsables  du  retard  qu*ils  apporteront  a  la 
pr^sente  requisition.  A  la  Vitarelle,  h  onze  henres  da 
matin,  ce  25  decembre  1792,  Tan  premier  de  la  Republi- 
que ;  Filbon,  Lafont,  commissaires,  Lozeran  secretsure, 
sign^s.  » 

Notifie  la  presente  requisition  an  maire  Bouschet,  en 
parlant  a  lui-m6me,  a  onze  beures  et  demi  da  matin* 
lequel  nous  a  accompagne  chez  la  dame  Lahond^,  qui 
n'a  nullement  ob^i  b  la  presente  requisition  ;  et,  en 
notre  presence,  Tabbe  Lahond^  a  repondn,  que  la  mo- 
nicipalit^  et  les  mandeurs  fussent  se  faire  f....*  A  Cbd* 
teauneuf ,  les  m^mes  jour  et  an  que  dessus. 

De  plus,  nous  certifions  que  les  maire  et  procureor  de 
la  commune,  ayant  chacun  on  cheval  k  leur  disposition, 
ont  refuse  de  les  remettre.  Durand,  Chabrier,  sign^s. 

Cette  requisition  resta  en  partie  sans  effet ;  les  gen* 
darmes  nous  rapportdrent  mdme  que,  sur  ce  quails 
avaient  insist^,  le  maire  de  Ghdteanneuf  les  avait  me- 
nace de  les  emprisonner.  Ce  maire  descendit  on  instant 
aprto,  et  nous  exposa,  qu'il  avait  inutilement  cherchd  ^ 
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se  procurer  des  chevaux ;  que  la  garde  oationale  lui 
avait  refus^  le  service  pour  en  avoir ;  en  un  mot,  qu'il 
ne  pouvait  pas  nous  en  donner ;  sur  quoi  tes  gendarmes 
r^parlirent,  qu'il  en  avait  no  lui-mSme,  le  procureur  de 
la  commune  ud  aussi,  et  la  dame  Lahond63  encore  un 
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la  vie ;  en  un  mot,  aueun  vestige  d'habitation  ne  pat 
nous  rendre  cette  maison  suspecle. 

Sur  le  soir,  au  clair  de  lune,  a  Iravers  ies  neiges  el  les 
bois,  nous  nous  rendiraes  aa  Cheylard-rEv^qae,  anx 
niaisons  de  Meisouzac,  et  celles  des  ci-devanl  religieuses, 
qui  nousavaienl  ete  designees  comme  Ies  plus  suspecles. 
Elles  furent  investies,  an  mSme  moment,  par  une  doa* 
ble  division  de  notre  troupe.  Nous  ne  trouvames  encore 
rien  de  suspect  dans  ces  deux  maisons,  a  Texception  de 
la  femme  de  Plombat,  de  St-Genies,  decrel6  d'accusa- 
tion,  qui  avail  accouche  dans  la  maison  de  retraite^  ha* 
bitee  par  Ies  ci-devant  religieuses,  qui  la  soignaienl  a 
suite  desdites  couches. 

Plusieurs  fouilles  el  visiles  onl  ete  successivemenC 
faites  chez  dilTerents  fonctionnaires  publics,  refractaires 
el  ennemis  des  principes  de  la  liberty  el  de  Vegalile, 
enlr'autres  k  Laubert,  k  Pelouse,  chez  Bodety,  a  la  Roo- 
viere,  chez  le  cur6  ;  toutes  onl  ete  infructueuses. 

Nous  ne  born^mes  pas  noire  course  k  an  simple  plan 
d'ex^culion  :  nous  cherchnmes  k  connailre  el  k  apprO- 
fondir  Tespril  public;  dans  ces  conlrees  que  nous  avoos 
parcourues  en  general,  nous  nous  sommes  convaincus, 
el  nous  vous  Tobservons  avec  douleur,qae  la  Revolution 
n'a  fail  aucun  progres  dans  Ies  campagnes :  tons  Ies  fa- 
natiques  habitants,  convaincus  des  bienfaits  qu'ils  onl 
retires  de  la  nouvelle  organisation,  sonl  pr^ts  a  en  sacri* 
fier  Ies  avantages  k  la  conservation  de  leurs  pr^lres* 
lears  plus  cruels  ennemis. 

Tons  ces  refractaires,  aa  vu  el  sa  de  lears  ofGciers  ma* 
nicipaux,  sonl  en  pleine  possession  de  lear  core  :  tear 
presence  y  fail  Ies  plus  fanesles  ravages ;  aigrts  par  Ies 
plaies  profondes  donl  ils  sent  frappis,  ils  en  distilleot 
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Nous  croirions  imprudent  devous  laisser  ignorer  qii*0Q 
nous  a  dity  que  le  nommS  Fayely  repute  notoiremeRt 
Emigre,  est  a  sa  maison  k  Chabanues,  d'oili  3  menace 
tout  ce  qui  TenviroDne,  ainsi  que  les  autorit^s  consti- 
tutes ;  que  les  refractaires  et  ennemis  du  bien  public 
tiennent  leurs  comites  secrets  chez  cet  ^migrS. 

Nous  ne  saurions  douner  trop  d'eloges  au  civisme  des 
brigades  qui  nous  out  accompagn^ ;  la  conduite  ferme 
de  leur  chef,  le  zele  que  cette  troupe  a  temoignS  poor 
le  bien  du  service  et  les  int6rets  de  la  chose  publique, 
nous  met  dans  le  cas  de  vous  les  presenter  comme  des 
inlr6pidcs  defenseurs  de  la  liberty  et  de  Tegalite,  qui 
meritent  voire  attention  parliculiere.  Toujours  prets  a  se 
porter  ou  etait  le  danger,  la  fatigue  et  la  rigueur  de  la 
saison  ne  leur  ont  fait  proferera  ucune  plainte.  L'hymne 
marscillaise  etait  le  cri  du  raillement,  lorsque  le  maa- 
vais  temps  les  ^garait.  Quel  dommage  qu'une  troupe  si 
bien  dispos6e  ne  soit  pas  encore  armee,  ni  organisee  ! 
La  n^cessile  ou  nous  sommes  d'employer  ces  brigades,  k 
tout  moment  en  Tabsence  des  troupes,  dansun  temps  de 
trouble,  vous  impose  le  devoir  d'arr6ter  votre  surveil- 
lance, pour  organiser  et  armer  incessamment  la  gendar* 
merie.  Plusieurs  de  ces  braves  citoyens  ont  soufTert  des 
pertes  particulieres  ;  les  sangles,  courroics  et  hamais 
de  leurs  chevaux  ont  6t^  bris^es  par  les  secousses  violen- 
tes  ou  des  chutes ;  leurs  habits  et  chaussures  ont  6le  ex- 
trfimement  degrades.  Nous  sommes  persuades  que  leur 
conduite,  jointe  k  cet  expos6,  vous  int^ressera  en  leur 
faveur. 

Lozeran,  notre  secretaire,  a  tenu  compte  de  la  d^pense 
que  nous  avons  faite  ;  elle  se  porte  k  la  somme  de 

Fait  et  clAtur6  k  Mende  le  S6 

I 
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SEANCE 

Du  29  decembre  1792,  heure  de  dix  du  mating 
ran  i^  de  la  Republique  franqaise. 

La  seanee  ouverte,  il  a  ete  fait  i'appel  nominal  des 
membres  presents. 

La  lecture  du  proces-verbal  a  etS  la  suite  de  tette  pre- 
miere operation. 

Lecture  faite  d'une  petition  de  la  nomm^eThomassy, 
de  Meyrueis,  qui,  au  prejudice  des  inhibitions  failes  par 
la  \o\j  de  prendre  aucune  des  anciennes  qualites  ou  litres 
prohib^s  et  abolis,  k  peine  de  Tamende  prononcee  con- 
tre  tout  fonctionnaire  public  qui  la  reprendrait;  Tassem- 
bl6e,  d'apres  les  conclusions  du  procureur  general  syn- 
dic, a  rejet^  ladite  petition,  comme  informe  et  inconsti- 
tutionnelle. 

La  seance  a  ete  levee  et  renvoyee  i  Fapris-midi. 
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de  celles  qui  existent  dans  le  district  de  Villefort,  par 
rinsouciance  des  administrateurs  des  districts  et  des  mu- 
nicipalites  d'y  veiller,  chacun  k  leur  ^gard,  et  de  nom- 
mer  des  gardes-bois  ;  et  a  prie  I'assemblee  de  prendre 
aussi  cet  objet  en  consideration. 

Arr^te,  aprfes  avoir  oui  le  procureur-g6n6ral'Syndic, 
l^  que  la  deliberation  du  conseil,  portant  revocation  de 
rarr6l6du  Directoire,  qui  accorde  k  la  citoyenne  Rets,  a 
la  diligence  du  receveur  du  droit  d'enregistrement  avec 
sommation  de  lui  rendre  et  restituer  la  dile  somrae,  sauf 
a  elle  a  se  pourvoir  ensuite,  ainsi  qu'il  est  porl^  dans 
ledit  arr^te. 

2^  Qu'il  sera  enjoint  aux  administrateurs  des  districts 
de  faire  proc^der,  dans  le  plus  court  d61ai,  k  commencer 
dans  la  huitaine  du  jour  que  le  present  arrSte  leur  par* 
viendra,  k  la  levee  des  scell6s  qui  sont  ou  ont  d(i  4tre 
apposes  aux  archives  des  ci-devant  6v6che,  ch^pitres? 
clerg6,  Corps,  communautes  religieuses  et  maisons  des 
emigres,  dont  les  biens  et  revenus  sont  k  la  disposition 
de  la  nation,  et  k  Tinventaire  de  tons  lesdits  titres,  afin 
de  mettre  en  mSme  les  receveurs  du  droit  de  regie  d^en 
poursuivre  la  rentree  et  le  recouvrement. 

y  Qu*il  leur  sera  pareilleraent  enjoint  de  tenir  la  main 
k  Texecution  des  lois  concemant  la  garde  et  la  conserva* 
tion  des  bois  et  for^ts  nationales,  et  de  recommander,  k 
leur  tour,  aux  municipalites  de  leur  ressort,  de  satisfaire 
aux  obligations  qui  leur  sont  prescrites  k  cet  ^gard,  par 
les  m^mes  lois,  sous  leur  responsabilite.  Charge,  en  con- 
sequence, le  procareur-general-syndic  de  faire  par>'enir 
de  suite  le  present  arrSte  aux  diffgrents  districts  du  de- 
partement.  pour  qu'ils  n'en  pr^tendeAt  cause  d'igno- 
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ranee  ;  et,  pour  ce  qui  concerne  ram^oagement  des  fo- 
r&Xs,  charge  encore  son  bureau  d'agriculture  de  lui  pre- 
senter un  projet  d'arrdti  it  cet  £gard. 
La  s6ance  est  lev^e. 

BomEL,  president. 
Gderin,  secretaire  K^n^ral,  slj^n^s. 
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Cette  motion  ayant  ete  appuyee,  plosieors  aotre^ 
membres  ont  parle,  et,  la  discussion  finie,  le  procuresr- 
general  syndic  entendu,  Tasseoiblee  a  annate,  qne^  p£f 
les  citoyens  Valette,  Lafont,  Martin  et  Benoit,  commit 
saires  a  ces  fins  nommes,  il  sera  fait  la  recherche  ti 
depouillement  des  pieces,  devanl  servir  a  la  preuve  d<s 
delits  qui  ont  eu  lieu  dans  le  deparlement,  dans  Ie» 
archives  de  son  Directoire,  et  feront  leur  rapport  de 
celles  qui  pourraient  concerner  lesdits  Lahondes,  Rets, 
et  Lalreille,  s'ily  en  a,  pour  elre  cnsuite  delibere,  par 
Tassemblee,  surles  denonces  a  faire  a  cet  egard  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Arr^te,  en  outre,  comme  mesure  generale,  que  les- 
dits commissaires  se  transporteront  a  la  municipalite 
de  cette  ville,  pour  Tinviter  a  redoubler  de  sarveillance, 
afin  que  les  maisons  de  surete  et  prisons  soient  saines 
et  suresy  et  que  les  detenus  et  prisonniers  soient  garden 
avecsoin. 

La  seance  a  ete  levee. 

Bo55EL,  President. 
GuERDCy  secretaire-general,  signes. 


poar«wivre  I*r»J;l  <iLbe  LatfcH'e.  a  ral*-:n  de  c«s  i-i!^  s  . 

temeDU  da  Cani  et  de  rArde>:he,  la  Tille  de  Ii  r-s  €ai 
aiiDOBCee.  dan§  ce  n^nieLt,  c/>mme  le  foTer  d'ire  ceo- 
jaratioD  periidef  dont  le  rasseiiib:ett€i:t  d:-; aTc-ir  ij€x 
dan^  ce  deparUrment ;  Tabbe  LatreHIe  d-i^i  ^tre  fc^p- 
^noe  comme  on  des  aoUe-urs  de  cet  altrcK:j.-ecer:,  arec 
d*autaol  plus  de  raison,  que  les  certlBcats.  dost  i!  est 
portear^nl  en  contradiction  avec  eox  m^mes.  pai>qn'ott 
lit,  dans  son  passeport  da  21  septembre,  delivre  par  la 
municipalite  de  Booane  :  Vu  passer  a  Clenr.cfJ,  ce  15 
octobre  1792,  et  que  dans  le  certificat  de  residence,  fell 
par  la  municipalite  de  Lyon,  le  15  decembre  dernier,  il 
y  est  atteste  qu'il  reside  en  celte  ville  depuis  ledil  jour 
15  oclobrc  dernier,  et  qu'il  ne  poavait  pas  #tre  le 
mdme  jour  15,  a  deux  villes  eloignees  de  trente  lieoes. 

Qa'il  doit  6tre  compris  dans  le  decret  da  28  mars 
1792,  comme  auteur,  faoteurou  adberant  des  troubles 
de  Mende ; 

Que  sa  residence  habitaelle  est  dans  la  ville  de  M esde 


1 1 

I 


pour  ne  pas^tre  d^clar^  ^rnigr^,  et  qu'it  a  ncglig^  de 
remplir  ce  devoir  essentiel ; 

Que,  d'aprfes  ces  considerations,  lesdits  commissaires 
pensent  qu'i)  y  %  lieu  de  d^DOncer,  k  I'accusateur  public, 
]e8  fails  ci-dessus,  avec  requisition  de  sc  comporter  a 
regard  dudit  abbe  Latreille,  conformement  ^  la  loi,  et 
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d*aUronpement  contre-revolutionnaire  ;  que  ledit  abbe 
n*a  nullement  fait  passer  aucun  certi6cat  de  r&idence  a 
Mende,  lieu  de  son  domicile  ; 

Qu'il  a  deguis6  son  etat,  et  qu'il  se  dit,  dans  un  pas- 
seport  de  la  raunicipalite  de  Lyon,  commis  negociant, 
voyageur  pour  le  compte  de  MM.  Porlier  el  compagnie, 
negociants  de  Lyon  ;  qo'il  n'a  hante  que  des  gens  sus- 
pects et  remplaces,  par  trois  etoiles  sur  des  papiers  dont 
il  est  porteur,  des  noms  suspects  qu'il  n'a  ose  ecrire. 

Et  qu'enfin,  d'apr^s  ces  considerations,  ils  sont  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  un  arr^le  pour  denoncer  egale- 
ment  tous  ces  fails  a  I'accusaleur  public,  avcc  requisi- 
tion de  se  comporter,  a  I'egard  dudit  abbe  Rets,  confor- 
inement  a  la  loi,  et  d'arr^ter,  en  un  mot,  que  toutes 
pieces  relatives  aux  trois  detenus  ci-dessus  denommfe, 
lui  seront  remises,  sous  chargement,  et  qu*il  lui  sera  de 
suite  dep^che  un  expres  pour  Ten  prevenir,  et  abreger 
la  detention  des  prevenus. 

Le  rapport  lini,  les  divers  objels  qui  y  sont  ramenfe, 
ont  ete  soumis  a  la  discussion,  et  personne  n*ayant  r^ 
dame  contre  les  projels  d'arr^tes  presentes  par  les  com* 
roissaires,  I'assemblee,  apr^s  avoir  oui  le  procureur 
general  syndic,  les  a  adoples  et  a  arr^te  : 

!•  Que  Tarrestation  de  I'abbe  Lahond^s,  qui  est  sous 
les  liens  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  du  Direc- 
teur  des  jures  d*accusation  du  tribunal  du  district  de 
Mende,  sera  denonce  k  I'accusateur  public  pres  le  tribu- 
nal criminel  du  departement,  aveb  requisition  de  conti- 
nuer  les  poursnites  de  la  procedure  contre  eel  accuse, 
jusqu'a  jugement  definilif,  ainsi  qu'il  est  present  paries 
lois; 

S*  Que  tous  les  fails  ^nonces  dans  le  rapport  des  coni- 
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missaires,  et  qui  r^sultent  des  places  sur  lesquelles  ils 
les  ont  pris,  ou  seront  encore  d^couyerts  dans  celles  ra- 
menses  dans  leur  rapport,  et  autres  qui  pourront  Tdtre 
de  nouveau  contre  FabbS  Latreille,  seront  pareillement 
d^nonc6s  kTaccusateur  public,  a  Teffet,  par  lui,  de  faire 
les  poursuites  n^cessaires  contre  ce  detenu,  conform6- 
ment  h  la  loi ;  mSme  de  verifier  si  la  procedure,  dont  le 
juge  de  paix  de  Chanac  ^tait  charg6  par  le  tribunal  cri* 
minel,  a  6te  instruite  ;  ct  dans  le  cas  contraire,  de  faire 
statuer  contre  cetle  negligence  ; 

5**  Que  ceux  relates  dans  le  m6me  rapport  des  com- 
inissaires,  contre  Tabb^  Rets  et  autres,  rfeultant  des 
m^ines  pieces  y  enonc6es,  et  qui  pourront  I'fitre  ^ussi 
de  nouveau,  seront  encore  denonc^s  k  I'accusateur  public 
avec  requisition  de  se  comporter,  k  son  egard,  confor- 
mement  a  la  loi  ;  et  que  toutes  les  pieces  relatives  aux 
divers  chefs  de  d6nonciation  ci-dessus  relat6s  contre  les 
detenus,  lui  sent  remises  sous  cbargement ;  auquel  efifet 
expedition  du  present  arr6t6  lui  sera  de  suite  envoye,  k 
la  diligence  du  procureur-g6neral-syndic,  pour  qu'il  ait 
k  s'y  conformer  et  abr^ger  leur  ddtention. 

Un  membre  a  fait  lecture  de  la  deliberation  prise  par 

la  municipalite  de  la  ville  ee  Mende,  le  1  du  courant,  sur 

le  mauvais  etatdes  prisons  ou  maison  d'arrdt  de  la  meme 

ville  ;  les  mesures  k  prendre,  par  la  municipalite,  pour 

prevenir  des  nouvelles  evasions  des  detenus,  une  plus 

exacte  surveillance  a  leur  garde,  tant  de  jour  que  de 

nait ;  ses  craintes  que   Von  n'emploie  la  seduction  ou 

la  violence,  pour  faire  eiargir  les  trois  ecciesiasttques 

qui  y  furent  conduits  hier;  et  enfin,  qui  tend  a  deman- 

ier  I'autorisation  des  mesures  extraordinaires  qu'elle  se 

rerra  dans  le  cas  de  prendre  dans  les  circonstances  pre* 

lentes,  et  celles  qu'elle  ne  peat  pas  prevoir. 
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Ces  objels  ayant  ele  discules,  rasscmblee,  apres  a^oir 
oul  SOD  procureur  general  syndic,  applaadissanl  aa  xele 
de  la  municipality  dc  la  \ille  de  Mende,  Tautorisc  a 
prendre  telles  mesures  exlraordinaires  qae  sa  sagesse 
lui  suggerera,  pour  que  les  prisons  oa  maisons  d'arrft 
soient  mises  en  elat,  si  elles  ne  le  sonl  deja,  de  manvere 
que  les  detenus  y  soient  avec  surele,  et  confonneoaenl 
an  vceu  de  la  loi.  J 

La  seance  a  ele  levee.  i 

Bo:"5:^EL,  president. 
GriiuN,  secretaire-general,  signes. 


SEANCE 
du  b  Janvier  1795,  Fan  second  de  la  Republiqu^  fran^nise^ 

d  dix  heures  du  matin. 

La  seance  a  et^  ouverte,  par  Tappel  Dominal  des 
membres  presents,  qui  sont:les  citoyensBonnel,  presi* 
dent;  chevalier,  Dumas,  Sommer,  Martin,  Francis, 
Bardet,  Brudy,  Gaillardon,  Baldit,  Laporte,  Filhon; 
Cnieize,  de  St-Amans;  Benoit,  Roumieu,  Yalette,  Roche, 
Plagnhes,  Durand,  Lafont,  Halacbane,  Mourgues,  Pour- 
quier,  Bte,  Frezal,  Combe t ;  Crueize,  de  Cbazeyroulet- 
tes;  Servi^re,  Jalbert,  procureur  g^niral  syndic. 

Le  citoyen  Vachin,  se  disant  fondi  de  pouvoir  et  de* 
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fenseur  officieux  de  ]'abb6  Latreille,  detenu  dans  la 
maison  de  surety  decette  ville,  ayant  demand^  etobtenu 
la  parole,  a  fait  Texpos^  de  la  conduite  de  ce  dernier, 
depuis  son  depart  de  Mende.  II  adit  :  qo'ignorant  les 
causes  de  son  arrestation  et  detention,  vu  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  aucune  plainte  centre  lui,  et  qu'il  ne  s'est 
rendu  coupable  d'aucund^lit,  les  certificats  de  residence 
dans  le  territoire  de  la  R6publique  et  les  autres  pieces 
dont  il  a  ^t6  trouv^ nanti,  au  moment  de  son  arrestation, 
viennent  k  I'appui  de  sa  justification  et  de  son  inno- 
cence ;  en  cons<^quence,  en  excipant  du  defaut  d'inter- 
rogatoire  que  le  juge  de  paix  a  n^giigS  delui  faire  subir, 
et  des  dispositions  des  lois  relatives  k  cet  objet,  il  a  pri^ 
TassembUe  de  prononcer  sur  son  61argissement  de  ladite 
maison  de  sdrete,  sous  les  oiFres  de  se  remettre  k  toute 
requisition  ou  de  fournir  tels  cautionnements  qu'elle 
jugerait  k  propos. 

L'assembl^e,  aprfes  avoir  entendu  le  procureur-g^n^- 
ral  syndic,  consid^rant  qu'elle  est  incomp6tenle  pour 
statuer  sur  la  demande  du  citoyen  Vachin,  se  disant  de- 
fenseur  officieux  de  Tabb^  Latreille,  et  que,  d'apr^s  la 
dSnonce  qu  elle  a  fait  k  Taccusateur  public  des  faits  et 
d^lits  qui  sont  parvenus  k  sa  connaissance  centre  ce  der- 
nier, elle  ne  pent  ni  ne  doit  connaitre  du  contentieux 
des  inculpations  qui  lui  sont  faites ;  a  arr&t^,  qu'elle 
passe  k  Tordre  du  jour,  sauf  audit  abbe  Latreille  a  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  ainsi  qu'il  avisera,  pour 
faire  statuer  sur  sa  demande. 
^  La  s^nce  a  &i&  lev6e. 

BoNNBL,  President, 
Gd&in,  secretaire-general,  signds. 
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despotisme,  Ton  aper^oit  encore  saria  baniere*  deposee 
dans  cette  salle,  des  flears  de  lys ;  el  a  demande  qu'il 
fut  pris  des  mesures  les  plos  promptes  poor  efiacer  k 
jamais  ces  empreintes,  et  pour  y  substitaeren  place  de 
cocardes  tricolores,  avec  le  bonnel  de  la  liberie.  UAs- 
semblee,  le  vice-procureur-general-syndic  entenda,  a 
arrele,  que  son  President  demeure  charge  de  donner  les 
ordres  les  plus  prompts,  pour  effacer  les  llenrs  de  lys 
peintes  sur  la  baniere,  et  y  faire  substituer  en  place  des 
cocardes  tricolores,  avec  le  bonnet  de  la  liberie. 

Un  roembre  a  demande  qn*il  fut  pris  des  mesures  con- 
Ire  les  insinuations  de  certains  pedagogues  ecclesiastic 
ques,  repandus  dans  les  campagnes,  qui,  sous  pretexle 
d'instruire  la  jeunesse  confiee  k  leurs  soins,  leor  insi- 
nuent  adroitement  le  poison  du  fanatisme. 

L'assemblee ,  le  vice-procureur-general- syndic  en- 
lendu,  a  arrete,  que  ce  dernier  demeure  charge  d*invi- 
ler  les  Directoires  des  districts  a  enjoindre,  aux  muoici- 
palites  de  leur  ressort,  de  surveiller  la  conduite  des  per- 
sonnes  chargees  de  rinstruction  de  la  jeunesse  dans  les 
campagnes,  et  a  observer  les  regies  prescriles  par  les 
lois,  a  leur  egard,  dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas  conlraire 
a  celle  du  18  aoul  dernier. 

La  seance  a  6t6  lev6e. 

Plag?(hes,  pr^idenl  d*Age 
GcEREf,  secretaire  general,  sign^. 
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SEANCE 

du  iijanmer  Van  deuxiime  de  la  Ripublique  franQaise, 

heure  de  quatre  apris  midi. 

Apr^s  Tappel  nominal  des  membres  presents,  et  la 
lecture  du  ppoc^s-yerbal  de  la  seance  du  9  courant,  un 
membrea  fait  la  motion,  tendantk  ce  qu'il  fut  enjoint 
aux  Directoires  des  districts,  d'envoyer  les  bulletins 
qu  ils  regoivent  aux  personnes  charg^es  de  Tinstruction 
de  la  jeunesse^  dans  les  campagnes,  avec  recommanda- 
tion.d'en  faire  la  lecture  aux  enfants,  le  jour  qu'ils  les 
recevront. 

Plusieurs  autres  membres  ayant  observ6  que  la  desti- 
nation de  ces  bulletins  etant  d^termin6  de  mani^re  a  ne 
pouvoir  6tre  faite  que  dans  les  principales  villes,  bourgs 
et  autres  chefs-lieux  de  cantons,  I'Assembl^e  ne  pouvait 
rien  changer  k  cet  egard  ;  et,  d'apr^s  les  conclusions  du 
procureur-g6n6ral-syndic,  il  a  6t6  arr6l6,  qu'Ji  sa  dili- 
gence, les  districts  seront  invites  de  proc6der  exacte- 
ment  h  Tenvoi  des  bulletins,  en  la  mani^re  reglee  par 
la  Convention  nationale,  d'en  constater  la  reception  et 
renvoi  dans  un  registre  qui  sera  tenu,  a  cet  effet,  el 
d'enjoindre  k  leur  tour,  aux  municipalit^s  d'en  user  de 
mSme,  et  de  se  conformer  strictement  aux  ordres  de  la 
Convention  nationale,  relatifs  a  la  lecture  et  affiche  des- 
dits  Bulletins,  dans  lejour  de  la  reception. 

La  s^nce  a  6tS  lev6e. 

Plagnhes,  pr&ident  d'&ge., 
GcERKif,  8ecr£taire-g^n6ral  sign^s. 
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SEANCE 

Du  IQ  Janvier  Vandeuxienie  de  la  B^publique  franqaise, 

heure  de  quaire  apres  midi. 

Apres  la  lecture  du  proc6s-verbal  de  la  seance  d'hier, 
le  president  a  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  Sociele 
des  amis  de  la  liberte  et  de  Tegalite  de  la  ville  de  Sl- 
Flour,  departeruent  du  Cantal,  a  la  Gonvenlion  natio* 
nale,  qui  luia  ete  envoyee. 

L'Assembl^e,  a  arrStd  qu*il  serait  fait  mention,  daas 
son  proems- verbal,  de  la  conduite  loyale  el  ferme  des 
membres  composant  celte  societe  et  charge  son  presi- 
dent de  leur  en  temoigner  sa  sensibilite. 

Un  membre  a  dit,  que  la  Societe  des  amis  de  la  li- 
berty et  de  Tegalite  de  cette  ville,  ayant  arrfile  quil  se- 
rait celebre,  demain,  une  messe  solennelle,  en  memoire 
des  soidets  de  la  liberte,  qui  ont  6t6  les  tristes  victimes 
de  la  trahison  de  Francfort,  il  etait  du  devoir  de  I'As* 
semblee  d'assister  a  cette  Messe,  pour  r^pondre  k  Tin- 
vitation  qui  lui  a  et^  faite  pour  une  deputation  de  plu- 
sieurs  membres  de  cette  societe  ;  ce  qui  a  ete  adopte. 

Un  autre  membre  a  demande  qu'il  f&t  vote  une 
adresse  k  la  Convention  nationale,  pour  lui  exprimer 
Thommage  des  sentiments  de  TAssembl^e,  son  eoti^re 
soumission  aux  sages  decrets  quelle  a  rendus,  et ses 
voeux  pour  la  stability  d'un  bon  gouvernement  et  Taffer- 
missement  de  la  prosperite  publique. 

L'Assemblee  a  unanimemenl  adopts  cette  mesurC)  et 
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a  charg6  les  citoyens  Valette,  Lafont,  Combet  et  Fran- 
cois, de  la  redaction  del'Adresse. 

Un  membre  a  fait  le  rapport  des  troubles  survenus  a 
la  ville  de  Chirac,  les  26  d^cembre  dernier  et  3  du  cou- 
rant ;  i'Assemblee,  aprfes  avoir  entendu  la  lecture  des 
denonces  faites,  contre  les  habitants  dudit  Chirac,  par 
les  d^put^s  du  Conseil  g^n6ral  de  la  commune  de  Mar* 
vejols,  du  51  d^cembre  1792  et  le2  du  courant,  dela 
lettre  ecrite  par  le  Corps  municipal  dudit  Chirac  au  Di- 
rectoire  du  district  de  Marvejols  ; 

Du  proc^s-verbal  tenu  par  le  citoyen  Blanquet,  pre- 
sident du  m6me  district  et  commissaire,  k  VefTet  de  se 
transporter  audit  Chirac,  pour  y  prendre  des  renseigne- 
mentssur  lesdits  troubles,  en  date  du  3  du  courant  ; 

Du  proc^s-verbal  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Marvejols,  en  fonction  dans  le  canton  dudit  Chirac,  pour 
Texdcution  de  TarrAtd  du  Conseil  general  d'administra* 
tion,  du  19  d^cembre  dernier,  k  suite  duquel  verbal  est 
la  reponse  du  citoyen  Bonneterre,  juge  ^e  paix  dudit 
canton,  en  date  du  m6me  jour  3  du  courant  ; 

Du  proems- verbal  tenu  par  le  Conseil  g^n^ral  de  la 
commune  dudit  Chirac,  en  date  du  7  present  mois,  et 
enfin  de  Textrait  des  registres  du  Directoire  du  district 
de  Marvejols,  du  8  courant; 

Le  Conseil  g6n6ral  du  d^partement  de  la  Loz^re,  le 
procureur  g^n^ral  syndic  entendu,  reconnaissant  que 
la  conduite  du  Corps  municipal  et  du  juge  de  paix 
dudit  Chirac  est  trfes  reprehensible  ; 

Consid^rant  qu'il  est  urgent  d'etouffer  le  feu  derivolte 
et  de  rebellion  k  la  loi  et  au  susdit  arr^t^  du  Conseil 
general  du  d^partement,  qui  se  manifeste  dans  la  ville 
Chirac ; 
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Gonsid^rant,  qu'il  est  urgent  de  faire  execater  les 
lois,  et  notamment  celle  du  26  aout  dernier,  relative  a 
la  deportation  des  pr^tres  ; 

Arrdte:  1^  que  deux  commissaires,  pris  dans  son  sein, 
se  transporteront  en  la  ville  de  Chirac,  dans  le  plus 
court  d^lai,  pour  y  prendre  les  renseignements  nec^s- 
saires  en  pareil  cas  ; 

2*  Que  lesdils  commissaires  seront  accompagnes  de 
trois  cent  gardes  nationaux,  pris  dans  les  differents 
districts  du  departement,  celui  de  Marvejols  excepte,  et 
de  cinq  brigades  de  gendarmerie  ; 

3*  Que  la  garde  nationale  de  Marvejols  et  celle  de  la 
Canourgue  recevronl  ordre  de  se  lenir  prates  a  marcher, 
a  la  premiere  requisition  desdits  commisssaires,  pendant 
la  dureede  leur  commission  ; 

4°  Que  les  entiers  frais,  tant  de  la  force  armee,  que 
des  susdits  commissaires,  seront  support^s  provisoire- 
ment  et  personnellement  par  les  maires,  ofBciers  muni- 
cipaux,  procureur  de  la  commune  et  juge  de  paix  dudil 
Chirac,  saufieiir  recoups,  s'il  y  a  lieu,  centre  lesauteurs, 
fauteurs  et  complices  des  susdits  d61its  et  altroupements; 

5*  Que,  sur  le  rapport  des  commissaires,  il  sera  statue 
definitivemcnt  centre  les  malveillants  du  canton  de  Chi- 
rac ; 

6°  Que  les  citoyens  Chevalier,  membre  du  Directoire 
et  Bes,  membre  du  Conseil  general,  demeurent  nommes 
commissaires  pour  I'execution  du  present  arr^l6,  aux- 
quelsil  est  donn6  pouvoir  de  faire  toutes  les  requisitions, 
a  la  force  arm^e,  qui  leur  paraitront  n^cessaires,  et  ge- 
neralement  tout  ce  que  leur  sagesseleur  inspirera,  pour 
le  maintien  de  Tordre^  de  la  paix  et  Texecution  des 
lois. 
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Arr^te  enfin,  que  toutesles  pieces  originales  et  extraits 
ci-dessus  cites,  seront  remis  aux  dits  commissaires  pour 
s'en  servir  dans  le  besoin. 

La  stance  a  6(6  lev6e. 

Plaghhes,  president  d'dge. 
GcBRLN,  secretaire  g6n6ral.  sign6s. 


SEANCE 
du  1  i  Janvier  i  793,  ransecond  de  la  Republiqxie  fran^aisej 

heure  de  quatre  apres  midi. 

4         La  seance  a  6t6  ouverte  par  la  lecture  du  proces-ver- 
bal  de  celle  d'hier  au  soir. 

Les  commissaires,  nommes  par  notre  arr6te  du  jour 
d'hier,  pour  r^diger  I'adresse  que  Tassembl^e  a  vot6  k 
la  Convention  nationale,  en  ont  fait  la  lecture,  et  elle  a 
k\k  adoptee. 
Suit  la  ieneur  de  cette  adresse. 

GlTOTET^S,  NOS  RePRESE!^TANTS  ; 

«  Mandataires,  comme  vous,  d'un  peuple  libre  et  sou- 
verain,  au  nom  de  nos  comroettants,  nous  nous  croyons 
obliges  de  vous  faire  entendre  la  voix  de  la  v6rit6,  avant 
la  fin  de  notre  permanence. 

Plus  le  mandat  que  vous  avez  re^u  est  grand  et  su- 
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blirae,  plus  la  nation  Franchise  a  droit  d^attendre  que 
vous  vous  eleverez  a  la  hauteur  majestueuse  de  la  tacbe 
imporlante  que  vousavez  a  remplir. 

Nous  vous  avons  suivis  dans  le  sanctuaire  des  lois  : 
le  premier  pas  que  vous  y  avez  fait  a  cte  rabolitioa  de 
la  Royaute.  Ce  decret  sage  et  gen6ralement  applaudi. 
en  sappant  Tedifice  monstrueux  de  notre  Constitution* 
vous  fait  un  devoir  de  nous  en  presenter  incessammenl 
une  nouvelle. 

Un  grand  peuple,  qui  ne  respire  que  Ics  sentiments 
de  sa  liberie,  que  ses  rois  et  ses  pr6tres  lui  avaient  ravie, 
s'indigne  et  fremit  d'etre  oblig6  d'ouvrir  ce  livre,  pour 
y  lire  les  lois  qui  lui  tracent  ses  droits  et  et  ses  devoirs. 

Nous  avons  vu,  avec  une  profonde  douleur,  des  agi- 
tateurs  perfides,  au  milien  de  vous,  6terniser  leurs  dis-       ^  | 
putes,  leurs  sophismes,  leurs  factions  ;  vous  vous  dtes 
laiss^s  entrainer  par  les  cabales  de  ces  agitateurs. 

II  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  acquis  une  preave 
certaine  des  complots  perfides  et  sanguinaires  da  ci- 
devant  Roi ;  aucun  de  vous  qui,  depuis  longtemps,  ne 
soit  intimement  persuad6  que  ses  crimes  doivent  etre 
punis  ;  et  cependant  il  n'est  pas  juge. 

Les  R^publiques  de  la  Grfece  et  de  Rome  ne  firent  pas 
un  proces  de  plusieurs  mois  a  leurs  tyrans  et  k  leurs 
rois,  pour  les  abattre^  lorsqu'ils  eurent  ete  reconous 
couoables. 

Hktez-vous  de  remplir  les  grandes  destinees  auxquel* 
les  vous  avez  ete  appel^s.  Oublions  Louis  puni  et  ses 
perfides  complots ;  c*est  a  vous  a  gu6rir  les  plaies  pro^ 
fondes  que  ses  trames  coupables  ont  faites  a  la  chose 
publique. 


ji 


i 


—  601  — 

Occupez-vous  des  g^n^reux  d^fenseurs  de  la  palric  ; 
lis  m^ritent  vos  premiers  regards. 

Donnez  k  nos  enfdnts  un  plan  d'^ducation  toute  repu- 
blicaine  ;  procurez-nous  incessamment  le  moyen  de  les 
faire  61ever  et  de  les  instruire.  , 

Posez  les  bases  de  la  f^Iicite  publique  ;  hdtez-vous  de 
nous  faire  connaitre  les  d^crets  que  nous  avons  droit 
d'attendre  de  votre  sagesse,  de  vos  lumiferes  et  de  votre 
activity  ;  donnez-nous  des  lois  dignes  du  peuple  auquel 
elles  sont  destinies. 

L'opinion  publique  est  fix^e  sur  vous  ;  elle  vous  de- 

mandera  un  compte  s^rieux  de  vos  operations  ;  portez 

vos  regards  sur  I'instant  ou  elle  prononcera  irr6voca- 

blement  sur  votre  conduite,  et  choisissez  la  place  qu'elle 

I         vos  reserve  dans  les  fastes  immortels  de  la  R6publique.> 

I  Un  membre  du  premier  bureau  a  fait  le  rapport  sur 

le  nouveau  compte  presents  par  I'ancien^Directoire,  en 

execution  de  notre  arrdt^,  du  12  du  courant,  qui  avait 

I  ^      rejete  le  premier ;  et  Tassembl^e,  en  ayant  adopte  Tor- 

dre,  a  arrSt^  que  les  articles  en  seraient  discut^s. 

La  discussion  ainsi  ouverte  et  ferm^e  sur  chaque  arti- 
c\e,  Tassembl^e  apres  avoir  entendu  le  procureur-g6« 
D^ral  syndic^  les  a  arrfit^  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apr^. 

Un  autre  membre  a  fait  un  rapport  sur  la  pi^tition  du 
citoyen  Beaucourt,  relatif  au  logement  de  la  gendar- 
mericy  et,  la  discussion  ouverte  et  ferm^e  sur  ce  m6me 
objet ; 

Le  Gonseil  gSn^ral,  le  procureur  general  syndic  en- 
tendu, consid^rant  que  le  bien  du  service  de  la  gendar- 
merie nationale  exige  que  chaque  brigade  soit  log^e, 
autant  qu'il  est  possible,  dans  le  m6me  bfltiment ;  que 
la  somme  de  300  livres,  ci-devant  destin^e  aux  frais  de 
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cesloyers  pourrait  ^tre  insuffisante,  dans  un  temps  od 
raugmentation  de  la  masse  da  numeraire  en  a  prodoii 
une  pareille  dans  le  prix  des  choses ; 

ArrSte  :  l^qu'autant  qu'ilse  pourra,  les  gendannesv 
formant  chaque  brigade,  seront  logSs  dans  le  in4me 
batiment,  et  leurs  chevaux  seront  places  dans  les  lieux 
ies  plus  rapproches  de  Thabitation  des  gendarmes  ; 

2®  Que  les  Directoires  des  districts  sont  autorises  a 
passer  leurs  baux  aux  conditions  les  plus  avantageuses, 
apr^s  avoir  consult^  les  chefs  du  Corps  de  la  gendar- 
merie,  et  les  brigades.int^ress^es ; 

3^  Que  dans  les  lieux  ou  les  administrations  de  dis- 
tricts ne  sont  pas  etablies,  les  Directoires  chargeront 
des  commissaires  de  la  verification  des  logements  pro- 
poses, et  apr^s  en  passeront  les  baux  aux  conditions  les 
plus  avantageuses  ; 

4'  Que  le  prix  des  baux  ne  pourra  exc^der,  pour 
cbaque  brigade,  quatre  c^nts  livres,  k  la  ville  et  trois 
cents  livres  k  la  campagne,  et  qu'ils  seront  passes  pour 
six  ans  au  plus,  avec  la  condition  que  le  locateur  ne 
pourra  prStendre  d'indemnit6,  au  cas  ou  la  brigade 
serai t  deplac^e  de  residence. 

La  stance  a  ete  levee. 

Plaguhbs,  President, 
.GoBRiN,  secretaire-general,  signes. 


^ 


! 


—  60S  ~ 


I)u  i%  Janvier  1795,  Aeure  de  quatre  apris  midi. 


Apr^s  la  lecture  du  proc^s-verbal  de  la  seance  de  ce 
matin,  UQ  membre  a  demand^  I'lmpression  etTenvoi, 
aux  EQunicipalit^s  d'une  lettre  6crite  par  le  citoyen  Ro- 

I  land ,  ministre  de  Tint^rieur^au  procureur-gSn6ral  syndic, 

le  10  du  courant,  qui,  en  lui  acousant  la  reception  de 
notre  arrdt6  du  19  decembre  dernier,  relatifs  aux  pr^tres 
r^fractaires,  qui  n'ont  point  obei  k  la  loi  du  26  aotit,  ap- 

f  prouve  les  mesores,  par  nous  prises,  pour  les  contrain- 

I  dre  a  se  conformer  k  cette  loi,  et  lui  recommande  la 

plus  grande  surveillance  pour  parvenir  k  se  d^livrer  de 
ces  prdtres  fanatiques,  qui  sont  vraiment,  dit-il,  la  peste 
la  plus  dangereuse  pour  la  R6publique. 

1^  L'assembl6e,  le  procureur-g6n6ral-syndic  entendu, 

en  adoptant  cette  mesure,  a  arrdt^  que  ladite  lettre  sera 
imprim^e  au  nombre  de  cinq  cents  exemplaires,  et  que 
renvoi  en  sera  fait  dans  toutes  les  municipal it^s  du  d6- 
partement,  pour  y  dtre  lue,  publiSe  et  affich^e. 

Un  membre  a  fait  le  rapport  sur  la  demande  du  loyer  j 

des  greniers  par  le  sous-fermier  du  ci-devant  chapitre, 
Tann^e  1791,  pour  loger  les  grains  de  Tadministration. 
L'assembl^e,  le  procureur-gen^ral-syndic  entendu, 
a  pass^  k  Tordre  du  jour,  motiv^  sur  ce  qu'elle  ne  pent 
statuersur  un  objet  qui  fait  ou  doitfaire  partie  du  compte 
rendu  ladite  annSe  1791. 
L'ordre  du  jourayant  amene  la  discussion  sur  le  projet 
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(J'arr^te  pr^nte  par  Ic  bareaa  des  travaiix  poblics,  ct 
apres  de  vifs  d^bats  sur  le  premier  article,  y  ayant  eo 
partage  pour  la  decision,  Tassembl^e  a  renvoye  a  de- 
main  pour  le  lever. 
La  s^nce  a  6t6  levie. 

Bo5>BLy  Pr&sidenU 
GcERi5^  secretaire-general,  signes. 
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SEANCE 

du  'iO  Janvier  ^^9Z,^an8econddela  Rdpublique  fran^aise, 

heure  de  quautre  apris  midu 

La  stance  a  commence  par  la  lecture  du  proces-ver- 
bal  d'hier  au  soir. 

Un  membre  a  fait  le  raport  de  la  petition  pr^sent^ 
par  le  citoyen  Beaucourt,  capitaine  de  la  gendarmerie 
de  cette  ville,  tendante  a  demander  une  gratification  a 
raison  des  services  extraordinaires  qu'il  a  6te  oblig^  de 
faire  relativement  aux  troubles  survenus  dans  le  dipar- 
tement. 

L'assembl^e,  son  procureur  g6n6ral  syndic  entenda, 
a  pass6  k  Tordre  du  jour,  motivd  sur  ce  que  le  citoyen 
Beaucourt,  ayant  participi  ou  dtk  participer  aux  gratifi- 
cations d^termin^es  par  la  loi,  en  faveur  de  la  gendar- 
merie de  ce  d^partement,  c'est  ^  lui  a  se  pourvoir,  ainsi 
que  de  droits  et  devant  qui  il  appartiendra. 
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Uo  membre  a  demaDdS  que  Tassembl^e  invit^t  le 
procureur-g6o6ral  syndic  de  faire  convoquer  les  61ec- 
teurs  du  district  de  Yillefort  a  Teffet  de  proc^der  a  i'^lec- 
tion  des  cures  vacantes  ;  ce  qui  a  6t6  adopts. 

Un  autre  membre  ayant  observe  que,  pour  parer  aux 
difficult^s  que  Ton  ^prouve  dans  ce  moment  dans  les 
nominations  aux  cures  vacantes,  k  cause  de  la  p^nurie 
des  sujets,  il  serait  bon  de  faire  une  invitation  au  citoyen 
^vSque,  pour  qu'il  chargeatses  vicaires  d'ailer  dans  les 
differents  districts  oil  ils  pourront  Stre  appel^s,  pour 
remplir  les  fonctions  de  leur  mjnist^re,  jusqu*au  rem- 
placement  et  nomination  des  cures  ;  et  qu'k  cet  efFet  le 
Directoire  soit  autorise  k  leur  accorder  telle  indemnity 
que  de  droit,  pour  les  defrayer  de  leurs  depenses,  tant 
en  voyage  qu*en  s^jour,  k  prendre  sur  les  fonds  desti- 
nes pour  les  frais  du  culte. 

L'assembl6e,  son  procureur  g^n^ral  syndic  entendu, 
a  adopts  cette  mesure,  avec  les  autorisations  demandSes 
pour  le  payement  des  indemnites,  et  nomme  les  citoyens 
Dumas  et  Ronmieu,  commissaires,  pour  faire  cette  invi- 
tation au  citoyen  Sv^que. 

La  seance  a  6t6  Iev6e. 

BoNNELy  pr^ident. 
GusRifi,  secretaire-general,  signSs. 


m. 
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SEAXCE 
du  21  Janvier  1795,  heure  de  qtuitre  apres  midi 

Le  citoyen  President  a  pr^ent^  un  memoire,  avec  an 
projet  d'arr^le,  sur  les  secours  k  donner  aux  n^cessi- 
teux,  et  la  repression  de  la  mendicity.  Les  principes  qa*il 
a  d^velopp^s  avec  cette  sagacit6  de  lamieres  el  d*era- 
dition  qui  lai  sont  si  familieres,  lui  ont  merite  les  applaa* 
dissements  de  TAssembl^e,  et  par  suite  Tadoption  dodit 
projet,  ainsi  qu'il  suit : 

D'apr^s  le  rapport  qui  a  6te  fait  par  un  administratear 
sur  les  secours  a  donner  aux  n^cessiteox,  et  la  repres- 
sion de  la  mendicity,  la  discussion  prealablement  faite 
du  projet  d'arr^te,  present^  par  le  comit^  des  secours  ; 

Le  Conseil  general  du  d^partement,  p6netr6  de  ce 
grand  principe,  que  Tassistance  des  vrais  pauvres  esl 
un  des  deroirs  les  plus  sacres  ;  d^sirant  de  faire  parti- 
ciper,  dans  une  juste  proportion,  tons  les  n^ssiteox  da 
d^partement  k  la  distribution  des  fonds  qu  on  espire 
(obtenir  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  leur  soulagement,  se  voyant  dans 
rimpossibiliti  de  pouvoir  employer,  aucune  somme  sur 
les  sous  additionnels  de  ses  impositions,  qui  sont  insuffi- 
sants  pour  fournir  aux  frais  d'une  in6nit6  d*autres  objets; 
d^sirant,  en  outre,  de  contribuer  k  la  repression  de  la 
mendicity,  et  de  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces 
de  faire  executer,  dans  son  arrondissement,  la  loi  da 


\ 
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28juillet  1791,  relative  k  Vorganisation  d'une  police 
municipale  et  correctionnelle,  ouile  procureur-g6oeral 
syndic,  arrdte  ; 

1^  Que,  dans  la  vue  de  prouver  Timpossibilite  ou  se 
trouve  le  d^partement  de  trouver  dans  les  biens  desti- 
nes au  soulagement  des  malheureux,  et  dans  les  sous 
additionnels  de  ses  impositions,  des  ressources  proper- 
tionnees  aux  besoins  des  pauvres  hors  d'etat  de  gagner 
leur  vie  par  le  travail,  il  sera  adresse  de  suite  copie  du 
pr^cWent  rapport  a  la  Convention  nationale,  aux  de- 
putes du  d^pariement,  et  au  Ministre  de  la  justice  pour 
obtenir,  sur  les  secours  destines  au  soulagement  des 
malheureux,  des  somines  proportionn^es  au  nombre  et 
aux  besoins  de  ceux  du  departement ; 

2^  Que  tons  les  districts  sent  charges  de  rSclamer  des 
municipalit^s,  ou  il  existe  des  hdpitaux,  Tenvoi,  dans  les 
buit  premiers  jours  de  chaque  mois,  d'un  ^tat,  certifiS 
par  elles,  du  nombre  d'enfants  exposes  ou  abandonnes 
qui  doivent  ^tre  h  la  charge  du  tresor  public,  conforme- 
ment  k  la  loi  du  10  d^cembre  1790;  lesquels  dtats  visds 
par  les  Directoires  des  districts  seront  exactement  en- 
voyes  au  Directoire  du  departement,  pour  les  faire  par- 
venirau  Ministre  de  rint^rieur  ; 

3«  Que  les  Directoires  des  districts  feront  adresser, 
dans  le  plus  court  d^lai,  conformement  k  Tarticle  Vn 
de  la  loi  du  10  avril  1791,  des  ^lats  des  indemnit^s  dues 
aux  hdpitaux,  maisons  de  charite*  fondations  pour  les 
pauvres,  et  qu'ils  enverront  les  ^tats  s^par^s  de  gbaque 
municipality,  vis^s  par  eux,  au  Directoire  du  departe- 
ment, qui  demeure  express^ment  charge  de  redamer,  de 
suite,  les  indemnites  dues  k  ces  divers  etablissements 
pour  r^nnee  1791 ; 
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4*  Q^^n  conform' te  de  Farti^Ie  11  i^  li  lo'  'fa    li 

s^cours  provL^ires  en  faveur  de  leers  hof 'tjcx^  seroat 
teoaesde  5^  procnrerracqaiescement  da  Co::^!  z^c-^ril 
de  la  coErjfn'jne*  de  remettre,  a^ec  leur  demacie.  aa 
Directoire  do  district,  ua  etat  ccrt.fie  da  ne«:e\«ir  de 
lears  h/)pitaai,  a  TepO'^o-?  de  la  R'^TO^atioa,  et  Je?  penes 
qa'ils  oiil  eproavees  par  la  soppresvlon  de?  dn^iis  ab•:^u5- 
CCS  etats,  vises  par  les  Direcloires  des  districts,  sero&t 
euvoyes  au  Directoire  da  departemenl,  qui  s'empres- 
sera  de  reclamer  tool  ce  qai  leur  est  du  poor  Fanree 
I7&2,  et  de  conlinuer  de  reclamer  poor  eux.  de  tn>is  en 
Irois  mois,  les  secours  provisoires  qui  leor  seront  pn^mis, 
en  se  conformant  aax  dispositions  de  Tarticle  V  de  U 
m(&me  loi  ; 

5^  Qae  comme  les  sons  additionnels  sor  lesquels  seals 
le  departement  poarrait  foarnir  ao  soalageroeni  des  pao- 
Tres  conformement  a  Tarticle  V  de  la  loi  relative  a  la 
contnbation  fonciere  et  mobiliaire,  da  10  avril  179l« 
sont  evidemment  insufBsants,  pour  foumir  aax  depenses 
de  Fadministration  et  de  la  justice  da  departement ;  il 
il  lui  est  impossible,  d^apres  les  dispositions  de  la  meme 
loi  qui  s'opposent  a  ce  que  les  deniers  additioncels  pais- 
sent  exceder,  en  aacan  cas,  les  qaatre  sous  pour  livre  da 
principal  de  la  contribution  fonciere  et  mobilierey  de 
troaver  aucune  ressource  dans  ces  propres  fonds  ;  el 
qo*il  est  d'ailleurs  evidemment  reconnu  que  le  departe- 
ment est  sartaxe  dans  la  quotite  de  ses  impositions,  le 
Directoire  demeore  charge  de  reclamer,  de  la  justice  ei 
de  la  bienfaisance  de  la  Convention  nationale.  ime 
somme  sufBsante  pour  balancer  les  besoins  d*enviroii 
quinze  mille  individos,  enfants,  veaves  oa  infirmes. 
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qu'on  a  k  secourir,  avec  les  faibles  ressources  qui  exis- 
tent dans  le  departement,  pour  cet  objet,  ainsi  que  des 
moyens  de  pouvoir  donner  du  travail  a  un  nombre,  au 
moins  egal,  des  pauvres  valides  quien  manqueht  pen- 
la  moiti'e  de  I'annee,  et  qu*a  cet  effet,  on  sollicitera,  pour 
le  premier  objet,  sans  prejudice  de  ce  qui  doit  revenir 
auxhopitaux  ou  maisonsde  charite,  k  litre  d'indemnite, 
une  somme  de  cinquante-mille  livres  pour  dire  emplo- 
yee au  soulagement  des  pauvres  invalides  du  departe- 
ment,  d'apres  les  bases  d'une  repartition  proportion- 
nellc,  sur  les  demandes  des  municipalit^s,  d'aprfes  I'avis 
des  districts,  par  le  Directoire  du  departemenl ;  et  celle 
de  trois  cent  mille  livres  pour  6tre  employee  en  ateliers 
de  secours,  destines  a  donner  du  travail  aux  pauvres 
valides,  conformeraent  a  Tarrdte  pris  par  le  Conseil  du 
departement,  le  19  du  present  mois  ; 

6*  Que,  dans  la  vue  de  parvenir  kdistribueravec  la 
plus  severe  impartialite  les  sommes  destinies  au  soula« 
gement  des  pauvres  et  operer  la  repression  de  la  mendi- 
cite,  tons  les  cantons  seront  invites,  au  nom  de  Thuma- 
nit^  d'organiser  de  suite  un  bureau  de  charit6,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Ce  bureau  de  charite  sera  compose  du  juge  paix,  d'un 
officier  municipal  de  chaque  municipality  du  canton  et 
de  quatre  notables,  choisis  par  le  juge  paix,  et  les  offi-- 
ciers  municipaux  reunis  de  toutes  les  municipalil^s  du 
canton. 

Le  juge  de  paix  sera  le  President  n6  du  bureau  de 
charite  ;  en  cas  d'absence,  le  plus  ancien  des  officiers 
municipaux  presidera.  Tons  les  membres  du  bureau 
reunis  nommeront  parmi  eux,  k  leur  premiere  stance, 
un  tr^sorier  et  un  secretaire ,  par  la  vole  du  scrutin ; 
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chaque  membre  dece  bureau  oblieodra  prealablemeot^ 
ilu  Directoire  du  dislricl.  un  certiOcat  de  civisme.  vii^ 
par  !e  Directoiredu  drparteraent. 

Les  membres  du  bureau  s*asserableronl,lousIe>qainze 
jours,  chez  le  juge  de  paix,  ou  en  lout  autre  lieu  desi,:?ne 
par  iui.  Dans  ces  seances.  Ton  entendra.  examinera  et 
repondra  aux  reclarnalion^  el  demandes  des  pauvres  ; 
ces  bureaux  recevonl  «Je  suite,  et  a  Tavenir,  a  la  Toas- 
saint  de  chaque  annt*e.  lesaumonesque  lous  les  cilovens 
du  canton  seront  invites  a  faire  :  el,  au  moven  de  cette 
contribution  a  la  formation  du  fonds  de  chante.  lis  se- 
ront liberes  envers  les  pauvres  de  leur  canton,  sanf 
envers  ceux  qui  seront  nantis  dun  certificat  du  bureau, 
qui  les  autori^  a  mendier. 

Lorsque  les  fonds  du  bureau  de  charite  seront  sur  le 
point  de  iinir,  les  adrninistrateurs  dudit  bureau  en  don- 
neront  avis,  au  moyen  dune  dt^liberation  par  eux  prise 
en  constalant  Tetat  de  !a  caisse  du  bureau,  a  tous  les 
cures  du  canton,  el  ceux-ci  feronl  la  lecture  de  celte 
deliberation  a  la  messe  paroissiale,  pen^Jant  troisdirnan* 
ches  consecutifs ;  ils  inviteront,  el  exhorleronl  leurs  pa- 
roissiens  a  fournir  des  nouveaux  secours.  pour  reali- 
nienler  le  bureau  de  charite. 

Si  dans  les  municij  aliles  du  canton  il  exisle  quclques 
revenus  destines  au  soulagemenl  des  pauvres,  le  bureau 
en  surveillera  la  distribution,  conformement  aux  litres 
des  fondalions  desdites  rentes,  el  y  aura  egard  dans  la 
distribution  des  aumones  volontaires  qui  Iui  seront  re- 
mises. 

Les  pauvres  malades  detenus  dans  leur  lit,  les  infir- 
mesqui  ne  peuvenl  quitter  leurs  maisons,  les  orphelins 
trop  jeunes  pour  gagnerleur  vie,  ouchercher  leurpain. 
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pourraient  former  la  premiere  classe  des  pauvres  a  se- 
courir,  et  les  membres  du  bureau  fourniraient  k  leur 
n^cessaire,  ainsi  qu'ils  aviseraient,  pr^f^rant  neanmoins 
de  leur  d^livrer  du  pain,  de  la  viande,  ou  autres  secours 
en  nature,  a  de  Targent.  On  pourrait  former  une  seconde 
classe  des  estropi^s,  des  veuves  sans  ressource,  ct  des 
orphelins  nepouvant  travailler  :  ceux  ci  serontsecourus 
par  le bureau,  quand  ceux  dela  premiere  classe Tauront 
6t6  ;  eif  en  cas  d'insuffisance  des  moyens,  ils  seront  au- 
toris^s  k  mendier  dans  le  canton  seulement. 

Les  municipalites  seront  tenues  de  faire  parvenir,  au 
Directoire  de  leur  district,  un  6tat  par  colonnes,  conte- 
nant  dividemment  le  nombre  des  pauvres  valides  et  inva- 
lides,  leur  nora,  leur  ^ge,  et  Femploi  auquel  ils  seraient 
propres  :  ces  etats,  vises  par  le  district,  seront  transmis 
au  Directoire  du  departement  qui  prendra,  a  cet  egard, 
des  mesures  propres  a  seconder  les  vues  du  bureau  de 
charit6. 

A  cet  6tat,  les  municipalites  en  annexeront  un  second, 
contenant  les  revenus  des  pauvres  de  leur  arrondisse- 
ment,  ainsi  que  le  produit  des  aumdnes  volontairement 
faites.  Ces  instructions  necessaires  k  Tad  ministration 
sup6rieure,  pour  solliciter  des  secours  proportionn^s  au 
besoin  du  departement,  donneront  encore  des  bases 
aussi  necessaires  que  justes  pour  la  distribution  des  se- 
cours que  TAssembiee  nationale  a  promis  de  donnera 
tons  les  d6partements,  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres. 

Les  administrateurs  des  Conscils  generaux  du  depar- 
tement et  des  districts  sont  invites  de  surveiller  et  ins- 
pecter  Texecution  de  ce  plan,  et  auront  droit  d'assister, 
avec  voix  consultative  seulement,  dans  tons  les  bureaux 
particuliers  de  secours. 
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7*  A'i   tno\en   de>  «i;?j0^ik:»:»c^  preitdeiiLes.   il    :?era 
d^^fenda  a  toute  p€r?ODiie  de  mendier.  5*jit  dans  les  ville?. 
'i-^/rt  dans  le*  camfiazri«?>.  mrrvatj  d.^r.'^  ^>n  cac^on  oa  f^- 
ro.§^.  i^>fi>  Ie>  peines  p-jrli^e^  pir  \r^  a  rude*   XAIII  ei 
XXIV  de  la  loi  du  ti  juiilei  I7&I.  s*ir  Li  p-jit  re   fnui;:.ji- 
pdle  el  corTHCtionDelle,  f-iuf  ie  ca^  ou  elle  aara    otien^ 
Tin  certitioatdu  bareau  de  chiri;^.  [f*jrliTti  cet^e  f  ermi^- 
•i»^n  :  et.  oans  ce  cas  mcme.  cette  p^rmk^ioii  ne  p-*:um 
*'etendre  aa  dela  de  la  mariiclpjiite  cm  aa  p»'.as  da  can- 
ton.  Pour   I'eieculion  du  f^rc^nt  article,  aicsi    que   *5€ 
toa*  ceu\  qui.  par  leurs  d .-'?•{»<»>; tj'jris  general e>  liorveoJ 
etre  approuvee^  par  ia  G>nvent.0Q  DJlionale,   le   D'rec- 
n?cPjire  e-t  a'ltorise  d'eo  Kjlliciier  I'agrement- 

3*  II  e^l  enjointaux  muni»"ipol'tes,  ainsi  qu'a  la  jsrart/e 
et  a  la  seiidarmerie  nat;ocaIe.  de  tenir  la  main  a  Fexe- 
culioD  de  rarlicle  preceded,  et  d^arreter,  en  coo^e- 
quence.  toute^  personnel  qu  Ms  troa\eronl  mecuiact.ef 
de  le*  condaire  devanl  le  joge  de  paii.  si  elies  n'ont  pa* 
one  permission  ecrite  du  bureau,  qui  les  y  autorise* 

9*  Le  Directoire  demeure  charge  de  Haire,  dans  le 
plus  bref  deiai  possible,  loales  les  diligeoces,  p<Kir 
metire.  d*^  cette  annee  meme.,  le  present  arr^le  a  a^ 
cutioD  :  il  est  element  aotorise  d'v  faire  tous  lescbao- 
gements  que  son  zele.  I'eiperience.  et  les  circoniUBce^ 
rendront  necessaires. 

10*  Enfin,  le  present  am^te,  apres  avoir  cte  comma- 
nique  a  la  Convention  nationale,  approo\e  par  eDe,  el 
par  le  Poavoir  execulif,  sera  imprime,  affiche  et  public 
dans  toutes  les  monicipalites  do  departement. 

La  seance  a  ete  levee. 

Box^fiL,  president. 
GcEBEv,  secretaire-genendysign^ 
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SEANCE 

du  ^Z  Janvier  1793,  Van  second  de  lardpubhque  fran^aise 

heure  de  dix  du  matin. 

Un  Membre  a  fait,  au  nom  du  Comil6  de  sureto  gene- 
rale,  le  rapport  de  la  deliberation  prise  par  le  Directoire 
du  District  de  Mende,  relativement  aux  degradations 
journali^res  que  des  mal-intentionnes  se  permettent  au 
cMteau  de  Chanac,  dans  lequel  ils  s'introduisent  par 
une  breche  qu  ils  y  ont  faite,  et  dont  ils  enl^vent  les  fe- 
ndtres  el  ferrements  ;  il  aaussi  parle  de  la  petition  faite 
par  le  citoyon  Levrault,  au  sujet  des  degats,  entreprises 
et  usurpations  commises  sur  les  bois  et  autres  propri^tes 
du  citoyen  Jaquemont,  lieutenant-colonel  dans  Farm^e 
du  general  Bournonville;  et,  comme  il  est  instant  d*arrS- 
ter  de  tels  excfes ; 

Le  Conseil  d*administration,  aprte  avoir  oui  le  procu- 
reur-gen6ral  syndic,  considerant  que  si  les  proprietes 
nationales  f^ont  sp^cialement  mises  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi,  et  la  surveillance  actuelle  des  officiers  muni- 
cipaux,  un  juste  retour  envers  les  g6n6reux  citoyens 
qui  ont  abandonn^  leurs  families  et  leurs  biens,  pour 
courir  k  la  defense  de  la  patrie,  doit  faire  ^tendre  cette 
m6me  surveillance  sur  des  proprietes  que  reioignement 
de  leurs  maitres  expose  ^  des  incursions  et  a  des  pillages 
de  la  part  des  ennemis  de  Tordre  et  des  lois ; 

Considerant  que,  par  la  loi  du  mois  d'octobre  1791, 
relative  a  la  police  rurale^  les  Gonseils  generaux  des 
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communes  sont  invites  etautoris^s  a  etablir  des  gardes- 
messiers,  etgardes-charop6ti'es,necessaires  pour  veiller 
sur  leur  territoire  a  la  conservation  des  fruits  ou  recoll€Ss 
et  pour  assurer  la  punition  des  delits  commis  sur  l& 
proprietes  ; 

Arr^le,  1°  que,  dans  quinzaine  de  la  reception  du  pre- 
sent arr£t6,  les  municipalites  et  notamment  celles  dam 
le  territoire  desquelles  seront  situes  les  domaiDCs  natio- 
naux,  des  bois  taillis  ou  de  futaie,  et  des  p^oprie(e^ 
appartenantes  a  des  soldats  volontaires  nationaux,  nom* 
meront  le  nombre  qui  leur  paraitra  n^cessaire  de  gar- 
des-bois  et  gardes-champetres,  charg6s  de  surveiller 
lesdites  proprietes,  ainsi  que  celle  de  tous  autres  fonc- 
tionnaires  publics,  absents  pour  le  service  de  la  Bepa- 
blique,  et  de  dresser  des  proces-verbaux  des  delits;       c 

2**  Faule  paries  municipalites  dese  conformer  a  Tar- 
tide  precedent,  les  Directoires  des  districts  feront  te 
m6mes  nominations  et  lixeronl  le  salaire  desdits  gardes; 

5®  Les  procureurs  des  communes  seront  teous  de  faiflPt 
sur  lesdits  rapporLs  ou  proces  verbaux,  ou  sur  la  deoon- 
ciation  qui  leur  en  sera  faite  d'ailleurs,  toutes  les  poor* 
suites  convenables  devant  les  juges  de  paix,  municipa- 
lites ettribunaux  des  districts,  contre  les  conlrevenants; 
a  peine  d'en  repondre  personnellemeut,  en  cas  de  ne- 
gligence  ou  defaut  de  poursuite  dans  le  mois  ; 

4*  Les  municipalites  sont,  a  cet  eflct,  specialement 
charg6es  d'employer  tous  les  moyens  que  la  loi  ei  h 
con6ance  publique  mettent  en  leur  pouvoir,  pour  1ft 
protection  efficace  des  proprietes  publiques  et  parties* 
litres,  et  particulidrement  de  celles  des  volontaires  na* 
tionaux  et  fonctionnaires  publics  absents ;  et,  faute  par 
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€lles  d'avoir  pris  les  precautions  que  le  present  arr6t6 
leur  indique,  pour  prevenir  les  degats  et  degradations 
que  des  mal  intentionnes  se  permettraient  stir  lesdites 
proprielcs,  elles  en  seront  personnellement  responsa- 
bles  ;  le  tout  sans  prejudice  de  rex^cution  de  la  loi  du 
26  fevrier  1790,  lorsque  le  d61it  aura  6t6  commis  par 
des  attroupements ; 

5*  Au  surplus  rassemblie  approuve  les  mesures  arr6- 
tees  par  le  Directoire  du  district  de  Mende,  le  18  de  ce 
mors,  relativement  au  chateau  de  Chanac. 

Un  membre  a  fait  le  rapport  de  I'emploi  que  le  d6- 
partement  devait  faire  de  la  somme  de  quatre  mille 
huit  cent  dix-neuf  livres,  destinee  h  Tencouragement 
de  Tagliculture,  par  la  loi  du  11  septembre  1792. 

Apr^s  la  discussion  prealable,  le  Conseil  general  du 
departement,  p6netr6  de  cette  grande  v6rit6,  trop  long- 
temps  m^connue,  que  les  richesses,  acquises  par  la  cul- 
ture et  Tindustrie,  sont  les  seules  qu'un  peuple  libre 
puisse  desirer,  parce  qu'elles  seules  peuvent  conlribuer 
Ji  rmterfit  general,  vers  lequel  doi  vent  tendre  tousles 
efforts  ; 

Considerant  que  Tart  agricole  n'a  presque  fait  aucun 
progr^s  dans  les  montagnes  qui  forment  exclusivement 
sonterritoire,  faute  d'y  recevoir  aucun  encouragement, 
et  par  le  defaut  do  communication  des  personnes  ^clai* 
r^es  et  instruites  avec  le  malheureux  cultivateur  de  ces 
contrees  st^riles,  qui  a  et6  jusqu'ici  livr6  a  la  routine  la 
plus  aveugle  ; 

Considerant  que  le  departement  offre  une  tr^s  grande 
difference  dans  la  nature  des  terres  des  diff^rents  dis- 
tricts, dont  il  est  compost)  ainsi  que  du  climat  des  di« 
vers  cantons ; 
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Consideranl  enfin  qae  toules  S€s  productions  terrilcv- 
riales  sent  sasceptibles  d'etre  augmenlees.  perfection- 
nee?  et  rendues  plas  utiles  par  rapplicalion  des  dec»>s- 
Tertes  faites,  soit  en  France,  soil  dans  les  pays  eiran^er?, 
dans  rasricullure  ; 

Arrete.  oui  le  procureurgoDcral  syndic  :  1*  que  Jjns 
la  vue  de  naturaliser  dans  le  deparlefficnt  les  cooa^If- 
sances  ac- juises  dans  Tart  a;:ricole,  il  sera  forn.e  lie  sci?'^ 
conforraement  a  Tarr^le  du  Con>eil  iieneral  de  raJ-nl- 
nistration,  du  11  decerabre  171*1,  une  Socie:»3  l:b-^ 
d'agricullure  et  arts  utiles,  elqu'a  cet  effet,  Tarr^re  pri^ 
sera  de  suite  impriroe  el  envoye  aux  inunicipaiites  ; 

2**  Q'je  le  Directoii*e  est  autorise  a  souscrire  pour  cio- 
quante  exemplaires  de  la  feuille  du  cuUivateur,  reJigee 
par  les  citoyens  Broussonnel  el  Lefevbre,  el  de  faire 
panenir  un  exeniplaire  de  cette  feuille  a  la  Societe 
d'agricullure,  aa  Directoire  du  departement.  aa  Direc- 
loire  de  chaque  district,  et  a  un  particulier  de  chaque 
canton,  donl  on  aura  reconnu  le  zele  pour  le  progres  de 
Fagriculture,  lequel  sera  prie  de  le  repandre  dans  tou- 
les les  municipalites  de  canton,  el  d'engager  les  culti- 
vateurs  intelligents  de  faire  Tessai  des  methodes  qa'oa 
croira  applicables  a  la  nature  du  sol  et  du  climai : 

3*  Que  le  Directoire  fera  acheter  dans  la  m^me  vue, 
et  pour  la  m^me  destination,  une  cinquantaine  d*eiem- 
plaires  de  I'ouvrage  de  M.  d*Aubenton»  intitule,  CaU^ 
chisme  du  Berger,  Ce  livre  eienientaire  sera  remis,  dans 
chaque  cantos,  aa  meme  cultivateur  intelligent,  desfgne 
par  le  Directoire,  lequel  sera  engage  a  reunir,  au  moins 
tons  les  quinze  jours,  les  bergers  de  son  arrondissement, 
pour  les  inslruire  d*apres  les  principes  qui  y  sonl  dere- 
loppes ; 
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4^  Que  chaque  ann^e^  le  dimanche  d'apr^s  la  St-Hi- 
chel,  it  sera  distribu6  un  prix  de  dix  livres  et  une  cocarde 
en  ruban  de  trois  couleursau  berger,  d^  chaque  canton, 
qui  sera  jug6  avoir  le  mieux  soign6  son  troupeau,  et  aura 
perdu  le  moins  de  bStes  5  laine  :  ce  prix  sera  adjugS  aa 
scrutin,  a  la  pluralite  relative,  par  tons  les  officiers  mu- 
nicipaux  des  communes  du  canton,  et  par  le  citoyen  qui 
aura  dirige  leurs  instructions  ; 

5*^  Que  Ton  r^servera  pour  gratifications  k  accorder 
a  ceux  qui  auront  tu^  des  loups,  conformement  aul  ar- 
reted pris  par  les  pr6c6dentes  sessions  du  Gonseil,  une 
somme  de  six  cent  livres  ; 

&"  Qu'il  sera  r6serv6«  sur  la  somme  de  4,891  livres, 
pour  chaque  district,  une  somme  de  500  livres,  dont  une 
tnoiti^sera  employee,  sur  Tautorisationdu  Directoire  da 
district,  pr^alablement  approuv^e  par  le  Directoire  da 
d^partement,  k  faire  Tessai  des  m6thodes  de  culture, 
semis,  plantations  ou  tout  autres  ameliorations  qu'ite 
auront  jugS  avantageuses  dans  leurs  divert  cantons  ;  6t 
Tautre  moitie  sera  r^serv^e  pour  6tre  distribute  aux  ci<^ 
toyens  du  canton  qui  auront  ie  mieux  reussi  dans  leui^ 
essais,  justifies  par  des  proc^s-verbaux  tonus  par  la  mu* 
nicipalit^,  en  presence  d'un  commissaire  nomme  par  le 
Directoire  du  district,  et  pris  hors  du  sein  de  ladite  mu- 
nicipality ; 

7*  La  culture  du  cbanvre  m^ritant  une  attention  par* 
tiouli^re,  et  cette  mati^re  premiere  6tant  une  despro^ 
ductions  qui  parait  le  mieux  convenir  k  notre  sol,  il  serft 
reserve  nne  somme  de  250  livres,  pour  6tre  distribu^^ 
en  primes  d'encouragement,  aux  cultivateurs  qui  jusii^ 
Keront  avoir  le  mieux  reussi ; 

8^  Enfin,  le  Directoire  emploiera  le  surplus  de  la 
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somme  destinee  aux  encoaragements  de  ragricalture,  a 
Tachat  des  graines  qu'il  jogera  les  plas  utiles  a  faire  cnl 
tiver  dans  le  departeincnt.  Ces  graines  seronl  vendoc5 
au  prix  du  pays  ou  elles  auront  ete  achelees,  a  ceax  qai 
desireront  en  faire  des  essais,  k  la  charge  de  justifier, 
par  la  publicite  des  experiences,  de  leur  succes,  el  de 
communiquer  les  proces-verbaux  tenus  par  les  munici- 
palit^s,  en  presence  d'un  administrateur  du  district  oq 
du  departement. 

D'aprcs  Texamen  des  differents  proc^s-verbaox  de 
ces  experiences,  communiqu^es  au  Directoir^  du  depar- 
tement,  par  ceux  des  districts,  il  sera  adjuge,  sur  le  re- 
sidu  de  la  somme  provenant  de  la  vente  de  ces  graines, 
des  primes  d'encouragement  aux  cultivateurs   de  ces 
m^mes  graines,  dans  la  session  prochaine  du   Cooseil 
general.  Le  Directoire  demeure  ei:alement  autorise  de 
prendre,  sur  le  residu  de  la  m6me  somme,    le  prix  des 
journees  qu'il  pourra  6tre  dans  le  cas  d'accorder  ao 
citoyen  Beaujean,  artiste  veterinaire,  dont  les  talents  et 
les  connaissances  lui  sont  connues,    si,  sur  son  otx)re, 
il  est  oblige  de  faire  des  voyages  dans  le  deparlementt 
k  raison  des  maladies  ^pizooliques  qui  peuvent  s'y  mao^' 
fester. 

Le  Citoyen  Beaujean,  ayant  obtenu  la  parole,  a  offert 
de  se  transporter  dans  les  campagnes,  pour  y  expliqu^'' 
gratuitement  aux  cultivateurs  et  aux  bergers,  et  daos 
leur  idiome,  les  ouvrages  que  Tassemblee  destine  k  lear 
instruction.  Cette  oeuvre  genereuse  a  ete  justement  ^P* 
plaudie  etacceptee,  et  le  citoyen  Beaujean,  a  obteou 
les  honneurs  de  la  s^nce. 

La  sdance  a  ete  lev^e. 

BoicvEL,  President, 
Gc^am,  secr^taire-geD^ral,  sign6s. 
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Dudit  jour  .^tZ  Janvier  1792,  d  quatre  heures 

apres  midi. 

Au  nom  du  Comit6  de  suretS  g^n^rale,  un  membre  a 
fait  un  rapport  relatif  aux  troubles  et  exces  qui  furent 
commisau  lieu  duBuisson,  lorsque  les  commissaires  du 
district  de  Marvejols  s'y  rendirent,  pour  presider  k  Telec- 
tioD  des  volontairesnationaux,  que  cette  commune  doit 
foumir  pour  le  complement  de  la  troupe  de  ligne. 

L'assembl6e,  le  procureur-g6n6ral  syndic  entendu, 
considerant  qu'il  est  instant  d'assurer  la  pleine  execu- 
tion des  lois,  et  de  r^primer  des  hearts  qui  tiendraient 
a  avilir  les  autorit^s  constituees  et  k  perpetuer  les  d^- 
sordres  dont  ce  departement  a  et6  trop  longtemps  le 
theatre,  arrAte  ce  qui  suit : 

1^  Les  deux  commissaires,  nomm^s  par  le  Directoire 
du  district  de  Marvejols,  pour  prendre  des  renseigne- 
ments  a  raison  des  fonctions  publiquement  exercees  dans 
la  paroisse  du  Buisson,  par  les  eccl6siastiques  refractai- 
res,  s'y  transporteront  de  suite  pour  remplir  leur  com- 
mission, lis  enjoindront  aux  maire,  officiers  municipaux 
et  procureur  de  la  commune  du  Buisson,  de  faire  assem- 
bler les  citoyens  et  gardes  nationaux,  pour  designer 
rhomme  que  cette  commune  doit  foumir  pour  comple- 
ter la  troupe  de  ligne  ; 

2°  Vingt-cinq  gendarmes  nationaux,  autres  que  ceux 
qui  sont  actuellement  k  Chirac,  accompagneront  ces 
commissaires,  sur  leur  requisition,  pour  y  maintenir 
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cepisse  de  deux  cent  cinquante  qu'il  vous  a  laissees,  il 
en  a  depose  six  cent  cinquante  sur  le  bureau  pour  ^tre 
par  vous  regues 

LeDirectoire  ne  croyant  pas  devoir  prendre  sur  lui  la 
reception  d*une  marchandise,  dont  il  o'a  pas  connais- 
sance  speciale,a  appele  trois  commissaires  de  Tart  et 
connaisseurs  a  cette  partie,  tels  que  les  citoyens  Pi- 
chand,BanciIIon  etBecamel,  negociants  de  la  ville  de 
Mende. 

Ces  derniers,  rendus  k  votre  invitation,  ont  verifie  et 
examine  deux  ballots  contenant  cent  cinquante  chemi- 
ses sur  lesquelles,  et  d'apres  leur  rapport,  ils  n'ont  pas 
juge  a  propos  d'en  recevoir  seize,  et,  sur  les  cent  trente 
quatre  restantes  ,  elles  difi^rent  en  valeur  quinze  sols 
de  moins  que  Techantillon  depos6  au  secretariat  du  de- 
partement,  et  devant  servir  de  module  k  Tentreprise  ; 
le  citoyen  Becamel  oblige  de  suspendre  la  dite  verifica- 
tion, pour  affaires  a  lui  particuli^res,  aete  rempiace  par 
le  citoyen  Galier,  comme  vous  Tavez  desir6.  Ce  dernier 
concurremment  avec  les  ditssieursPichand  et  Bancillon, 
continuant  la  susdite  verification,  ont  rejet^  dix  chemi- 
ses restantes  et  ont  trouv^  une  difference  moindre  en  va- 
leur du  susdit  6chantillon  de  la  somme  de  huit  sols  par 
piece  sur  les  quatre  cent  quarante,  comme  il  conste  de 
leur  rapport  qui  sera  annex6  sur  le  registre  des  delibe- 
rations du  Directoire,  apr^s  avoir  ete  paraphe  ne  varie- 
tur par  le  vice  President. 

Mais  lesdits  commissaires  n'ayant  statue  sur  la  fagon 
et  couture  des  dites  chemises,  vous  avez  trouv^  a  propos 
de  faire  appeler  deux  couturieres  pour  verifier  ce  fait. 
La  nommSe  Lucie  et  la  femme  da  nommS  Pecoul,  ran- 
dues  k  votre  invitation,  ont  trouv^  les  cinq  cent  soixante 
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quatorze  chemises  bien  fagonn^es  et  recevables;  sur 
quoi  la  discussion  ouverte,  sur  la  reception  ou  rejet  des 
chemises,  il  a  6te  fait  lecture  de  Tarr^le  de  Tadjudica- 
tion  dususdit  jour  50  septembre  dernier. 

Le  Direcloire,  apr6s  une  longue  discussion  et  apf^s 
avoir  entendu  le  procureur  general  syndic,  considerant 
le  besoin  urgent  dans  lequel  se  trouvent  les  volonlaires 
du  susdit  bataillon  a  raison  des  dites  chemises,  vu  la  ri- 
gueur  de  la  saison  ; 

Considerant  la  cherte  et  rarete  des  toiles,  ce  qui  met- 
trait  Tadjudicataire  dans  I'impossibilite  dcremplirses 
engagements  sans  exposer  les  susdits  volontaires  k  de 
plus  grandes  souffrances; 

Considerant  que  la  moindre  valeur  des  susdites  che- 
mises, d^terminee  par  les  commissaires  sus  nomm6s, 
tourne  au  profit  de  chaque  volontaire  et  lui  produit  un 
rabais  de  neuf  sols  six  deniers  par  chemise  ; 

Arr6te  1**  que  les  cinq  cents  soixante-quatorze  chemi- 
ses, fournies  par  le  citoyen  Lafont,  demeurenl  revues 
pour  le  compte  du  second  bataillon  du  departement  de 
la  Loz^re  h  compte  de  son  engagement ; 

2*^  Que  les  dites  chemises  ne  seront  payees  audit  La- 
font  qu'k  raison  de  six  livres  six  deniers. 

Et,  attendu  que  le  Directoire  n'a  aucun  fonds  en  son 
poiivoir  destine  pour  cet  objet,  arrdte  que  la  somme  de 
trois  mille  quatrecent  soixante-trois  livres  quatorze  sols 
montant  desdites  chemises,  sera  paye  au  citoyen  Lafont, 
ou  son  propose  apr^s  Tepurement  du  compte  de  Tancien 
Directoire  qui  nous  a  d^clarS  en  avoir  re^u  le  mon- 
tant. 

ArrSte  entin,  que  ledit  Lafont  n'est  tenu  de  fournir 
les  emballages  desdites  chemises,  que  jusques  k  la  ville 
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Ch  Uriz^ir:^  il  Izl  s-era  pave  p>ar  la  f:-un::tL^re  'jn'il  d*- 

%*:*^Ljit  jiTr^,  la\jLi^!Ie  jOicle  a  la  ?Q>i  le  de  3.4:i3 
litres  q'>^torze  sous  doiice  celie  de  3.4^*1   l-vres   II 


Siance  extraordinaire  dudit  jour  io  decemlre  1792. 

Tq  Textrail  de  la  deliberation  da  Co&seil  general 
d'administratioD  da  district  de  YiUefort,  du  4  da  present 
mois,  sur  la  deoonce  a  lui  faite  d*an  attroapemenl  ooo- 
tiiroe  ftoutena  par  la  commone  de  St-Jeao-Chazorne* 
portaot  ces  entreprises  sur  le  terriloire  des  macicipali- 
tes  Toisines,  et  violant  mSme  le  territoire  da  departe* 
ment  de  TArdeche  ;  to  aossi  Yarr&ie  da  Cooseii  general 
d'ad ministration  dadit  departeroent  de  TAaleche,  da  II 
du  courant  mois,  pris  sur  I'avis  a  lui  donne  par  le  dis- 
trict de  Villefort  sur  cet  attroupement,  qui  nomme  le 
citoyen  Sabatier,  administratear,  pour  se  transporter 
audit  Villefort,  pour,  d'apres  les  renseignements  qu'il 
aura  pris  du  district  de  Tanargues  et  des  municipality 
sur  sa  route,  se  concerter  avec  celui  de  Yillefort  sur  les 
moyens  de  prevenr  de  nouveauz  troubles ;  tq  enfin,  la 
lettre  du  procurenr  general  syndic  du  departemeni  de 
I'Ardechet  au  Directoire  do  departement  de  la  Loz^re» 
coBtenant  envoi  dudit  arrdtOi  et  que  ledit  citoyea  com«- 
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missaire  Sabatier,  doit  arriver  k  Villefort  le  quatorze  da 
couranl,  le  Directoire  du  d^partement  de  la  Loz^re^  le 
procureur  general  syndic  entendu,  arrfite  que  le  citoyen 
Sommer,  Tun  de  ses  inembres,  se  transportera  de  suite 
a  Villefort,  k  Teffet  de  se  concerter  avec  le  citoyen  Sa- 
batier,  commissaire  nomme  par  le  departement  de  TAr- 
deche,  sur  les  moyens  nccessaires  a  prendre  pour  arrd- 
ter  les  troubles  denonces  avoir  lieu  dans  T^tendue  du 
district  de  Villefort  et  celui  deTanargues,  et  faire  metlre 
en  etat  d'arrcslation  les  auteurs,  adh6rents  et  complices 
desdits  troubles,  avec  pouvoir  de'requerir  la  force  publi- 
que  s'il  en  est  besoin,  et  d'user  de  toute  Tautorit^  dont 
le  Directoire  pourrait  se  servir  lui-m6me  pour  dejouer 
les  compl6ts  des  malveillants  ;  demeurant  ledit  citoyen 
Sommer,  charge  de  prendre  toutes  informations,  de 
dresser  proc^s-verbal  du  tout,  pour  en  6tre  rendu 
compte  au  Gonseil  d'administration  du  departement, 
6tre  par  lui  definitivement  avis6  aux  moyens  g^n^raux 
qu'il  serait  n^cessaire  de  prendre  et  prononcer  contre  la 
commune  de  St-Jean*Chazorne,  et  toutes  autres  si  elles 
^taient  coupables  de  negligence  a  denoncer  l^s  troubles 
ou  d'en  faire  arrdter  les  auteurs. 

ArrSte  en  outre,  qu'il  sera  adress^,  a  Tadministration 
du  departement  de  I'Ardeche,  un  extrait  du  present, 
afin  qu'il  demeure  instruit  des  mesures  prises  pour  con- 
courir  au  maintien  de  la  sdrei^  et  tranquillity  publique, 
aussitdt  que  le  Directoire  actuel  du  departement  do  la 
Loz^re  a  eu  connaissance  desdits  troubles. 

Arr^te  enfin  qu'un  autre  extrait  sera  remis  audit 
citoyen  Sommer,  commissaire,  avec  les  pieces  y  visees 
pour  lui  servir  au  fait  de  sa  commission,  et  que  I'officier 
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commandant  la  gendarmerie  nationale  sera  requis  de 
donner  des  ordres  k  un  gendarme  pour  accompagner  le 
citoyen  Sommer  et  pour  qu'il  soil  pret  de  partir  a  midi. 

S*  Francois,  Chevalier,  Dlmas,  Bo^xel,  Somxer,  Baadet, 
Jalbert,  Martin,  Gcerin,  pour  le  secretaire  g^n^ral. 


— 0— 


Dudit  jour  21   decembre  1792. 

Vu  les  extraits  des  deux  deliberations  prises  par  le 
Directoire  du  district  de  Villefort  les  16  et  17  du  courant 
contenant  son  avis  sur  les  petitions  verbales  des  citoyens 
Jourdan,  Palmier  etTastevin  commandants  des  detache- 
ments  des  gardes  nalionales  des  communes  de  Villefort, 
St-Andre-Gapcese,  les  Balmelles  et  Planchamps,  requis 
par  le  citoyen  Laurans,  mar6chal  des  logis  de  la  gendar- 
merie nationale,  de  ce  specialement  charge  par  le  Con- 
seil  du  district,  a  Teffet  de  faire  des  recherches  dans  Tfe- 
tendue  de  la  commune  de  St-Jean-Chazomc,  a  suite  de 
Fattroupement  nocturne  denonce,  au  dit  Conseil,  avoir 
lieu  dans  la  susdite  commune,  le  Directoire  du  departe* 
ment  de  la  Lozere,  le  Procureur-general-syndic  entendu, 
attenJu  le  rapport  fait  par  ledit  Directoire  du  district  de 
son  arr^te  du  5  juillet  dernier,  relativement  a  la  fixation 
de  vingt  sols  pour  la  solde  due  aux  gardes  natioaattx 
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mis  en  activity,  arrdte,  en  execution  de  la  loi  du  25  juil- 
let,  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  25  juillet  dernier,  que  par 
provision,  les  deliberations  dudit  Directoire  du  district 
de Villefort,  du  16  et  17  du  prfeent  mois,  sortiront  k  leur 
plein  et  entier  eflFet,  sous  la  reserve  de  la  repetition  con- 
Ire  les  autres  fauteurs,  adherents  et  complices  deTat- 
troupement  dont  s'agit  s'ils  sont  d6couverts. 

Chevalier,  S^  Francois,  Dumas,  Bardet,  Martin,  Sommer, 
Jalbert,  Gverin  pour  le  secretaire  general. 


0 — 


Dudit  jour  21  dicembre  1792. 

Le  citoyen  Dalzan,  ascusateur  public  du  departement 
de  la  Loz6re,  expose  k  Tadministralion  de  ce  d^parte- 
nient  que  les  jugements  de  condamnation  k  des  peines 
afflictives,  rendus  par  le  tribunal  criminel,  ne  peuvent 
point  etre  mis  k  execution,  faute  d'executeur,  parcequ'il 
n'y  en  a  point  dans  le  d^partement.  En  consequence  et 
demande  que  cette  administration  fasse  venir  rex6cuteur 
du  departement  de  la  Haute-Loire,  en  s'adressant,^  cet 
effet,  a  celle  de  ce  departement ;  et  que  lorsque  cet  ex6- 
cuteur  sera  arrive  k  Mende,  elle  le  fasse  aller  a  Florae 
et^Meyrueis  pour  Texecution  d'un  jugement  de  con- 
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damnation  a  mort  et  d'un  jugement  de  condamnation 
aux  fers.  A  Mende,  le  21  decembre  1792,  Tan  premie 
de  la  Republique  ffan^aise  et  a  sign6  : 

Vu  la  requisition  du  sieur  d'Alzan,  en  date  du  24  de- 
cembre  courant,  le  Directoire  du  dcpartementdela  Lo- 
z6re,  le  procureur  general  syndic  entendu  a  arrete  d'in- 
viter  les  membres  de  Tadministration  du  d^parteoDent 
de  la  Haute-Loire  de  faire  partir  incessamment  Fex^cu- 
leur  des  haules-oeuvres  dudit  dSpartement  a  Teffet  de 
se  rendre  en  la  ville  de  Mende  et  de  Ik  aux  villes  de 
Florae  et  de  Meyrueis,  pour  proceder  relativemenl  et 
aux  fins  de  la  requisition  ci-dessus. 

Chevalier,  St-Erapt^ois, Dumas,  Sommer,  Bardet,  Martin, 
Jalbert,  Guerin  secretaire  general. 
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Du  23  dicembre  1792^  Van  !•'  de  la  Ripublique  francaUe, 

en  Directoire. 

Chevalier,  faisant  provisoiremeDtles  fonctions  de  vice 
President,  Francois,  Sommer,  Bardet,  Dumas,  Martia, 
Bonnel,  Jalbert,  procureur  g^n^ral  syndic,  i— Seaaoe 
extraordinaire. 

Un  membre  a  dit :  par  votre  arr6t6  du  12  courant  ci  a 


r.~ 
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rentr6e  de  vos  fonctions,  vous  d^signdtes  le  citoyen  Che- 
valier, Tun  de  vos  membres  pour  faire  provisoirement 
les  fonctions  de  vice-president,  il  est  temps  etje  vous 
propose  de  proceder  deGnitivement  a  cette  nomination; 
sur  quoi,  le  procureur  general  syndic  entendu,  le  Direc- 
toire  a  proc6d6  a  la  susdite  nomination  par  la  voie  de 
scrutin  et  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  et  icelui 
recense  et  depouille  a  donne  six  suffrages  en  faveur  da 
citoyen  Chevalier  et  une  en  faveur  du  citoyen  S^  Fran- 
gois,  et  de  suite  ledit  citoyen  Chevalier  a  6t6  proclame 
vice-president  de  radministration  du  d^parteraent. 

Chevalier,  vice-president ;  S^  Francois,  Sommer,  Bar-      , 
DET,  Martin,  Jalbert,  procureur  general   syndic^  Gcerin, 
secretaire  general. 
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Du28  dicembre  1792. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Viennet,  lieutenant  do  la  11* 
division  de  la  gendarmerie  nationale,en  date  du  20  no« 
vembre  dernier,  6critQ  aux  oiembres  de  I'ancien  Direc- 
toire  du  departement  de  la  Loz^re,leurannongant  quele 
citoyen  Pache,minislrede  la  guerre,  leuraconfi6  le  soin 
de  pourvoir  a  la  fourniture  des  armes  necessaires  aux 
gendarmes  nationaux  pour  remplacer  ceux  qui  sont  em- 
ployes dans  les  armies  et  charge  de  se  concerter  avec 

18 
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rrrlrisirii-lration  rehliverapnt  a  1:^  I't:?  r^u^Trstce  v^!  r  •-:'' 
l!;i  fj're  cor. na lire  1e  nofiibre  et  icfj^OTP  S^ri::i-<  <^ ::.'." 
faiit  pour  co'iij  I'^ter  rarmenjent  ilos  c'c  I:^:n.e>  D^n  sr- 
r.i^Vs  >^  Irouvrint  «]'jriS  lo  defjartonien?;  il  «?cr't  au  *:r'..-ye:» 
Bf'.'tncoTul,  rnpitaine  de  la  gerrlarraene.  c';L.ir:-ar 'rr*. 

iu''rf--airT<=,  r-ri  irjfli(|uanl  les  villo'^  i!»^  !a  II  -j  r:!!:  yjp  cu 
Ips  difr/'fonl^'S  armes  pourraiont  &lre  fournie-  ; 

Vii  ni]c«'i  la  loltre  du  ::itoyen  Boauconrt,  tij  24  du 
niois  do  novfmhre dernier,  qui,  en  accu-.ml  !a  r-?Lo;.::on 
do  la  lellro  du  cilovcn  Viennet,  lieulenant-co!on<'l  i!-»  la 
i  1*  division,  envoie  Tetat  des  arracs  qui  manquenl  pour 
armor  les  gendarmes  du  departement  de  la  Lozerc, 
nomrnes  en  r'?mplacement  de  ccux  qui  sent  pzirfis  a 
Tarmec  et  pour  remplacer  celles  qui  sonl  hors  de  ser- 
vice ; 

Vu  encore  la  lellre  du  citoyen  Beaucourt,  du  22  de- 
cembre,  qui  sollicite  la  prompte  fourniture  desdites 
armes; 

Le  Dircctoire  du  departement  de  la  Loz^re,  le  procu- 
reur  general  syndic  enlendu,  consid^rant  qu*il  serait 
inutile  d'employer  les  brigades  de  gendarmerie  natio* 
nalesielles  nc  se  trouvent  fournies  d'armes,  mais  que 
celte  fourniture  doit  6tre  reslreinle  h  celles  des  pistolets 
ct  des  sabres  k  I'lnstar  de  toules  les  troupes  k  cheval ; 
eonsiderant  aussi  que  Tancienne  administration  voulaot 
pourvoir  h  cetle  fourniture,  par  les  moyens  les  plus 
prompts,  aurait  charg6  le  citoyen  Charpentier,  de  celte 
villc.  de  s'assurcr  du  prix  de  celle  des  pistolets  el  sabres 
des  difI6rents  armuriers  de  StEtienne-eo  Forez,  et 
qu'etant  indispensable  de  suivre  les  moyens  propres  a 
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acceI6rer  celte  fourniture  et  s'assurer  du  r^sultat  des 
d-marches  dudit  citoyen  Charpenlier ;  et,  Tayant  fait 
appeler,  il  aurait  communique  une  lettre  par  lui  regue 
du  citoyen  Jourjon,  de  St-Etienne,  par  laquelle  le  prix 
de  la  paire  de  pistolets  est  pour  le  moniant  de  42 
francs,  cclui  des  sabres,  de  27  francs,  le  tout  parfaite- 
ment  trailc  ; 

Considerant  enfin,  d'apr^s  ce  qui  resulte  de  la  lettre 
du  citoyen  Jourjon,  qu'un  plus  long  retard  dans  Tachat 
dcsdites  armcs  pourrait  ^tre  nuisible  k  Tinterfit  de  la 
chpse  publique,  par  la  hausse  des  prix  que  pourrait 
eprouver  la  marchandise  ci-dessus  designee;  a  toutcela, 
joint  la  necessite  urgente  d'armer  lesdites  brigades, 
arrfite  que  ledit  citoyen  Charpentier  demeure  autorise  k 
procurer,  incontinent  et  sans  delai  a  Tadministralion  du 
departement,  la  quantity  de  68  sabres  et  celle  de  66  pai- 
res  de  pistolets  le  tout  d'ordonnance,  bien  solide  et  par- 
faitement  traite  ct  au  prix  d6signe  dans  la  lettre  du  ci- 
toyen Jourjon,  et  a  cet  efFet  de  passer  tels  trailfe  qu'il' 
jugera  necessaires  avec  tel  armurier  qu'il  trouvera  bon; 
s'en  rapportant  k  sa  prudence,  sur  la  c^l6rit6  que  cette 
fourniture  exige,  et  tons  les  moyens  d'economie  qui 
pourraient  6tre  pris  k  raison  d'icelle  ;  et,  pour  l*ex6cu- 
tion  du  present  arr6t6  il  en  sera  d61ivr6  un  extrait  con- 
forme  audit  Charpentier. 

SoHMER,  Bonnet,  Dcmas,  FRiiNGois,  Bardet,  Martin,  Jal- 
BERT,  GcERiN,  Secretaire  g^uSral. 
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Du  4  Janvier  1793. 
Vu  Textrait  de  d61ib6ration  du  Conseil  general    de  la 

■ 

commune  de  la  Canourgue,  tendant  a  ^tre  maintenue  en 
la  propriete  de  la  maison  des  ci-devant  Soeurs  Noires. 
deslinee  a  Teducalion  des  fiUes  comme  Tayant  elle- 
m^mc  fait  construire  k  ses  frais  et  dipens  Tannee  1782  : 
I'extrait  de  la  dite  indication  legale  de  la  construction 
de  la  dite  maison  faite  par  le  Conseil  general  de  la  dire 
commune  de  la  Canourgue,  Tavis  au  Direcloire  du  dis- 
trict de  Marvejols,  en  date  du  29  decembre  dernier  ; 

Le  Direcloire  du  d6partement,  le  procureur  general 
syndic  entendu,  arrfite  que,  d'apr^s  Tarticle  1'*"  du  titre 
2  de  la  loi  du  18  avril  dernier,  relative  k  la  suppression 
des  congregations, la  dite  maison  appartenant  a  la  Nation 
et  que  la  commune  de  la  Canourgue  est  creanciere  de  /a 
Nation  en  la  somme  de  5.000  livres  qu*elle  a  employ^ 
k  la  construction  de  la  maison  destin6e  pour  Tetablisse* 
ment  des  susdites  Soeurs  Noires;  autorise  en  consequence 
la  municipalite  de  la  Canourgue  k  se  pourvoir  devant 
lecommissaire  liquidateur,aParis,  pour  obtenir  la  liqui* 
dation  definitive  de  leur  creance;  auquel  eflfet  ladite  mu- 
nicipalite sera  tenue  de  rapporter  et  remettre,au  dit 
commissaire  liquidateur,  les  pieces  ^tablissant  qu*ii  a 
paye  de  ses  propres  deniers ;  que  le  payement  de  la 
construction  de    la  maison  dont  s'agit,  a  ete  fait  ainsi 


fi^ 
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que  la  susditc  deliberation  contenant  m^moire  de  la  de- 
inande,  le  susdit  avis  du  Directoire  du  district,  et  Textrait 
du  present,  le  lout  dement  vise  pr^alablement  par  le 
Directoire  du  district  et  celui  du  departejnent. 

Bonnet,  Bardet,  Chevalier,  S.  Franqois,  Dumas,  Martin, 
SoMMER,  Jalibert,  Guerin,  Secretaire  general. 
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Du  9  Janvier  1793. 

Vu  la  petition  du  sieur  Barandon,  pr^tre,  cure  de  la 
commune  de  Planchamp,  tendant  k  6tro  dispens6  de  se 
rendre  dans  laraaisoh  commune  du  d^partement,  desi- 
gnee et  destinee  a  recevoir  ies  pr6lres  sexagenaires  qui 
n'ont  point  voulu  prater  le  sermenl  present  par  la  loi 
du  26  aofit  de'rnier,  ladite  p6tition  fondle  sur  des  motifs 
d'infirmit6  qui  empfichent  le  citoyen  petitionnaire  de 
pouvoir  faire  le  voyage  n^cessaire  pour  se  rendre  a 
la  dite  maison  commune  ; 

Vu  Textrait  baplistaire  du  petitionnaire,  le  cerlificat 
du  citoyen  Reboul,  chirurgien  de  Villefort,  certifi6  par 
le  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Planchamp,  un  second  certificat  de  la  m6me  municipa- 
lite  qui  constate  le  grand  dge  et  Ies  infirmit^s  du  peti- 
tionnaire, et  finalement  une  deliberation  de  la  m6me 
commune  de  Planchamp  ;  vu  enfin  Tavis  du  district  da 
Villefort,  et  considerations  y  ramenees ; 
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Le  Directoire  du  departement  de  la  Lozere,  le  procu- 
reur-general  syndic  entendu,  arr^le  qu'il  n'y  a  lieu  tie 
d61ib6rer  sur  le  contenu  de  ladite  p^iitiou  ;  arrete  en 
outre  que  la  conduilc  du  Directoire  de  Villefort  est  im- 
prouvee  en  tant  que  par  Tavis  ci-dcssus  enonce  il  est 
sursis  a  la  loi  du  26  aout  dernier  et  a  Tarr^le  du  depar- 
tement du  27  octobre  aussi  dernier,  fait  defenses  audit 
Directoire  de  district  do  plus,  a  ravenir,donner  de  pareils 
avis,  mais  au  contrairc  Tinvite  de  plus  fort  a  procurer, 
par  tous  les  moycns  Texecution  des  lois  et  notammeot 
celle  ci-devant  mentionnee. 

Chevalier,  S.  Francois,  Bardbt,  Dumas,  Bo.v^et,  Somueb, 
Martin,  Hermet,  Jalbert,  Guerin,  secr6taire-generaL 
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Du  II  Janvier  1795,  Van  II  de  la  Republiqut^ 

en  Directoire. 

Les  citoyens  Chevalier,  vice-president;  Francois,  Som- 
mer,  Bardet,  Dumas,  Martin,  Bonnet,  Hermet,  Jalbert, 
procureur  general  syndic. 

Seance  publique. 

Yu  la  petition  du  citoyen  Magne,  orfevre  a  Uende* 
tendant  k  obtenir  la  fixation  du  prix  d'une  journ^e  par 
lui  employee  k  plusieurs  reprises  pour  peser  des  bijou- 
teries, galons  en  or  et  en  argent  et  autres  effets  de  mdme 
matiere,  dans  les  maisons  des  nomm^s  Malgloire,  Mon* 
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tesquiou  etBes,  en  la  presente  ville,  et  sur  la  r6quisi- 
sition  dcs  citoyens  Ouilin  et  Renouard,  commissaires, 
pourlcs  inventaires  des  biens  des  emigres,  el  le  paye- 
ment  de  cclte  journee;  vu  Tavis  du  Directoire  du  dis- 
trict de  Mende,  du  9  Janvier  courant,  le  Directoire,  le 
procureur  general  syndic  entendu,  arrete  que  la  journee 
employee  par  le  citoycn  iJagne,  orfevre,  au  pesement 
des  bijouteries  mentionnecs  en  ladite  petition,  demeure 
lixee  a  4  livres,  qui  lui  seront  payees  par  le  receveur 
du  droit  d'enrcgislreraent  de  Mende,  sur  le  produit  des 
biens  des  emigres. 
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Duditjour  II  janmer, 

Vu  Totat  des  biens  des  biens  des  emigres  de  la  com- 
mune de  Nasbinals,  district  de  Marvejols  ;  vu  de  plus 
Tavis  du  Directoire  dudit  district,  le  Directoire,  le  pro- 
cureur general  syndic  entendu,  considerant  que  ledit 
Charrier  n'a  envoy6  aucun  certiGcat  de  residence  dans 
la  R6publique,  arrfite  d^finitevement  ledit  etat  et  or- 
donne  que.ses  biens  demeureront  s6questres,  et  de  plus, 
qu'il  sera  proc^do  k  leur  6gard  en  confordiit6  des  lois 
et  arrSles  du  departement  du  22  juin  et  4 juillet  dernier. 

Chevalier,  S^  Francois,  Hermet,  Sommer,  Martin,  Bonnet, 
Barbet,  Ddmas,  Jalbert,  Gierin,  secretaire  general. 


fc^ 
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Du  IQ  Janvier  1793. 

Vu  la  petition  du  citoyen  Pierre  Rocher,  ci-devaot 
superieur  de  la  congregation  des  frcres  ignorantins  des 
6coles  de  cette  ville,  tendant  a  lui  faire  jouir  du  bien- 
fait  de  la  loi  du  18  aoftt  dernier,  en  annulaat  ri/iven- 
taire  fait,  par  la  municipality  de  Mende,  du  mobilier  de 
ladite  congregation,  du  18  aout  dernier,  et  en  ordonnant 
qu'il  y  soit  precede  de  nouveau  ; 

Vu  I'avis  des  coramissaires  du  district  de  Mende,    da 
28  decembre  dernier,  qui  porte  qu'avant  de  faire  droit 
k  ladite  petition,  ledlt  Rocher  sera  tenu  de  donner  un 
etat  exact  et  detaille  des  meubles  et  effets  apparlenant 
aux  ci  devant  Frferes; 

Yu  la  nomination  faite,  par  la  municipalite  de  Mende, 
des  citoyens  maire  etSirven,  officier  municipal,  pour 
faire  lerecensement  des  meubles  et  effets  dont  s'agil  et 
le  certificat  de  ces  derniers,  comme  ils  ont  remis  leur 
rapport  audit  Rocher,  en  date  du  8  Janvier  dernier ; 

Vu  le  certificat  de  ladite  municipalite,  du  m6me  jour, 
etablissant  ledit  recensement  des  meubles  qu*il  n*a  cl6 
trouv6  que  les  effets  servant  pour  les  classes,  et  que 
ledit  Rocher  a  declare  avoir  vendu  le  surplus  pour  pou- 
voir  vivre,  et  que  le  surplus  appartenant  k  ladite  con* 
gregation  y  en  ayant  ^  peine  pour  meubler  une  cbambre 
dont  le  produit  avait  6t6  partagS  entrequatre ; 

Vu  enfin  autre  avis  du  Directoire  du  district  de  Mende^ 
du  11  Janvier  dernier,  le  Directoire,  le  procureur  gene- 
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ral  syndic  entendu  arrfite  que  ledit  Pierre  Rocher  de- 
meure  decharg6  des  raeubles  et  effets  compris  dans  Tin- 
ventaire  dont  s'agit,  en  conformity  de  Tarticle  15  du  litre 
5  de  la  loi  du  18  aodt  dernier;  charge  neanrooins  ledit 
Rocher  de  repr^senter  a  la  municipality  de  Mende  les 
effets  servant  a  I'usage  des  ^coles  lorsqu'elle  en  requ^ra 
la  remise. 

Martin,  Chevalier,  Bardet,  Sommer,  Dumas,  S^  Francois, 
Jalbert,  IIermet,  Glerin,  secretaire  general. 


— 0— 


Dudit  jour  16  Janvier  1793. 

Vu  Textrait  des  regislres  des  deliberations  du  Direc- 
toire  du  district  de  Mende,  du  9  novembre  dernier, 
porlant  la  fixation  du  traitement  des  citoyens  Pierre 
Rocher,  Jean-Baptiste  Bonnal,  Jacques  Allegre,  Pierre 
Hermabessi^re,  Francois  Derbes,  Pierre  Brunei,  e^ 
Jean  Lhermet,  cidevant  membres  de  la  congregation 
seculiere  des  Fr^res  des  ecoles  chretiennes;  vu  les  pieces 
mentionn^es  dans  le  susdit  extrait,  ensemble  la  loi  du 
18  ao&t  1792,  relative  k  la  suppression  des  congregations 
s6culi6res,  aux  dispositions  de  laquelle  ils  ont  satisfait 
ainsi  qu'il  conste  de  noire  arrfite  de  ce  jour,  le  Direc- 
toire  du  departement,  le  procureur-g6n6ral  syndic  en- 
tendu, que  le  traitement  des  susdits  ci-devant  Freres 
demeure  fixe  conform^ment  a  la  deliberation  du  Direc- 
toire  du  district  de  Mende,  dudit  jouv  9  novembre  der- 
nier, port6  par  le  tableau  des  depenses  ecclesiastiques. 
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Du  iQ  Janvier  1793. 

Vu  la  lellre  du  comrnissaire  nalional,  pres  le  tribanaJ 
du  district  de  Mcyrueis,  da  10  du  courant,  de  laquelle 
il  resulte  qu'il  n'a  pu  faire  payer  72  livres,  montant  do 
la  voilure  de  la  guillotine  a  lui  adressee  parlc  Directoire 
du  district  de  Marvejols,  en  execution  de  noire  leltre  du 
20  decembre  dernier  ; 

Vu  la  demande  faite  par  le  ciloyen  Rodier,  voilurier 
de  Marvejols,  en  payement  de  ladite  somme  ;  vu  encore 
l*extrait  de  la  deliberation  du  district  de  Marvejols,  qui 
arrfite  le  payement  de  la  susdito  voiture  a  la  suname  de 
soixante-douze  livres  ;  le  Directoire  du  departement,  le 
procureur  general  syndic  entendu,  arr^te  que,  par  le 
receveur  du  droit  d'enregistrement  de  la  ville  de  Mar- 
vejols, il  sera  pay6,  audit  Rodier,  la  somme  de  soixante* 
douze  livres,  pour  les  frais  de  voiture  de  la  susdile  guil- 
lotine, eu  egard  a  la  difficulte  du  transport  pour  le  oiau- 
vais  chemin  de  Marvejols  a  Meyrueis. 

Cheyalieh,  Maktin,  Sommer,  Bardet,  Francois,  Dluas, 
Jalbert,  IIermet,  Gverin,  secretaire  general. 
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Du  28  Janvier  1793. 

Lc  ciloyen  Dumas,  faisant  fonclions  cle  procureur  ge- 
neral syndic,  a  (lit :  Citoyens,  il  vientde  vousarriver  14 
barilsdc  sols  de  Toulouse,  par  le  doraesfique  du  citoyen 
Reversal,  voiturier  de  Mabosquet;  comme  ce  dernier  ne 
vous  a  fait  passer  aucune  lettre  J'avis  ni  de  voiture, 
vous  avez  trouve  a  propos  de  les  faire  peser  et  d'atten- 
dre  Tarrivee  dudit  Reversal,  pour  en  faire  la  reception  ; 
il  conslc  du  bordereau,  remis  par  le  peseur  public  de 
la  ville  de  Mende,  que  lesdits  barils  p^sent  ensemble 
vingt  quinlaux  soixante  livres  ;  je  requiers  que  mon 
dire  soil  enregistre  pour  servir  en  cas  de  besoin.  Le  Di- 
rectoire  du  departement  de  la  Loz^re  a  donne  acte  au 
citoyen  Dumas,  pour  le  procureur  general  syndic,  de 
son  dire  ci  dcssus  et  en  a  ordonn6  Tenregistrement  sur 
ses  registres,  pour  servir  ainsi  que  de  droit. 

Chevalier,  S*  Francois,  Bardet,  IIermet,  Dduas,  Guerlx, 
secretaire  general. 
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Du  4  fiforier  1793. 

Yu  Textrait  de  la  deliberation  du  Conseil  general  de  la 
commune  de  Mende,  du  19  Janvier  dernier  et  prise  sur 
la  petition  des  professeurs  provisoires  du  college  de  la 
pr^sente  viile,  tendant  a  obtenir  une  augmentatton  de 
leurs  traitements;  sur  laquelle  petition,  il  a  6te  delibere 
que  lesdits  professeurs  jouiront  chacun  de  900  livres  de 
Iraitement  provisoire  a  daler  du  l**"  dudit  mois  de  Jan- 
vier, eu  6gard  k  la  chert6  excessive  des  denrees  ; 

Vu  Tavis  du  Directoire  du  district  de  Mende,  le  20  da 
m6me  mois,  par  Icquel  il  declare  que  la  municipality 
ayantellemdme  determine  ladite  augmentation  de  leur 
traitement  provisoire  k  dater  du  !•**  dudit  mois  de  Jan- 
vier, eu  ^gard  a  la  cherte  excessive  des  denrees,  n'em- 
p6che  que  la  deliberation  porte  a  effet. 

Le  Directoire  consid6rant  que  Tarticle  7  titre  1  de  la 
loi  du  18  ao6t  dernier,  tousles  remplacements  provisoi- 
res qui  seront  n^cessaires  dans  toutes  les  maisons  on  se 
fait  actuellement  Tenseignement  public,  soni  attribu^ 
au  Directoire  dudepartement,  d'aprfes  Tavis  des  districts 
et  les  observations  des  municipalites ; 

Considerant  que,  par  un  m^pris  ou  une  infraction  aa 
susdit  article  7,  ladite  municipality,  loin  de  fournir  des 
observations,  a  fait  les  susdits  remplacements  et  mdme 
delib6r6  une  augmentation  de  traitement  des  profes- 
seurs dont  s'agit,  sans  aucune  autorisation,  par  oil  elle  a 
viol6  la  hierarchic  des  autorites; 

Considerant  enfin  que  tant  la  deliberation  de  ladite 
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municipality,  portant  nomination  ou  remplacement  des 
dits  professeurs  provisoires,  que  celle  portant  augmenta- 
tion desdits  traitements,  dudit  jour  19  Janvier  dernier, 
ne  pouvaient  6tre  contirm6s,  ni  ne  peuvent  6tre  toleres 
ainsi  que  la  conduite  de  la  municipality  a  cet  egard  ; 

Apres  avoir  entendu  le  procureur  general  syndic,  a 
casse  ladile  deliberation  du  19  Janvier,  ainsi  que  celles 
qui  peuvent  avoir  ete  ant6rieuremenl  prises  par  ladite 
I  municipalite,  portant  remplacement  ou  nomination  des 
professeurs  provisoires  dont  s'agit,  en -contravention  a 
Tarticle  7  de  la  susdite  loi,  improuve  la  conduite  de  la 
dite  municipalite  a  cet  egard  et  lui  enjoint  de  donner  ses 
observations  sur  les  remplacemenls  provisoires  a  faire 
pour  Tenseignement  public  du  ci-devant  college  de  cette 
\ille,  comme  aussi  de  ne  plus  employer  a  Tavenir  que 
des  observations  en  pareil  cas. 

S^  Francois,  Chevalier, Baroet,  Jalbert,  Hermet,Gueri!v, 
secretaire  general. 
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Z?M  11 /evner  1793. 

Vu  Textrait  de  la  deliberation  de  la  municipalite  de 
Mende,  du  11  fevrier  courant,  contenant  un  r^glement 
de  police  relatif  aux  boulangers,  bouchers,  livreusiers  de 
cette  ville  qui  font  une  distinction  entre  Targent  mon- 
nay6  et  le  papier  monnaie;  qui  vendent  pr6f6rablement 
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leurs  denrees  a  ceu\  qui  leur  portent  de  Targent  mon- 
naye  et  qui  vendcnt  plus  cher  ou  refusent  de  vendrea 
ceux  qui  presentcnt  du  papier,  avec  priere  a  TadmiDis- 
tration  d'autoriser  ledit  regleraent ; 

Vu  Tavis  du  Direnloire  du  district  de  Mende,  du  42  du 
pr6sent  raois,  Ic  Directoire,  le  procureur  general  syndic 
entendu,  approuve  le  zelc  et  la  conduite  de  la  muoici- 
palite  de  Mende,  autorise  ladite  deliberation  et  I'invite  k 
redoubler  de  zele  pour  son  entiere  execution. 

S^  pRAxgois,  Chevalier,  Bardet,  Hermet,  Jalbert,   Gce- 

RJN,  secretaire  s:6neral. 
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Du  15  fivrier,  1795. 

Vu  Textrait  du  proces- verbal  tenu  par  le  juge  de  paix 
du  canton  deSte-Enimie,  du  24  Janvier  dernier,  qui  cons- 
tale  Tenlfevement  fait  des  portes  de  la  chapelle  de  St- 
Joseph,  situ^eau  milieu  du  pont  de  Ste-Enimie,ayec  des 
instruments  forts,  et  la  d^couverte  desdites  portes  dans 
r^curie  de  Pierre  Grousset,  pere,  ancien  officier  muni- 
pal  dudit  Ste-Enimie,  cachees  dans  le  fumier  toutes  fra- 
cass^es,  ou  il  manque  trois  suspentes  ; 

Vu  Textraitde  la  deliberation  de  la  municipality  do 
Ste-EnimIe,  du^mdme  jour,portant  la  denonce  des  m6* 
mes  faits ; 
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Vu  la  lettre  du  procureur  cle  la  commune  de  Ste-Eni- 
mie,du  lendemain,  contenantia  m6medcnonce  en  outre 
de  certains  autres  faits; 

Vu  enfin  Tavis  du  Directoire  du  district  deMende,  du 
|er  fevrier  courant,  le  Directoire  consid6rant  que  Ten- 
l^vemcnt  des  portes  de  la  chapelle  dont  s'agit,  suivi 
d'injures  et  de  menaces,  est  un  delit  ivb^  grave  qui  rae- 
rile  d'etre  vivement  poursuivi;  que  les  coupables  doivent 
6tre  rigoureusement  punis,  et  que  pour  y  parvenir  les 
susdits  faits  doivent  6tre  denonc^s  a  Taccusaleur  public 
en  lui  envoyant  les  extraits  et  lettres  de  denonce  ;  apres 
avoir  entendu  le  procureur-gen6ral  syndic,  arrfite  que 
les  faits  ci-dessus  relates  seront  denonces  a  I'accusateur 
public  du  departement,  pour  dtre,  sans  retard,  procdde 
conformement  aux  lois  k  la  poursuite  et  punition  des 
coupables,  anquel  effet  les  susdits  extraits  des  proc^s- 
verbaux,  lettre  de  d6nonce  avec  une  expedition  du  pre- 
sent arr6t6,  seront  ince^samment  envoyes  k  Taccusateur 
public  du  departement,  k  la  diligence  du  procureur- 
gen6ral  syndic. 

SouMER,  Chevalier,  vice-president,  Bardet,  S'  Francois, 
Jalbert,  Hermet,  GuERiN,  secretaire»general. 


.t 
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Du  20  fivrier  1795. 

Yu  I'extrait  des  deliberations  du  Directoire  du  district 
dcSt-Chely,  en  date  du  7  fevrier  courant,  qui  dit  que, 
par  la  loi  du  24  ao6t  1792,  article  15,  qui  supprime  les 
annexes  succursales,  prestimonies,  chapel lenies  et  ao- 
trcs  de  ce  genre, les  communes,dans  Tetendue  desquelles 
lesdits  benefices  sont  situes,  etaient  astrcintes  a  faire 
transporter,  dans  le  lieu  de  radministration  de  leursdis 
tricts  respectifs,  les  cloches,  meubles,  ustensiiles,  vase- 
sacres,  ornements  et  generalement  tous  effets  dependar. 
dcsdiles  chapelles  annexes,  etc. ;  que  par  la  loi  du  14 
avril  dernier,  les  fabricaleurs  des  monnaies  de  bronze, 
acluellement  en  activite,  ne  pouvant  suffire  aux  besoins 
du  peuple,  il  fut  decret^,  article  4,  que  les  Direcloires 
de  departenienl  et  de  district  seront  tenus  d'employer 
la  surveillancela  plus  active  pour  effectuer,  dans  le  plus 
court  delai,  le  transport  des  cloches  et  autres  mat^riaux 
do  cuivre  provenant  des  biens  nationaux,  soil  aux  hotels 
des  monnaies,    soil    aux  difFerents   ateliers    qui  leur 
seraient  indiques  ;  que  Tarticle  V  de  la  mfime  loi  en- 
joint  aux  municipalites  de  porter,  sansdclai,  aux  ateliers 
de  fabrication  de  monnaie,  les  cloches  de  toutesles  egli- 
scs  des  maisons  religieuses  et  g6n6ralement  de  toutes 
eel  les  qui  n'auront  pas  ete  conserv^es;  que  malgre  cela, 
ceriaines  municipalites  du  district  de  St-Chilyf  ^fl''**^ 
autres  celles  de  Noalhac  et  de  St-Alban,  se  sont  refusees 
au  voeu  de  la  susdite  loi;  que  la  derniere  surtout  n  & 
daigne  faire  compte  au  Directdfre  de  son  district  (ie 


t 
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rinvenlairc  qu'elle  a  tcnu  ou  dA  tenirdu  mobilier  des 
ci-dcvant  Penitents  dudit St* Alban  qui,  aux  termes  de  la 
loi  du  18  aoftt  dernier,  est  adjuge  au  profit  de  la  Nation 
et  ne  lui  a  pas  fait  parvenir  la  cloche  adh6rente  aux  ba- 
timents  de  la  chapelle  desdits  Penitents,  ainsi  que  les 
cloches  et  le  mobilier  de  la  chapelle  de  Lajo  et  que  cello 
do  Noalhac  a  aussi  neglige  de  faire  parvenir,  au  m6me 
district,  la  cloche  ainsi  que  Tinventaire  du  mobilier  de  la 
chapelle  de  Becus,  situ6e  dans^l'arrondissement  de  la 
dite  commune  de  Noalhac.  • 

Vu  rarr6t6  en  forme  d'avisdu  Directoire  du  district 
de  St-Ch61y,  a  suite,  le  Directoire  du  departement,  le 
procureur-general  syndic  entendu,  considerant  qu'au  - 
cune  autorite  constituee  ne  pent  se  dispenser  d'obeir  aux 
lois  sans  donner  un  exemple  coupable  de  m^pris,  pour 
elles,  repr^hensibles  dans  tout  citoyen,  mais  condamna- 
ble  a  tous  ^gards  dans  des  foctionnaires  publics  ;  con- 
siderant que  la  conduite  des  municipalites  desdits  Saint* 
Alban  et  Noalhac  est  irrefl6chie  en  ce  quelle  a  neglige 
de  deferer  au  voeu  de  la  loi  du  14  avril  dernier  et 
18  aoiit  aussi  dernier  ; 

Considerant  qu'on  ne  pent  supposer  aux  dites  muni- 
cipalites de  St  Alban  et  Noalhac,  que  le  dessein  tres-cri- 
minel  sans  doute  de  s'approprier  les  eflFets  conlcnus  aux 
inventaires  qu'elles  ont  tenu  ou  du  tenir,  tant  du  mobi- 
Her  des  ci-devant  Penitents  dudit  St  Alban  et  chapelle 
de  Lajo,  que  dc  celui  de  la  commune  de  Noalhac,  a  tenu 
ou  dh  tenir  des  ornements,  ustensiles  et  cloche  de  la 
succursalc  de  Becus,  puisque,  malgr6  les  sommations 
iteratives  k  elles  intim^es  de  se  conformer  aux  lois  ci- 
dessas  6nonc6es,  elles  ont  differ^  d'y  obeir,  arr^le  : 
1^  qu'il  sera  enjoint  au  maire  et  aux  ofiiciers  municipaux 
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des  communes  de  St  Alban  et  Noalbac,  de  remettre  dans 
le  delai  de  buitaine,  apres  la  nolification  da  present,  an 
Directoire  du  district  de  Sl-Cbely,  rinventaire  qu  elles 
ont  tenu  ou  dii  tcnir,  savoir  :  celle  de  St-Alban,  ensem- 
ble des  ornerocnts  et  ustensiles  de  la  cbapelle  de  Lajo, 
comme  aussi   des  clocbes  adherentes  a  Feglise  desdits 
Penilenls  et  cbapelle  sus-enoncee,  et  c^lle  de  Noalbac 
de  cclui  qu'elle  a  tenu  des  ornements,  vases  sacres,  ui^- 
lensiles  et  clocbes  de  la  cbapelle  de  Becus,  lesquelles 
cloches,   ornemenls,  vases  sacrcs,  s'il  y  a  uslensilles. 
etc.,  lis  scronl  lenus  de  faire  transporter  au  Directoire 
du  district,  dans  le  delai  de  trois  jours  apres  la  remise 
(lu  susdil  invenlaire,  pour,  leconlenu  en  iceux,otre  em- 
ploye conformement  a  Tarticlc  5  de  la  loi  du  22  avril 
1792,  el  aux  articles  16  et  17  litre  5  de  la  loi  tiu  10  aoui 
dernier;  2**  quele  present  sera  notifie,  aux  diles  muni- 
cipalites  de  St-Alban  el  Noalbac,  par  deux  gendarmes 
pris  dans  les  brigades  du  district  de  Sl-Cbcly,  el  que» 
faute  par  Ics  municipaliles  ci-dessus  designees  d'y  obeir, 
dans  ledil  delai  de  trois  jours,  il  leur  sera  envoye  dii 
gendarmes,  lesquels  tiendrout  garni^on  dans  les  lieuxde 
Sl-Alban  el  Noalbac,  jusqu'a  Tenliere  remise  desobjets 
mentionnes  dans  les  susdits  inventaires,  et  ce  aux  frais 
et  depens  des  raaires  et  ofuciers  municipaux  des  diles 
communes  de  St-Alban  et  Noalbac,  sauf  le  recours  a  eux 
accorde  contre  les  detenteurs  des  dits  effets. 

Chivauer,  Babdet,  Somher,  FiiA5coiSy  DoMAS,  Uerx£T»  ' 

Jalbert,  Gcebik,  secrelaire'g6n6ral.  1 
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Dudii  jour  20  fivrier  1795. 

Vu  Textrait  du  registre  des  deliberations  du  Directoire 
du  district  de  St-Chely,  en  date  du  18  f^vrier  courant, 
duquel  il  rcsulte  que  les  malveillants,  qui  ne  sont  autres 
que  les  ennemis  de  la  chose  publique,  mettent  en  usage 
tout  ce  que  le  fanatisme  a  de  plus  odieux  pour  tromper 
le  peuple ;  que  les  insinuations  les  plus  perfides  et  les 
suggestions  les  plus  incendialres,  repanduesavec  profu- 
sion, circulent  avec  audace  dans  ledit  district ;  que  les 
prfttres  constitutionnels  y  sont  hautement  menaces  par 
les  agents  de  Taristocratic;  que  les  papiers  publics,  que 
plusieurs  individus  y  rcQoivent,  sont  des  preuves  pa- 
tentes  de  leur  incivisme  et  que  la  lecture  des  dits  papiers 
est  precisement  le  moyen  le  plus  sAr  de  propager  d'une 
mani^re  efficace,  et  de  repandre  tout  k  coup,  avec  pro- 
fusion, les  maximes  d6testables  qu'ils  professent  eux- 
m6mes  ct  qu'ils  ont  int6r6t  k  persuader  aux  bons  habi- 
tants des  campagnes  afin  de  les  6garer  ; 

Vu  Tavis  du  Directoire  dudit  district,  a  suite,  le  Direc- 
toire du  departement  de  la  Lozere,  leprocureur-g6n6ral 
syndic  entendu,  consid^rant  que  le  moment  est  venu  oil 
Taristocratie  auxabois  recherche  a  faire  un  dernier  efifort 
pour  se  relever  de  ses  pertes  ou  entrainer  avec  elle  les 
citoyensgenereux  qui  Tout  abattue;  considerant  que  Tes- 
poir  des  malveillants  s'accroit  k  la  vue  des  pr^paratifs 
hostiles  du  despote  d'Angleterre  et  du  stathouder  de  Hoi- 
lande,  qui,  reunisaux  tigres  royauxdeVienneetde Ber- 
lin, ont  congu  le  projet  aussi  insens^  dans  son  principe 
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qu'il  est  affreux  dans  ses  moyens  d'ensevelir  la  Nation 
fran^aise  sous  les  d^combles  de  sa  Constitution  qu'ils 
Teulenl  renverser  ;  considerant  que  le  moyen  dont  les 
aristocrales,  qui  souillent  encore  la  terrede  la  liberie  et 
de  Tegalite,  employent  pour  bercer  le  peuple  qu'ils  ont 
fanatise  d'esperances  aussi  vaines  qu'elles  sotit  denuees 
de  vraisenablances,  et  de  faire  circuler  des  paptei^  pu- 
blics, marques  au  coin  deTincivisme  le  plus  revoltanl, 
afin  que  les  suppdts  de  rarislocratie  les  lisent  aux  habi- 
tants des  campagnes,  pour  abuser  de  leur  cr6dulile ; 
Considerant  enfin,  que  les  pr^tres  constitutionnels  qu  on 
peut  avec  raison  regarder  comme  des  veritables  enfants 
de  la  grande  famille,  doivent  jouir  do  tous  les  avanlages 
que  la  loi  procured  ceux  qui,  comme  eux,se  sent  con- 
formes  a  ce  qu'elle  present ;  arr6te,  que  I'avis  du  Di- 
rectoire  du  district  de  St-Ch6ly  demeure  en  tout  son 
contenu,  I'invite,  en  approuvant  sonzele,  h  porter  la 
plus  exacte  surveillance  a  ce  qu'aucun  papier,  tant  pu- 
blic  que  particulier  qui  pourrait  contenir  dans  ses  ex- 
pressions des  sentiments  anli-patriotiques,  n*echappe  k 
la  vigilance  des  commissaires,  par  lui  nommes  pour  veri- 
fier les  paquets  de  la  poste  ;  charge  le  procureur  syndic 
du  district  de  St-Chely,  de  faire  jouir  les  pr^tres  coDSti- 
tutionnels  de  la  sdrete  qu'ils  meritcnt  k  tant  de  litres, 
et  de  sevir  avec  la   derniere  rigueur  contre  tous  ceux 
qui  seraient  dans  le  cas  de  porter  la  moindre  atleiatc  ^ 
la  tranquillity  desdits  prfitres  ;  arr6le  en  outre,  que  le 
procureur  syndic  demeure  charge  de  faire  afficher  le 
present,  partout  ou  besoin  sera. 

Chevalier,  BoxNwet,  Bardet,  IIermet,  Francois,  Somheb, 
Dumas,  Jalbert,  G(3Erin,  secretaire-general. 
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Du  22  fivrier  1795. 

Un  merabre  a  dit :  Citoyens,  plusieurs  municipal it6s 
de  la  partie  mericlionale,  se  plaignent  qu'elles  ne  peu- 
vent  point  employer  les  fonds  destines  aux  ateliers  de 
charite  qu'elles  ont  entre  leurs  mains,  et  cela  par  la 
faute  des  ingenieurs  ordinaires  qui  ont  neglige  de  pro- 
c^der  au  trac6des  chemins  vicinaux  sur  lesquels  doi- 
vent  6tre  places  lesdits  ateliers  de  charil6 ;  le  distric  de 
Florae,  surtout,se  plaint  am^rement  de  Vinsouciancedu 
citoyen  Belmas,  ing6nieur,  qui  n'a  pas  daign6  se  rendre 
a  son  devoir,  quoi  qu*il  Teut  formellement  promis,  et 
comme  il  y  est  oblige  d'apr^s  le  traiteraent  qu'il  regoit 
a  raison  dece,  et  que,  quelques  pressantes  sollicitations 
qu'on  lui  ait  failcs  pour  Tobliger  k  se  rendre  dans  ledi' 
district,  pour  y  proc^der  aux  operations  relatives  a  la 
charge  qu'il  exerce,  il  n'a  daigne  y  repondre  en  aucune 
mani^re.  Le  Directoire  du  d^partement,  le  procureur- 
general  syndic  entendu,  consid^rant  que  le  trac6  des 
chemins  vicinaux,  sur  lequel  doivent  6tre  places  les  ate- 
liers de  charite,  est  un  pr6alable  indispensable  k  rem- 
plir,  et  sans  lequel  les  municipalit^s  ne  peuvent  faire 
faire  aucune  ceuvre  sur  lesdits  chemins  vicinaux  sans  en 
£tre  personnellement  responsables ;  consid6rant  que  le 
citoyen  Belmas  s'est  rendu  coupable  de  negligence 
dans  les  fonctions  de  sa  charge,  et  que,  par  ce  moyen,  il 
a  prive  les  pauvres  do  secours  qu'ils  auraient  pu  retirer 
pendant  la  morte  saison  de  leur  travail  aux  ateliers  de 
charite  ;   consid6rant  qu'aucun  citoyen  qui  regoit  un 


—  650  — 

traitement  quelconque  de  la  Nation,  ne  peut  ni  ne  doit^ 
sans  aucun  pr^texle,  se  refuser  a  ce  qu'exige  la  loi  stride 
de  ses  devoirs  lorsqu'il  est  requis  d'exercer  ses  fonclions 
pour  lesquelles  il  est  stipendiS  par  elle ;  consid^rant 
enfin,  que  le  citoyen  Belmas  est  trop  61oigne  des  diff6- 
rents  districts  du  departement  qui  demandent  sa  pre- 
sence, et  que  son  domicile  habituel  a  Marvejols  Tenipft- 
chent  des'occuper,  avec  Tatlention  necessaire,  des  diffe- 
rents  objets  qui  lui  sont  conBes,  et  notamment  des  che- 
mins  du  district  de  Florae,  qui  est  le  point  central  de  ia 
parlie  dont  Tinspection  lui  est  confine ;  arrfile  qoe  le 
citoyen  Belmas,  ing^nieur  du  departement,  se  rendra 
incessamment  et  sans  d61ai  a  Florae  pour  y  fixer  sa  r^- 
sidence,laquelle  il  ne  pourra  charger,  sous  quelque  pr6- 
texte  que  ce  soit,  que  d'apres  les  ordres  du  Direcloire 
du  departement ;  arrfite  en  outre,  que  le  traitement  do 
citoyen  Belmas  demeure  suspendu  jusqu'a  ce  qu'il  se 
soit  fixe  dSfinitivement,  auquel  effet  il  sera  tenu,poor 
retirer  ledit  traitement,  de  rapporterun  certificat  de  re- 
sidence en  ladite  ville  de  Florae ;  lui  enjoint  sous  peine 
de  destitution  d'entretenir  une  correspondance  suivie 
avec  Tingenieur  en  chef  et  de  Tinformer  tons  les  <5 
jours  du  detail  de  ses  operations,  pour  que  ce  dernier 
puisse  en  rendre  compte  au  Directoire  du  departement. 
Chevalier,  Dumas,  Baroet,   Sommer,  Francois,  Bonttet* 
Bermet,  Jalbert,  Guerin,  secretaire-general. 
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Du  22  f^ter  1793. 

Le  procureur  g^n^ral  syndic  a  dit :  Ciloyeus,  votre 
pr^voyance  vous  a  done  dict6  la  mesure  d'etablir  un 
grenier  d'abondance  dans  la  ville  de  Mendc;  trois  mille 
quintaux  de  grains  y  ont  ^te  deposes,  deux  mille  quin- 
taux  qui  sont  encore  en  route  augmenteront  vos  ressour- 
ces,  quelque  consommation  qui  puisse  avoir  lieu,  la  fa- 
cilite  que  vous  avez  de  vous  en  pourvoir  a  Lunel,  devait 
faire  cesser  vos  inquietudes  ;  neanmoins  vous  ne  pou- 
vez  vous  dissimuler  que  les  denaandes  multipli^es  qui 
vous  sont  adressees  journelleoQent  par  les  municipalit6s 
et  les  districts,  n'annon^ent  des  besoins  pressants  ;  que 
les  besoins  pourraient  peut-6tre  devenir  encore  plus 
inaperieux  au  printemps  prockain,  si  vous  ne  prenez 
des  mesures  de  prudence  pour  arrdter  les  abus  qui  en 
sont  la  cause.  Vous  avez  la  conviction  intiroe  que  le 
produit  de  la  derni^re  r^colte  est  suffisant  pour  alimen- 
ter  tout  ce  d^partement,  cependant,  tous  vos  marches 
sont  d^pourvus,  la  classe  indigente  en  est  alarmee  ;  la 
crainte  de  manquer  de  subsistances  les  fait  rourmurer, 
et  les  malveillants,  ces  faommes  ennemis  de  nos  lois, 
seuls  depositaires  de  la  substance  du  pauvre,  affectent 
encore  des  besoins,  ils  resserrent  leurs  grains,  discredi- 
tent  les  assignats,  en  annon^ant  leur  decadence  pro- 
cbaine,  les  pr^tres  r^fractaires,  encore  touserrants  dans 
leurs  villages,  rougissant  de  leur  inconduite,  inspirent 
les  menses  craintes  aux  habitants  simples  des  campa- 
gnes.  Oui  citoyens,  ces  rebelles  coalis^s  cherchent  par 
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ces  moyeos  a  fomenter  des  troubles  et  porter  le  peuple 
a  une  insurrection^  en  augmentant  son  inquietude.  Qnel 
sera  done  le  terme  de  cet  aveugleraent  ?  ne  devraienl-ils 
pas  juger  que  si  une  insurrection  arrive  elle  ne  sera  ja- 
mais que  contre  ses  auteors  ou  contre  les  eonemis  des 
lois  ;  Dsais  loin  de  nous,  loin  du  c<Bur  bumain,  I'idee  da 
renouvellement  de  ces  journeessanglantes  trop  souvent 
reilerees. 

Bornez-vous  a  deconcerler  les  projels  de  vos  enne- 
mis;  redonblez,  s'il  est  possible,  de  zele  et  de  vigilance; 
prouvez  a  vos  conciloyens  que  vous  savez  opposer  a 
vos  enncmis  le  courage  de  la  vertu  et  de  la  fermete  que 
vous  inspire  I'amour  de  vos  devoirs. 

Elevez^vous  s'il  le  faut  a  la  hauteur  du  danger  et 
opposez  la  fierte  republicaine  a  Forage  qui  gronde  ea 
vain  autour  de  vous  ;  appelez  une  force  departemenlale 
d*hommes  libres,  pr^ls  a  voler  au  secours  de  vos  freres 
alarmes ;  oitlonnez  la  venle  de  tous  les  grains  que  vons 
avez  a  votre  disposition  ;  procurez-vous  la   proniple 
rentree  de  votre  dernier  achat  et,  s'il  le  faul,  occupez- 
vous  d'en  faire  de  nouveaux  ;  enjoignez  aux  Direcloircs 
de  districts  de  surveiller  Tapprovisionnement  des  mar* 
ches,  autorisez  les  a  faire  exposer  en  vente,  el  sousl'es- 
cortede  la  gendarmerie,  les  grains  qu'ils  croironlsuper- 
flus  aux  besoins  des  Tamilles.  En  adoptant  ces  roesures, 
citoyens,  vous  eviterez  les  secousses  violentes  qui  sonl 
a  la  veille  d'eclater  el  vous  conserverez  votre  caraciere 
de  sagesse  et  d'imaiobilite.  Sur  quoi  le  Directoire,  aprte 
avoir  entendu  le  procnreur  general  syndic,  a  arr£te :  1' 
qu'il  sera  de  suite  organise  une  force  departemeotale 
de  deux  cent  hommes  pris  parmi  les  gardes  nationaux 
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du  departement,  pour  rester  provisoirement  en  station 
k  Mende,  a  la  disposition  du  departement  et  aui  frais 
du  iresor  public ; 

2^  Que  les  irois  mille  quiptaux  de  grains,  qui  peuvent 
se  trouver  actuellement  dans  les  greniers  du  departe- 
ment, seront  sans  retard  mis  en  vente  au  prix  de  5  livres 
5  sols  la  carte,  mesure  de  cette  ville,  sauf  a  diminuer 
le  cas  y  ^ch6ant ; 

5*^  Qu'il  sera  ecrit,  k  Tinstant,  au  citoyen  Giral,  de  la 
ville  de  Lunel,  k  Teffetde  faire  promptement  exp6dier, 
si  fait  n'a  ete,  les  deux  mille  quintaux  de  grains,  dont 
il  a  6t6  charg6  de  faire  Tachat  et  de  Tautoriser  k  en  faire 
de  nouveaux  ; 

4^  Que  les  Directoires  des  districts  demeurent  char- 
ges de  surveiller  Tapprovisionnement  des  marches  et 
autoris^s  k  requ6rir  lei  nombre  de  brigades  de  gendar- 
mes ou  gardes nationaux  qu'ilsjugeront  necessaires,  a 
TefTet  de  faire  exposer  en  vente  les  grains  qu'ils  croiront 
superflus  au  besoin  des  families  ; 

5**  Enfin,  que  le  present  arr^te  sera  imprim6 ;  que 
des  expeditions  seront  envoy6es  a  tons  les  districts  pour 
6tre  par  ceux-ci  transmis  aux  municipalil6s,  k  TefFet  d'y 
6tre  lu  el  affiche,  et  que  pareilles  expeditions  seront 
adress^es  au  Ministre  de  rinterieur  et  a  la  Convention 
naliouale. 

Chevalier,  Bonnet,  Domas,  Sommer,  S^  Francois,  Bardet, 
H«aM£T,  Jalbert,  Guerin,  secretaire-general. 
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Du  25  fevrier  1795. 

En  execution  de  TarrdtS  du  Conseil  general  d*adnu- 
nislration  du  d^partement  de  la  Loz^re,  du  25  jaovicr 
1795,  le  ciioyen  Bonnel  est  pri6,  par  le  Directoire  do 
departement,  de  souscrire  chez  les  citoyens  Lefevre  otf 
Broussonnet,  r^dacteurs  de  la  feuille  du  cultivaleor, 
pour  50  exeoQplaires  de  cette  feuille  et  d'engager  ies 
citoyens  estiraables  k  se  contenter  pour  cette  soumissioo 
du  prix  le  plus  modique;  il  leur  remettra,  pour  I'adresse 
de  chacune  de  ces  feuilles,  le  tableau  des  cantons  et 
districts  du  departement. 

Le  Directoire  s'empressera  d*adresser,  aux  citoyeos 
r^dacteurs  de  cette  feuille,  un  exemplaire  du  proces* 
verbal  dela  derni^re  session  du  Conseil,  qui,  ea  s'occa- 
des  moyens  de  perfectionner  Tagriculture,  a  juge  qu'an 
des  meilleurs  moyens  6tait  de  r^pandre,  dans  le  depar- 
tement,  un  ouvrage  aussi  6t6mentaire  que  celQi  qu'ils 
r^digent;  il  attend  de  leur  civisme  que,  conformemeot 
h  une  annonce  qu'on  a  vu  dans  quelque  prospectus,  ils 
voudront  bien  lui  adresser  un  exemplaire.de  cette  feuille 
depuis  le  moment  qu'elle  a  commence  k  paraitre;  la 
Society  d'agriculture  et  des  arts  utiles,  qui  se  forme  dtos 
]e  departement,  s'empressera  d*enrichir  leur  journal  des 
observations  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  faire,  et  de  re- 
clamer  leurs  conseils  pour  la  dinger  dans  les  experiea* 
ces  qu'elle  entreprendra. 

On  esp^re  de  I'empressement  des  citoyens  Broussonet 
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et  Lef^vre,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  progrte  de  Tagri- 
cuUure^qu  ils  voudrout  bien  indiquer,  au  citoyen  Bopnel, 
le  moyen  d'acheter  pour  le  departement,  au  moindre 
prix  possible,  30  exemplaires  du  cat^chisme  du  Berger, 
de  M.  d'Aubenton. 

Dumas,  Ghevalibr,  Bon.nel,  Sommer,  S^  Faa^cois,  Martin, 
Jalbert,  Herm£t,,Guerin,  secretaire  general. 
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Du  27  fivrier  1793,  Van  second  de  la  Republique, 

sianee  publique. 

Presents:  lescitoyeus  Chevalier,  vice-prdsident,  Fran- 
cis, Sommer,  Bardet,  Dumas,  Martin,  Bonnet,  Hermet, 
Jalbert,  procureur  g^n^ral  syndic. 

Yu  la  petition  du  citoyen  Antoine-FranQois  Gensane, 
direct^ur  des  mines  de  Villefort,  tendante  a  ce  qu'il  soit 
autorise  A  acheter,  au  magasin  des  poudres  de  la  Nation 
k  MoDtpellier,  la  quantity  de  huit  barils  de  poudre  de 
mine  ou  petard  afin  de  pouvoir  continuer  Texploitaiion 
d^sdites  mines;  vu  aussi  I'avis  du  Directoire  de  Villefort, 
en  datedu  18  coarant,  le  Directoire,  le  procureur  g6« 
n6ral  syndic  entendu,  arrdte  que  le  citoyen  Gensanne 
deiheure  autorisd  k  acheter  du  magasin  des  poudres  de 
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la  nation,  a  Montpellier,  la  quantity  de  qnatre  bam 
de  poudre  de  mine  ou  petard  pour  ^tre  employee  •: 
Texploilation  des  mines  de  Villefort  et  de  Viaias,  aos 
la  surveillance  du  Directoire  du  district  de  Villefort. 


— o — 


Du  5  mars  4793,  Fan  2"  de  la  Ripublique  francm* 

Seance  extraordinaire. 

Presents  :  les  citoyens  Chevalier,  -vice -president, 
Frangois,  Soramer,  Bardet,  Dumas,  Bonnet,  Martin, 
vice-procureur-general  syndic. 

Un  membre  a  fait  le  rapport  explicatif  du  dccreJ  d^ 
la  Convention  nationale,du  24  fevrier  dernier,relatifi  1* 
levee  des  300,000  hommes  pour  completer  ]'arniee(fe 
la  Republique.  II  a  expose  que  la  Convention  naliooale 
dans  la  repartition  dessusdits  trois  cent  mille  homines 
entre  les   departemenls,  avait  eu  ^gard    ao  jiowbre 
d'hommes  qui  ont  ete  fournis  pour  Tarm^e;  il  a  repre- 
sent6  un  plan  de  division  de  2,082  hommes  que  doii 
fournir  le  departement  de  la  Lozfere,  sur  les  sept  dis- 
tricts qui  le  composent ;  ce  plan  ^tay6  sur  Tarticle  7  dii 
titre  1®'  susdit  decret  du  24  fevrier  dernier,  portanl  qo^ 
les  Corps  administratifs  auront  ^gard,dan$  la  repartition! 
au  nombre  d'hommes  qui  auront  dSjk  6t6  fourais  so^ 
par  le  District  soit  par  les  communes ;  dans  le  cas  n^Q" 
moins  ou  les  mdmes  hommes  se  trouvent  dans  le  momeot 
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dans   les  armees  de  la  Republique  ;  apr^s  avoir  pris  en 
coRsideration  la  population  de  chaque  district  et  entendu 
le  vice-procureur  general  syndic,  il  a  ^t6  arr6t6  que  le 
district  de  Mende  fournira  quatre  cents  quarante  quatrc 
hommes,  celui  de  Marv.ejols,  quatre  cent  soixante,  celui 
de  St-Chely,  trois  cent  quatre-vingt-quatorze,  celui  de 
Florae,  trois  cent  soixanle-un,  celui  de  Langogne,  deux 
cent  quarante,  celui  de  Villefort  deux  cent-dix,  celui  de 
Meyrueis,  soixanle-douze,  faisant  ensemble  la  totalite 
de  deux  raille  quatre-vingt-deux  hommes;  arrdte  encore 
qu  en  execution  de  Tarlicle  8  du  susdit  d^cret  du  24 
fevrier,  le  ciloyen  Chevalier  demeure  nomme  pour  se 
rendre,  dcs  domain,  aupr6s  du  district  de  Mende,  le  ci- 
toyen  Dumas  k  celui  de  Marvejols,  le  ciloyen  Sommer, 
a  celui  de  Florae,  le  ciloyen  Jalbert,  procureur  general- 
syndic  a  celui  de  St-Ch61y,  le  citoyen  Bonnet,  k  celui  de 
Langogne,  le  ciloyen  Bardet,  a  <;elui  de  Villefort,  et  le 
citoyen  Frangois  k  celui  de  Meyrueis,  pour  surveiller, 
requerir  et  accelerer  Texecution  des  susdils  d^crets;  ar- 
rete  enfin  qu'extrait  du  present  avis  sera  remis  k  chacun 
desdils  commissaires,  avec  un  exemplaire  du   susdit 
decret  et  de  Tadresse  de  la  Convention  nationale  ainsi 
que  les  autres  decrets  relatifs  audit  recrutement. 
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Du  19  mars  1795,  Fan  deux  de  la  Republique. 
Seance  extraordinaire* 

Presents,  les  citoyens  Chevalier,  vice-president.  Son- 
mer,  Bardct,  Dumas,  Marlin,  Bonnet,  Hermet,  Jalbert 
procureur  general  syndic. 

Un  menabre  du  Conseil  general  d'administration  esi 
venu  annoncer  qu'il  a  ete  inforrae,  par  un  homroe  de 
confianee,  qu'il  se  forme  un  rassemblemeril  considerafciV 
a  Rieulort;  que  les  projets  de  ccs  nial  intenlionnes  sort 
defeindre  une  soumission  a  la  loi  et  de  fondre  surli 
force  departcmentale  dans  le  moment  oil  Ton  croirasi 
tout  tranquille  et  de  faire  main  basse  sur  le  deiaclic- 
mcnt  qui  y  est  en  station. 

Sur  quoi  apr^s  avoir  entendu  le  procurear  general 
syndic,  le  Directoire  du  departemenl  de  la  Lozere  con- 
siderant  qu'on  ne  pent  dissimuler  que  le  canton  deRicQ- 
tort,  est  le  repaire  de  tons  les  pr^tres  refractaires  qui  ne 
cessent  de  repandre  leur  venin;  qu'il  est  urgent  de  pne- 
venir  les  mefaits  el  exc^s  de  ces  roal-intenlionneSt  «r- 
r6te,  1°  que  les  citoyens  Sommer  et  Martin  se  transpor- 
teront  de  suite  audit  lieu  de  Rieutort,  a  Teflet  de  pren- 
dre tons  les  renseignements  necessaires,  surveiller  et 
pr^venir  tout  rassemblement  illegal,  dinger  la  condoil^ 
de  la  force  armee  qui  y  est  actuellement;  2*  que  lesdits 
Sommer  et  Uartin,  se  feront  escorter  d'un  detachemeBt 
de  25  hoinmes  de  la  force  departementale,  lesdits  ci- 
toyens Sommer  et  Martin,  demeuranl  autorises  ii  pren- 
dre toutes  les  mesores  que  lenr  sagesse  lear  suggeren* 
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Dudit  jour  19  mars  4795. 

Un  raembre  a  fait  lecture  des  proces-verbaux  des 
commissaires  nomm^s  par  le  Direcloire  du  district  de 
Mende,  pour  surveiller  rexecution  du  d^cret  du  24  fe- 
vrier  dernier,  dans  les  cantons  de  Rieutort  et  Bagnols, 
et  des  leltres  ecrites  par  les  dits  commissaires  et  par 
ccux  envoy^s  aux  cantons  de  St-Amans  et  d'Allenc,  tant 
au  Directoire  du  departement  qu'a  celui  du  district,  et 
des  declarations  faites  par  differents  fonctionnaires  pu-  . 
blics  de  Tetendue  des  dites  municipalites,  et  il  a  ob- 
serve qu'on  ne  peut  plus  douter  d'un  complot  des  mal- 
inlenlionnes  et  prfitres  refractaires  qui  sont  refugies  dans 
ces  differents  cantons,  de  mettre  ce  pays  en  etat  d'in- 
surrection  ;  qu'il  parait  qu'on  veut  forn>er  un  rassem- 
blement,  qu'il  est  urgent  de  pr6venir ;  qu'on  ne  peut 
se  dissirauler  une  coalition,  et  que  les  ennemis  du  bien 
public  eraployenl  toutes  les  manceuvres   imaginables 
pour  propager  leurs  principes  venimeux,  et  qu'il  est 
indispensable  d'augmenter  la  force  departementale  ap- 
pelee  en  conformity  de  I'arrfile  du  22  fevrier  dernier  ; 

Yu  surtout  le  refus  de  partie  de  la  garde  nationale,  de 
cette  villa,  d'obeir,  d'apres  les  requisitions  d'un  Direc- 
toire, aux  ordres  de  son  commandant,  auquel  on  doi^ 
des  eioges,  de  mdme  qu'un  petit  nombre  des  bons  ci- 
toyens  qui  Tont  suivi ;  lequel  refus  ne  peut  qu'affaiblir 
d'autant  plus  le  peu  de  confiance  qu'on  peut  avoir  en  la 
garde  nationale  de  Mende,  ou  partie  d'icelle;  surquoi, 
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oui  le  procureur-general  syndic,  le  Directoire  du  depr- 
tement  convaincu  par  experience  que  le  retard  Ji?- 
peler  une  force  sous  les  apparences  d'une  tranqailik 
iictive  a  favorise  et  occasionne  les  scenes  horribles  <p 
ont  desole  ce  departement,  et  consid^rant  qu'on  ncsas- 
rait  assez  le  precaulionner  conlre  les  naenacessoonk* 
des  mal  intentionnes,  arr^te  :  1®  qu'il  sera  requi?  w  .] 
detachement  decenthommes  do  la  garde  nationaledvi 
district  de  Florae,  qui  se  rendra  en  cette  ville  poorT  i 
rcster  a  la  disposition  du  Directoire  du  departement;  i 
2*  Qu'extrait  du  present  arrfit^  et  des  pieces  S!^  , 
enoncees,  seront  envoyees  au  Ministre  de  rintericur.       • 

Chevalier,  vice-preoident,  St-Francois,  Sommer,  Barki.   i 
Uartln,  Hermet,  GGlerin,  secretaire-general. 

i 
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Du  21  mars.  Seance  extraordinaire. 

Presents  :  les  citoyens  Chevalier,  vice -president,  Fran- 
cois, Somnaer,  Bardet,  Dumas,  Martin,  Bonnet,  Herm€t, 
Jalbert,  procureur  general  syndic. 

Un  membre  adit:  que,  vules  troubles  et  insurrec- 
tions qui  s*etaient  manifestes  dans  le  canton  de  Ricuto^i 
et  aux  environs,  et  vu  le  refus  de  partie  de  la  garde  lu* 
tionale  de  Mende  d'obeir  aux  ordres  de  son  commas* 
dant,  sur  les  requisitions  du  Directoire  du  departement 
et  Bombre  d'bommes  qui  composent  la  force  departs* 
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mentale  requise  en  execution  de  I'arrfit^  du  22  f6vrier 
dernier,  ne  se  pdrtant  qu'^  cent  soixantesix;  par  un 
autre  arrSt6  du  19  de  ce  mois,  le  commandani  de  la 
garde  nalionale  de  Florae,  fut  requis  d'envoyer  un  autre 
detacheroent  de  cent  horames  pour  resler  a  la  ville  de 
Mende  a  la  disposition  du  Directoire  ;  qu'un  d^tacbe- 
inent  de  cent  vingt  cinq  hommcs,  tant  officiers  que  sol- 
dats,  arriva  ;  que  le  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Florae,  a  declare  que  le  zele  de  sa  garde  pour  le 
maintien  de  la  tranquillite  ct  du  bon  ordre  a  fait  porter 
le  detachement  h  ce  nombre,  et  comme  le  total  et  la 
force  departementale  se  porte  actuellement  k  trois  cent- 
un  homme,  vu  que  les  communes  en  insurrection  ont 
declar6  leur  soumission  a  la  loi,  cette  force  pourrait  6trc 
reduite  au  nombre  de  deux  cent. 

Sur  quoi,  oui  le  procureur  g6n6ral  syndic,  le  Direc- 
toire du  departement  arr6te,  que  la  force  departemen- 
tale sera  reduite  au  nombre  de  deux  cents  hommes,  et, 
qu'en  consequence,  il  sera  distrait  cent-un  hommcs  pris 
des  premiers  detachements  qui  se  retireront  chez  eux, 
sur  la  designation  qui  sera  faite  par  Tofficier  le  plus 
avance  en  grade,en  obtemp^rant  n^anmoins  aux  deman- 
des  de  ceux  que  des  affaires  de  famille  peuvent  appeler 
plus  particulicrement. 


40 
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Du  22  mars. 

S'est  present^  le  citoyen  Lafont,  merabre   da  Dircc- 
loire  du  district  de  Marvejols,  et  par  celui-ci  depute  vers 
le  Directoire  du  departement,  qui  a  expose  qu'uneinsar- 
rection  et  resistance  ouverte  a  la  loi,  vient  de  se  mani 
fester  dans  plusieurs  municipalites  dudit  district:  que/e 
citoyen  Malet,   procureur  syndic,  nomme   cononiissaire 
pour  surveiller  Texecution  du  decrel  du  24  fevrier  der- 
nier, dans   Tetendue  du  canton  de  Marvejols,  s'etant 
transport^,  le  15  du  courant,  dans  la  commune  deSle- 
Colombe,  il  y  eprouva  un  refus  sous  pretexte  que  k 
juge  de  paix  a  qui  le  decrel  et  les  differents  arr^les  J 
relatifs  avaient  ele  remis,  ne  les  avail  pas  publics  ;  que 
la  publication  y  ayant  cte  faite  el  s'y  ^tanl   rendu  de 
nouveau  le  21,  il  y  eut  un  nouveau  refus,    et  que  le^ 
citoyens  soumis  au  recrutcmenl  annoncerent  \ouloirun 
sursis  de  Irbis  semaines  ;  que,  le  20  aussi  du  courant, 
s'^tant  rendu  a  Prinsuejols,  les  habitants  so  refuscreut 
d'obeir,  en  declarant  qu'ils  ne  se  croyaienl  pas  suffi- 
sammcnt  avertis  par  TafGche  que  les  coramissaircs  quo 
le  Directoire  de  district  avail  nommes  en  execution  de 
I'arrfite  du  Conseil  general  du  departemcnt  du  19  ue- 
cembre  dernier  avaient  fail  poser;  quele  nric^mejour  les- 
dits  commissaires  s'^tant  pr6sentes  pour  proceder  ao 
recrutement,  ils  furenl  violentes,  excedes,  et  forces  les 
unsel  les  aulresdese  relirer  pour  pouvoirparveuira 
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aucune  determination  et,  qu'en  consequence  de  ce,  le 
Directoire  du  district  de  Marvejols  Ta  d^put^,  par  deli- 
beration dudit  jour  21  mars,  h  Teffet  de  transmettre  au 
departement  les  difFerents  procfes^verbaux,  exposer  ses 
craintes  et  ses  alarmes  et  la  n6cessit6  de  prendre  les 
moyens  les  plus  vigoureux  pour  prevenir  les  suites  de 
la  coalition  qui  se  manifesto  dans  cette  partie  dudit  dis- 
trict, et  a,  ledit  citoyen  Lafont,  remis  lesdites  pieces, 
proces-verbauxetrexp6dilion  de  lasusdite  deliberation; 
et,  k'Clure  faile  du  tout,  le  Directoire  du  departement, 
apr6s  avoir  entendu  le  procureur  general  syndic,  consi- 
derant  d'un  cdle  qu'on  ne  peut  plus  douter  des  agisse- 
ments  du  fanatisrae  et  de  I'aristocralie  pour  soulever  le 
pcuple  par  de  fausses  affirmations  et  qu'ils  cherchent 
a  profiler  du  moment  present  pour  propager  leurs  prin- 
cipes  et  exciter  une  insurrection  generale  dans  toutes 
les  parties  de  la  Rcpublique;  que  les  soumissions  forcees 
de  certaines  municipaliies  ne  peuvent  6tre  regardees 
que  comme  apparcntes  et  que  ce  n'est  qu'en  Icur  oppo- 
sant  la  force  qn'ou  peut  prevenir  les  effets  d*une  coali- 
tion bicn  marquee,  et  de  I'autre  que  la  conduite  des  mu- 
nicipalites  de  St-Laurent  de-Muret,  Prinsuejols  et  Ste- 
Colombo,  ne  prouve  rienmoins  qu'une  violation  el  re- 
sistance k  la  loi,  en  rapportants  on  arrfite  d'aujourd'hui, 
quant  au  conge  k  accorder  k  une  partie  des  differents 
detachcmcnts  des  gardes  nationales  qui  sont  actuelle- 
ment  en  station  dans  cette  ville,  arr^te  :  I*'  Que  tousles 
dits  detachements  continueront  k  roster  k  la  disposition 
du  Directoire  du  departement,sauf  ^  faire  remplacer  ceux 
qui,  par  des  affaires,  peuvent  etre  obliges  de  se  retirer  ; 
1'*  Qu'un  deta9hement  de  cent  hommes  se  transpor- 
iera  succcssivement  dans  les  municipal! t^s  de  St  Lau- 


s 
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tri'jt  de  M%r^^J-.l?  •irm-rire  a^-V.-rLs**  i   d'-ic c-?^r  u'*f  a     ^ 

poar  fa-re  pui^ir.  p^r  la  ^cre  cnmlcie.'  e,  ie§  a-icursies- 
d.t^  troulJes  d^igske*  dans  leKliis  pa-:es  ^ eriaxi  «< 
d*:.'jL4ration  cJa  dUtrict  «U5  enonce*,  serQil  adrtsstsaa 
Mtni^lre  de  I'int^neor. 
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Duditjour  22  mars  1795. 

En  execution  de  Tarrdt^  du  Directoire  du  departement 
de  la  Loz^re,  decejourd'hui,etaunom  dela  loi,le  com- 
mandant en  chef  de  la  force  d6partementale,  en  station 
dans  cette  ville,  est  requis  de  faire  partir  demain  un  d6« 
tachement  de  cent  hommes  en  la  ville  de  Marvejols  pour 
dire  employe  suivant  les  vues  dudit  Directoire  et  le 
contenu  dudit  arr^te. 
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Du  25  mars  1795,  Van  2  de  la  Ripublique  fran^aise, 

Sdance  extraordinaire. 

Presents  :  Le  citoyens  Chevalier,  vice-president; 
Francois,  Sommer,  Bardet,  Dumas,  Hermet,  Bonnet* 
Martin,  Jalbert,  procureur-general  syndic. 

Le  Conseil  general  par  son  arr6t6  du nom- 

ma  des  commissaires  k  TefFet  de  proceder  k  Touver- 
tare  des  lettres  suspectes;  les  commissaires  du  bureau  de 
Mende,  viennent  de  vous  remettre  una  lettre  timbr^e  de 
Paris,  dat6e  du  14  mars  ;  son  contenu  semble  annoncer 
un  commerce  ouvert  avec  le  citoyen  Vincent,  homme 
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de  loi.  qui  n'en  a  jamais  fait  aacun.  Voos   connaisfcr 
I'lDcivisme  soatenn  de  cet  individu  ;  la  correspondacc* 
qu'il  entrelieat,  a  Paris,  semLIe  se  lier  au:x  complois  *jr. 
onl  ete  concertes  en  cetle  ville,  la  surete  puLdi:jae  eii^e 
que   vous   preniez   les  plus   grandes  precaulions.  Sar 
leqriel  dire,  et  d'apres  la  lellre  remise  par  lesdits  com- 
Diissaires,  le  Directoirc  dii   departemeol,  le   procan^sir 
general   syndi?  eotendu,  consideranl  que  Lien  loin  que 
la  precaution  prise  par  le  Conseil  general  d'adtninistra- 
lion  ait  ete  improuvee,  elle  a  ete  an  contraire  app?ao- 
dieet  approuvee  par  I'Assemblee  legislative  comme  an 
des  moyens  les  plus  surs  de  decouvrir  et  de  dejouer  les 
complots  des  malveillants  ;  qu'on  ne  pent  se  dissimuler 
que  ce  n'est  qu'a  cetle  sagesse  el  prudence  prematuree 
que  Ton  doit  attribuerla  non  reussite  des  conspiratears: 
considerant  en6n  qu'il  est  instant  de  s'assurer  des  fails 
contenus  en  la  susdite  lettre,  et  de  la  coalition  qu'eiie 
presente,  qu'en  consequence  cela  ne  peul-etre  qa'en  se 
transportant  chez  ledit  Vincens,  pour  Tinterroger  et 
verifier  tons  les  papiers  et  lettres  qu'il  a  chez  lui,  arr^le 
que  les  citoyens  Bardet  et  Bonnet,  membres  du  Direc- 
toire,  avec  le  procureur  general  syndic,  el  assisles  d'un 
secretaire  commis,  se  transporteront  de  suite  chez  le 
sieur  Vincens,  a  TefTet  de  Tinterroeer  sur  le  contenu  de 
la  susdite  lettre,  s'assurer  si  elle  lui  appartient,  par  qui 
elle  lui  a  ^t^  ecrite,  et  prendre  de  lui  tons  autres  rensei- 
gnements  qui  leur  paraitront  necessaires  et  proceder 
enfin  a  Tapposition  des  scelles  sur  les  diflferents  papiers, 
si  d'apres  les  dires  et  reponses  ils  le  trouvent  a  propos  ; 
de  tout  quoi  ils  seront  tenus  de  dresser  proccs- verbal, 
pour  ensuite  ledit  verbal  avec  copie  de  ladile  lettre  et 
I'extrait  du  present  dtre  adresse,  si  besoin  est^  au  Pr^* 
dent  de  la  Convention  nationale. 
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Du  28  mars  4795,  Fan  second  de  la  R6publique  fraixQaise, 

Siance  extraordinaire. 

Presents  :  les  citoyens  Chevalier,  Frangois,  Sommer, 
Bardet,  Bonnet,  Hermet,  Martin,  vice-procureur-g^neral 
syndic. 

II  a  ^t6  fait  lecture  de  la  lettre  6crite  par  Ics  citoyens 
Servi^res  et  Gleizot,  commissaires  de  la  Convention  na  - 
tionale,  le  26*  du  courant,  et  un  membre  a  dit  que  les 
troubles  et  insurrections  qui  commen^aient  k  sc  mani* 
fester  dans  differentes  parties  du  d^partement,  necessi- 
tferent  le  Directoire  d'appeler  difiF6rents  d6tachements 
de  la  garde  nationale,  par  ses  arrStes  du22  fevrier,  16, 
21  et  22  mars  dernier;  que  les  descentes  faites  dans  cer- 
taines  municipalites,  les  ont  forces  a  se  soumettre  ;  que 
Texemple  a  acceler^  les  autres  ;  qu'on  ne  peut  cepen- 
dant  se  tranquiliser  sur  cette  soumission  forc6e  ;  que  les 
malveillants  ne  sont  contenus  que  par  la  presence  de  la 
force  departementale ;  que  pour  prevenir  de  nouvelles 
tentatives  il  est  indispensable  de  conserver,  a  la  dispo- 
sition du  Directoire,  une  force  arm^e,  et,  comme  les  dif- 
f^rents  detachements  sont  composes  de  gens  attaches  a 
la  culture  ou  aux  arts  de  premiere  n^cessit^,  que  d'aiU 
leurs  partie  de  ces  detachements  languissaient  de  leur 
renvoi,  il  sera  it  k  propos  de  charger  le  membre  qui  sera 
depute  vers  les  dits  commissaires  k  Yillefort,  de  se  con- 
certer  avec  eux,k  Teffet  d*obtenir  au  moins  quatre  com- 
pagoies  completes  du  bataillon  de  TArd^che,  que  les 


€   j»'*MpO'*t  tit  ti*  *ii.»*i!**-*' .   Sir  quCK.  ouj  it-  mjpi  t^«ii«'      :* 


L^  ciloyeu  Lefracc  e?-t  ^ecu  d'klarer  que  la  &::!-#.*- 

de  pr^i/et  r^rfrac'Uires  tVbt  fcni-ee  au  CLas*^2'i«c»u\eU 
el  que  }.vu':rrar^  j>frfw^i>fle«  §>'y  sont  recduts  ;  fcr-jix^. 
oui  le  su;,p!^<iOt  du  procureur  g^iieral  svlJIc,  le  Dxre-c^ 
toire  du  'i-.-;y<irlerueiil  con^idtraDl  qu'on  oe  saurali  L-..^. 
I^r^^ndr-e  'i»r«  BQe*ure5  pour  decouvrir  les  agi<>en»eiil*  Jsx 
fjaali^-iLe.arr^le  que  le  ciloyen  PrcHl.ofiicier  municipal 
d«?  ceXXe  vjKe,  se  Iransportora  de  Riite  ao  lieu  du  Chas* 
teloouvel.escorte  d*an  detachemeDt  de  soiiante  hvmnit?> 
pris  de«  differeDts  detachemenls  dc  gardes  naliondltfi 


~  669  — 

qui  sont  en  station  en  cette  ville,  et  d'une  brigade  de 
gendarmerie,pour  y  faire  les  perquisitions  et  recherches 
n6cessaires,  et  faire  arr6ter  les  pr^tres  refractaires  qui 
pourraient  s'y  trouver;  s'en  rapportant  h  la  prudence  et 
a  la  sagesse  dudit  citoyen,  commissaire  pour  Texecution 
du  present,  et  de  tout  ce  qu'il  jugera  necessaire  de  faire 
et  ordonner. 

SoMMER ,   Francois  ,  Hbrmet  ,  Martin  ,  Glerin  ,  secr6« 
taire-g^ncral. 
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du  2*avn7  1795,  Van  second  de  la  Republique  frangaise. 

Siance  extraordinaire* 

Presents  :  les  citoyens  Chevalier ,  vice-president , 
Francois,  Sommer,  Bardet,  Bonnet,  Hermet,  Blartin  et 
Jalbert,  procureur-general  syndic. 

Un  membre  a  dit  :  que  les  citoyens  Servi^res  et 
Gleizot,  commissaires  de  la  Convention  nationale,  ayant 
annoncde  I'arriv^e  de  deux  cents  ho mmes,  gardes  natio- 
naux  de  TArd^che,  pour  mercredi  troisifeme  du  courant, 
et  que  cette  force  paraissait  actuellement  suffisante  pour 
contenir  les  ennemis  du  bien  public,  il  serait  k  propos 
de  faire  retirer  les  differents  detachements  des  gardes 
nationales  qui  sont  actuellement  en  cette  ville. 

Surquoi  oui  le  procureur-general  syndic,  le  Directoire 
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da  departement  de  laLoz^re  arrdte  que  les  diflerenis 
detachemeDts,appeles  pour  renforcer  la  garde  naiioaaie. 
partiraieot  demaio  matin  5  du  courant,  pour  se  rendre 
dansleurscomiDUDesrespectives,et  qu'illeursera  delivi^r 
des  bons  d'elape  pour  leur  elrepayes,  lors  de  leur  arri- 
vee,  par  les  differentes  municipalites  de  leur  domicile  ei 
qu*a  cet  eflfet,  extrait  du  present,  sera  remis  a  Fofficier 
commandant  ledit  delachement ,  qui  demeure  charge 
de  les  transmettre  au  chef  des  differents  detaehemeots. 


Du  5  arri7.  Seance  publiqiie. 

Yu  la  petition  des  citoyensRobert,Caupert  et  Tabusse. 
de  MendCf  tendant  a  ce  qu*il  soit  pourvu  a  rinstruction 
et  Teducation  de  leurs  enfants  qui  sont  an  service  de  la 
cathedrale  de  Mende,  en  qualite  d'enfants  de  cbipur, 
attendu  que  le  citoyen  Sauvage,  nomme  pour  leur  direc- 
leur.  a  enlieremeni  ne^li^e  ses  devoirs  a  cet  e^rd,  el  a 
ce  que  les  sommes  accordees  audit  Sauvage  par  Tarrete 
du  Conseil  d'ad ministration  du  S9  novembre  1791,  pour 
loger  lesdits  enfants,  pour  les  gages  d*un  domeslique, 
leur  soienl  payees,  attendu  que  ledit  Sauvage  n*a  p»as 
ete  en  etat  de  loger  lesdits  enfants  el  n*a  pas  pave  de 
domestiques  pour  eux. 

Vu  ledit  arrete  du  Conseil,  Tavis  preparaloire  du  Di- 
rectoire  du  distnct  de  Mende,  da  13  novembre  dernier. 
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qui  ordonne  la  communication  de  la  petition  audit  Sau- 
vage,  la  r6ponse  ddditSauvage,  contenant  des  moyens 
de  d^charge  des  susdites  r6cIamatiQns,  le  certificat  d^li- 
vr6  aux  petitionnaire  par  le  crtoyen  Nogaret,  ^v6que,  du 
2  mars  dernier,  portant  que  lesdits  cnfants  de  choeur, 
sont  lous  log^s  chez  leurs  parents;  vu  enfin,  le  dernier 
avis  du  Directoire  du  district  de  Mende,  dudit  jour  2 
mars  dernier; 

Le  Directoire  considerant  que,d^s  qii'il  demeure  ^tabli 
que  ledit  Sauvage  n'a  pas  rempli  les  conditions  k  lui 
imposees  par  ledit  arr6t6  du  Conseil,  il  serait  injuste 
qu'il  profitdt  du  traitement  attache  auxdites  conditions 
au  prejudice  des  petitionnaires,  qui  ont  supple  aux  obli- 
gations du  sieur  Sauvage;  apr^s  avoir  entendu  le  pro- 
cureur  g6n6ral  syndic,  arr6te  que  ledit  Sauvage  sera 
tenu  de  payer,  k  chacun  des  petitionnaires,  la  portion 
leur  revenant  sur  les  sommes  k  lui  accord^es  pour  le 
logement  et  les  gages  d'une  domestique  pour  lesdits  en- 
fants  de  choeur,  lesquelles  sommes  il  a  d(i  ou  est  en  droit 
de  recevoir,  en  conformite  dudit  arr^t^,  et  ce  depuis  le 
1®' Janvier  1792,  jusqu'Ji  aujourd'hui,  et  de  rendre  tes- 
tants  les  petitionnaires  k  cet  6gard  ;  lui  enjoint  en 
outre  de  se  conformer  k  I'avenir  aux  disposirions  dudit 
arrdt6  du  Conseil  et  d'en  justiGer  dans  huitaine  devant 
lecitoyen  6v6que,  faute  de  quoi,  il  sera  dechu  de  sa 
charge  de  directeur  desditsenfants  de  choeur,  et*il  sera 
de  suite  procede  k  son  remplacement,  auquel  effet  expe- 
dition du  present,  sera  envoy6  au  citoyen  Nogaret, 
evAque. 

Bardet,  Dumas,  Chevalier,  Francois,  Martin^  Sohher, 
Jalbert,  Hermet,  GuERiN,  secretaire  general. 
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Dudit  jour  5  avril  1793,  Van  second  de  la  Ripublique* 

Presents  :  Les  citoyens  Chevalier,  vice-president; 
Francois,  Sommer,  Bardet,  Bonnet,  Dumas,  Hermel,  '\ 
Martin,  Jalbert,  procureur- general  syndic,  seance  i 
publique. 

Vu  la  petition  de  Prouzet,  prfitre,  ci-devant  care  a 
Chirac,  teudante  a  6luder  la  d6portation  de  sa  personoe 
demandee  par  la  loi  et  exigee  pour  le  bien  de  la  Repu- 
blique;  vu  le  certificat  de  maladie  a  lui  delivr6  par  le         , 
citoyen  Bonnel,  p6re;  la  leltre  du  citoyen  Garat,  minis*        ^ 
tre  de  Tinlcrieur,  du  5  mars  dernier; 

Le  Directoire  du  departement,  le  procureur  general 
syndic  entendu,  consid^rant  que  la  visile  et  la  corres- 
pondance  journali^res  des  habitants  fanatises  de  la  pa- 
roisse  de  Chirac,  avec  ledit  Prouzet,  jusques  dans  la 
maison  commune,  va  directemcnt  contre  les  inter^ts  de 
la  Republique;  que  le  poison  a  corrompu  tellement  un 
grand  nombre  de  ciloyens  du  departement,  qu'ils  cher- 
chent  a  soustraire  les  prSlres  refraclaires  aux  peines 
qui  leur  sont  infligees  par  la  loi  et  notamment  ledit 
Prouzet  dont  toutes  les  actions  sont  k  la  fois  contrairesa 
Tordre  public  ct  aux  priucipes  du  nouveau  gouveme- 
nient,  exigent  sa  deportation  quoique  jug^  non  coupa* 
ble  par  la  tolerance  impardonnable  du  juge  de  canloa 
aupres  du  tribunal  civil  du  district  de  Marvejols,  sans 
s*arr6ter  au  certiiicat  du  sieur  Bonnel,  produit  par  ledit 
Prouzet,  et  annulant  rarrfiti  da  Directoire  du  district  da 
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Marvejols ,  qui  permet ,  audit  Prouzet ,  sa  riclusion 
dans  la  maison  commune;  arr^te  qu'il  sera  deport6  a  la 
Guyane  frangaise,  et  attendu  Tannonce    faite  par  le 
Ministre  de  Tint^rieur,  dans  sa  lettre  du  27  mars  der- 
nier, du  depart  d'un  bStiment  au  port  de  Bordeaux,  pour 
la  Cayenne,  le  Directoire  du  district  de  Mende,  en  con- 
sequence do  Tarticle  5  du  decret  du  26  aout  dernier, 
demeure  charg6  de  procurer  la  deportation  dudit  Prou- 
zet, el  de  donner  les   ordrcs  necessaires  pour  sa  con- 
duite  et  remise  audit  port  de  Bordeaux;   auquel  efTet^ 
extrait  du  present  arrfite  sera  de  suite  Iransmis  audit 
Directoire  a  !a  diligence  du  procureur  general   syndic, 
lequel  Directoire  du  district  sera  tenu,  sous  la  respon- 
sabilite,  de  justifier  de  Texacte  et  prompte  ex6cution 
du  present  arr6t6. 


— 0— 


Du  6®  jour  d'avril  1795,  an  second  de  la  Ripublique. 

Siance  extraordinaire* 

m 

Presents  :  Les  citoyens  Chevalier,  vice-prisident  ; 
Francois,  Somncer,  Bardet,  Bonnet,  Dumas,  Martin, 
Hermet,  Jalbert,  vice-procureur  general  syndic. 

Vu  la  lettre  d'envoi  du  district  de  Meyrueis,  annon- 
{BDt  le  transport  de  la  machine  b  d^capiter  dudit  Mey- 
rueis, en  cette  ville,  par  les  citoyens  Pelet  et  Runel^  voi- 
turiers,  et  la  fixation  du  prix  de  voilure  a  quatre-vingt 
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livres;  va  la  declaration  du  citoven  d'Alzan,  accassteor 
pablic,  qui  nous  renvoie  la  fixation  da  prix  de  voitare: 
Le  Directoire  du  departement,  le  procureur  geoeraJ 
syndic  entendu,  arrdle  que,  par  le  rec^veur  da  district 
do  droit  d'enresistrement  de  la  ville  de  Mende^  il  sera 
payc  aux  citoyens  Pelet  et  Runel,  comme  frais  de  jus- 
tice criminelle,  la  somme  de  80  livres  pour  le  transport 
de  ladite  piece  a  decapiler  de  ladile  ville  de  Meyrueisa 
Mende,  eu  egard  au  mauvais  cherain;  laquelle  somme 
sera  passec  en  compte  audit  receveur,  en  rapportant 
exlrait  du  present,  duraent  quittance. 


Du  8  avril  1793,.  Fan  second  de  la  Pcpubliquf. 

Seance  puhlique. 

Presents  :  Les  citoyens  Chevalier,  vice-president  ; 
Francois,  Sommer,  Bardet,  Dennet,  Dumas,  Bonnet, 
Martin.  Jalberl,  procureur  general  synodic  ; 

S'esl  presente  le  citoyen  Servieres  qui  a  exhibe  un 
proces-verbal  lenu  par  le  citoyen  Glaizat.  commissaire 
depute  de  la  Convention  nationale  dans  les  departe* 
menls  de  rArdeche  et  de  la  Lozere,  dont  il  a  reqais 
renre^istrement  dans  les  re^islres  du  Directoire  da  de- 
partement. 

Sur  quoi,  le  Directoire,  le  procureur-general  syndic 
entendu,  arr^te  :  que  le  proces-verbal,  dont  la  tencar 
suit,  sera  insere  teat  au  long  dans  les  registres. 

Suit  la  tenear  dudit  proces-verbal : 
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Du  samedi  6  av-ril  1795,  Fan  second  de  la  Republique, 
dans  la  salle  des  seances  du  Directoire  du  dipartement 
de  la  Lozere,  4  Mende. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale,  vu  qu'il 
r^sulte  de  trois  lettres  a  eux  ecritesparlescommissaires 
du  departemenl  de  TArd^che,  pr^s  le  district  de  Ta- 
nargues,  le  1*^  mars  dernier,  et  de  celles  du  Directoire 
du  m6medeparlement,  que  des  agents,  des  contre-r6- 
volutionnaires,  se  sont  repandus  dans  ce  departement, 
pour  retarder  le  recrulement,  degouler  les  volontaires, 
s'opposer  a  leur  depart,  et  tenter  peut-6tre  une  conjura- 
tion dans  la  contree  de  Jal6s,  aux  fronti^res  dn  departe- 
ment de  la  Lozere,  et  dans  celle  du  Beage,  aux  fron- 
tieres  de  celui   de  la  Haute-Loire ;  que  les  administra- 
teurs  craignant  de  ne  pouvoir  pas  arr6ter  le  progr^s  des 
manoeuvres  des  brigands,  parcequ'ils  n'ont  aucune  force 
suffisante  et  qu  ils  r^clament  I'assistance   des  commis- 
saires  de  la  Convention; 

Considerant  que  la  presence  de  ceux-ci  est  peut-^tre 
plus  necessaire  encore  au  dcparleraent  de  la  Lozere,  oil 
il  exisle  un  plus  grand  nombre  de  fanatiques  et  de  con- 
tre-revolutionnaires,  et  que  tout  ce  que  les  commissai- 
res  peuvent  faire,  dans  les  circonstances  pr6senles  ofi  ils 
se  trouvcnt,  c'est  de  se  s^parer  momentan6ment  jusqu'a 
ce  qu'elles  leur  permettent  do  se  reunir  pour  continuer 
leurs  operations  ensemble; 

Arr6lent,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Convention  natio- 
nale, que  Claude  Glaizat,  Tun  desdits  commissaires^par- 
tira  de  Mende,  le  lundi  8  courant,  pour  se  rendre  au  de- 
partement de  TArdfeche,  et  que  Laurent  Servi^res,  autre 
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desdils  commissaires,  reslera  dans  celpi  de     la    Lozerc, 
chacun  d'eux  conlinuera  les  operations  qu'ils    ont  deji 
commencees  dans  lesdits  departements,  etprendra  too- 
les  les  mesures  convenables  soit  pouraccelcrer  le  recra- 
tement  et  le  depart  des  volonlaires,  soit  pour    le  main- 
tien  de  I'ordre,  soit  generalemenl  pour  loas    les   objet^ 
relatifs  a  leur  mission,  a  la  charge  de  s^adjoindre  dans 
chaque  administration,  soit  d'administration  de  district. 
soit  de  departement,  deux  commissaires  qui  auront  Toii 
consultative  dans  toutes  les  determinations  qu'ifs  pren- 
dront;  arr^tent  encore  qu'ils  se  rendront  respcclivement 
comple,  jour  par  jour,  de  leurs  operations,  dans  lesd//* 
departements,  ou  enfin,  qu'il  sera  adresse  un  extraild'i 
present  arr^le  a  la  Convention   natlonale  pour   qu'eli- 
veuille  bien  Tautoriser. 

Servieres,  Gleizat,  commissaires  signes. 
Coilationne :  Gleizat,  Sertiere,  signes. 


Duditjour  siancepublique. 

Un  membre  a  fait  lecture  de  la  lettre  a  nous  ^crite  de 
la  part  du  citoyen  Blanc,  cur6  de  St-Martio  de  Lansosde, 
en  date  du  29  mars  dernier,  contenant  la  d^nonce  des 
delits  commis  sur  sa  personne  et  dans  sa  maison,  dans  It 
nnit  du  14  au  15  dudit  mois  de  mars,  avec  effractioit 
des  portes,  enlevement  et  devastation  de  ses  effets  par 
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une   douzaine  de  personnes  sans  aveu  et  notoirement 

reconnues    mal-intentioDnes  et  apres    avoir  entendu 

ledit   Blanc,  cur6,   qui  persiste  de  plus  en  plus  fort 

dans  la  plainte  contenue  en  ladite  lettre,  soutient  qu'il 

est  continuellement  menace  et  court  de  graves  dangers, 

en  ajoutant  au  surplus  que  quelques  d-marches  qu'il  ait 

fait  aupr^s  du  juge-de-paix  du  canton  de  St-Germain 

pour  engager  a  enfermer  et  proc^der,  conformement  aux 

lois,  conlreles  coupables,  n'a  pu  parvenir  k  se  faire  ren- 

dre  justice;  en  consequence,il  reclame  de  plus  fort  quelle 

lui  soit  rendue. 

Sur  quoi  et  sur  la  proposition  de  ce  membre,  le  Direc- 
toire,  apres  avoir  entendu  leprocureur-g^neral-syndic, 
arr^te  que  lesfaits  et  delits  detailles  dans  la  susditc  lettre 
seroQt  denonc6s  a  Taccusateur  public  du  departement, 
qui  demeure  charge  de  faire  informer  et  proc^der  centre 
les  coupables  et  auteurs  dudit  delit,  conformement  aux 
lois;  auquel  effet  la  susdite  lettre  et  expedition  du  present 
seront  envoy^s  k  Taccusateur  public,  a  la  diligence  du 
procureur-gendral-syndic. 


ii 
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Du  10  avril  1793;  Fan  second  de  la  Republique  frart^yzr^- 

Presents:  Les  ciloyens  Chevalier,  president,  Franc«>r- 
Martin,  Bonnet,  Soramer,  Bardet,  Hermel,  Dumas,  Jj/- 
bert,  procureur-general-syndic. 

Le  Directoire  du  departemenl  de  la  Lozere.  con>:d-*- 
rant  oombien  il  importe,  dans  les  circonslances  difiic:l£^ 
oil  il  se'trouve  et  dans  les  plus  grands  dangers,  do  dt'\t=- 
lopper  un  grand  caraclere  el  de  prendre  de  graves   me- 
sures  que  le  salut  de  la  Republique,  la  surele  de  boos  c'\ 
toyens  prescrivent  iraperieusemenl  les  plus  fortes  revo- 
lutions ;  considerant  que  la  crise  actuelle  dc  TEtat  aj>- 
pelle  la  surveillance  la  plus  active   de   la  part    de  tou- 
les  Corps  constilues;  que  la  coalition  de  tous  les  tvrafl:*' 
de  I'Europe,  qui  menacent  notre  liberie,  devient  iniini- 
ment  plus  dangereuse  par  la  Irahison  abominable  des 
chefs  de  nos  armees  ;  que  I'infamie  de  I'execrable  Da- 
mouriez,  qui  a  si  criminellement  abuse  de   la  conliacce 
qu'il  avail  usurpee  pour  desorganiser  nosarniecs,  et  Je^ 
livrer  k  la  barbarie  des  autrichiens  est  porlee  a  son  cora- 
ble  son  audacieuse  rebellion,  et  par  I'affreux   attentat 
commis  en  la  personne  inviolable  de  nos  Representanis. 
qu'il  a  ose  faire  arrfiler,  ainsi    que    le  Ministre  de  la 
guerrre,  et  qu'il  le5  a  mis  en  dtage  entre  les  mains  de^ 
ennemis  de  la  Republique ; 

Considerant  qu'il  regne  une  dangereuse  intelligence 
entre  le  traitre  et  les  malveillants  k  I'interieur;  qa'au 
m£me  instant  qu'il  ex^cotait  ses  infames  projels  et  qu'il 
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m^ditaii  de  diriger  les  armes  en  faveur  de  la  patrie 
contre  leur  propre  mfere  pour  d^chirer  son  sein  et  re- 
placer  un  tyran  sur  le  trdne  ;  les  adorateurs  de  la 
royaute,  les  vils  esclaves  des  despotes,  leurs  valets, 
leurs  agents  de  toute  esp^ce,  manifestent  une  joie  insul- 
tante,  s'agitaient  au  milieu  de  nous,  pour  fomenter  des 
troubles,  des  divisions,  et  produireune  guerre  funeste  a 
la  liberie  et  h  nos  droits  sacrfe ; 

Considerant  qu'au  sein  de  ces  detestables  complots 
les  prfitres  fanatiques,  abusant  de  leur  pouvoir  sur  To- 
pinion  des  faibles,  les  6garent  criminellement  par  des 
insinuations  perfides,  les  excitent  a  la  rebellion  et  au 
meurtre  en  leur  offrant  Timage  mdme  de  celui  qui  ne 
prficha  que  la  paix  et  Tunion  ;  que  d6ji  tous  les  d6par- 
tenients  de  la  R6publique  ont  ressenti  les  effets  redou- 
tables  d'unc  commotion  alarraante,  produite  par  les 
efforts  combines  de  tous  les  supp6ts  de  Tancien  regime 
qui  en  regrettent  les  abus  ; 

Considerant  que  les  attentats,  commis,  dans  divers 
d^partements,  sur  les  personnes  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  des  Corps  administratifs  et  des 
meilleurs  patriotes  qui  ont  6te  immoles  aux  fureurs  aris- 
tocratiques,  decelent  les  affreux  projets  dont  les  bons 
citoyens  seraient  infailliblement  les  victimes,  si  les  en- 
nemis  de  la  revolution  parvenaient  k  executer  leurs  cou- 
pables  desseins; 

Considerant  que  le  decret  du  recrutement  de  Tarmee 
n*a  servi  que  de  pr^texte  aux  malintentionn^s,  pour 
6garer  le  peuple ;  qu'ils  emploient  tous  les  moyens 
moyens  imaginables  pour  le  seduire  ;  qu'ils  se  r^pan* 
dent  dans  les  campagnes  pour  eflFrayer,  par  de  vaines  ter  • 
reurs,  les  esprits  cr^dules,  pour  aligner  de  I'amour  de  la 
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qaVlIe  traifeavecle  p!ii?  de  fcocle  p.ir  Fj^-irL-i.;*^  Jr-c; 
la  rpvoIatioD  le^  a  f^vorls*^ ; 

Con^ttir^rrafit  que  c'est  a  toa^  le>  ennetnls  »le  ij.  F^irii- 
hlique  f\ue  no'js  devons  attriuer  les  trc4;L;«?^  a  li  sn 
aciite  ce  d-jf  artem-?r.t.  les  aUrocpements  qa:  s*v  5«:ai 
formf'S,  et  !e>  etl-n^  qai  ont  e'ie  tent*^-  f<ur  p-o«iw-% 
en  soulevenient,  une  rebeliioa  et  lou-s  I*^  cnarL^iii^ 
incal'ul/iiile^  qai  eo  Mjnl  les  sult^^  fucesi'^s,  et  qui  c.*-c; 
ete  d*:U>iirn':'>  que  par  les  mesures  Ie>  p!a^  pn>ciri«-5  ct 
les  p!u^  vi^oureu^-s.  mi>es  en  nsagep-ir  los  Corps  aim- 
ni*trd»ifs  et  secocdees  par  la  force  armec  ; 

Con-iiderant  ec^o.  corabien  il  importe,  dir.s  I'?>a:'>- 
menls  de  cri>e,  de  s'assurer  de  ceux  dont  les  inteQ:-«'r5 
su*pe:les  el  la  conduite  equivoque  oa  coup.ib!e  dolt  ins- 
pirer  de  jusles  m^fiances  ;   que   la  pruden^^   pres^ni 
d'amicher  au\  furieai  el  aux  forcenes  toas  les  movecs 
de  nuire:  'ju'il  est  de  justice  rigoureuse  qne  les  autecrs- 
fjuteurs  et  complices  des  Irahisons  et  des  attentats  <»a- 
tre  la  liberie  et  le  droit  des  gens  repondenl  par   Icar? 
personnes  des  forfails  qu'ils  ont  commis  ;  que  loos  les 
ennemis  de  la  revolution  doivent  repondre  sur  leer  t^te 
de  la  vie  de  nos  Bepresentants  si  cruellement  vIiUii>es 
de  la  irahison  de  Dumouriez  et  de  ses  adherents,  apres 
s7*lre  concerte  avec  lous  les  Corps  adniinistratifs  de  la 
\ille  de  Mende  et  apres  avoir  enlendu  le  procureur  ge- 
neral syndic,  arr^le  ce  qui  suit : 

Article  I^. 

Les  municipalites,  oil  a  leur  defaut  les  Direcloires  de 
district,  indiqueront  de  suite  a  celui  du  departement. 
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les  noms,  surnoms  et  quality  des  gens  suspects  ou  inci- 
viques,  r^sidantdans  leur  arroDdissement. 

Art.  II, 

Toutcs  personnes  notoirement  suspectes  dlncivitme, 
qui  habitent  les  campagnes  ou  s*y  sont  transportees  k 
Teffet  de  propager  ou  entreteiiir  des  principes  contraires 
k  la  Revolution,  soront  tenues  de  rentrer  dans  trois  jours 
k  compter  de  la  notification  du  present  arrdt^,  qui  leur 
en  sera  faite  par  le  Directoire  du  d^partement  et  habiter 
les  villes  ou  etait  leur  domicile  ordinaire  ou  tel  autre 
qui  leur  sera  d^signe. 

Art.  ni. 

Tous  les  ci-devant  nobles,  pferes,  m^res,  femnies, 
enfants,  fr^res  ou  soeurs  des  emigres  seront  tenusde  se 
rendre  au  chef-lieu  du  departement  dans  le  d61ai  de 
huitaine  k  compter  de  la  publication  du  present  arrdt^, 
k  Teffet  d'y  resider,  y  rester  en  6tag(5,  et  ils  seront  tenus 
de  signer  tous  les  jours  sur  un  registre  qui  sera  ouvert 
a  cet  eiFct  pour  constaler  leur  presence  el  qui  rester^ 
depose  aux  archives  du  departement ;  seront  except^s 
des  dispositions  du  present  article  les  personnes  qui 
rapporteront  un  certificat  de  civisme  approuve  par  I0 
Directoire  du  departement. 

Art.  IV. 

Tout  particulier  qui  ne  satisfaira  pas  k  Tarticle  ci-des- 
sus,  dans  le  d^lai  fix^,  sera  traduit  au  chef  lieu  du  depar- 
tement par  la  force  armee  l^galement  requise  et  a  ses 
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frai^  et  depens,  d'apres  la  fixation  qui  en  f^era   liz!i€  p^ss^ 

\e  Directoire  da  deparleiDeDt :  ce'oi  qui  ^  ftt-Ti^eiin  ^=:f- 

t'ab««eDter  &aD5  permission  sera  saia  et  n.:5  en  eiiLi  i"i  — — 

relation- 

Art.  V. 

Seront  Prgardes  comme  ^uspeclset  sujrlf  a;ii  dlf'j*:'?^— 
lioQS  des  articles  preseDU.  tous  particulier?  qui  ser!>i?2. 
coo^aiocus  d'avoir  rec^Je  des  pretres  sojeis  a  la  Gef*:c"— 
tation  ;   eo  coa«.equeiice,  lous  les  citoyens  >oot  irv.ir^ 
et  requis  de  deooncer  ceax  qui  seronl  cc»upali!e5  iTr^*^ 
pareille  prevaricalioo,  etla  prime  de  ceal  livres  acc^or- 
dee  a  ceux  qui  arreteroot  un  prflre  sujet  a  la  dtrj»c-n*- 
lion  sera  egalement  accordee  a  ceux  qui  deconcercd 
ceux  qui  les  receleot. 

Art.  VI. 

Les  Directoires  des  districts  sent  aulorises  a  enjoit-Jre^ 
a  toutesles  religieuses  el  autres  personnes  sorties  des 
commuQautes  en  execution  du  18  aout  dernier,  soas 
quelque  denomioation  que  ce  puisse  etre.  qui  se  soelI 
retirees  dans  les  campagnes  ou  dans  les  villes,  reanies 
au  nombre  de  plus  de  deux,  de  venir  habiter  ]e<  lieux 
qui  leur  seronl  designes  ;  cellesdesdiles  religieuses  oa 
aulres  demeurant  chez  leurs  parents  pourronl  y  resl^r. 
a  moins  que  le  Directoire  des  districts  ne  jugenl  leor 
presence  dangereuse;  et  attendu  que  plusieurs  maisoos 
prcsbyterales  sonl  occupees  par  des  parents  ou  domes- 
iiques  enlieremenl  devoues  aux  ecclesiastiques  refrac* 
taires  a  la  loi,  quails  y  refugienl  des  ecclesiastiques 
vagabonds,  el  les  enleveraienl  a  la  sur>'eillance  des 
autoriles  constituees ;  les  municipalites  seront  tenaes 
sous  leur  responsabilite  de  les  faire  vider  tout  de  suite 
€l  d'en  remeltre  les  dels  aox  Directoires  de  district. 


i 
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Art.  Vn. 


Tout  particulier  sera  tenu  de  porter  les  armes  et muni- 
tions de  guerre  qu'il  aura  k  sa  disposition,  dans  les  trois 
jours  du  present  arrdt6,  au  Directoire  du  district  ou  da 
d6partement,  et,  faute  d'y  ob6ir  elles  lui  seront  enlevies 
par  la  force  arm^e  k  ses  frais  et  depens;  s'il  a  retenu  des 
armes  ou  fait  de  fausses  declarations,  s'il  en  a  achet^ 
de  nouvelles,  il  sera  denonc^^  a  Tofficier  de  police  pour 
6tre  puni  conformenaent  k  la  loi  du  26  mars  dernier. 

M^anmoins,  les  armes  seront  de  suite  rendues  par  le 
Directoire  du  district  aux  bons  citoyens  qu'ils  jugeront 
digoes  de  les  porter. 

Art.  Vm. 

La  garde  nationale  du  d^partement  est  mise,  par  le 
present  arrdlS,  en  Qiat  de  requisition  permanente,  et  il 
est  enjoint  aux  commandants  des  gardes  nationales  de 
multiplier  les  patrouilles,  de  mani^re  qu'il  ne  puisse 
passer  aucun  inconnu  sans  Stre  arr^te,  k  Teffet  de  justi- 
fier  de  sou  passeport;  aucun  individu  suspect  ne  pouvant 
6tre  admis  k  Thonneur  du  service,  il  sera  tenu  de  payer 
pour  son  rem  placement. 

Art.  IX. 

Les  soci6t^s  populaires  des  chefs-lieux  de  district  sont 
invitees  k  d^puter  Tun  de  leurs  membres  dans  toutes  les 
municipalit^s  qui  les  avoisinent  a  I'effet  de  s'assurer  de 
la  publication,  afQche  et  execution  du  present  arrdtS. 


\. 
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Aft.  XL  J 

IMCU.  aijx  munidpalite*,  aax  foci-Us  p-'jpa!i:'*:*.   izx      ^ 
^:*/r£»rnan  JanU  cii3;L3:re§  da  d-^p-arteaiecl  de  1a  L'-i-ere, 
a  tofji  Ie«  d*^partement5  de  la  Bep-uLfj^ce.  aa  CirL^e/J 
ex'ktiiif  proviioire  el  a  la  Con^entioQ  nalioDale. 
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Du  H  avril  1795, 1' an  second  de  la  Ripublique  frangaise. 

Seance  extraordinaire. 

Presents  :  les  citoyens  Chevalier,  vice-president ; 
Francois,  Bardet,  Martin,  Dumas,  Sommer,  Jalbert,  pro- 
procureur  general  syndic. 

Un  membre  ayant  pr6sente  une  lettre  surprise  sur 
la  personne  du  nomme  Rouvi^re,  du  lieu  de  Servi^res, 
qui  a  ete  presum6e  ^crite  par  !a  veuve  Borel,  de  cette 
ville,  a  son  fils  Tabbe  r6sidant,  k  Servi^res,  sur  les  decla- 
rations dudit  Rouvi^re  devant  la  municipality  de  Mende; 
de  tout  quoi,  il  a  ^tA  fait  lecture  et  propos6  d'envoyer 
un  d6tachement,  d'environ  40  hommes,  audit  lieu  de 
Servi^res,  pour  proc6deri  I'arreslation  dudit  abb6  Borel, 
etautres  personnes  suspectes,  s'il  s'en  trouve,  et  de 
nommer  un  commissaire  pour  surveiller  les  operations 
et  au  desarmement  de  ces  m^mes  personnes  et  d'appo- 
ser  les  scelles  sur  tous  leurs  papiers. 

Sur  quoi  le  Directoire,  le  procureur  g6n6ral  syndic 
entendu,  arrSteque,  dans  Tinstant,  le  commandant  des 
volonlaires,en  station  k  cette  ville,sera  requis  de  fournir 
un  d^tachement  d'environ  50  hommes  pour  se  transpor- 
ter de  suite  audit  lieu  de  Servi^res,  dans  la  maison  de  la 
famille  Borel,  et  autres  personnes  suspectes  qui  pour* 
raient  y  dtre  decouvertes,  et  que,  pour  surveiller  cette 
operation,  le  citoyen  Rebeyrolles,  juge  de  paix  de  cette 
ville,  demcure  nomm6    commissaire  et  sp6cialement 
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charae  de  faire  sar  sa  roate,  en  retrosradact,  toaies  la 
perquisitions  et  arrestations  qu'il  jogera  iieoe=*5a»r55* 
m^me  d'apposer  les  scelles  sur  toos  les  pa  p  iers  de^  p^r- 
soDDes  qui  seront  arr^tees  oa  par  loi  rcicocLnaes  siifp^c- 
les;  auquel  eflFel  expeiJilion  du  pre^ent^era  reniis  aiii* 
RebevroHes  commissaire. 


Dtidit  jour  II  avriL  S4an.rt  extraordinaire. 

Un  membre  ayant  presente  et  fait  lecture  de  la  decl^ 
ration  et  indication  faite,  le  jour  dliier  devant  la  idoxu- 
cipalitede  celte  villede  Mende,  {.ar  Jean  Vela ygnet,  lii 
lieu  de  la  Villedieu,  des  rassemblements  des  pr^ires  re- 
fraclaires    a   Gombeltes-Ie-Chflleau,  apparteDonl  an 
Domme  Blanquet^  de  Javols,   qui  sV  lienneot  tinioi 
audit  Combettes-le-Chateau,  tantot  chez  Julieo,  pajsaji 
de  la  Villedieu,  tantdl  chez  Pascal, de  Froid-ViaIa,a  pro- 
pose de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  poorpar- 
venir  a  leur  arrestation  et  pour  cela  d'envoyer  an  deta« 
chement  sufBsant,  pour  investir  a  la  fots  chaccne  des- 
dites  maisons  designees  et  de  nommer  trois  commissaj* 
res  pour  surveiller  les  operations,  et  ce  en  execatioa  de 
notre  arrele  dujourd'bier. 

Sur  quoi  le  Directoire,  apres  avoir  entendo  le  prom- 
rcur  general  syndic,  arrete  que  dans  I'instant  il  sera  bit 
una  requisition   aa  commandant  le  detachement  des 
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volontaires  du  departement  de  rArdeche,  en  station  en 
cette  ville,  de  fournir  cent  trente-six  hommes  pour  4tre 
divis^s  en  trois  detachements,  afin  de  se  porter  k  lafois 
Tun  ^Combettes-1e-Chdteau,appartenant  audit  Blanquet/ 
de  JavoIs,raulreau  ]ieudelaVilledieu,etdansla  maison 
cludit  Julien  etTautreau  lieu  de  Froid-Yia1a,dans1a  mai- 
son  du  nomme  Pascal,  et  dans  les  autres  maisons  de  ces 
lieux  pour  y  faire  les  perquisitions  et  arrestations  desdits 
pr6lres,  et  que  pour  indiquer  et  surveiller  les  opera- 
tions, les  citoyens  Prost,  Oudin  et  Beaujean  de  Mende, 
demeurent  nommes  commissaires  et  charges  de  marcher 
k  la  t^te  de  chaque  d6tachement ;  de  faire  proceder  au 
desarmement  des  personnes  qu'ils  jugeront  suspectes, 
in^me  sur  leur  route  ;  de  les  faire  arrdter  s'ils  le  trou- 
vent  a  propos,  et  d*apposer  le  scell^  sur  tous  les  papiei*s 
de  ces  derniers ;  arrdte  encore,  que  le  commandant  de 
la  gendarmehe  nationale  sera  aussi  requis  de  fournir 
un  detachement  de  six  gendarmes  pour  se  porter  aux* 
dits  lieux  ;  arrdte  enGn,  que  les  municipalites  et  com* 
mandants  des  gardes  nationales  desdits  lieux  demeu- 
requis  de  prater  main  forte  pour  I'execution  du  present 
arr^te  et  lesdites  municipalites  tenues  de  procurer,  aux- 
dits  commissaires  et  k  la  force  arm^e,  les  subsistances 
dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Dumas,  Chbvalieb,  Bardet,  Martin,  Somuer,    Fran90Is, 
Jalbert,  Guerin,  pour  le  secretaire  general. 


li  a  ^Xfi  fill  h'SUzr^  *lf^  piece?  cv  nivDoe?  *ia7^5  'i   re— 
Ij^i^hfi  iUi  c5l'>y^fl  Gieizal.  df-pole  de  la  G>iji>er:Lvir  xa.-*- 
lion^jleel  vjn  comfci*'«aireau  u^fxcinen'ient  de  rArJf-'*  r?* 
el  de   la  IjOz^t?.  adre?r^^  ao  ciloven  SenrierFts.  ><i=r=» 
df'pute  cl  corn mi'ir^j ire,  dan«  lesdils  departerrjerls  el   «?« 
«on  absence  au  Direcloire  du  d^'partefEeot,  dej-7ce:^'=s^ 
piece*  il  requite  qu'il  a  ele  decouvert  un  nonveaa  p-rjel 
de  ra^s^-mMcrrjeDl  des    malvcillanls  aax   env*r>n5   de 
Jales. 

II  a  encore  ele  fait  lecture  d'une  lelire  e»:rile  dtf 
Joyeuse,  par  ledii  citoyen  Gleiznt,  au  Direcloire  da  Je- 
partemenl^conlenanl  envoi  d'un  arr^le.par  lui  pri^.p-'^ar 
faire  occuper  les  posies  de  Bannes  el  des  Vans,  pour 
emp6cher  les  brigands  de  s'en  emparer  si  le  ra$<<iemble- 
ment  qu'ils  ont  projele  s'efTecluait,  el  invilalion  aa  Di- 
recloire du  departemeol  a  prendre  des  mesares  pour 
faire  occuper  le  poste  de  Villeforl,  par  cenl  hommes  au 
moins,  afin  d'enlrelenir  la  communication  dans  celle 
parliedu  deparlement,  et  prevenir  qu'il  ne  lombe  a  la 
disposition  des  centre  revolulionnaires,  qui  en  lireraient 
aulres  grands  avanlages,  en  interceplant  Tentree  el  les 
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secours  que  les  d^partements  voisins  pourraient  nous 
apporter,  en  cas  que  les  troubles  vinssent  k  eclater  dans 
cetle  contr^e. 

Ladite  lecture  faite,  un  mcnibre  a  propose,  ^tc. 

Sur  quoi  le  Directoire  du    departement,   considerant 

qu'on  ne  pcut  se  dijsimuler  que  certains  des  chefs  de  la 

conspiration  de  Saillans,  n'y  soient  rcpandus  dans  les 

difFerentes  parties  des  d^partcmenls  de  la  Lozfere  ct  do 

VArdeche,  et  qu'ils  ne  travaillent  a  former  un  nouveau 

rasscmblement  pour  efiFectuer  leurs  projets  de  centre- 

revolution  ; 

^Considerant  qu'il  estessentiel  des'assurer  la  commu- 

nication  des  departements  de  TArdeche  et  du  Gard, 

dans  la  parlie  de  villefort,  afin  de  pouvoir  obtenir  les 

secours  des  gardes  nationales  si  des  troubles  ctaient 

occasionnes  dans  rintcrieur  de  ce  departement,  et  d'y 

faire  proceder,  sans  aucun  retard,  au  d^sarmement  des 

personnes  suspectes  ainsi  qu'^  des  perquisitions  pour 

parvenir  a  Tarrestation  du  ci*devant  prieur  de  Chambo* 

nas  et  du  nomme  Allier,  son  frere,  d^signes  pour  Sire 

les  auteurs  des  susdits  projets  contre-revolutionnaires  ; 

Le  procureur  general  syndic  entendu,  arrdte  :  1^  que 

la  garde  nationale  du  district  de  Villefort  demeure  de 

plus  fort  mise  en  6tat  de  requisition  permanente  ; 

2^  Qu*il  sera  requis  cinquante  grenadiers  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Mende  et  cinquante  de  celle  de 
Florac^pour  se  rendre  mercredi  prochainyl7  du  courant, 
en  la  ville  de  Villefort,  pour  occuper  le  poste  de  cette 
froDii^re  du  departement,  et  y  rester  en  station  jusqu*^ 
Douvel  ordre ;  lesquels  cent  bomifie«  formeront  deux 
compagfiies  com^pos^es  d'un  capitaine,  un  lieutenant, 
deux  sergents,  quatre  caporaux  et  42  fusiliers  ; 
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3*  Que  lesdits  cent  hommes  recevront  la  solde 
leur  est  accord^e  par  les  lois,  et  que  Vavance  en 
faiie  provisoirement  par  le  tresor  national,  saof  a 
pourvu  au  remplacement ,  ainsi  qu'il  sera  sta.tw 
par  la  Convention ;  que  les  cinquante  hommes  venant  de 
Florae,  recevront  a  Mende  I'etape  ;  les  cent  hommes  I5 
recevront  double  a  Villefort  k  cause.de  la  forte  joumeer 

4"  Que  les  cinquante  hommes  de  Florae  se  rendronl  k 
Mende  mardi  prochain,  pour  en  partir  le  lendenaain  avec 
ceux  de  la  garde  nationale  de  cette  ville; 

5®  Que  les  commandants  des  gardes  nationales,  d€3*- 
diles  villcs  de  Mende  et  de  Florae,  demeurant  invitees  a 
choisir  ledit  nombre  d'hommes  parmi  ceux  recoanus 
d'un  civisme  sur  et  d'un  caractere  prononc6  ; 

6^^  Que  losdits  cent  hommes,  seront  accompagnes 
d'un  commissaire,  pris  dans  le  sein  du  Directoire  du  d^- 
partement,  qui  dcmeure  charge  de  faire  procedei|aa  tle- 
sarmcraent  de  toutes  les  personnes  suspectes  de  Ville- 
fort et  des  environs  et  de  se  transporter  a  Joyeuse,  pour 
se  conccrler  avec  les  ciloyens  Gleizal,  commissaire  de  li 
Convention  nationale,  sur  les  mesures  ultericures  poor 
assurer  la  tranquillite ;  le  citoyen  Bardet  demeure 
nomme  aux  fins  de  ladite  commission,  lequel  demeure 
aussi  autorise  a  requerir  une  plus  grande  force,  s'il  le 
juge  nccessaire  ; 

7*  Enfin  qu*extrait  du  present  sera  adresse  aux  Direc- 
toires  des  districts  de  Mende,  Florae,  et  Villefort ;  aux 
commandants  des  gardes  nationales  ;  aux  departements 
de  VArdeche,  de  la  Haule-Loire,  et  du  Gard  ;  aux  ci- 
toyens  Gleizat,  el  Servieres,  deputes  comraissaires,  au 
ministre  de  Tlnterieur,  et  au  President  de  la  Convcnlion 
nationale,  le  tout  a  la  diligence  du  Procureur  general 
syndic. 
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Du  {7  avril  1795,  Pan  2*  de  la  Republique  frangaise. 

Siance  publique. 

Presents  :  les  citoyens  Chevalier,  vice-president ; 
Frangois,  Soramer,  Martin,  Dumas,  Jalbert,-  procureur 
general  syndic. 

Vula  petition  dn  citoyen  Francois  Gensane,  direc- 
t^ur  des  mines  dc  Yillefort  et  de  Vialas,  tendante  a  ce 
qu'il  soit  autoris6  k  acheter  six  barils  de  poudre  de  mine 
au  magasin  des  poudres  de  la  Nation  h  Montpellier,  pour 
fitre  employes  a  Texploitation  desdites  mines  ; 

Vu  aussi  Tavis  du  Directoirc  du  district  de  Villlefort, 
en  date  du  8®  du  courant ;  apres  avoir  entcndu  le  vice- 
procureur  general  syndic,  le  Directoiredu  dcpartcment 
arrfite  que  le  citoyen  Gensane  demeure  autorisc  a  ache- 
ter quatre  barils  de  poudre  de  mine  dans  les  magasins 
des  poudres  de  la  Nation  k  Montpellier,  pour  6tre  em- 
ployee i  Texploitation   des  mines  de   Villefort  et  de 
Yialas  ;  lesquels  barils  seront  adress6s  a  la  municipality 
du  Vialas,  k  Teffet  par  elle  d'en  surveiller  Temploi  et 
d*en  delivrer  auxdils  employes  a  I'exploitation  desdites 
mines  a  fur  et  k  mesure  que  la  consommation  s'en  fera, 
sans  que  ladite  municipality  puisse  employer  ni  divertir 
ladite  poudre  a  d'autres  usages ;  demeurant  en  cons6- 
quence  tcnue  de  retirer  des  decharges  desdits  employi^s 
ou  du  citoyen  Gensane,  pouren  justifier. 
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Du  18  avril  i793,  fan  second  de  la  Republique  frcn^ui^^ 

Seance  extraordinaire. 

Presents  :  les  ciloyens  Chevalier,  vice-president , 
Francois,  Sommcr,  Bonnet,  Dumas,  Hermet*  Martin. 
vice-procareur  general. 

Le  ciloyen  Valette,  membre  du  Conseil  general  d'ad- 
minislration,  el  president  du  tribunal  da  district  de  Mar- 
vejols  s'etant  presente,  il  a  expose  que,  d'apres  la  proc*' 
dure  faite  contre  le  noram^  Muret,  il  est  prouve  que  J » 
ti*ame  des  conspirateurs  s'etend  dans  toules  les  parties 
du  deparlement ;  que  d'apres  les  epreuves  faites  de 
Fencre  synapathique  sur  differentes  Icttres  adressees 
audit  sieur  Muret,  inlerceplees  au  bureau  des  posies  ou 
trouvees  chez  lui,  il  en  rcsulle  qu'il  existe   unecorres- 
pondance  secrete  entre  les  ennemis  du  dehors  et  ceax 
du  dedans,  et  que  le  tribunal  du  district  de  Marvejob, 
J*a  depute  vers  le  Directoire    du    deparlement  pour 
Finformer  des  resultats  de  cetle  procedure,  aGn  qu'il 
avis^t  aux  mesures  qu'il  croira  necessaires  poucdcjouer 
les  coraplots  des  conspirateurs  et  ledil  ciloyen  Valetle, 
ayanl  exhibe  les  dilTerentes  leltres  dechiffrees  et  indiqne 
les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  les  d^chiffrer,  51  en 
a  etc  fait  des  epreuves  sur  plusieurs  des  leltres  ioler- 
ceptees,  et  remises  au  secretarial  du  deparlement;  il  en 
est  resulle  qu'une  ecriture  secrete  en  est  ressortie  dans 
plusieurs,  ayanl  ^te  reconnu  que  les  mSmes  moyens 
n  etaient  pas  applicablcs  aux  differentes  ccriturcs  secrfr- 
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tes  dont  on  se  sert,  on  en  a  employ^  d'autres  qui  ont 
r6ussi,  et  comme  i1  r^sulte  de  ces  difF6rentes  lettres  que 
les  6raigr6s  ^tant  en  relations  avec  plusieurs  particuliers 
des  difFerents  districts  de  ce  departement,  soit  pour  se 
procurer  des  fonds,  soit  pour  se  concerler  sur  les  mar- 
ques de  contre-r^volutions  et  soit  pour  porter  I'epou- 
vante  et  exciter  des  troubles,  un  membre  a  propos6  de 
faire  apposer  les  scellees  sur  les  papiers,  etc. 

Sur  quoi,  oui  le  suppliant  du  procureur-g6neraI  syn- 
dic, le  Directoire  du  departement,  prenant  ces  conside- 
rations, Texpose  ci  dessus,  arrfite  1°  qu'il  sera  precede  h 
la  recherche  et  verification  de  tous  les  papiers  et  lettres 
qui  sont  dans  la  maison  des  personnes  dont  il  sera  dressS 
et  arrSte  un  etat  particulier,  dont  extrait  sera  remis  k 
chacun  des  comraissaires  ciaprfes  noromes  ; 

2^  Qu'afin  de  pr^venir  toute  soustraction,  lesdits  com- 
missaires,  avant  de  proc^der  k  ladite  verification  et  re- 
cherche dans  les  lieux  ou  ily  aura  plusieurs  personnes 
designees,  apposeront  le  scelie  sur  les  papiers  deceux 
chez  lesquels  la  verification  sera  retardee  ; 

5°  Que  lesdits  commissaires  arreteront  tous  les  pa- 
piers qui  leur  parattront  suspects,  les  lettres  venant  de 
retranger,  celles  qui  traiteront  de  commerce  et  qui  se- 
ront  trouvees  chez  les  personnes  qui  n'en  font  aucune, 
m^me  celles  qui  seront  trouvees  chez  des  commergants 
et  qui  leur  paraitront  suspectes,  les  parapheront,  les  fe- 
ront  viser  par  les  personnes  chez  lesquelles  elles  seront 
trouvees,  et,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  ils  le  consta- 
terontsur  un  proc^s-verbal;  dresserontun  inventaire  de 
tous  les  papiers  et  lettres  arrdtes,  et  feront  parvenir  le 
tout  au  Directoire  du  departement ; 
4^  Que  lesdits  commissaires  demeurent  autorises  a 
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faire  des  perquisitions  chez  les  personnes  non  comprise 
dans  r^tat  qui  leur  sera  adressS  et  qui  leur  paraitroai 
suspectes;  s'informerontderexecution  de  Tarr^te  do  10* 
du   courant  relaiivement  au  d^sarraement ;  demeumA 
autorises  dese  faire  escorter  cbacun  parquatre  hoiomes 
pris  parmi  les  gendarmes  et  k  d^faut  parmi  les   gardes 
nationales  ;  5^  que,  pour  Texicution  du  present  amiie, 
le  citoyen  Rebeyrolles,  ain6,    Prost,  Grose,     Lefranf, 
Pierre  Renouard  et  Oudin  demeurent  nomm^  poor  b    ' 
ville  el  etendue  du  district  de  Hende ;  les  citoyeos  Aib. 
avoue,et  Bardon,Aldebert,Boyer,fil$,et  Defour  fils,ame 
de  Manrejols,  pour  le  canton  de  Sl-Sauveur  et  Nasbioafe, 
et  pour  Tetenduedu  district  de  St  Ch61y  :   les  ciloyeos 
Jacques  Laffont  et  Gaix,  oncle,  pour  la  ville  el  commaiie 
de  Marvejols  les  citoyens  Dallo,  avou6,    el  Sy)vestre 
Blanquet  dudit  Marvejols,  pour  le  surplus  dudit  district 
de  ladite  ville;  le  citoyen  Jean -Bapliste  Cay roche,  pour 
la  ville  et  district  deLangogne;  lecitoyenBardet,membre 
du  Direcloire  du  dcpartemenl,  actuellement  en  commis- 
sion k  Villefort,pour  la  ville  et  Etendue  de  ce  district  le 
citoyen  Causse  de  Catuzieres  pour  la  ville  el  district  de 
Meyrueis  elle  citoyen  Pag^s  procureur  syndic  du  diytrki 
de  Florae  pour  cette  ville,et  T^tenduede  son  d  istrict;  invi* 
tant  les  dits  commissaires  pour  accelerer  les  operations 
h  se  concerter  et  diviser  afin  qu'il  soil  procedc  en  m^JDC 
temps  el  sans  retour;  6°  Enfin  qu'extrait  du  present  ar- 
rdte  sera  envoy6  de  suite  aux  commissaires  a  la  diligence 
du  procureur-g6n6ral  syndic  ainsi  qu*au  Prudent  de  la 
Convention  nationale  et  au  ministre  de  rint6rieur. 
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Duditjour  15  avril  1795. 

Un  membre  a  expos6  que  le  citoyen  Charpentier,  de 

cette  ville,  ayant,  en  execution  deTarrSt^  du  Directoire 

du  d^partement,  du28decembre  dernier,  fait  fabriquer 

k   St-Etienne,  chef  lieu   du  d^partement  du  Rhdneet* 

Loire,  soixante-huit  sabres  et  soixante-six  paires  de 

pistolets,  pour  armer  les  gendarmes  nationaux  du  d6- 

partement  qui  ne  Tetaient  point,  et  lesdites  armes  ayant 

^•l6  distributes  aux  dils  gendarmes  par  le  citoyen  Beau- 

court  leur,  commandant,  h  qui  la  remise  en  a  6te  falte 

du  moment  de  leur  arriv^e  en  cette  ville,  il  est  juste 

que  le  citoyen  Charpentier  soit  rembours^  des  avances 

qu'il  a  faites  pour  Tachat,  emballage  et  voilure  desdites 

armes,  ayant  remis  sur  le  bureau, la  facture,  lettre  de 

voiture,  certificat  de  la  municipalite  de  St  Etienne,  et  le 

compte  double  du    montant  desdites  avances,   et  en 

consequence  a  propos6,  etc. 

Sur  quoi,le  Directoire  du  d^partement,  le  suppl6ant 
du  procureur  general  syndic  entendu,  apr^s  avoir  vu  le 
susdit  arrdl^,  et  les  pieces  y  6nonc6es  ainsi  que  les  pie- 
ces mentionn^es  en  Texpose  ci-dessus,  arrdte  :  1®  qu'il 
sera  delivr<^  au  dit  citoyen  Charpentier,  un  mandat  de' 
la  somme  de  quatre*  mille  sept  cent  livres  six  sols  deux 
deniers,  montant  de  soixante-huit  sabres  et  soixante-six 
paires  de  pistolets  qu'il  a  fait  fabriquer  a  St-£tienne 
pour  Tarmement  des  gendarmes  nationaux  du  d^parte- 
ment  et  qui  leur  ont  ete  distribu^s,  emballage  et  voiture 


desdites  armes  soivaot  Tetat  en  double  orighial,  q'^x 
remH«  de  lai  c^rtifie,  el  les  pceces  a  Tappui  dad  it  es^ 
(.e  sar  le  rece\ear  du  dtslrici  de  Mende,  a  titre  d'av 
des  foods  da  tresor  national  qa'il  a  en  main  ; 

2*  Le  mioistre  de  la  guerre  deroeure  prie  de  pou 
ao  reniplacement  de  ladite  somme  dans  la  catsse  t 
rece\ear,  el  qu'aux  dites  fins  il  lui  sera  de  soite  ad 
ledit  etat  et  pieces  remises  par  ledit  citoyen 


1 
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tier,aiosi  qn^nn  exlrait  da  sosdit  air^te  do  28  deceasLr* 
dernier  et  da  present. 

Chetauer,  vice-president,  S.  Fbjitcois,  HERXETy  S 
Dnus,  M^ETur,  Gceiu^,  secretaire- general. 
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mandant le  dd'tachement  du  27'  regiment,  en 
garoisoo  t  Marvejols.  —  M.  Lourmel  doit 
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faire  sa  deposition  au  Directoire  du  ddparte- 
xnent  sur  ce  qui  s'est  pass^  &  Mende^  dans 
la  nuit  du  26  au  27  f^vrier  1792.  —  Arr^t^ 
pour  faire  mettre  k  execution  le  d6cret  contre 
le  sieur  Charrier  et  pour  faire  desarmer  les 
communes  du  canton  de  Nasbinals.  —  Re- 
mise du  proc6s-verbal  de  MM.  Blanquet  et 
Liafonty  commissaires  nomm^s  pour  Texecu- 
tion  de  Tarr^t^  du  8  de  ce  mois.  —  Autre  re- 
mise  du   proces-verbal  concernant  Tex^cu- 
tion  du  d6cret  contre  le  sieur  Charrier.  — 
Declaration  du  sieur  Rimbaud,  sur  les  trou- 
bles des  27  et  28  f6vrier 143 

L,es  d^nonces,  faites  &  raison  des  troubles,  se- 
ront  remises  k  Taccusateur  public  pr^s  le  tri- 
bunal  criminel.  —  Arrets  qui   declare    n"'y 
avoir  lieu  k  delib^rer  sur  la  demande  de  Vil- 
lefort,  relative  au  d6sarmement  de  ses  habi- 
tants. —  Deputation  du  canton  d'Auroux.  — 
Lecture  du   relev6  des  preuves  acquises  par 
le  Conseil  general  sur  les  troubles  survenus 
dans  le  d^parteraent  et   arrets   en    conse- 
quence. —  Arrete  relatif  aux  d^penses  occa- 
sionn6es  pour  la  translation  provisoire  du  de- 
partement  et  du  tribunal  criminel  k  Marve 
jols.  —  Le  Directoire  est  autoris6  k  prendre 
le  nombre  de  commis  qu'il  jugera  ndcessai- 
res.  —  Denonce  k  Taccusateur  public  de  la 
municipality  et  du  Conseil  general  de  la  com- 
mune de  Mende,  et  informations  seront  fai- 
tes contre  les  au^eurs,  fauteurs  et  complices 
des  exc^s  commis  dans  cette  ville.  —  Arret^s 
pris  par  le  Conseil  general  avant  de  terminer 

•  ses  stances  et  de  se  s^parer 152 

Designation  des  juges  pour  la  composition  du 

tribunal  criminel  pour  le  2*  trimestre  de  1792. 

Troupe  k  envoyer  en  garnison  au  chdteau 
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de  Chanac.  —  Invitation  h  la  municipality  de 
St-Ch61y-d'Apcher  de  faire  descendre  dn  do- 
cher  ducouventdes  Cordeliers,  les  deux  clo- 
ches qai  s'y  trouvaient.  La  plus  grosse  est 
destin^e  4 1'^glise  paroissiale  de  la  m^me  villa, 
la  plus  petite  doit  ^tre^envoy^e  &  Marvejols.. 

liste  du  Jury  4  former.  —  Sommation  £aite  k 
M.  Riviere,  de  venir  remplir  ses  fonctions  h 
Marvejols,  01!^  si^ge  le  Conseil  general  du  de- 
partement 16S 

Les  paroisses  de  Planchamp  et  de  St-Jean* 
Chazome  doivent  former  deux  municipality 
distinctes.  —  Insultes  faites  au  cur^  constitu-< 
tionncl  de  Termes 168 

M.  Gu^rin,  secretaire  de  Tadministration  d6- 
partementale  est  chargd  de  se  rendre  a  Mende 
pour  retirer  des  bureaux  du  Directoire  les 
papiers  qu'il  jugera  nt^cessaires 171 

Gratification  accordee  aux  soldats  du  detache- 
ment  du  27*  regiment,  charges  d'une  mission 
k  Nasbinals.  —  Avis  de  rarrivde  prochaine 
do  troupes  de  ligne  envoydes  en  Lozdre  pour 
tranquilliser  les  bons  citoyens  et  faire  exe- 
cutor les  lois 172 

Fermeture  des  ^glises  de  Marvejols  k  I'excep- 
tion  de  r^glise  paroissiale.  —  Adresse  aux 
habitants  de  la  Loz^re.  —  M.  de  Ch&teau- 
neuf-Randon  est  solUcitd  de  se  rendre  k  Yin^ 
vitation  qui  lui  est  faite  par  les  membres  du 
d^partement  du  Gard,  k  Teffet  de  se  concerter 
avec  le  general  de  Tarmde  du  Midi  et  les  d^- 
partements  voisins,  pour  aviser  aux  moyens 
de  maintenir  la  tranquillity  publique 174 

Copie  de  la  commission  par  laquelle  le  Roi 
nomme  M.  de  Montesquiou,  general  de  Far- 
xn6e  du  Midi 177 

Rejet  d'une  petition  des  Dames  religieuses  de 
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Mercoire.  —  Troubles  dans  le  canton  de  St- 
Germain-de-Calberte  et  incendie  d'une  partie 

du  chateau  do  M.  de  Saillai^s 179 

Trimestre  h  payer  aux  vicaires.  —  InstrucUoQ 
aux  receveurs  des  districts.  —  Certificat  de 
residence  accords  h  M.  de  Grol^e  de  Peyre 
par  la  municipality  de  Paris.  —  Prestation  du 

serment  civique 181 

Autorisation  k  M.  de  Gensane,  directeur  des 
mines  de  Yillefort,  d'acheter  de  la  poudre  k 
p6tard.  —  Levtie  de  deux  bataillons  de  volon- 
taires  pour  la  defense  de  la  patrie^  et  nomina- 
tion des  commissaires  pour  recevoir  les  noms 

de  ceux  qui  veulent  se  faire  inscrire 185 

Logement  k  fournir  aux  troupes  qui  doivent 
arriver  dans  le  d^partement.  —  Troubles  k 
Voccasion  de  I'installation  d'un  cur6  constitu- 
tionnel.  —  Avis  du  remplacement  du  batail- 
lon  du  79*  regiment  d'infanterie  par  celui  du 
67*  —  Designation  des  localit^s  oii  11  doit  6tre 
place.  —  Recherche  d'une  maison  pour  loger 

la  brigade  de  gendarmerie  k  Mende 190 

Demande  de  bid  faite  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  St-Cheiy.  —  Requisition  adressde  aux 
boulangers  de  Marvejols  d'avoir  k  fournir  le 
pain  necessaire  pour  Tetape  de  dix  compa- 
gnies  qui  doivent  loger  k  Serverette,  attendu 
qu'il  n'y  a  aucun  boulanger  dans  cette  der- 

ni6re  ville 197 

Autorisation  k  la  municipalit6  de  Mende  de 
tralter  avec  le  proprietaire  de  la  maison  des- 
tined k  la  gendarmerie.  —  Ordre  aux  magis 
trats  de  cette  ville  de  fournir  le  pain  neces- 
cessalre  k  la  substance  des  compagnies  du 
67*  regiment  d*in£anterie  qui  devaient  arriver 
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k  St-Ch61y.  —  Remboursement  k  faire  k  la 
municipalilx^  de  Florae  par  la  personne  char- 
g^e  de  r^tape  et  des  convois  militaires 200 

Troubles  au  Malzieu  lors  de  rorganisation  de 
la  garde  nationale  et  mesures  prises  k  ce  su- 
Jet  par  radministration  d^partementale 2<M 

Etat  des  sommes  a  imposer  dans  le  ddpartement 
pour  la  contribution  fonciere  et  mobiliere.. .  211 

Autorisation  a  la  municipality  de  Serverette  de 
poursuivre,  par  la  voie  des  tribunaux,  ceux 
des  habitants  qui  s'etaient  appropies  les  ter- 
rains communaux.  —  La  municipalite  d'Au- 
roux  est  autoris6e  k  imposer  130  livres  pour 
le  traitement  d'un  maitre  d'dcole,  et  celle  de 
Barre  pour  Tentretien  des  fontaines,  de  Thor- 
loge  et  la  sonnerie  des  cloches 220 

Decision  portant  que  les  frais  pecessites  pour 
la  descente  des  cloches  du  clocher  des  Cor- 
deliers, k  St-Ch61y,  sont  k  la  charge  de  la  mu- 
nicipaUt6.  —  Une  deuxieme  brigade  de  gen- 
darmerie est  transf6r(ie  de  Mende  k  Marve- 
jols ,  223 

Avis  de  rarrivde  k  Villefort  d'un  bataillon  de 
volontaires  des   Bouches-du-Rh6ne,  —  LTne  - 
double  6tape  doit  leur  6tre  payee  de  Villefort 
k  Mende 261 

R^lamation  d'une  rente  servie  par  I'ancien  dio- 
cese de  Mende  aux  pauvres  de  Qudzac.  —  La 
municipality  de  St-Ch61y  est  autorisee  k  im- 
poser les  sommes  necessaires  pour  le  paye- 
ment  des  fusils  destines  k  Farmement  de  la 
garde  nationale 263 

Crdance  des  Soeurs  des  dcoles  de  Mende.  — 
Rentes  dues  k  Thopital  de  la  mdme  ville.  — 
Uaccusateur  public,  pr6s  le  tribunal  de  Lan- 
gogne^  reclame  son  traitement 866 
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^rneraents  d'^glisc  h  d(^liyrer  &  la  municipalit6 
de  Planchamp.  —  Revendications  par  le  sieur 
Arzalier,  d'Arzenc,  d'une  ^tenduo  de  terrain 
qu'il  pr^tendait  lui  avoir  6t^  usurp^e  par  le 

cur6s  d'Allenc 269 

Demande  de  frais  de  bureau  pour  le  tribunal 

crimiRel.   —  Petition   des   propri6taires  des 

boutiques  situ6es  sous  les  arceaux  de  Tdv^- 

cli6.  —  Service  do  la  poste  de  Nimes  k  Florae. 

—  Ponts  h  constpuire  sur  la  riviere  de  Gra- 

veyrol,  route  du  Pont-de-Montvert  au  Bley- 

mard 272 

Remboursement  en  favour  de  M.  Cavia,  d'Au- 
mont.  —  Nomination  d  une  place  de  bedeau 
h  la  cath^drale  do  Monde.  —  Blame  inflig6 

aux  officiers  municipaux  de  la  Parade 278 

Designation  du  lieu  de  residence  des  officiers 
de  la  gendarmerie.  —  Demande  d'un  pretre 
pour  desservir  la  paroisse  de  St-Chely.  — 
Rentes   h  payer  au   syndic  du    college   do 

Mende 281 

Rentes  dues  aux  pauvres  de  Florae.  —  Nombre 
des  notaii*es  et  lieux  de  leur  residence.  — 
Etape  k  fournir  aux  gendarmes  qui  doivent  se 
rendre  au  quartier  g6n^ral  do  I'arm^e  du 

midi 287 

Proc6s-verbal  des  troubles  de  TArd^che.  — 
Campde  Jal^s.  —  !'•  s6ance  tonue  le9  juillet 
1792.  —  Election  d'un  President.  —  Le  choix 
d^signe  M.  Pelet.  —  Discours  de  M.  le  Pre- 
sident et  prestation  du  serment.  —  M.  Dallo 
est  d6sign6  pour  surveiller  la  redaction  du 
proc^s-verbal.  —  Uassembl^e  decide  de  res 
tep  en  s^nce  permanente.  —  Deux  lettres 
confirm^nt  le  rassemblement  de  Jal6s.  — 
Troupes  h  mettre  sur  pied.  —  Toutes  les  mu- 
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nicipalites  doivent  se  coastituer  en  assemblee 
pennanente.  —  R<k}uisiuon  an  Directoire  du 
district  de  Marvejols  de  mettre  en  ^tat  de  re- 
quisition toutes  les  gardes  Rationales  da  dis- 
distrit ;  le  district  de  Florae  doit  mettre  sur 
pied  150  gardes  nationaux.  —  M.  Beaucoort 
regoit  le  commandement  de  la  gendarmerie. 

—  Injonction  h  diverses  brigades  de  parcou- 
rir  les  routes  et  les  montagnes  pour  surveil- 
ler  les  personnes  suspectes,  les  arr^ter,  etc. 

—  Le  convent  des  Capucins  de  Langogne  des 
tin^  k  loger  les  troupes.  —  M**  Bergeron, 
dpouse  Lacombe  prdvenue  d'ayoir  imprimd  la 
proclamation  de  M.  Saillans^  d^tenue  dans  la 
maison  d'arr6t  —  Lecture  de  la  correspon- 
dance.  Ofires  de  secours  au  d^partement  de 
la  Loz^re'par  le  Directoire  du  d^partement  de 
TAveyron,  des  districts  de  St-Flour  et  de  S6- 
Y^rac.  Remerctments  d  leur  transmettre 

Le  district  de  S^v6rac  envoie  deux  compagnies 
de  gardes  nationaux.  —  Avis  des  mesures  pri- 
ses par  les  administrateurs  de  la  Haute-Loire, 
qui  ont  fait  cspturer  deux  chefs  des  conjures. 

—  Nouvelles  alarmantes  et  crainte  d'une  in- 
vasion prochaine  des  brigands  rassemblds  & 
Jal6s.  —  Concentration  de  la  force  armee 
dans  la  ville  de  Mende.  —  M"*  Bergeron-La- 
combe,  inculp^e  d'avoir  imprim^  des  6cnts 
inoendiaires,  refuse  de  r^pondre  aux  ques- 
tions qui  lui  sent  adress^s.  —  Mesures  pri- 
ses 4  Toccasion  de  ce  refus.  —  Recherche  des 
personnes  suspectes  dans  Tetendue  du  d6- 
partement.  —  Provision  de  bl^.. . .  • Sflg 

Lecture  d'une  lettre  contenant  de  nouveaux 
renseignements  sur.le  rassemblement  de  Ja- 
16s.  —  Capture  de  Tabb^  Laborie.  —  Le  d^ 
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partement  du  Cantal  offre  le  bataillon  des 
^olontaires  des  Pyr6n6es-Orien tales.  —  La 
Haute-Loire  annonce  Tarrestation  de  deux 
cbefs  des  conjures.  —  Les  gardes  nationaux 
de   Pradelles  et  autres  cantons  voisins  ont 
re^u  Tordre  de  se  tenir  pr6ts  pour  prater 
secours  au  d^parteraent  de  la  Loz6re.  —  Pro- 
jet  d'une  proclamation.  —  Texte  de  ce  docu- 
ment. —  Surveillance  active  k  exercer  sur  les 
froiiti6res  du  departement  et  nomination  de 
deux  commissaires  pour  correspondre  avec 
les  d^partements  voisins,  et  pour  suspendre 
les   membres  du   Directoire   du   district  de 
Liangogne  et  des  municipalit^s  de  son  arron- 

dissement 307 

D6nonciation  de  Tabb^  Laborie.  —  M.  Plagnes 
conservera  la  charge  de  commandant  de  la 
garde  nationale  du  caiiton  de  St-Etienne-du- 
Valdonnez  et  celle  de  secr^taire-greffier  du 
juge  de  paix.  —  M.  Victor  Randon  est  nomm6 
commissaire   administrateur.   —    Fuito    du 
sieur  Jossinet>  lieutenant-colonel  ,de  la  gen- 
darmerie. —  Procedure  centre  un  officier 
municipal  d*Allenc.  —  Felicitations  aux  offi- 
ciers  de  deux  compagnies  de  la  garde  natio- 
nale de  S6v6rac-le-ChAteau.  —  Perquisition 
op^r^e  dans  la  maison  du  sieur  Jossinet.  — 
Surveillance  k  redoubler  pour  surveiller  les 
rassemblements  de  TArddche,   et  envoi  de 
deux  nouveaux  commissaires.  —  Liste  a  dres- 
ser des  citoyens  absents  des  diverses  muni- 

cipalit^s • 313 

Nomination  de  deux  membres  de  TAssembl^e 
pour  veiller  au  logement  des  troupes.  —  Le 
district  de  St-Ch^ly  demande  des  fusils  [et  la 
permission  de  mettre  sur  pied  cent  gardes 
nationaux.  ^  Les  administrateurs  des  divers 
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fin  VG'iU/tr  UU:n  (t3,mt  p-irv-nir  a  Ta'ifnir.i^tra- 

Jo%9i'ifi^,  fixi'f  ffvaii  pri«  Li  fuife.  —  Aocepta- 
tiort  d'un  «/?corjr?i  de  c^:rai  cin-jaanw?  ro/ofl- 
tiiirc«  4*];  FA vrrjTon 

L/:f:iure  dc  la  <;om'<jf>ondaricc.  —  Les  dc'f«?c/ie5 
do  VilIf;fort  annoncenl  a  l'a>*^ombiee  que  le 
calnrjc  (y>Tnfsiftnce  &  se  nitihiir  diios  ceue  par- 
tic  du  d/iprjrV?ment.  —  L«s  ItUres  de  Florae 
parlent  den  moyens  actifs  que  le  Gard  a  mis 
en  UHftgo  f>our  diHsiper  ies  rassemblements 
de  rArdiichc.  —  Renvoi  des  gardes  nationaux 
du  district  de  Marvejols.  —  Ordre  do  foumir 
I'ljlapc    oux  compagnieH  de  Chirac,  la  Ca- 
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nourgue  et  Banassac.  —  Les  membres  de 
I'assembl^e  renouvellent  le  serment  civique. 
—  Seize  fusils  sont  accord^s  &  la  municipa* 
litd  de  StrFr^zal-de-Ventalon.  —  De  nouvel- 
les  d^pdcljes  confirm  en  t  la  retraite  forc6e  des 
rebelles  de  Jal^s  dans  le  chdteau  de  BanneS; 
oCi  ils  ^talent  cern6s  par  Tarm^e  des  patrio- 
tes-  —  Annonce  de  la  prise   de  M.  Saillans, 
'  chef  des  conspirateurs.  —  Mise   en  <^tat  de 
requisition  permaneRte  de  1450  hommes.  — 
Offre  faite  par  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale  de  Rodez  et  des  volontaires  de  FAveyron 
de  toutes  les  forces  qu*ils  avaient  k  leur  dis- 
position   329 

Une  lettre,  de  la  municipality  de   St-Jean-du- 
Gard,  confirmc  la  deroute  des  brigands  ras- 
semblds  k  Jales,  annonce  revacuation  du  chd- 
tcau  Bannes,  par  les  rebelles,  la  prise   et  la 
mort  du  sieur  Saillans  et  autres  chefs.  —  Let- 
tres  de  M.  Chateauneuf-Randon  et  des  mem- 
bres du   Directoire  du   district  de  Villefort, 
qui  conJirment  ces  nouvelles  et  donnent  en 
outre  des  details  sur  Tarrestation  de  M.  Sail- 
lans, par  le  sieur  Hyacinthe  Laurens,  ancien 
militaire.  —  Eloge  de  la  conduite  loyale  et 
courageuse  de   ce   citoyen.  —  Felicitations 
k  M.  Chateauneuf-Randon  et  k  la  municipa- 
lity de  St-Jean-du-Gard.  —  Avis  de  Tenvoi 
d'un  secoui's  de  500  volontaires  du  Cantal.  — 
Un  gendarme  est   envoy 6  k  la  hate    pour 
prier    Tadministrateur    de  ce    d^partement 
de  retenir  ou  faire  r^trograder  le  secours  an- 
nonce. —  La  soldo  des  gardes  nationaux  est 
iix6e  k  25  sous  par  hommc  et  par  jour.  —  Avis 
de  la  formation  de  quelques  rassemblements 
dans  les  bois  du  Sapet,  la  montagne  de  Ven- 
talon,  etc.  —  Mesures  prises  k  ce  sujet.  — 
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Plaintes  sur  la  mauvaise  quality  du  pain.  — 
Le  foumisseur  est  invito  k  se  rendre  aupr6s 
de  TAssembl^e.  —  Augmentation  de  solde  de 
tous  les  volontaires  nationaux,  en  gamison 

dans  ce  d^partement 334 

Lecture  des  lettres  regues  de  Villefort  qui  don- 
nent  des  details  sur  I'exp^dition  de  Jal^s  et 
de  Bannes.  —  Les  farines  destinies  h,  faire  Ic 
pain  de  la  troupe  seront  v^rifi^es.  —  Chateau- ' 
neuf-Randon  prend  le  fauteuil  de  la  pr6si» 
dence  et  fait  part  k  TAssemblee  de  I'exp^di- 
Hon  de  Bannes.  —  Annonce  de  Tarrivde  pro- 
chaine  d'un  bataillon  do  volontaires  du  depar- 
tement  du  Tarn ;  ordre  est  donnd  de  prier  le 
commandant  de  ne  pas  se  rendre  en  Loz^re. 

—  Reception  de  la  loi  qui  Rue  les  mesures  k 
prendre  quand  la  patrie  est  en  danger.  —  Ce 
document  doit  etre  affichd  dans  toutes  les  mu- 
nicipalit^s.  —  Le  calme  est  r^tabli  dans  les 
communes  de  Vialas,  Pont-de-Montvert,  Cas- 
sagnas,etc.  Renvoi  dans  leurs  foyers  des  horn- 
mes  formaht  les  d^tachements  partis  pour  d6- 
fendre  les  fronti^res  de  la  Lozdre.  —  Remise 
du  proc^s-verbal  dress6  sur  T^tat  des  farines 
destinies  au  pain  de  la  garnison.  —  La  mau- 
vaise quality  de  la  farine  est  constatde.  —  Le 
fournisseur  des  vivres  fournira  les  rations 
prises  chez  les  boulangers  et  payees  k  ses 
frais  et  d6pens.  —  Avis  de  I'ex^cution  par  la 
populace  de    deux  contre-r6volutionnaires. 

—  La  conduite  ferme  et  louable  du  sieur  Lau- 
rens, qui  arr^ta  M.  Saillans,  est  signal^e  k 
TAssembl^e  nationale B3& 

Approvisionnement  de  b1^  k  faire  par  la  viUe 
de  Marvejols.  —  Le  district  de  Mende  est  au- 
torisd  k  vendre  le  bU  qui  se  trouve  dans 
ses  greniers.    — ^  Les   administrateurs    du 
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ddpartement  ont  6td  exposes  aux  insultes  des 
ennemis  de  la  chdso  publique.  —  Envoi  de 
deux  brigades  de  la  gendarmerie  sur  la  mon- 
ta^ne  de  la  Margeride,  pour  s'emparer  de  di- 
vers individus  suspects  et  d6none6s  pour 
avoir  participd  aux  insurrectipns  de  Jalds  et 

de  Bannes o^ 

Rappel  des  commissaires  6tablis  k  Langogne 
attendu  la  fin  des  troubles  de  Bannnes.  —  Li- 
vraison  de  fusils  au  sieur  Beaucourt  pour  ar- 

mer  les  gendarmes  qui  en  manquaient.  

Prise  du  sieur  La  Martinerie  complice  des 
conjures  de  TArdeche.  —  Reception  d'un  rap- 
port circonstanci^  de  Texp^dition  de  Jal6s  et 
de  Bannes.  —  Urgcnce  de  mettre  en  activity 
les  volontaires  nationaux  et  mesures  k  pren- 
dre   &  cet  efTet.  —  Nomination  de  commis- 
saires pour  assister  k  Torganisation  des  vo- 
lontaires. —  Copie  de  la  derni^re  proclama- 
tion de  M.  Sailians,  chef  des  insurg^s.  —  Etat 
d6taill6  k  produire  des  fournitures  faites  par 
les  districts  k  I'occasion  des  rassemblements 
de  Jal6s  et  de  Bannes.  —  Avant  de  se  s6pa- 
rer  TAssembli^e  doit  s'occuper  de  pr^venir  de 
nouveaux  d6sordres  en  punissant  les  factieux 
et  les  traltres,  et  de  r^tablir  Tordre  int^rieur,  348 

Offrande  d'une  pique  par  la  Soci^td  des  amis  de 
la  Constitution  de  la  villa  de  Montpellier,  por- 
tant  sur  le  fer  Tinscription  suivante  :  Les  amis 
de  la  Constitution  et  de  P£galitd  de  Mont- 
pellier auxadministrateurs  de  la  Loadre,  Ub^ 
rateurs  de  lent  pays,  —  Indemnite  demand^e 
par  les  deux  compagnies  du  1"  bataillon  des 
volontaires  des  Boucbes-du-Rh6ne.  —  Ordre 
de  payer  aux  boulan^ers  de  Mapvejols  le  pain 
par  eux  fourai.  -  Le  sieur  Laurens,  qui  ar- 
ista 1«  sieur  Sailians,  fait  part  des  circone- 


it 


—  xvni  — 


unices  fie  cette  arrestation.  —  Eloge  auxcom- 

missaires  depute:^  a  Villefort,  et  ordre  de  leur 

payer  les  sorames  qui  leur  sont  dues.  —  Fu- 
sils mis  a  la  disposition  des  habitants  des  Bal- 

mellos,    Aidons,  Salses  et  autres.   —  Envoi 

de  la  force  armee  dans  la  commune  d'Arzenc 

ci  sur  la  Mariieride,  pour  arrC'ter  les  person-  t 

nes  suspectes.  —  Le  Conseil  general  reste  en 

surveillance  permanente ^l57 

Proees-verbal  a  dresser  sur  Tctat  des  arcliives 

de  I'eveche.  — Reception  d'une  lettredes  ad- 

raini^trateui'S  de  I'llerault  annon(;ant  la  mai*- 

clic  d'un  de    leurs  bataillons  de  gardes  na- 

tionaux  vol's    Villefort.  —    Retard    des  de- 

peches,   envoyees  au  departcment  de   la  Lo- 

zere,  nttribue  i  quclrjuc  machination  perfide. 

—  Soup<;ons  contre  diffe rents  directeurs  des 

postes.  —  Enquete  a  faire  A  cet  eftet.  —  Re- 
mise du  rapport  des  operations  des  eoramis- 

saires   nommes  pour  veiller  &   la  sui^te  des 

frontieres  du  cote  de  Langogne.  —  La  muni- 

cipalite  du  Malzieu  doit  fournir,  a  la  garde  na- 

tionale  de  la  ville,  un  corps   do  garde,  lit  de 

camp,  etc.  —  Deraande  A  adresser  au  minis- 

trc  de  rinterieur,  pour  faire  participer  la  Lo- 

zcre  a  la  distribution  des  beliers  de  race  an- 

glaise.  —  Arrestation  d'un   factieux.  —  At- 

troupements   de  femmes  qui  voulaient  insul- 

teruncurc 3&4 

Decouverte  d'un  complot  trame  par  les  reaction- 

naires  qui  devait  6clater  du  4  au  15  aoilt.  — 

AiTote  portant^ue  les  paquet«  qui  arrivoront 

au  bureau  de  poste  scront  ouverts  et  qu'on 

retiendra   les  lettres  venant  de  Chambdry, 

Vorms  et  Coblentz.  — Augmentation  de  paie 

6  fournir  au  premier  bataiiion  des  Bouehes- 

du-Rhone.  —  Surveillance    des  grains  qui 
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sont  dans  les  greniers  du  district  de  Mende, 
pour  leur  bonne  tenue  et  leur  vente.  —  Les 
generaux  d'armde  sont  autoris^s  h  requ6rir 
los  gardes  nationales.  —  Retard  dcs  raunici- 
palites  sur  Torganisation  de  la  garde  natio- 
nalc.  —  Nomination  des  coramissaires  char- 
ges de  proceder  a  Touverture  des  lettres  et 

paquets  presumes  suspects 373 

Le  cure  de  St-Jean-Chazorne,  6raigr(^,  h  rcm- 
placer,  —  M.  Catuse  commissaires  des  guop- 
res  est  prie  de  se  rendrc  i\  Mende  pour  la  re- 
vue des  volontaires.  —  iStat  it  dresser  des 
rentes  dues  par  I'Etat  aux  maisons  religieu- 
ses  et  communautes  supprimt^es.  —  Fermen- 
tation des  esprits  dans  le  district  de  St-Chely, 
due  d  rinfluence  des  pretros  refractaires.  — 
Envoi  de  troupes  pour  reprimer  les  fanati- 
ques  qui  cherclient  ;V  y  troubler  la  tranquillit<S 
publiquo.  —  Restitution  d*un  cheval  saisi  k 
un  particulier  du  lieu  de  Besseges.  —  Exp<i- 
rience  qui  demontre  que  la  raauvaise  quality  * 

du  pain  fourni  d  la  troupe  provenait  du  defaut 
de  preparation.  —  Etatdes  ornements  neccs- 
saires  h  fournir  i\  I'e^glise  de  Planchamp.  — 
Procedure  contre  deux  inculp6s  de  complicity 
avec  les  contre-r^volutionnaires.  —  Nomina- 
tion des  commissaires  charges  de  proccder 
•k  la  formation  des  volontaires  du  d6parte- 
ment.  —  Injonction  au  Directoire  du  district  . 
de  Florae  do  ne  pas  retarder  Tenvoi  des  pa- 
quet  des  lettres  destinies  au  bureau  des  pos- 
tes  de  Meyrueis.  —  Invitation  aux  membrtjs 
de  TAssemblee  de  se  rendre  k  leur  poste. .  • .  380 

Le  president  du  tribunal  criminel  demande  le 
payement  de  son  traiteraent.  —  Equipement 
des  gardes  nationaux.  —  Urgence  de  former 
les  bataillons  de  volontaires,  —  Requisition 
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du  commandant  en  chef  de  Tarmde  do  midl. 
—  Ordre  de  former  les  tableaux  des  gardes 
nationales.  —  Levee  de  troupes,  la  Lozere 
doit  fournir  233  horames.  —  Surveillance  a 
exercer  pour  la  proprete  et  la  salubrite  des 
prisons.  —  Suppression  des  gazettes  et  libel- 
les  anti-constituiionnels  demandee.  —  Renvoi  ■] 

dans  leurs  foyers  des  soldats  de  I'Avevron. . .  38f  i 

Payement  d  faire  i  un  aubergiste  de  St  Chely  \ 

pour  la  nourriture  des  soldats.  —  Ouvcrture 
des  letlpes  pr^su races  suspectcs.  —  Reparti-  ; 

tion  cntre  les  divers  districts  du  departement 
d'une   somme  de  4C,000  Hvres  pour  des  ate-  I 

liers  de  secours.  —  Les  fournitures  aux*vo-  i 

I 

lontaires  des  Bouches-du-Rhone  doivent  titre  j 

faites  surle  pied  de  guerre.  —  Formation  des 
gardes  nationales  k  activer.  —  Defense  aux 
volontaires  de  quitter  leurs  drapeaux,sans  atr- 
torisation.  —  Arr^te  k  prendre  contre  les  pr4- 
tres  non-conformistes.  —  Habilloment  k  four- 
nir aux  volontaires  de  la  Lozere.  —  Les 
ecclesiastiques  fonctionnaires  publics  tenus  k 
prdter  le  serment  civique,  sous  peine  do  pri- 
vation de  traiiement.  —  D6nonce  des  pr^pa- 
ratifs  hos tiles  de  la  part  de  quelques  habi- 
tants du  district  de  Meyrueis ;  renseigne- 
ments  et  mesures  k  prendre  par  Tadministra- 
tion.  —  Visite  rendue  k  TAssemblee  par  lo 
Corps  des  officiers  du  premier  bataillon  de  la 

Lozere 401 

Recouvrement  des  contributions  publiques.  — 
Dcmande  k  pour\'oir  au  service  divin  dans 
I'eglise  paroissiale  de  Chanac.  —  DelibiSra- 
tion  relative  k  la  vente  des  palais  ^piscopaux« 
et  nomination  de  deux  commissaires  poorv^ 
rifier  celui  de  Mende  et  en  dresser  un  rap- 
port.  —    Demande  d'nn    chirurgten  major 
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pour  le  second  bataillon  des  volontaires  de  la 
Lx>z^re.  —  Augmentation  du  traitement  des 
secretaires  de  district.  —  Invitation  aux  mu- 
nicipalit^s  de  s'opposer  h  la  distribution  des 
libelles,  fausses  bulles  du  pape,  etc.  —  Reor- 
ganisation de  la  garde  nationale  de  Mende.  — 
Annonce  et  menaces  de  rassemblements 
du  c6te  de  Langogne.  —  Envoi  de  troupes. 

—  L'6v6que  constitutionnel  est  requis  de 
pourvoir  au  service  religieux  de  la  paroisse 
de  Langogne.  —  Indemnity  de  d^placement 
en  favour  des  gendarmes.  —  Nominations  de 
secretaires  chefs  de  bureau  du  d6partement. 

—  Le  sieur  Marlet  demande  d'etre  d^charge 
de  la  perception  des  impositions  de  la  com- 
mune de  St-Alban 419 

Le  sieur  Lachaulme  nommd  chirurgicn-major 
du  2*  bataillon  de  la  Lozere.  —  Fusils  k  ren- 
dre  et  h  porter  k  Chanac.  —  Impossibility  de 
reunir  k  Villefort  et  de  loger  les  compagnies     - 
de  gardes  nationaux.  —  Le   sieur  Randon, 
nomme  lieutenant-colonel  du  2*  bataillon  des 
volontaires  de  la  Lozere  donne  sa  demission 
d'administrateur  et  le  sieur  Beavgean  lui  sue- 
cede.  —  Reunion  k  Mende  des  volontaires 
nationaux.  —  Imposition  pour  augmenter  les 
traitements  des  chefs  et  commis  du  Direc- 
toire  du  distrist  de  St-Cheiy.  —  Contestations 
dans  les  sessions  de  TAssembiee  primaire  du 
canton  de  Mende.  —  Pret  du  fusils  aux  com- 
pagnies  qui  doivent  se  rendre  k  Chirac  et 
k  la  Canourgue.  —  Nomination    de    deux 
suppieants  pros  le  tribunal  civil  de  Marvejols. 
—  Salaire  k  attribuer  k  Texecuteur  des  juge- 
ments  criminals.  —  Pieces  et  lettres  k  remet- 
tre  piur  le  maire  de  Langogne,  sur  les  corn- 
plots  des  rebelles  rassembies  k  Bannes  et  k 
Jaies 488 
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Remplaci'ment  des  c<:»mmi^^'i:res  ch'ir2^»>s  d'ar- 
ivter  165  I*?tirt25  susf-ecte^  au  bureau  de«  pos- 
ter de  Florae.  —  Nomination  d'un  «up- 
pleant  du  commandaij^  dos  garie.s  nationaiv-^ 

da  disirici  de  Mar^'o-j-'Is.  —  Uadmiui^trau'on 

delivrera  ies  fusiW  di-p«jiii*i!e"iaa  2^  batail!oa 

des  Toloctaires.  —  Xominaiion  d'un   cbirur- 

gieD-major  pourIeprrmi-_-r  bauilion.  — Euits 

^  foumir  par  k->  eiap:er<  pour  le?  raiion<  de 

Tirres et  d-:-  r~«'jrrrtir<:-s.  —  R-:m placement  d'un  ^ 

commissaire  de  la  ra'inicif  cilii*::  do  Mon  Je.  — 

Petiiion    do   divers  ci  toy  en  5  de  MarvejoU  a 

adre«-ser   a   I'a^-'^eraUce    eleci^rale  rvlaiive- 

ment  a  rassomblt.^  primaire  lenue  le  26  .V'Ut  - 

1792.  —  Le  depart  de^  srenadie?  da  d»!'part-e 

ment  est  ditTcre.  —  il.  Bonnei,   adminisira- 

teur,  exprime  par  une  lettre  le  regret  de  ne 

pouvoir  se  rendre  a  Ta^sumbl-je 4.37 

La  ville  de  Marvejols  demande  d'»-*tre  de*?har- 

gee  da  lozemeni  d'une  pani*^  des  voloniaires 

pre>qae  to  us  lo^es  ebez  les  habiiants-  —  Avis 

da  depart  da  I''  baiaiilon  des  Tolontaires  des 

Bouches-do-Rhone.  —  Le  cure  de  Florae  de- 
clare persisier  dans  le  serment  par  lui  pzv'e 

le  6  ferrier  1791  ;  radministraiion  exi^^?  que 

le  serment  soil  prete  conformement  d  la  loi. 

—  Creanciers  A  payer.  —  Indemnite  aux  vo- 

loniaires  da  district  de  Viliefort.  —  Somme  4 

payer  h  radjudicaiaire  de  la  foumiture  des 

lits,meubles  et  effets  destines  i  ces  militaires. 

•^  £iat  des  sommes  a  payer  aux  membres  du 

Conseil  administraiif.  —  Translation  de  rad- 
ministraiion a  Mende.  —  Fontainebleau  de- 

signe  pour  le  rassemblement  des  brigades  de 

gendarmerie;  secours  pecuniaire  k  ces  mili- 

taires 444 

Aitroupement  de  Tolontaires  k  Oiirac.  —  In 
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demnite  aux  gendarmes  et  payement  de  leurs 
chevaux  k  la  charge  do  la  naiion.  —  Le  Corps 
l^^islatif  est  prve  de  vouloir  statuer  sur  la 
translation  de  Marvejols  k  Mende  du  Direc- 
toire  du  d^partcment.  —  Troupes  i  loger  k 
Ispagnac.  —  Demandc  de  remboursement  k 
faire  aux  caisses  des  districts  de  Mende  et 
de  Marvejols.  —  M.  Comandi'e  nomme  Com- 
missaire  du  Pouvoir  executif  pres  le  tribunal 

criminel 452 

Envoi  a  la  Canourgue  dc  deux  compagnies  de 
volontaires.  ■—  Avance  de  solde  a  deux  gen- 
darmes partant  pour  Tarmoe.  —  Prestation 
du  serment  par  les   fonctionnaires  publics. 

—  Avances  de  1,000  livres  au  commandant  du 
2*  bataillon  des  volontaires  de  la  Lozere  et 
dquipement  k  leur  procurer.  —  Prestation  du 
serment.  —  Reclamation  faite  par  Ics  gen- 
darmes pour  le  payement  de  leurs  chevaux. 

—  Obligation  aux  ccclesiastiques  de  pr6ter 
le  serment.  —  Clioix  k  faire  d'une  maison 
pour  renfermer  ceuxqui  ne  le  preteraient  pas. 

—  Bail  d'une  maison  k  la  Canourgue  pour  la 
gendarmerie.  —  Indemnit<^  niclamee  par  les 
volontaires  do  la  Loz6re 461 

Demande  du  receveur  du  droit  d'enregi.strement 
au  sujet  des  meubles  et  efifets  d'un  emigr6  de 
Meyrueis.  —  Tableau  k  dresser  du  montant 
des  Billets  de  confiance  mis  en  circulation.  — 
Prestation  du  strmentpar  le  citoyen  Plantier, 
Tun  des  membres  du  Directoire.  —  Uabb6 
Faur6,  vicaire  de  Meyrueis,  est  declare  sujet 
aux  peines  prononc^es  centre  les  ccclesiasti- 
ques qui  refusent  de  prater  serment  cxig(^. 

—  M.  Plantier  charg6  de  tralter  pour  la  four- 
niture  du  menu  6quipement  des  vontaires^ 
rend  compte  du  rdsultat  de  sa  mission.  — 
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Pension  aux  religieuses  benedictines  de  Mar- 
vejols.  —  Indemnite  k  payer  aux  gGodanoes. 
—  Les  maires^  ofBciers  municipaux  et  proco- 
rears  des  communes  de  Nasbinals  et  de  Re- 
coules-d'Aubrac,  appeles  devant  le  Conseil 
d'administration  du  departement.  —  M.  Du- 
mas,  exrcur^  de  Langogne,  doit  se  rendre  k 
la  maison  de  reclusion  h  Mende 

L'administration  casse  les  dc^lib^rations  prises 
par  les  communes  de  Nasbinals  et  de  Recou- 
les-d'Aubrac,  suspend  de  leurs  fonctions  les 
ofliciers  municipaux,  et  arrete  que  les  si- 
gnataires  des  deliberations  seront  d^nonc^ 
a  I'accusateur  public.  —  Avis  de  rassemble- 
ments  de  citovens  armes  dans  le  canton  du 
Collet,  qui  forcent  les  ci-devant  seigneurs  k 
leur  livrer  les  titres  qu'ils  ont  et  a  abattre  les 
tours  de  leurs  maisons.  —  Mesnres  pnses 
pour  dissiper  ces  rassemblements.  —  Fixa- 
tion du  prix  des  grains.  —  Kaintes  au  sujet 
du  retard  du  courrier  de  Paris.  —  Un  cheva- 
lier de  St-Louis  offre  sa  croix  en  faveur  des 
veuves  et  orphelins  des  militaires  morts  pour 
la  liberty.  —  Invitation  a  ne  raettre  aucun  re-  • 

tartf  pour  le  payement  de  Fimpot  foncier.  — 
Adresse  envoy^e  aux  municipalit^s 4B8 

M.  Toumemine^  est  maintenu  dans  la  cure  de 
Florae,  et  M.  Peyre  dans  celle  de  St-G^ 
main-de-Calberte.  —  Uadministration  du  d^ 
partement  et  le  tribunal  criminel,  s^ant  k 
Marvejols,  invites  k  sieger  k  Mende,  point 
central  de  la  Loz^re.  —  Foumiture  et  ^uipe* 
ment  k  faire  aux  deux  bataillons  de  volontai* 
res.  —  Nomination  cf  un  d^l^gu^  k  Montpd- 
lier  pour  retirer  les  sommes  revenant  k  la 
Loz^re,  provenant  de  celles  qui  n'avaient  pas 
6t^  employees  pour  la  construction  du  Palais 
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de  Justice  de Toulouse.  ^Billet do oonfldnoe. 
—  Demande  de  troupes  de  ligne.  -^  Fraia  de 

transport  de  monnaie  do  billon 500 

Ordre  aux  gendarmes  absents  de  se  rendred. 

leur  poste.  —  Rixe  entre  le  capitaino  des  vo- 

lontaires  de  FAveyron,  en  gamison  4  Mey-^ 

rueis  et  le  citoyen  Causae.  -^  Armes  et  mu« 

Bitions  de  guerre  k  retirer.  — .  Reparations  & 

faire  aux  prisons  de  Marvejols.  -^  Envoi  de 

deux  compagnies  de  yolontaires,  Tune  k  Ispa^ 

gnac  Tautre  A  Molines.  --  Arrestation  de 

I'abbd  Pelatan.  —  Le  citoyen  Boissoaade,  in* 

gdnieur  en  chef  du  d^partement,  charge  de 

verifier  les  degradations  commises   dans  le 

convent  des  Dominicains  de  Marvejols.  -* 

Bataillon  de  yolontaii*es  a  fournir  par  la  Lo- 

z6re.  —  Adresse  du  Conseil  administratif  du 

d6partement  pour  revoillcr  le  patriotisme  des 

habitants.  — -^  Contestation  entre  le  district 

de  Florae  et  eelui  de  St-Ch^ly  sur  une  ques- 

de  pr^heminence 510 

L'attroupement  qui  avait  eu  lieu  dans  les  oan^ 
tons  du  Collet  et  de  S^Etienne* Valise-Fran* 
QaisC;  est  dSnoncS  h  I'accusateur  public;  l^s 
auteurs  fauteurs  et  complicos  doivent  6tre 
punis.  —  petitions  de  divers  creanciers  t& 
clamant  le  payement  des^  soqimes  k  eux  dues 
—  Secours  &  demander  pour  la  conservation 
provisoire  des  h6pitaax  du  ddpartement.  ** 
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de-Deze 

Divers  adminislraleurs  du  district  de  Mende, 
suspendus  de  leurs  fonctionsi  demandent  que 
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